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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20    DÉCEMBRE    1899. 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  nove-mbre  1899.  —  Nécrologie  :  M.  Emile 
Yvernès,  secrétaire  général  de  la  Société,  ancien  président.  —  Ouverture  du  scrutin 
pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Présentation  d'un  nouveau 
membre.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général  par  intérim;  MM.  P^mile 
Levasseur  et  Alfred  Neymarck.  —  Communication  de  M.  Limousin  sur  la  philosophie 
de  la  statistique  des  faillites.  —  Communication  de  M.  Turquan  sur  la  fécondité  de 
l'homme  et  de  la  femme,  par  âge,  en  France  et  à  l'étranger.  —  Proclamation  des  résul- 
tats du  scrutin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Fernand  Faure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  novenibre  1899  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  Emile  Yvernès,  secrétaire  général  de  la 
Société,  ancien  président,  qui  a  succombé  le  16  décembre  aux  suites  de  la  maladie 
qui,  depuis  quelques  semaines,  le  tenait  éloigné  de  ses  collègues. 

M.  Fernand  Faure  rappelle  qu'il  s'est  fait  la  veille,  aux  obsèques  de  M.  Emile 
Yvernès,  l'interprète  des  très  vils  regrets  de  la  Société. 

M.  le  Président  s'était  ainsi  exprimé  : 

«  Messieurs, 

«  Je  demande  la  permission  de  venir,  en  quelques  paroles,  au  noiu  de  la  Société  de 
statistique  de  Paiûs,  rendre  un  suprême  hoiumage  à  celui  que  renferme  cette  toiube. 

«  Emile  Yvernès  comptera  parmi  les  statisticiens  les  plus  laboineux,les  plus  cons- 
ciencieux de  notre  temps.  Il  mérite  d'être  proposé  comme  le  type  achevé,  comme  le 
modèle  irréprochable  du  statisticien. 

«  On  peut  dire  qu'Yvernès  est  né  statisticien.  La  statistique  répondait  à  son  goût 
naturel  si  marqué  pour  l'ordre  et  la  clarté.  Elle  donnait  satisfaction  à  un  des  plus 
impérieux  besoins  de  son  espint  :  le  besoin  de  précision,  d'exactitude  et  de  vérité.  Et 
comme  il  mettait  à  son  service  un  sens  droit,  un  jugement  sûr  et  une  très  grande 
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sincérilc  qui  n'excluait  niilloint'iit  la  perspicacité  e(  même  l'ingéniosité,  on  peut  aisé- 
ment se  l'aire  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  rare  qualité  des  services  qu'il  a  ren- 
dus à  la  statistique.  11  lui  a  consacré  sa  vie  tout  entière.  Pendant  plus  de  trente 
années  consécutives,  de  18(30  à  18!):2,  il  a  dirigé,  avec  une  maîtrise  sans  égale,  le 
service  de  la  statistique  judiciaire  au  ministère  de  la  justice. 

«  S'il  n'a  pas  créé  cette  statisli(|ue  (la  création  en  est  due  à  son  prédécesseur, 
M.  Arondeau),  il  a  eu  l'honneur  de  la  porter  à  un  degré  de  perfection  ({ui  n'a  pas 
été  dépassé.  11  faut  lire  les  rapports  qu'il  plaç  ut  en  tète  du  compte  rendu  an- 
nuel de  la  jusiice  criminelle;  de  la  justice  civile  et  commerciale.  On  n'y  trouve  pas 
S(nilem(MU  les  plus  clairs  résumés  de  chiffres  que  l'on  puisse  souhaiter  ;  on  y  trouve 
aussi,  sur  la  classification  des  faits  et  même  sur  leur  interprétation,  les  réflexions 
les  plus  justes  et  les  plus  suggestives. 

<i  Emile  Yvernès  n'était  ni  indifférent  ni  étranger  aux  sp(3Culations  dont  les  chiffi'es 
fournis  p:ir  des  statistiques  bien  faites  sont  le  point  de  départ  et  la  matière.  Il  l'a 
pi-ouvé  maintes  fois  dans  beaucoup  de  ses  travaux.  Mais  il  était  modeste  autant  qu'é- 
rudit  et  il  se  défendait  volontiers  de  vouloir  empiéter  sur  le  domaine  des  écono- 
mistes et  des  sociologues.  Il  lui  suffisait  de  donner  à  ccuK-ci  des  faits  et  des  chiffres 
bien  classés  et  bien  dépouillés. 

€  Le  dénombrement  annuel  de  tous  les  faits  se  rattachant  au  fonctionnement  de  la 
justice  en  France  était  sa  tâche  principale.  Ce  n'était  pas  la  seule.  Nous  lui  devons 
la  célèbre  publication  intitulée  :  La  Justice  en  France  pendant  cinquante  ans,  de 
1830  à  1880.  Cet  ouvrage  est  peut-être  la  contribution  la  plus  importante  qui  ait 
été  apportée,  au  cours  de  ce  siècle,  à  la  statistique  judiciaire.  Il  honore  également 
et  son  auteur  et  notre  pays. 

«  Nous  lui  devons  encore  un  remarquable  travail  sur  la  Récidive  et  le  Régime  pé- 
nitentiaire en  Europe.  Nous  lui  devons  aussi  la  Statistique  internationale  de  la  jus- 
lice  civile  en  Europe.  Ce  grand  travail,  publié  en  1876,  avait  été  entrepris  à  la 
demande  du  Congrès  international  de  statistique  tenu  en  1872. 

«  Nous  lui  devons  enfin  —  et  je  m'excuse  de  ne  pouvoir  que  les  citer  en  bloc  — 
un  très  grand  nombre  de  rapports  présentés  dans  tous  les  congrès  internationaux 
qu'il  fréquentait  assidûment  depuis  plus  de  trente  ans  et  où  il  représentait  si  hono- 
rablement la  statistique  française  ;  des  communications  variées  et  toujours  utiles 
dans  les  conseils  et  les  sociétés  dont  il  faisait  partie,  Conseil  supérieur  de  statistique, 
Conseil  supérieur  des  prisons,  Société  de  législation  comparée  ;  et  une  longue  série 
d'articles  publiés  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statislique  de  Paris. 

fi  Ce  n'est  pas  une  simple  mention,  c'est  une  étude  détiiillée  et  ap[)rofondie  que 
mériteraient  tous  ces  travaux  ([ui  forment  l'œuvre  d'Emile  Yvernès.  Cette  étude  sera 
faite  ailleurs.  Je  dois  me  borner  ici  à  la  réclamer,  à  l'annoncer  et  à  dire  qu'elle 
constituera  l'un  des  chapitres  les  plus  instructifs  de  l'histoire  de  la  statistique  au 
xix^  siècle. 

c  Je  parlais  tout  à  l'heure  des  congrès  internationaux  dans  lesquels  Yvernès  a  fait 
si  souvent  entendre  sa  voix  autorisée.  Yvernès  figure  au  premier  rang  dans  cette 
petite  [ihalange  de  statisticiens  français  qui  ont  contribué,  depuis  1871,  à  porter  le 
plus  haut  à  l'étranger  le  renom  de  nos  méthodes,  de  nos  institutions  et  de  nos  doc- 
trines en  matière  de  statistique.  Il  ne  comptait  que  des  amis  parmi  les  statisticiens 
de  tous  les  pays  et  je  crois  pouvoir  me  faire  ici,  en  quaUté  de  membre  de  l'Institut 
international  de  stali-tique,  l'interprète  de  leurs  sentiments  en  disant  que  le  deuil 
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que  nous  éprouvons  sera  partagé  par  eux.  Il  entretenait  avec  les  savants  étrangers 
des  rap}t()rts  suivis.  L'amitié  qu'on  lui  portait,  l'estiine  qu'on  lui  témoignait,  n'é- 
taient pas  purement  platoniques.  Elles  so  traduisaient  [)ar  l'application  de  ses  vues  et 
l'imitation  de  ses  méthodes.  Si  la  statistique  judiciaire  française  a  pu  longtemps 
servir  de  modèle  dans  tous  les  pays  d'Europe,  c'est  à  Yvernès  (jue  nous  le  devons. 

«  Yvernès  était  entré  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  en  1882.  Il  a  conq)lé,  depuis 
cette  époque  jusqu'aux  dernières  heures  de  sa  vie,  parmi  ses  membres  les  plus  actifs, 
les  plus  dévoués,  les  plus  estimés  et  les  plus  aimés  de  tous. 

«  Ce  que  l'on  aimait  en  lui,  ce  n'était  pas  seulement  le  statisticien  consommé, 
l'homme  de  France  qui  connaissait  le  mieux  tous  les  rouages  de  notre  mécanisme 
judiciaire,  c'était  l'homme  lui-même,  l'homme  toujours  plein  de  bonne  grâce,  d'une 
courtoisie  parfaite,  d'une  inaltéi-able  bonne  humeur  et  d'une  obligeance  que  jama,is 
personne,  j'en  suis  sur,  n'a  réussi  à  lasser. 

«  La  Société  de  statistique  trouvait  en  lui,  en  1887,  l'un  de  ses  meilleurs  présidents 
et,  en  1892,  au  moment  où  venait  de  sonner  pour  lui  l'heure  de  la  retraite  au  mi- 
nistère de  la  justice,  elle  avait  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire  de  lui  son  secré- 
taire général.  Je  n'étonnerai  }t(n'sonne  et  j'exprimerai  sans  doute,  en  même  temps 
que  ma  conviction  personnelle,  l'opinion  de  tous  les  présidents  qui  se  sont  succédé 
à  la  tête  de  la  Société  depuis/1892,  en  disant  (lu'Yvernès  a  été  un  secrétaire  général 
incomparable  par  sa  ponctualité  scrupuleuse,  par  ses  habitudes  d'ordre  et  de  préci- 
sion, par  sa  merveilleuse  connaissance  du  règlement  et  des  traditions,  par  l'urbanité 
de  son  caractère  nullement  exclusive  d'une  fermeté  suffisante.  Il  était  l'homme  adé- 
quat à  la  fonction.  Là  aussi,  l'œuvre  qu'il  a  remplie  méritera  d'être  étudiée  et  ra- 
contée par  le  menu,  ne  fût-ce  que  pour  être  donnée  en  exemple  à  ses  collègues  et  à 
ses  successeurs. 

<.(  Messieurs,  la  Société  de  statistique  de  Paris,  obéissant  à  un  touchant  sentiment 
de  reconnaissance,  a  adopté  l'usage  de  perpétuer  le  souvenir  de  ses  bons  serviteurs 
en  inscrivant  le  nom  de  ses  anciens  présidents  sur  la  couverture  de  chacun  des  nu- 
méros de  son  Journal.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  nom  d'Yvernès  ne  sera  pas 
seulement  inscrit  sur  cette  feuille  de  papier  que  le  vent  emporte.  C'est  dans  nos 
cœurs  qu'il  sera  gravé,  c'est  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  l'ont  bien  connu,  et  le 
souvenir  qu'il  y  laissera  ne  s'effacera  jamais.  » 

M.  Fernand  Faure  ajoute  :  Devons-nous,  mes  chers  collègues,  ain.si  que  cela  se 
pratique  fréquemment  dans  les  assemblées,  lever  notre  séance  de  ce  soir  en  signe  de 
deuil  ?  Je  ne  vous  le  propose  pas.  Le  moyen  le  meilleur  d'honorer  l'homme  de  travail 
que  fut  Yvernès,  c'est  certainement  de  poursuivre  nos  délibérations. 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bu- 
reau et  du  Conseil.  Il  dépose  dans  l'urne  les  iDulletins  de  vote,  sous  pli  cacheté,  qui 
lui  ont  été  envoyés  par  les  membres  titulaires  empêchés  d'assister  à  la, séance  et  an- 
nonce que  le  scrutin  sera  alors  clos  à  10  heures. 

Est  présenté  comme  membre  titulaire  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  pro- 
chaine séance  :  M.  Auguste  Cellérier,  directeur  des  agences  du  Crédit  lyonnais  à 
Paris,  sur  la  proposition  de  MM.  Raphaël-George  Lévy  et  May. 

M.  le  Secuét.vire  génér.vl  p.vu  intéuim  énumère  les  principales  publications  re- 
çues par  la  Société  depuis  la  dernière  si'ance  : 

l"  Annuaire  de  la  ville  de  Paris,  1897  ; 
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2°  Compte  général  de  l'adniiiii.^tration  de  la  juslice  criminelle  en  France  et  en 
Alijcrie,  pendant  l'année  ISOO  ; 

o°  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France  et  en  Algérie,  pendant  l'année  1896  ; 

4"  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  dette  publique  ottomane,  iS98-i899 ; 

y  Happort  de  la  conunission  supérieîirc  delà  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  1S08; 

&'  Rapport  des  ingénieurs  des  mines  aux  Conseils  généraux  sur  la  situation  des 
mines  et  usi)ies  en  1898  ; 

1°  Statistique  agricole  annuelle,  1898  ; 

8*  Statistique  générale  de  la  France,  1897  ; 

9°  Slatisli(pie  péniteidiaire  pour  l'année  1897. 

M.  Salki-iianoie  signale  en  oulre,  parmi  les  documents  étrangers,  l'envoi  par 
M.  Mar(Mi>  lliihin,  cIkMMii  bureau  île  statistique  de  l'Etal,  à  Copenhague,  memt)re 
associt'  de  la  Société,  de  l'élude  que  notie  contVèi'e  vient  de  consacrer  à  l'histoire 
de  ce  bureau  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  sa  fondation  {Stalistik  bureaus  his- 
torié). M.  Salefran(pje  étudiera  ultérieurement  dans  le  .journal  l'œuvre  réalisée  par 
le  bureau  de  slatisli<[ue  du  Danemark  de  I8i9  à  1899. 

M.  Kiuile  I.KV.vssKi'R  dépose  sur  le  bureau  de  la  Soci('t<''  une  circulaire  de  l'bisti- 
lut  iiilrriiatioiial  de  statistique  en  date  du  80  novembre  1899  et  relative  à  la  Statisti- 
que de  la  superficie  et  de  la  population  des  contrées  de  la  terre. 

Cette  statistique,  arrêtée  à  la  date  du  1"  janvier  1900,  sera  établie  à  l'aide  des 
derniers  recensements  et  documents  connus  et  d'après  les  cadres  élaborés  par 
MM.  Levasseur  et  Bodio,  vice-])résident  et  secrétaii-e  général  de  l'Institut  interna- 
tional. Ces  cadres  comprennent  trois  tableaux  respectivement  consacrés  aux  ren- 
seignements ci-après  :  1°  superficie,  jjopulation  et  densité  au  dernier  recensement 
l)ar  circonscriptions  administratives  (départements,  i)i'Ovinces,  comtés,  gouverne- 
ments, etc.);  ^"superficie  et  i)opulation  totale  du  pays  à  diverses  époques;  8° popu- 
lation de  la  capitale  et  des  villes  de  plus  de  100  000  habitants. 

Les  résultats  pour  la  France  ont  déjà  été  dressés;  ils  sont  transmis,  à  titre  de 
spécimen,  aux  correspondants  de  l'Institut  international  avec  la  circulaire  précitée. 

Aux  dates  extrêmes  considérées  (1801  et  1890),  la  superlicie  de  la  France  était 
de  5-29  080  et  580  404  kilomètres  carrés  ;  sa  population,  de  27  347  800  et  '6S  51 7  975 
ou  88  209  011,  selon  (ju'on  s'arrête  à  la  population  domiciliée  ou  à  la  population 
ftrésenle. 

Douze  villes  accusent  une  population  supérieure  <à  100  000  habitants,  y  compris 
Paris,  dont  la  popidation  résidante,  au  recensement  de  1890,  s'élevait  à  2  586  884 
habitants  (population  municipale,  2  481  228  habitants;  ]>oi)ulation  comptée  à  part, 
55  01 1  habitants).  Sa  superficie  étant  de  78  kilomètres  carrés,  la  densité  de  la  popu- 
lation ressort  à  82  5'28  jiar  kilomètre  carré.  La  population  de  notre  capitale  était 
de  547  756  habitants  au  commencement  du  siècle,  de  1  058  262  vers  la  moitié  de 
celui-ci. 

Les  résultats  généraux  poui-  la  France,  au  1"  janvier  1900,  sont  les  suivants  : 

Superficie 

en  Population, 

kilomètres  carrés. 

EnEurop".    .      Fiance 53G4Ci  38  G23  000 

En    \frimie        *  ^'S''''e GOO  000  (?)  i  ',29  421 

"■■'  ''  "•    ■  /  Colonies  et  protectonits G  700  000  (:")  16  000OO0(?) 

En  Asie  .    .    .      Colonies  et  proicclorals 499 '.)G8  (?)  19  39S700(?) 

EiiOcéaaie 21680  92  145 

£;i..meVr/»eJ^"';'^'-7'°"''^« ,    ■' "«I  3fi3  8G3  (?) 

'        /  Sud  :  colonies 105  000  24  000 

Total  des  [ossessions  et  protectorats  de  la  France  hors  d'Europe .        7  929  G49  40  308  129 

Totjl  général  de  la  France,  des  possessions  et  protectorats  de  la 

République  française vS46G113  78  931129 


Ces  statistiques,  dont  on  peut  par  ces  quelques  indications  ju<icr  toute  l'impor- 
tance, seront  insérées  dans  le  numéro  du  DalJdiii  de  riasliliU  Inlemalional  (jui 
doil  figurer,  dans  quehjues  mois,  à  notre  Exposition  de  1900. 

M.  Alfred  Neymarck  présente  ensuite  le  mémoire  qu'il  vient  de  consacrer,  dans 
le  BuUellii  du  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  à  cette  question 
j)ai'tieulièrenieiit  actuelle  et  intéi'essanlc,  (os  Impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  leur 
répercussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  conniuniicalion  de  M.  Limousin  sur  la  pliilosopliie 
de  la  slatislique  des  faillites. 

Cette  communication  sera  insérée  dans  un  des  prochains  fascicules  du  Journal. 

M.  ToRQUAN  entretient  en>uite  l'assemblée  de  la  fécondité  de  l'homme  et  de  la 
femme  par  âge,  en  France  et  à  l'étranger. 

Cette  comnumication  paraîtra  également  à  bref  délai  dans  le  Journal. 

La  Société  fixera,  lorsqu'elles  auront  paru,  la  séance  dans  laquelle  ces  communi- 
cations seront  mises  en  discussion. 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  a  été  fermé  à  10  heures 
et  dépouillé  par  les  deux  plus  jeunes  membres  de  la  Société  présents  à  la  séance. 
M.  le  Président  en  proclame  les  résultats  : 

Nombre  de  votants 60 

Bulletins  nuls  à  déduire  ....  3 

Différence 57 

Majorité  absolue 29 

Ont  obtenu  :  —  pour  la  présidence  en  1900  :  M.  Emile  Levasseur,  56  voix;  — 
pour  la  vice-présidence  :  M.  Gustave  Schelle,  56  voix;  —  pour  les  fonctions  :  de  se- 
crétaire général,  M.  Edmond  Fléchey,  55  voix;  de  trésorier,  M.  Paul  Maîrat,  57  voix; 
de  membres  du  Conseil  :  M.  Maurice  Bellom,  57  voix,  et  M.  Arthur  Fontaine,  56. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  : 

Président  pour  1900  :  M.  Emile  Levasseur; 

Pour  trois  ans  :  vice-président,  M.  Gustave  Schelle;  secrétaire  général,  M.  Ed- 
mond Fléchey;  trésorier,  iM.  Paul  Matrat;  membres  du  Conseil,  MM.  Maurice  Bellom 
et  Arthur  Fontaine. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société  se  trouvent  donc  composés  de  la  manière 
suivante  pour  l'année  lOUO  : 

Président  :  M.  Emile  Levasseur. 

Vice-présidents  :  MM.  Edmond  Duval,  Emile  Mercet  et  Gustave  Schelle. 

Secrétaire  général  :  M.  Edmond  Fléchey. 

Membres  du  Conseil  :  M.\L  Arthur  Chervin,  Gustave  Bienaymé,  Pierre  des  Essars, 
Maurice  Bellom  et  Arthur  Fontaine. 

Secrétaire  des  séances  :  M.  Pierre  des  Essars. 

Trésorier-archiviste  :  M.  Paul  Matrat. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  17  janvier  1900  est  fixé  comme  suit  : 

\°  Installation  du  nouveau  Président. 

2°  Les  variations  de  la  population  en  France  au  cours  du  siècle,  par  M.  Arthur 
Fontaine. 

3"  La  nouvelle  statistique  autrichienne  du  mouvement  de  la  population,  par 
M.  Lucien  March. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire  général  par  intérim,  Le  Président, 

Léon  Salefranque.  Fernand  Faure. 
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Légion  d'honneur. 


Par  décret  du  9  janvier  1900,  rend»  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances,  a  été 
promu  dans  l'ordre  national  de  la  Léiiion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  : 
M.  Legeay  (Âlfred-Euslache-Edmond),  directeur  général  des  contributions  directes. 


II. 

COMPAIIAISON  DU  TRAVAIL  A  LA  MAIiN   ET  DU  TRAVAIL  A  LA  MACHINE. 

M.  CarroU  D.  Wright,  Commissaire  fédéral  du  travail  aux  Etats-Unis,  a  adressé, 
il  y  a  un  mois  environ,  à  la  Société  de  statistique,  un  exemplaire  du  treizième 
Rapport  annuel  de  son  Déparlement,  Je  me  suis  chargé  d'en  rendre  compte  parce 
que  ce  rapport  contient  des  résultats  qui  me  paraissent  intéresser  la  science  écono- 
mique. Le  sujet  est  la  compaivaison  du  travail  à  la  main  et  du  travail  à  la  machine  : 
Hmid  and  Machine  Labor.  J'ai  déjà  communiqué  quelques-uns  de  ces  résultats  à  la 
Société  nationale  d'agriculture  et  je  donnerai  à  ce  sujet  une  étude  plus  étendue  à 
la  Société  d'encouragement  pour  rindustrie  nationale. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  économistes  et  les  statisticiens  s'occupent  de 
cette  comparaison.  Le  travail  à  la  machine  est  le  résultat  de  perfectionnements 
successifs  dans  l'outillage,  qui  sont  dus  à  l'invention,  c'est-à-dire  à  la  science,  et 
partant  à  VintelUgence  et  qui  ont  armé,  à  l'aide  des  forces  de  la  nature  discipli- 
nées par  le  génie  humain,  le  travailleur  d'une  puissance  de  production  plus  grande, 
infiniment  plus  grande  dans  beaucoup  de  cas.  Dans  mon  enseignement  et  dans  mon 
Précis  d'économie  politique,  j'ai,  depuis  hien  des  années,  montré  que  ces  perfec- 
tionnements, dus  à  l'invention,  sont  la  cause  principale  des  économies  réalisées  dans 
la  production,  et  expliqué  la  théorie,  que  j'appelle  le  Paradoxe  économique,  et  que 
je  formule  dans  les  termes  suivants  : 

«  C'est  précisément  l'outillage  nouveau,  mis  à  la  disposition  des  travailleurs  par 
la  science  qui  leur  permet  de  produii-e  davantage  à  moins  de  fi'ais  et  qui  même 
exige  qu'ils  produisent  davantage  dans  le  même  temps.  C'est  lui  qui  est  la  cause 
de  l'économie  réalisée  :  il  est  en  quelque  sorte  la  clé  du  mystère;  il  fournit  l'ex- 
plication du  paradoxe  économique  suivant  : 

«  Etant  donné  que  le  prix  de  vente  d'un  produit  se  compose  du  salaire  des  ou- 
vriers, du  prix  des  matières  premières,  de  l'intérêt  des  capitaux  et  du  profit  de 
l'entrepreneur,  il  est  possible,  grâce  à  la  science,  de  créer  un  produit  a  meilleur 
MARCHÉ,  avec  des  matières  plus  chères,  des  salaires  plus  élevés,  plus  d'intérêt  pour 
le  capital  et,  en  définitive,  avec  un  profit  plus  considérable  pour  l'entrepreneur. 

«  Ce  paradoxe  semble,  au  premier  abord,  signifier  que  plus,  ajouté  à  plus,  égale 
moins  :  ce  qui  serait  un  contresens  en  arithmétique, 

«  Mais,  lorsqu'on  examine  les  chiffres  du  tableau  ci-joint,  on  voit  clairement  qu'il 
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n'y  a  pas  là  de  contresens;  il  y  a  une  loi  économique.  On  comprend  même,  en  y 
l'éflécliissant,  que  c'est  une  loi  d'harmonie  et  de  progrès  et  qu'elle  est  de  nature  à 
dissiper  certaines  craintes  d'antagonisme  entre  les  diverses  classes  de  travailleurs 
et  d'appauvrissement  des  masses  qu'avaient  conçues  certains  économistes  au  com- 
mencement du  XIX*  siècle. 


Éléments 


liroiliictioii. 


(  Matière  première  . 
'  \  Outillage  et  Irais  généraux 
Salaire  de  Poiivrier.    .    .    . 
Profit  du  patron 


Paradoxe  économique. 


Production  de  chaque  ouvrier  de  la  fabrique 
par  trimestre. 


Procédés  anciens. 
Travail  à  la  main 
(métiers  à  bras). 


Dépense 

et 
valeur 


Dépense 
totale 

et 

valeur 

pour   une 

production 

de 


Procédi's  perfeclionoés 

par  la  science 

(métiers  mécaniques). 

Dépense     ^j;^;,'^^" 

et  f 

valeur 

I  pour  une 

valeur       '     ,     .. 

production 

de 


par  pièce     .^  par  pièce  „„ 

'       '^  10  pièces       '        '  oO 


de 
calicot. 


10 

4 


SO 


de 
calicot. 


22 


par 

trimestre 

et 

par  ouvrier. 

Fr. 

GO 
•20', 

100  o 

40  2 

220  18 

Le  coût  La 

de  quaDlllé 

producliOD        produite 

par  pl^ce  a  augmeolé. 
idinilDDé. 


pièces 
par 
trimestre 


par  ouvrier. 
Fr. 

350 
200 
250 
100 


Augmentation 

de 
la  part 
afférente 

à 

chacun 

des 

trois  éléments 

par 

trimestre. 

Fr. 

ô.iO      470 


150 
60 


900 


Part  proportionnelle 

pour  100 

de  chacun  des  éléments 

de  la  production 

dans 

la  valeur  du  produit. 


'recédés        Procédés 


anciens,     perfectionnés. 


Fr.  c. 

27,3 

9,1 

45,4 

18,2 


Fr.  e. 
38,9 
99   9 

27,8 
11,1 


»         100,00        100,00 


L'oDirlfr  et  le 
palrin  qui 

gagnent  idoIds 

p.'ir  unité  ont  en 
somuie  un 

gain  supiTieur. 


La   part  pro|>orll(innelle 

du  capital 

et  surtout  de  l'oulillage 

a  augmenté. 


((  Indépendamment  de  la  loi  générale,  il  y  a  un  phénomène  accessoire  qui  mérite 
d'être  signalé;  la  valeur  du  produit  diminuant  en  même  temps  que  le  salaire  aug- 
mente, le  revenu  trimestriel  de  l'ouvrier,  qui,  dans  le  premier  cas,  était  égal  à 
4  pièces  1/2  de  caHcot  (4,5454),  e>t,  dans  le  second,  presque  égal  à  14  pièces 
(13,888),  et  l'ouvrier  bénéficie  a<nsi  doublement  du  progrès  scientifique,  parce 
qu'il  vend  son  travail  plus  cher  et  parce  qu'il  achète  moins  cher  certaines  marchan- 
dises. » 

Jusqu'à  présent  on  avait  cité  des  exemples  isolés  —  les  exemples  sont  d'ailleurs 
extrêmement  nombreux  —  à  l'appui  de  ce  théorème.  On  n'avait  pas  dressé  une 
statistique  comparative  portant  sur  un  grand  nombre  de  cas  étudiés  méthodique- 
ment d'après  un  plan  uniforme  et  permettant  d'établir  des  rapports  numériques 
précis.  L'enquête  de  M.  Garroll  D.  Wright  a  porté  sur  672  espèces  de  production 
ou  de  travaux  et  chaque  espèce  est  le  résultat  de  l'étude  d'un  ou  de  plusieurs  cas, 
jusqu'à  100  et  plus. 

I. 


De  cette  grande  enquête,  je  commencerai  par  détacher  quelques  espèces  relatives 
à  l'agriculture. 

La  première  e<i  celle  de  la  fabrication  de  la  charrue.  Voici  le  tableau  comparatif 
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de  la  fabrication  de  10  charrues  par  les  deux  procédés,  les  charrues  faites  à  la 
inaiii  (Haut  en  bois  et  les  charrues  faites  à  la  uiachine  élant  en  fonte  : 

Fabrication  de  10  charrues. 

(N°  iî9  (le  reuqiK'le  c{  u"  1  du  talilciiii  ci-juiiit.) 

Nombr 


lèralion» 
de 
niaiu- 

d'heures 

oiiiployées 

par 

Déponse 

d'ouvriri'S 
qui  ont 
concouru 

d-o 
1: 

totalu 
en 

producliou. 

d 

œuvre. 

les  ouvriers. 

main-d'œuvre 

" 

Dollars. 

2 

11 

1  180" 

54,46 

62 

97 

37'>28' 

7,90 

„  ,   .  à  la  main  .... 

Fabrication     .  , 

(  a  la  luachiue.    .    , 

Ainsi,  avec  la  machine,  la  division  du  travail  a  été  plus  grande,  puisqu'il  y  a  eu 
52  ouvriers  employés  faisant  97  opérations  au  lieu  de  2  ouvriers  faisant  11  opéra- 
tions. Cependant,  il  a  fallu  trente  et  une  fois  moins  de  temps  et  la  dépense  en  sa- 
laire a  été  sept  fois  moindre. 

L'ouvrier  y  a-t-il  perdu  ?  Non,  certainement  quant  au  taux  de  son  salaire,  puis- 
que le  prix  de  l'heure  pour  le  travail  à  la  machine  ressort  à  21  cents  à  la  machine, 
tandis  qu'elle  n'est  que  de  4,6  cents  à  la  main. 

Mais  la  machine,  en  réduisant  la  quantité  de  main-d'œuvre,  n'a-t-elle  pas  laissé 
beaucoup  d'ouvriers  sans  ouvrage  ?  Non,  car  le  recensement  de  1870  accusait 
25249  ouvriers  et  employés  occupés  à  la  fabrication  de  l'outillage  agricole  {Agri- 
cuUural  implcinenls);  celui  de  1880  en  accusait  30  589  et  celui  de  1890  en  a  ac- 
cusé 42  544.  C'est  que  le  bon  outillage  a  contribué  à  développer  la  culture  et  que 
l'agriculture  des  Etals-Unis  emploie  aujourd'hui,  grâce  en  partie  au  bon  marché  et 
à  la  faciUté  de  l'approvisionnement,  beaucoup  plus  de  machines  qu'autrefois. 

Les  recensements  nous  permettent  de  pousser  plus  loin  la  comparaison.  Ils  nous 
apprennent,  en  effet,  que  les  salaires  payés  dans  cette  industrie  ss  sont  élevés  à 
12,1  millions  de  dollars  en  1870,  à  15,3  millions  en  1880,  à  21,8  en  1890;  ce  qui 
donne  49,3  comme  moyenne  du  salaire  annuel  en  1870,  payé  en  papier-monnaie, 
38,80  dollars  payés  en  or  en  1880  et  51,27  dollars  payés  en  or  en  1890. 

D'autre  part,  la  dépense  en  matières  premières  est  portée  pour  21,4  millions  de 
dollars  en  1870,  pour  31,5  en  1880  et  pour  31,C  en  1890  :  ce  chapitre  de  la  dé- 
])ense  n'a  pas  augmenté  de  1880  à  1890,  probablement  à  cause  de  la  diminution 
du  prix  de  la  fonte. 

En  troisième  lieu,  ils  évaluent  la  valeur  marchande  des  produits  à  52  millions 
de  dollars  (en  papier-monnaie)  pour  1870,  et  68,6  pour  1880  et  à  81,2  pour  1800  : 
la  valeur  de  la  production  a  donc  considéi'ablement  augmenté  ;  on  peut  même 
remonter  jusqu'en  1850,  où  elle  n'était  que  de  7  millions  de  dollars,  et  dire  qu'elle 
a  plus  que  décuplé  en  quarante  ans.  En  même  temps  les  machines  se  perfection- 
naient et  leur  prix  diminuait. 

En  parlant  de  ce  progrès  des  manufactures  agricoles  dans  V Agriculture  aux  États- 
Unis  {[),']e  disais  :  «  Elles  font  plus  de  travail  que  naguère  et  coûtent  moins; 


(l)  L'Afjricullure  aux  Étals-Unis,  p    32  el  suiv.  Berger-Levrault  et  C'«.  éditears. 
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ainsi,  une  moissonneuse-lieuse,  qui  était  payée  320  dollars  en  1880,  n'en  coûtait 
plus  que  120  en  1892.  » 

Enfin,  en  quatrième  lieu,  les  recensements  constatent  que  le  nombre  des  établis- 
sements où  ces  machines  sont  fabriquées  a  diminué  de  plus  de  moitié,  2  076  en 
1870, 1  943  en  1880,  910  en1800.  C'est  que  les  grandes  fabriques  ont  remplacé  les 
petites  :  ce  mouvement  de  concentration,  qui  est  très  prononcé  aux  Etats-Unis, 
est  une  des  conséquences  de  l'emploi  et  du  perfectionnement  des  machines. 

Sans  doute  les  statistiques  de  ce  genre  ne  sont  jamais  d'une  précision  rigoureuse 
et  les  recensements  américains  ne  sont  pas  à  Tabri  de  la  critique  sous  ce  rapport. 
Mais,  quelques  réserves  qu'on  fasse  sur  la  valeur  absolue  des  chiffres,  la  tendance 
générale,  qui  résulte  de  leur  comparaison,  n'est  pas  contestable  et  est  démonstra- 
tive ;  elle  confirme  les  conclusions  auxquelles  conduit  l'enquête  spéciale  sur  le  tra- 
vail à  la  main  et  le  travail  à  la  machine. 

Nous  pourrions  rapprocher  les  données  du  Census  et  celles  de  l'enquête  dans 
plusieurs  autres  industries  dont  nous  allons  parler;  nous  ne  le  ferons  pas,  afin  de 
ne  pas  allonger  notre  communication.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  un  pas- 
sage de  l'Ouvrier  américain,  qui  résume  cette  transformation  :  «  Les  recensements 
montrent  qu'aux  Etat-Unis  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  au  nombre  total 
des  habitants  a  été  en  augmentant  en  même  temps  que  la  machine  prenait  plus  com- 
plètement possession  de  la  manufacture.  De  18C0  à  18110,  pendant  que  doublait  la 
population  des  États-Unis,  le  nombre  des  personnes  employées  dans  l'industrie 
ti'iplait  presque  (augmentation  de  172  p.  100)  et  dans  le  même  temps  la  force  mé- 
canique mesurée  en  chevaux-vapeur  quadruplait.  C'est  que  les  inventeurs  ont  créé 
des  industries  nouvelles,  telles  que  la  photographie,  rélectricité  et  la  télégraphie, 
l'électrotypie,  les  vélocipèdes,  les  chemins  de  fer,  les  automobiles,  etc.,  et  ont  ainsi 
donné  au  travail  beaucoup  plus  d'emplois  qu'elles  n'ont  pu  leur  en  retirer;  c'est  que, 
même  dans  les  industries  anciennes  transformées  jiar  la  machine,  le  progrès  de  la 
consommation  a  maintenu  le  plus  souvent  la  demande  de  bras  (1).  » 

Sans  doute,  beaucoup  de  chiffres  ne  peuvent  être  que  de  simples  approximations, 
affaiblies  par  l'insuffisance  des  renseignements  ou  altérés  par  les  dissimulations  de 
l'intérêt  personnel;  néanmoins,  l'ensemble  est  très  instructif  et  les  conclusions  qu'on 
en  peut  tirer  pour  l'objet  qui  nous  occupe,  sont  concordantes.  Qu'on  examine  cet 
ensemble  ou  les  détails,  on  constate  un  développement  très  rapide  de  l'industrie 
américaine,  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile,  toujours  ou  presque  toujours  augmen- 
tation du  capital  et  de  l'outillage,  du  nombre  des  ouvriers,  de  la  valeur  des  produits, 
souvent  aussi  diminution  du  nombre  des  établissements,  c'est-à-dire  substitution 
graduelle  de  la  grande  à  la  petite  industrie. 

Voici  d'autres  exemples  empruntés  à  la  culture  même  de  la  terre  : 

Culture  d'un  acre  produisant  20  boisseaux  de  blé. 

(.N°  2G  de  l"enquôle  et  n°  2  da  tableau  ci-joiut.) 

Nombre  rv 
Dépense 

,,         .  ""  ,,,  \    7"  totale 

d  ouvriers  a  heures  employées 

qui  ont  d'opérations.  par        '  main-d'œuvre, 

ete  employés.  les  ouvriers. 

Dollars. 

ià  la  main 8  4  Gf'ô'  3.55 

""^(à  la  machine.    ...  5  6  3M9'  0,G6 

(1)  T.  I,  p.  134. 
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Cette  culture  coiuprend  toutes  les  opérations,  depuis  le  labour  jusqu'au  battage 
et  à  la  uiise  en  sac  du  graiu.  A  la  main  et  avec  la  charrue  en  bois,  la  traction  est 
faite  par  des  bœufs;  à  la  machine,  avec  la  charrue  en  fer  munie  d'un  disque  pour 
couteau,  le  sc:no:r,  la  moissonneuse-lieuse  et  la  batteuse  mécanique,  la  traction  est 
foite  par  des  chevaux.  Le  labourage  a  employé  6  heures  40  minutes  avec  la  charrue 
en  bois- traînée  par  2  bœufs;  avec  la  charrue  munie  de  10  disques  et  traînée  par 
1:2  chevaux  il  a  employé  1  heure.  Les  semailles  ont  pris  à  la  main  1  heure  15  mi- 
nutes, et  avec  le  semoir  15  minutes;  le  hersage  a  pris  2  heures  30  minutes  par 
l'ancienne  méthode  et  12  minutes  par  la  nouvelle. 

La  machine  qui  fait  le  plus  vite  le  travail  (ce  n'est  pas  celle  qui  a  été  employée 
dans  le  cas  que  nous  citons,  mais  elle  l'a  été  dans  d'autres)  est  composée  de  six 
rangées  de  quatre  socs  chacune  qui,  coupant  10  pouces  par  soc,  labourent  en 
même  temps  une  largeur  de  240  pouces  et,  tout  en  labourant,  sème  et  herse.  Cette 
machine  qui,  dit  le  statisticien,  représente  aujourd'hui  le  dernier  degré  de  perfec- 
tion, ne  peut  être  employée  avec  avantage  que  dans  la  grande  culture  sur  un  ter- 
rain uni. 

La  moisson  par  l'ancienne  méthode  est  faite  à  la  faucille;  le  bottelage  est  fait  à  la 
main;  le  battage  est  fait  au  fléau  et  la  paille  est  mise  en  meule  avec  la  fourche.  La 
nouvelle  méthode  emploie  la  moissonneuse-batteuse,  à  l'aide  de  laquelle  la  paille 
est  rangée  automatiquement.  Ces  opérations,  qui  exigent  46  heures  40  minutes  par 
l'ancienne  méthode,  se  font  en  1  heure  par  la  nouvelle. 

Le  travail  à  la  main  a  été  pris  sur  une  récolte  totale  de  200  boisseaux.  L'exem- 
ple de  l'ancienne  méthode  a  été  pris  sur  une  culture  faite  en  1829-1830  qui  a 
rendu  200  boisseaux.  L'exemple  de  la  nouvelle  méthode  a  été  pris  sur  une  cul- 
ture faite  en  1895-1806  qui  a  rendu  20  000  boisseaux.  Les  nombres  ont  été  ra- 
menés, afin  d'être  comparables,  à  la  culture  d'un  acre  produisant  20  boisseaux. 
Dans  le  premier  cas,  la  culture  d'un  acre  a  employé  4  hommes  et  2  bœufs;  dans  le 
second,  6  hommes  et  36  chevaux  ;  la  journée  de  travail,  dans  les  deux  cas,  a  été  de 
10  heures. 

Donc,  dans  cette  culture,  le  nombre  des  ouvriers  est  moindre  à  la  machine  et  le 
nombre  des  opérations  n'est  pas  beaucoup  plus  grand.  Mais  la  difï'érence  de  temps 
est  considérable  et  celle  de  la  dépense  en  main-d'œuvre  l'est  aussi.  Le  statisticien 
ne  fait  pas,  il  est  vrai,  figurer  dans  le  calcul  le  travail  des  animaux,  qui  coûte  plus 
dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  mais  qui  forme  un  compte  à  part  lié  au 
compte-machine. 

Ce  qui  ressort  de  cette  espèce,  comme  de  la  précédente,  c'est  l'améUoration  du 
salaire  :  l'heure  revient  à  0  fr.  20  c.  par  les  procédés  nouveaux;  elle  valait  à  peine 
0  fr.  06  c.  par  les  procédés  anciens.  L'emploi  des  machines  est  une  des  causes  qui 
expliquent,  dans  l'agriculture  comme  dans  l'industrie,  le  taux  élevé  des  salaires. 
C'est  aussi,  avec  le  bas  prix  de  la  terre,  une  des  causes  qui  expliquent  comment  les 
cultivateurs  américains,  tout  en  payant  cher  leurs  ouvriers,  peuvent  livrer  leur  blé 
à  bon  marché,  et  un  des  côtés  de  la  question  agricole  sur  lequel  il  est  bon  d'appeler 
l'attention  des  cultivateurs  français. 

La  machine  a  produit  aussi,  dans  la  manutention  et  le  transport  du  blé,  de  très 
grandes  économies  de  temps  et  d'argent;  avec  des  hottes  et  des  pelles,  il  fallait 
10  heures  pour  décharger  un  bateau  contenant  1  000  boisseaux  de  blé;  le  travail 
se  fait  i-n  15  minutes  dans  un  élévateur. 
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Voici  doux  autres  cultures,  colle  du  maïs  et  celle  du  tabac,  deux  produits  très 
importants  de  l'agriculture  américaine  : 

Culture  d'un  acre  produisant  40  boisseaux  de  maïs. 

{^°  S  de -l'enquête.) 


Dépense 

d'ouvriers 

d'il 

ouri'B  ciiiiih.y 

éos 

totale 

qui  ont 
été  employés. 

d'0| 

iéralions. 

par 
les  ouvriers. 

niain-d'œuvn 
Dollars. 

à  la  main.    .    .    . 

6 

15 

1S2''40' 

14,31 

à  la  machine.   .    . 

23 

15 

27>'30' 

4,23 

CulUire 


Cet  exemple  a  été  pris  sur  une  production  de  1,600  boisseaux  en  1855  par  l'an- 
cienne méthode  et  de  2,300  boisseaux  en  1894  par  la  nouvelle;  les  deux  méthodes 
ont  été  ramenées  par  le  calcul  à  4-0  boisseaux.  A  la  main,  on  a  employé  0  hommes 
et  6  chevaux  travaillant  10  heures  par  jour;  à  la  machine,  23  hommes  et  24-  che- 
vaux. Malgré  le  nombre  quatre  fois  plus  grand  d'ouvriers,  le  nombre  d'heures  de 
travail  a  été  six  fois  moindre  et  la  dépense  a  diminué  de  plus  de  deux  tiers.  Cepen- 
dant, les  ouvriers  qui  gagnaient  environ  7  centimes  et  demi  l'heure  par  l'ancienne 
méthode  en  gagnent  15  par  la  nouvelle. 

Culture  d'un  acre  produisant  1  000  livres  de  tabac. 

(.\°  23  de  Penquête.) 


Culture 


à  la  main.    . 
à  la  machine. 


Dépense 

d'ouvriers 

d'il! 

•ures  eniploj 

fées 

totale 

qui  ont 
é;é  employés. 

d'o] 

[iéralions. 

par 

les  ouvriers. 

main-d'œuvi-e. 
Dollars. 

4 

22 

3 11 '•23' 

23,35 

10 

20 

252''54' 

25,11 

Dans  cet  exemple,  l'avantage  de  la  machine  n'apparaît  guère.  Le  nombre  des 
opérations  est  à  peu  près  le  même  dans  les  deux  cas,  le  nombre  des  ouvriers  est 
plus  considérable  à  la  machine  et  le  temps  est  réduit  d'environ  un  sixième  ;  mais  la 
dépense  est  un  peu  plus  forte.  11  est  vrai  que  l'ouvrier  gagne  10  centimes  au  lieu 
de  7  centimes  et  demi. 

Il  y  a  un  autre  exemple  de  culture  du  tabac  (n"*  22  de  l'enquête)  dans  lequel 
le  rendement  a  été  de  1,200  livres  à  la  main  et  de  1,250  à  la  machine.  Le  nombre 
d'heures  et  le  coût  du  travail  y  apparaissent  beaucoup  plus  considérables  à  la  ma- 
chine :  353  heures  au  lieu  de  199  et  30  $  23  au  lieu  de  5  $  97.  Mais  le  statisticien 
déclare  que  les  deux  cas  ne  sont  pas  comparables  à  cause  de  la  diflerence  des 
méthodes  de  culture  et  que  cet  exemple  est  le  seul  dans  lequel  on  trouve  une  telle 
différence  de  temps  au  désavantage  de  la  machine  (Introduction,  p.  93). 

A  ces  exemples  de  culture,  nous  en  ajoutons  trois  autres,  relatifs  à  des  industries 
agricoles. 


Fabrication  de  500  livres  de  beurre. 

(N"  2Gi  de  rouqiiête.) 

Nomlire 

il'.invi'icrs  irinures  oniplciyé 

qui  OUI  (rojiôratioiis.  par 

élé  o.ii|iIoycs,    •  les  diiviiei's. 


Dépense 
totale 


Dolla.s. 
lU'iirre  \ù  ia  uiaiii .    ...  3  7  12,")''  10, GC 

lahritiui' /  il  la  uiachiiit".    .    .  7  S  r2''30'  1,"8 

Fabrication  de  500  livres  de  fromage. 

(.N"  2G7  (le  reiuiuête.) 


Fromage  j  à  I 

a  main.    .    .    . 

1 

8 

75'' 

" 

7,50 

fabriqué  /  à  1 

a  iiiacliiiie   .    , 

3 

14 

5''24' 

0,S5 

[\ô\i  lo  lahleaii  pai^v  13.) 


H 


A  CCS  premiers  exemples  tirés  Jeragricultiire  eldesiiiduslries  qui  la  concernent, 
j'ajoute  2:2  autres  espèces  choisies  çà  et  l'i  dans  les  67:2  produits  ou  travaux  sur 
lesquels  a  porté  l'enquête  du  Commissaire  du  travail.  On  voit  (voir  le  tableau 
ci-joint)  que  dans  tous  les  cas,  sauf  de  très  rares  exceptions,  le  nombre  des  opéra- 
tions et  plus  encore  le  nombre  des  ouvriers  employés  a  augmenté,  beaucoup  aug- 
menté même  avec  le  travail  mécmique,  parce  que  la  mi'canique  implique  presque 
toujours  une  plus  gr.uidc  division  du  travail  et  (pie  dans  certains  cas  aussi  il  faut 
plus  d'ouvriers  poui'  minœuvrer  une  machine  qu'un  outil  à  la  main;  la  différence 
est  considérable  surtout  pour  la  charrue  {3  ouvriers  et  52),  pour  les  voitures  (G  et 
110,  5  et  75),  pour  les  bureaux  (i  et  30),  pour  les  clous  (1  et  83),  pour  les 
aiguilles  (-4  et  57).  Les  cas  où  la  diminution  du  total  des  heures  de  travail,  malgré 
l'augmentation  du  nombre  des  coopérateurs,  est  le  plus  sensible,  sont  ceux  de  la 
charrue  (1  180  heures  et  37  heun^s  28  minutes),  les  cotonnades  (7534  heures  et 
84),  les  bottines  de  femme  (1  996  heures  et  473),  les  clous  (236  heures  et  1,49), 
les  mouvements  de  uiontre  (242  heures  et  8)  les  tables  de  marbre  (6  000  heures 
et  11);  la  culture  du  tabac  est  une  des  très  rares  exceptions  à  la  règle. 

Le  prix  de  la  façon  a  diminué  un  peu  moins,  parce  que  l'ouvrier  est  plus  payé. 
Cependant  la  façon  de  la  charrue  coûte  environ  7  fois  moins,  la  cullure  du  froment 
5  fois  moins,  la  fabrication  du  beui-re  6  fois  moins,  celle  du  fromage  9  fois  moins, 
celle  des  bougies  7  fois  moins,  celle  des  mouvements  de  montre,  fabrication  que  la 
mécanique  a  entièrement  transformée,  environ  44  fois  moins,  les  bottes  13  fois 
moins,  les  clous  00  fois  moins,  les  tables  de  marbre  210  fois  moins,  etc.  Les  gants 
font  exception. 

La  machine  est  donc  la  cause  principale  du  bas  prix  d'objets  de  consommation 
ordinaire;  c'est  elle,  par  exemple,  comme  le  fait  remarquer  le  Commissaire  du 
travail,  qui,  permettant  d'imprimer  en  4  heures  39  minutes  de  travail  10  000  exem- 
plaires d'un  journal  de  16  pages  qui  exigeait,  avec  la  presse  à  bras,  760  heures, 
a  facilité  la  diffusion  des  journaux  à  un  cent  et  l'instruction  du  peuple. 
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MARCHANDISES     OU     TRAVAIL. 


Es.>;ioiix  do  voiture  i-lOO  essieux)  : 

A  la  111  nn 

A  la  machine 

Buygy  1 1  Toiture)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Charrette  de  ferme  Cl  voiture)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Mouvements  de  montre  ("1  000  monveinents)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Vêtements  d'homme  (100  habits)  : 

A  la  maiu 

A  la  machine 

Cotouuado,  croisé  500  yards)  [218  yan's  àla  livre]  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Chemises  d'homme  (12  douzaines:  chemises  blan- 
ches, mousseline,  non  blanchies)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Bottes  à  bon  marché  f  ICO  paires)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Bottines  tiiies  de  l'emme  (100  paires)  : 

A  la  maiu 

A  la  machine 

Clous  (20  !I00  clous  I  : 

A  la  main  (  l  lieiiiij,  ir.m  eut  n;uls,  7:1  per  |ioiiiiil)  .    .    . 
A  la  machine  (i  (icouv,  slcel  cul  naiis,  0)9  per  |iuunili  . 

Pain  (pains  d'une  livre)  [1  000  livres]  : 

A  la  maiu 

A  la  machine 

Tapis  de  Bruxelles  (1  000  yards;  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Lits  en  bois  dur  (12  lits,  -1  pieds  H  pouces  de  large, 
la  douzaine)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Bureaux  feu  chêne,  4  tiroirs,  etc.,  la  douzaiuci  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Chaises  cannées  (en  chêne,  la  douzaine)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Gants  (la  douzaine)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Tuyau  en  fonte  (100  pieds)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Tables  de  marbre  (25  pieds  carrés)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Aiguilles  courbes  pour  machine  à  coudre  (1  000  ai- 
guilles) : 

A  la  main 

A  la  machine    .    .       

l'ortes  en  pin  blanc  (50  portes)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Cigarettes  (  100  000)  : 

A  la  main 

A  la  machine 

Transport  du  minerai  de  fer  dans  le  wagon  (100 
tonnes)  . 

A  la  main 

A  la  machine 
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C'est  à  elle  surtout  qu'est  due  la  réalisation  de  ce  que  j'ap[>ell('  Paradoxe  écono- 
mi(]Ui'  el  qui  consiste  à  livrer  à  nuMlleur  marché  un  produit  l'al)ri(|ué  avec  une  ma- 
tièi'C  première  plus  coûteuse,  un  capital  plus  coûteux,  des  salaires  plus  élevés,  et 
faire  néanmoins  un  plus  grand  bénciice. 

L'enquête  prouve  en  elîet  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  salaires  ont  été  plus 
élevés  sous  le  règne  des  machines;  car,  sur  \c.<  vingt-neuf  exemples  qui  ont  été  pris 
sans  préoccupation  du  résultat,  il  y  en  a  dix-huit  qui  accusent  une  augmentation, 
contre  onze  qui  accusent  une  diminution,  et  l'augmentation  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  proportionnellement  plus  forte  que  la  diminution.  Toutefois,  l'ensemble  des 
G7-J  cas  consifiués  dans  l'iMUiuétc  de  M.  GaiToll  I).  Wright  accuse  un  salaire  nominal 
moindre  eu  moyenne  à  la  machine  (pi'cà  la  main. 

Nous  pouvons  résumer  en  trois  points  l'enseignement  économique  qui  ressort  de 
ces  faits  : 

r  Le  nombre  des  ouvriers  employés  et  le  nombre  des  opérations,  pour  l'exécu- 
tion du  travail  ou  la  confection  d'un  produit  est  plus  considérable  à  la  machine 
qu'à  la  main.  C'est  une  conséquence  de  la  division  du  travail.  Dans  le  travail  à  la 
main,  le  même  ouvrier  fabriqm^.  quelquefois  tout  rol)jet  en  passant  successivement 
d'une  opération  à  l'autre,  ce  qui  occasionne  des  pertes  de  temps  et  ce  qui  ne  permet 
pas  d'ordinaire  à  l'ouvrier  d'être  aussi  habile  que  s'il  exécutait  toujoui's  le  même 
travail.  Dans  le  travail  à  la  machine,  au  contraire,  l'ouvrier  fait  constamment  la 
même  chose  et  la  fait  avec  l'outillage  le  mieux  adapté  à  cette  chose  ;  il  la  fait  donc 
beaucoup  plus  vite.  Exemple  :  un  cordonnier  fabriquait  autrefois  de  toutes  pièces 
un  <oulier  ;  aujourd'hui  dans  les  ateliers  de  Lynn  (Massachusetts),  j'ai  constaté  que 
cin(juante-dcux  ouvriers  ou  ouvrières  avaient  donne;  chacun  une  façon  pour  la  fa- 
brication d'une  bottine  de  femme  ;  mais  chacune  de  ces  façons  :  percer  les  bou- 
tonnières, ourler  les  boutonnières,  poser  les  boutons,  etc.,  durait  à  peine  quelques 
secondes,  grâce  à  la  rapidité  de  la  machine,  et  l'ouvrière  en  faisait  plus  d'un 
millier  par  jour. 

d"  Le  noudjre  total  d'heures  nécessaires  pour  exécuter  un  travail  était  beaucoup 
moindre  à  la  machine  qu'à  la  main,  parce  que  les  ouvriers  sont  armés  d'un  outil- 
lage qui  est  infiniment  plus  rapide  que  la  main  humaine,  en  même  temps  qu'il  donne 
dans  beaucoup  de  cas  d(3s  résultats  meilleurs,  ou  plus  précis,  ou  plus  semblables  les 
uns  aux  autres. 

3°  Par  suite  de  la  réduction  du  nombre  total  d'heures,  la  dépense  totale  en  main- 
d'œuvre  se  trouve  très  réduite. 

A"  On  peut  ajouter  que  la  diminution  du  coût  de  la  main-d'œuvre  est,  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas,  proportionnellement  moindre  que  la  diminution  du  temps 
employé  :  d'où  il  résulte  qu'en  moyenne  l'heure  est  alors  payée  plus  cher.  C'est  là 
une  des  conséquences  logiques  et  ordinaires,  quoique  non  universelles,  de  l'emploi 
des  machines. 

L'enquête  du  Commissaire  du  travail  ne  porte  pas  sur  l'ensemble  de  la  produc- 
tion. Elle  laisse  de  côté  la  matièi-e  première,  l'intérêt  du  capital,  l'amortissement 
de  l'outillage,  les  frais  généraux;  le  statisticien  a  porté  son  investigation  non  sur  le 
coût  de  production,  mais  sur  la  main-d'œuvre  exclusivement.  Il  a  délimité  le  champ 
afin  de  l'explorer  avec  plus  de  sûreté  :  il  a  bien  fait.  Tel  qu'il  l'a  défini,  le  sujet  est 
déjà  très  délicat  et  très  complexe,  et  je  n'oserais  pas  affirmer  qu'aucun  des  chitTres 
du  volume  ne  saurait  être  contesté.  Mais  l'ensemble  est  démonstratif;  c'est  ce  qui 
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importe  et,  pour  ma  part,  je  me  félicite  d'y  trouver  des  preuves  numériques  abon- 
dantes et  claires  du  lliéorènie  économique  dont  j'avais  essayé  de  donner  une  for- 
mule. 

Plus  tard,  M.  Carroll  D.  Wright  pourra  ouvrir  une  enquête  sur  les  changements 
que  la  machine  a  amenés  dans  la  proportion  des  divers  éléments  du  prix  de  revient 
et  dans  le  prix  de  vente  des  marchandises.  11  trouvera  certainement  que  la  machine 
a  triomphé  parce  qu'elle  fournissait  un  produit  meilleur  Ou  un  produit  à  bon  mar- 
ché, plus  souvent  le  second  que  le  premier. 

E.  Levasseur 

(de  rinstiliit). 


III. 

APTITUDE  DE  L.\  FRANCE  A  FOURNIR  DES  COLONS  (1). 

Si  la  France  avait  eu  une  connaissance  plus  complète  et  plus  claire  de  son  véri- 
table état  démographique,  peut-être  eût-elle  hésité  à  acquérir  l'immense  empire 
colonial  qu'elle  a  conquis.  Il  semble  qu'elle  ait  pris  conseil  plutôt  de  son  amour- 
propre  que  des  véritables  intérêts  de  sa  population. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  colonies  demandent  des  capitaux  et  des  co'.ons.  Il  y  a  place 
dans  nos  nouvelles  possessions,  s'écriait  naguère  un  partisan  convaincu  de  la  poli- 
tique coloniale,  «  pour  cent  cinquante  millions  de  Français  ».  Les  gouverneurs, 
jaloux  de  faire  prospérer  les  pays  confiés  à  leurs  soins,  s'efforcent  d'y  appeler  des 
immigrants  français,  d'y  retenir  des  militaires  libérés  du  service  ou  des  fonction- 
naires près  de  prendre  leur  retraite. 

La  chambre  française  d'agriculture  du  Tonkin  demande  au  Protectorat  d'attirer 
dans  le  haut  pays  des  cultivateurs  français  et  d'y  fonder  des  communes  françaises. 
La  Nouvelle-Calédonie,  Madagascar,  font  entendre  le  même  appel.  L'Algérie  et  la 
Tunisie  poussent  des  ci'is  de  détresse,  prétendant  qu'elles  vont  être  inondées  par 
les  étrangers  si  l'on  ne  trouve  moyen  d'y  faire  affluer  l'élément  national.  Aussi  l'ac- 
tion gouvernementale  et  l'initiative  privée  rivalisent-elles  de  zèle  pour  encourager 
le  départ  des  colons,  présenter  l'émigration  comme  une  bonne  action  et  une  bonne 
affaire,  les  émigrants  comme  ayant  bien  mérité  de  la  patrie. 

Chaque  année,  des  fonds  sont  votés  par  les  Chambres  pour  favoriser  leur  départ, 
leur  assurer  au  moins  le  transport  gratuit,  et  souvent  de  sérieuses  subventions  pour 
frais  de  premier  établissement.  Les  conférences,  les  journaux,  les  brochures  à  bas 
prix  se  multiplient  pour  éveiller  le  goût  des  aventures  lointaines  dans  la  nation.  II 
semble  qu'elle  soit  inépuisable  en  hommes  comme  en  argent  et  qu'on  ne  puisse 
jamais  trop  lui  en  enlever. 

Les  écrivains  se  demandent  si  la  France  a  le  génie  de  la  colonisation  ou  si,  après 
l'avoir  autrefois  possédé,  elle  ne  Ta  point  perdu  de  nos  jours  et  par  quels  moyens 
elle  pourrait  le  recouvrer.  On  n'entend  plus  parler  que  d'esprit  d'entreprise,  de 
force  d'expansion,  d'influence  et  de  prestige  à  conquérir  ou  préserver,  de  principes 
et  de  svstèmes. 


!1)  Communication  faite  k  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  21  juin  1S99. 
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En  o|tpo:^itioIl  avec  ce  langage  tcuit  enipreinl  de  métapliysiqne,  la  démographie, 
qui  ne  se  préoccupe  que  d'ojjjets  concrets,  tangibles  et  mesurables,  essaie  de  pré- 
ciser ce  que  l'on  entend  par  expansion  coloniale.  Expansion  est  l'action  d'épandre. 
Que  se  propose-l-on  de  répandre  dans  ces  vastes  régions  ?  Notre  capital  et  notre 
populalion  sans  doute. 

Pour  notre  capital,  je  ne  ni'arivlerai  point  à  [)rouver  qu'il  n'y  en  a  point  trop  en 
France,  (jue  notre  développement  intérieur,  l'organisation  de  la  vii'iculturo  inten- 
sive et  de  Tagricullure  intensive  en  exigeraient  beaucoup  plus  que  nous  n'en  possé- 
dons. O'iant  à  notre  population,  je  me  propose  d'établir  qu'elle  est  déjà  insuffisante 
sur  le  sol  français. 

I. 

Pour  V  parvenir,  je  me  demanderai  quel  est  actuellement  l'état  démographique 
de  la  France  ?  Quel  est  celui  que  l'on  doit  désirer  ?  Que  manque-t-il  pour  qu'il  soit 
réalisé  ?  Ce  sont  là  trois  ({ueslions  ou  plutôt  trois  catégories  de  questions  qu'il  est 
intéressant  de  résoudre  d'abord  pour  la  Fi'ance  entière,  ensuite  à  propos  de  chaque 
département.  On  verra  de  la  sorte,  avec  précision,  les  limites  de  ce  qui  nous  est 
impossilde. 

La  France  avait,  avant  la  guerre,  542  240  kilomètres  carrés  de  superficie;  elle 
n'en  conqde  plus  depuis  lors  que  528  572.  Elle  possédait,  sur  ce  territoire  ainsi 
rt'duit,  lors  du  recensement  de  1896,  trente-huit  millions  et  demi  d'habitants,  ce 
(]ui  équivaut  à  une  densité  de  72,8  habitants  par  kilomètre  carré.  Mais,  sur  ce  chiffre 
d'habitants,  plus  de  onze  cent  mille  étant  des  étrangers  qu'il  n'est  pas  légitime  de 
compter  comme  formant  partie  intégrante  de  la  nation,  la  population  française  rési- 
dant sur  notre  sol  n'était,  en  réalité,  que  de  trente-sept  millions  quatre  cent  mille 
habitants  et  la  densité  actuelle  tombe  à  70,6  habitants  par  kilomètre  carré. 


TABLEAU  A. 


France  entière. 


Klal  actuil. 

Superlicie 528  672'""i 

l'opulation  en  1890 38  517  975 

Densité 72,8 

.Nombre  moyen  annuel  de  naissances 

(lb03-1897) 857  785 

Nombre  moyen  annuel  de  décès.   .    .  811  607 

Excès  annuel  des  naissances  ....  46  178 

Natalité 22,2 

Mortalité 21,0 

Excès  de  la  natalité 1,2 

Nuptialité 7,4 

Fécondité  des  mariages 2,7 

Natalité  légitime 20,3 

.Natalité  naturelle  (pour  1  000  huiiit.).  1 ,9 
Pour  100  naissances  de  toute  nature, 

combien  de  naturelles  r 8,8 


52  857  200 
100 

I  155  539(2) 

770  359 

385  180 

30,0 

20,0 

10,0 

8,0 

3 ,5 

28,0 

2,0 

6,6 


Idéal. 

542  210'' ""1(1 
)5  000  000 
100 

1  G50  000 

1  100  000 

550  000 

30,0 

20,0 

10,0 

8,0 

3,5 

28,0 

2,0 

0,6 


DéUcit 

sur 

k'  (lesiddralum. 


4  282  025 
27,2 

297  754 

-  41  248 
339  023 

10,0 

-  1,0 
8,6 
0,0 
0,8 
7,7 
0,1 


(  I  )  Superlicie  de  la  France  avant  la  guerre. 
(2)  Avec  la  popul;.tion  actuelle. 
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Relativement  aux  nalions  voisines,  cette  densité  est  très  faible.  La  densité  de  la 
population  italienne  dépasse  cent  dix,  et  elle  est  plus  forte  sur  la  frontière  française, 
dans  le  Piémont  et  surtout  la  Ligurie,  ({uo  dans  l'ensemble  du  rovauuie.  La  densité 
de  l'empin;  d'Allemagne  est  de  cent  à  peu  près;  mais  elle  est  plus  grande  sur  la 
frontière  française  que  dans  l'ensemble  de  rem[)ire;  elle  d('passe  cent  quatorze  dans 
le  grand-duché  de  Bade  et  l'Alsace-Lorraine,  cent  cinquante  dans  la  Prusse  rhé- 
nane. En  Belgique,  elle  est  d'environ  deux  cent  vingt,  dans  les  Pays-Bas  de  cent 
cinquante-trois;  elle  dépasse  maintenant  deux  cents  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles.  Dans  les  îles  Normandes,  elle  était,  en  1891 ,  de  plus  de  quatre  cent  soixante- 
dix.  Sur  toutes  nos  frontières  de  l'i^st  et  du  nord,  la  population  est  donc  beaucoup 
plus  conqtacte  qu'en  France.  11  faut  ajouter  que  la  population  de  tous  ces  pays  étant 
en  progrès  rapide,  la  densité  progresse  nécessairement  de  la  même  manière. 

Ces  faits  bien  connus  étant  rappelés,  il  n'est  pas  possible,  si  peu  exigeants  que 
nous  soyons  envers  nous-mêmes,  d'ambitionner  pour  la  France  une  densité  de  })o- 
pulation  inférieure  à  cent  habitants  par  kilomètre  carré,  c'est-à-dire  à  un  habitant 
par  hectare. 

C'est  la  densité  de  l'empire  d'Allemagne.  Il  l'atteint  aujourd'hui  et  va  la  dépasser 
demain.  On  ne  doit  pas  oublier  que  notre  sol  est  plus  fertile  dans  son  ensemble  que 
celui  des  diverses  nations  qui  nous  entourent.  11  se  prête  presque  partout  à  la  cul- 
turc  du  blé  et,  sur  d'immenses  étendues,  à  la  culture  de  la  vigne  et  des  fruits.  Il 
offre  à  l'élevage  et  à  l'industrie  laitière  de  vastes  prairies  naturelles  et  des  herbages 
excellents;  ses  crus  de  vins,  d'eaux-de-vie  et  de  cidre,  de  beurres  et  de  fromages 
sont  incomparables.  L'étendue  considérable  de  ses  côtes  sur  les  deux  mers  permet 
à  de  nombreuses  familles  de  vivre  de  la  pèche  ou  du  trans})ort  des  marchandises. 

La  nature  a  beaucoup  fait  pour  nous  et,  cependant,  la  population  reste  clairse- 
mée. L'Espagne  seule,  à  cause  principalement  de  la  stérilité  de  son  plateau  central, 
présente  une  densité  inférieure  à  celle  de  la  France. 

11  y  a  plus  :  comme  les  deux  cinquièmes  seulement  de  notre  population  vivent  de 
l'agriculture,  c'est-à-dire  au  plus  quinze  millions  et  demi  d'habitants,  il  s'ensuit  que 
la  fraction  de  territoire  aflerant  à  chacun  de  ceux  qui  vivent  de  la  terre  est  de  trois 
hectares  quarante  ares,  soit,  pour  une  famille  normale  comprenant  le  père,  la  mère 
et  trois  enfants,  une  étendue  moyenne  de  dix-sept  hectares.  Il  s'agit,  bien  entendu, 
d'espace  superficiel  et  non  de  terre  cultivable.  Les  habitants  qui  vivent  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  des  professions  libérales  occupent,  eux  aussi,  un  certain 
espace;  les  rochers,  les  forêts,  les  landes,  les  routes  et  les  canaux  en  occupent  en- 
core bien  davantage,  et  quatre  pour  cent  environ  de  notre  territoire  n'est  pas  culti- 
vable. Toutefois,  ce  simple  calcul  suffît  pour  montrer  que  si  la  population  française 
n'est  pas  plus  nombreuse,  ce  n'est  pas  la  terie  qui  lui  manque.  Il  serait  plus  juste 
de  dire  que  c'est  la  population  qui  manque  à  la  terre,  que  notre  sol  est  insuffisam- 
ment peuplé  et  cultivé.  Faute  de  capitaux  d'exploitation,  faute  de  connaissances 
agricoles  et  horticoles  nécessaires,  parfois  faute  de  bras  intelhgemment  dirigés,  sa 
productivité  est  certainement  deux  fois,  peut-être  trois  fois  moindre  qu'elle  ne  de- 
vrait être. 

Quand  une  population  se  livre  à  la  culture  intensive,  à  l'industrie  ou  au  com- 
merce, il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  point  de  limite  à  sa  densité,  ou  plutôt  elle  n'en  a 
d'autres  que  l'étendue,  la  richesse  et  les  besoins  de  sa  clientèle.  Les  densités  ex- 
trêmes, comme  celles  de  la  population  de  Londres  ou  de  Paris,  ne  peuvent  se  main- 
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tenir  (jin'  grÙL-r  à  l'existence  au  dehors  et  au  loin  de  nombreuses  populations  plus 
clairsemées.  .Mais,  étant  donné  noire  étal  de  civilisation,  il  y  a  certainement  une 
limite  à  la  rarélaction  des  habitants  au-dessous  de  laquelle  la  terre  est  délaissée, 
perd  son  maximum  de  {iroiluctivilé,  d'utilité  pour  la  race  (pii  l'habite.  A  mesure 
que  le  capital  susceptible  d'être  consacré  <à  l'exploitation  du  sol  augmente,  il  faut 
moins  d'hommes  dans  les  campagnes,  si  l'on  se  contente  d'une  cidture  arriérée  et 
si  l'on  n'ambitionne  que  les  rendements  de  l'époque  antérieure.  Au  contraire,  d  en 
faut  le  même  nombre  ou  même  un  nombre  plus  considérable,  si  l'on  veut  tirer  de 
la  ttMMc  toiil  Cl'  (pie  l'union  de  la  science  et  des  capitaux  abondants  peut  lui  faire 
donner.  I/ai:iiculture  française  demande  des  capitaux  et  des  hommes;  les  capitaux 
vont  chercher  à  rétranger  un  emploi  qu'ils  pourraient  plus  avantageusement,  pour 
la  nation,  ti-ouver  dans  la  mise  en  valeur  du  sol  de  la  patrie,  et  les  hommes  émi- 
grent  vers  les  villes  ou  ne  naissent  plus  en  nombre  suffisant. 

Pendant  les  cinq  dernières  années  pour  lesquelles  le  mouvement  de  la  population 
nous  est  actuellement  connu,  le  nombre  des  naissances  a  été  annuellement  de  22,2 
pour  mille  habitants.  C'est  une  natalité  très  inférieure  à  celle  des  autres  nations  et 
à  ce  qu'elle  devrait  être.  Il  est  impossible  de  désirer  pour  la  France  une  natalité 
moindre  que  trente  naissances  pour  mille  habitants.  Ce  taux,  qui  serait  pour  nous 
un  idéal,  est  généralement  dépassé  en  Europe. 

Notre  mortalité,  pour  la  même  période,  est  en  moyenne  de  21,0.  Elle  n'est  pas 
très  élevée  en  elle-même,  mais  le  devient  relativement  si  l'on  tient  compte  du  très 
petit  nombre  des  naissances.  C'est  assurément  un  souhait  très  modéré  que  de  voir 
celte  mortalité  s'abaisser  à  vingt  seulement. 

Si  ces  deux  améliorations  dans  la  natalité  et  la  mortalité  se  produisaient,  l'excès 
des  naissances  sur  les  décès,  qui  est  actuellement  de  1,2  seulement  par  an  pour 
mille  habitants,  serait  de  dix.  Au  lieu  d'être  de  quarante-six  mille,  il  s'élèverait 
à  près  de  quatre  cent  mille,  et  le  chiffre  de  notre  population,  au  lieu  d'être  à  peu 
près  stationnaire,  recommencerait  à  s'accroître  comme  chez  les  autres  nations  de 
l'Europe. 

Un  autre  desideratum  extrêmement  modeste  serait  de  voir  notre  nuptialité  se 
relever  à  huit  au  lieu  de  7,4,  et  la  fécondité  moyenne  des  mariages,  réellement  par  ' 
trop  insuffi.-ante  de  2,7,  passer  à  trois  et  demi.  La  multiplication  de  ces  deux  fac- 
teurs l'un  par  l'autre  nous  donnerait,  comme  expression  de  la  natalité  légitime, 
vingt-huit  au  lieu  de  20,3  qui  est  le  chiffre  actuel.  Pour  chaque  millier  d'habitants, 
il  pourrait  se  prodnii'e  deux  naissances  naturelles,  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui 
d'aujourd'hui,  qui  compléterait  les  trente  naissances  par  mille  habitants  qui  forment 
l'expression  de  notre  ambition  minimum  en  fait  de  natalité  générale. 

Ce  n'est  pas  une  ambition  excessive.  Si  la  France  avait,  par  an,  un  excédent  de 
trois  cent  quatre-vingt  cinq  mille  naissances,  en  le  conservant  tout  entier  sur  son  ter- 
ritoire, sans  en  exporter  aucune  partie  par  l'émigration  hors  frontière,  il  lui  ïim- 
drait  quarante  années  pour  atteindre  le  chiffre  de  cinquante-trois  millions  d'habitants 
et  la  densité  désirable  de  cent  habitants  [tar  kilomètre  carré.  C'est  alors  seulement 
qu'elle  fourrait  songer  à  consacrer  tout  ou  partie  de  ces  excédents  annuels  au  peu- 
plement des  contrées  étrangères. 

L'état  démographiijue  que  la  France  aurait  atteint  de  la  sorte  au  prix  de  quarante 
années  de  recueillement  et  de  progrès  continu,  ne  serait  que  la  santé.  Il  serait  infi- 
niment supérieur  à  l'état  de  langueur  maladive  dans  lequel  nous  traînons;  mais  d 
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n'aurtiit  rien  d'exubérant  en  lui-même  el,  d'ailleurs,  les  autres  peuples  de  l'Europe 
l'auraient  probablement  infiniment  dépassé  à  celte  époque,  puisque  la  plupart  le 
dépassent  déjà  de  beaucoup  aujoui'd'luii  même. 

11  est  permis  de  rêver  uuc  France  |)lus  vigoureuse,  ayant  recouvré  rintégrité  des 
cinq  cent  quarante-deux  mille  kilomètres  carrés  qu'elle  possédait  depuis  des  siècles, 
présentant  sur  ce  sol  cinquanle-cinq  millions  d'habitants,  avec  une  densité  de  cent 
habitants  à  l'hectare,  seize  cent  cinipiante  mille  naissances  par  an,  onze  cent  mille 
décès  et  un  excédent  disponible  de  plus  d'un  demi-million  d'hommes  par  année. 
Cet  idéal  démographique  qui,  pour  nous,  | tarait  fabuleux,  est  réalisé  présentement 
sous  nos  yeux  par  l'empire  d'Allemagne,  presque  de  point  en  poini,  et  l'on  ne  peut 
dire,  par  conséquent,  qu'il  soit  irréalisable.  Tout  aussi  })eu  chimérique  est  l'état 
démographique  de  rAngleterre  qui  présente  deux  cents  habitants  par  kilomètre 
carré.  Notre  sol  est  meilleur  et  notre  race  aussi  intelligente,  nous  pourrions  avoir 
la  même  densité,  ce  qui  donnerait  à  la  France  non  plus  cinquante-cinq,  mais  bien 
cent  dix  millions  d'habitants,  une  puissance  absolue  et  relative  plus  grande  qu'à 
aucune  époque  de  l'histoire,  et  l'hégémonie  de  l'espèce  humaine.  Entre  notre  état 
actuel  et  un  tel  degré  do  prospérité,  il  n'existe  aucun  obstacle  essentiel  et  infran- 
chissable. L'impossibilité  de  l'atteindre  n'est  que  relative,  c'est  un  simple  efïet  de 
notre  ignorance  des  phénomènes  démographiques  et  des  mesures  propres  à  en 
amener  une  heureuse  modification. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  démographique  de  la  France  actuelle,  envisagée  dans 
son  ensemble,  (Haut  aussi  défectueux,  il  est,  dès  à  présent,  à  piévoir  qu'il  sera  diiïi- 
cil(^  de  trouver  sur  son  sol  des  départements  aptes  à  fournir  des  colons.  Sous  ce 
rapport,  on  les  a  divisés  en  trois  catégories  :  les  départements  méridionaux  situés 
au  sud  du  quarante-sixième  degré  de  latitude  ou  coupés  par  lui.  Ils  sont  au  nombre 
de  quarante-deux,  et  c'est  à  eux,  ou  tout  au  moins  à  la  plupart  d'entre  eux,  que 
s'adresse  naturellement  la  demande  d'hommes  formulée  par  les  colonies.  Situées 
comme  elles  le  sont  toutes  dans  des  pays  intertropicaux,  ou  du  moins  très  chauds, 
elles  ne  peuvent  espérer  d'être  jamais  peuplées  par  des  familles  venues  de  la  partie 
septentrionale  de  la  France,  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  s'y  acclimater. 

La  partie  de  la  France  qui  jouit  du  climat  méditerranéen  est  assez  bien  détermi- 
née par  la  culture  de  l'olivier.  Elle  comprend  une  partie  des  Pyrénées-Orientales, 
de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Gard,  une  très  petite  partie  de  l'Ardèche,  la  moitié 
environ  de  la  Drôme,  le  Vaucluse,  les  Bouches-du-Rhône,  la  partie  littorale  du  Var, 
des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Corse.  Les  habitants  en  sont,  en  quelque  sorte,  tout 
acclimatés  dans  l'Afrique  du  Nord.  A  cette  aire  très  restreinte,  s'en  ajoute  une  se- 
conde comprenant  des  populations  plus  ou  moins  acclimatables.  Mais  la  limite  sep- 
tentrionale descend  dans  le  plateau  central  bien  au  sud  du  quarante-sixième  et,  en 
tout  cas,  il  est  bien  certain  qu'elle  ne  remonte  plus  au  nord.  C'est  là,  seulement, 
qu'il  y  a  chance  de  trouver  des  familles  de  paysans  capables  de  coopérer  à  la  con- 
quête démographique  des  colonies  situées  au  sud  de  la  Méditerranée,  c'est-à-dire  à 
l'occupation  du  sol  et  au  travail  agricole;  car,  pour  ce  qui  est  des  colonies  inter- 
tropicales, tout  le  monde  en  convient,  il  faut  songer  tout  au  plus  à  l'exploitation  et 
non  au  peuplement. 

La  partie  septentrionale  de  la  France  a  été  divisée  en  deux  régions  par  une  ligne 
partant  du  point  de  séparation  entre  les  trois  départements  de  l'Allier,  de  la  Loire 
et  de  Saône-et-Loire,  remontant  vers  le  nord  jusqu'à  la  frontière  septentrionale  de 
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la  Nièvre  et  se  dirigeant  ensuite  vers  l'embouchure  de  la  Seine,  La  première  région 
comprend  vingt-deux  déparlements  situés  au  nord-ouest  et  au  centre;  la  seconde, 
vinut-trois  dépaitemouts,  y  compris  la  Seine  et  le  Haut-Rliin,  situés  entre  la  Seine 
et  la  Saône  d'une  pari,  la  frontière  de  l'Est  de  l'autre,  et  particulièrement  exposés 
à  l'invasion  germanique  en  temps  de  guerre,  à  l'infdtration  germanique  en  temps 
de  paix. 

Pour  chacune  de  ces  ti-ois  régions,  les  départements  ont  été  classés  en  cinq  caté- 
gories d'après  leur  aptitude  à  fournir  des  colons,  le  critérium  de  cette  aptitude 
étant  formé  moins  par  la  densité  même  et  par  la  natalité  que  par  l'excès  des  nais- 
sances sur  les  décès. 

La  première  catégorie  de  départements  comprend  ceux  qui  ont  présenté  des  excé- 
dents de  décès  sur  les  naissances  pendant  chacune  des  cinq  années  étudiées.  La 
seconde,  les  départements  qui  ont  présenté  des  excédents  de  décès  pour  l'ensemble 
de  la  période  quinquennale,  mais  qui,  néanmoins,  pendant  une  ou  plusieurs  années 
de  cette  période,  ont  présenté  des  excédents  de  naissances.  La  troisième  comprend 
les  départements  qui  ont  offert  un  excédent  de  naissances  sur  les  décès  pendant  l'en- 
semble de  la  période  quinquennale,  mais  qui,  néanmoins,  ont  eu  des  excédents  de 
décès  pendant  une  ou  plusieurs  années  de  cette  période,  excédents  compensés,  et  au 
delà,  par  les  excédents  de  naissances  des  années  heureuses.  La  quatrième  catégorie 
est  formée  par  les  départements  qui,  pendant  chacune  des  cinq  années  de  la  période 
étudiée,  ont  présenté  des  excédents  de  naissances,  mais  qui,  antérieurement,  ont  eu 
parfois  des  années  malheureuses  où  les  décès  ont  dépassé  les  naissances.  Ce  sont  des 
départements  à  santé  chancelante,  qui  ont  été  malades,  et  pour  lesquels  les  rechutes 
sont  à  craindre.  Enfin,  la  cinquième  catégorie  comprend  un  petit  nombre  de  dépar- 
tements dans  lesquels  l'excès  des  décès  ne  s'est  jamais  produit  et  qui,  sous  ce  rap- 
port tout  au  moins,  jouissent  d'un  état  de  santé  démographique. 

Les  autres  symptômes  de  l'oliganthropie,  tels  que  l'abaissement  de  la  natalité  et 
la  diminution  de  la  densité  de  la  population,  varient  le  plus  souvent  d'un  mouve- 
ment parallèle  avec  les  excès  des  décès  sur  les  naissances  ou  des  naissances  sur  les 
décès;  ce  dernier  phénomène  procure  une  mesure  aussi  exacte  que  facilement  sai- 
sissable  de  la  vigueur  ou  de  la  langueur  démographique  de  nos  départements. 


IL 

Examinons,  en  j)reniier  lieu,  la  région  du  Nord-Est.  (Voir  le  tableau  B,  page  21.) 
Dans  ce  tableau,  connne  dans  les  suivants,  les  départements  se  trouvent  rangés 
par  ordre  croissant  de  santé;  les  quatre  premiers  formant  la  première  catégorie  sont 
les  plus  malades.  Ce  sont  l'Aube,  l'Yonne,  la  Côte-d'Or  et  la  Haute-Marne.  Dans 
ces  quatre  départements,  la  densité  varie  de  trente-sept  habitants  par  kilomètre 
carré  à  moins  de  quarante-cinq;  la  natalité  est  extrêmement  faible,  variant  de  seize 
naissances  et  une  fraction  à  dix-neuf  pour  mille  habitants.  Aussi,  bien  que  la  morta- 
lité soit  à  peu  près  égale  à  la  moyenne  française,  les  excédents  de  décès  sont  très 
considérables.  Ils  se  sont  élevés  à  dix-huit  mille  sept  cents  en  cinq  ans  pour  l'en- 
semble des  (juatre  départements.  Si  bien  que  la  densité  si  faible  de  la  population 
diminue  encore  tous  les  jours. 

Il  va  sans  dire  que  des  départements  dont  la  santé  est  ainsi  délabrée  et  anémiée 


sont  hors  d'état  de  fournir  des  colons.  Ce  sont  eux,  tout  au  contraire,  qui  auraient 
besoin  d'être  colonisés.  Sur  les  doux  millions  huit  cent  cinquante-trois  mille  hec- 
tares qu'ils  comprennent  ensemble,  ils  n'ont  que  onze  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  habitanls.  Pour  parvenir  à  la  densité  désirable  d'un  habitant  à  l'hectare,  il 
leur  faudrait  donc  recevoir  tout  près  de  seize  cent  soixante-neuf  mille  immigrants, 
empruntés  aux  autres  parties  do  la  France. 

TABLEAU  B.  —  Vingt-trois  départements  situés  au  nord-est. 


Départcmonts. 


Superficie 

en 

kilomètres 

carrés. 


Population 


1896. 


Deusité. 


Naissances 


Déeès 


(18y3-1897).  (189:M89:). 


Excès 

des 

uaissauces 

sur 

les  décès 

(1893-1897). 


i\alalilé.  MurlaliU. 


Aube 

.      6  026 

251  435 

41,7 

24  039 

28  371 

Yonne 

.      7  4G0 

332  656 

44,6 

27  390 

33  910 

Côte-d'Oi-    .    .    . 

.      8  7SG 

368  168 

42,0 

32  673 

37  342 

Haute-Marne  .    . 

II. 
Somme   .... 

6206 

232  057 

37,0 

21  237 

24  441 

.      6  277 

543  279 

80,3 

59  108 

59  828 

Oise 

.      5  886 

40i  511 

68,7 

43  777 

45  969 

Meuse 

.      6  240 

290  384 

46,5 

28  160 

31  113 

Seine-et-Marne   . 

.      5  931 

350  044 

59,0 

36  643 

38  340 

Seine-et-Oise  .    . 

.      5  658 

669  098 

118,0 

70  979 

75  298 

Haute-Saône  .   . 

.      5  375 

272  811 

50,7 

28  338 

29  974 

ni. 

Ardennes.   .    .    . 

.      5  252 

318  865 

60,7 

32  833 

31  785 

Aisne 

.      7  428 

541  013 

72,9 

GO  726 

58  781 

Marne 

.      8  205 

439  577 

53,5 

49  668 

48  279 

Meurthe-et-Mosell 

3.      5  279 

46C417 

88,3 

51  S97 

49  680 

Vosges 

.      5  903 

421  412 

71,3 

52  185 

47  759 

Doubs 

.      5260 

302  046 

57,2 

35  050 

33  383 

Jura 

.      5  055 

266  143 

52,6 

32  873 

30  268 

Seine-Inféi'ieure  . 

.      6  342 

837  824 

132,5 

116  856 

109  784 

IV. 


4  332  19,1  22,5 

6514  16,5  20,3 

4  669  17,6  20,2 

■3204  18,3  21,0 


720  21,7  22,0 

2  192  21,6  22,9 

2  953  19,3  21,4 

1  697  20, y  21,9 

4319  21,2  22,5 

1636  20,8  21,9 


1048  20,6  19,9 

1945  22,4  21,7 

1  389  22,6  21,9 

2  217  22,2  21,3 
4  226  24,7  22,6 
1667  23,2  22,1 
2  635  24,7  22,7 
7  072  27,8  26,2 


Seine 


479,5    3  340  514     6  968,8     383  145     350  854        32  291     22,9     21,0 


Saône-et-Loire. 
Haut-Rhin  .  . 
Pas-de-Calais  . 
Nord   .    .    .    . 


8  627  621  237 

C08  88  047 

6  751  906  249 

5  777  1811868 


72,0 
144,8 
134,2 
313,6 


70  090  59  630 

10  760  8  582 

137  060  90  189 

256  551  182  533 


10460  22,5  19,2 

2  178  24,4  19,5 

46871  30,2  19,9 

74018  28,3  20,1 


La  seconde  catégorie  comprend  six  départements  qui  ne  présentent,  ni  si  régu- 
lièrement ni  depuis  un  temps  aussi  long,  des  excédents  de  décès  sur  les  naissances. 
Leur  natalité  est  également  un  peu  moins  faible,  variant  de  dix-neuf  à  près  de  vingt- 
deux  et  se  rapprochant  ainsi  de  la  moyenne  française.  Us  doivent  leurs  excédents 
de  décès  à  la  fois  à  cette  légère  infériorité  de  la  natalité  et  à  une  élévation  plus 
grande  de  la  mortalité,  principalement  dans  l'Oise  et  Seine-et-Oise. 
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Sous  le  rapport  de  l;i  deusilé,  les  varialioiis  d'un  dépai'tcmenl  à  l'autre  sont  con- 
sidérables. Le  voisinage  de  Paris,  qui  déborde  en  quelque  sorte  sur  Seine-et-Oise, 
lui  vaut  une  densité  de  cent  dix-huit  habitants.  Dans  la  Somme,  elle  atteint  quatre- 
vingt-six;  mais,  dans  les  autres  départements,  elle  tombe  partout  au-dessous  de  la 
moyenne  fi-ançaise  et  se  rapproche  des  densités  minimes  des  départements  de  la 
première  catégorie,  sans  toutefois  descendre  aussi  bas. 

La  troisième  catégorie  comprend  huit  départements  qui  ont  présenté  pendant 
au  moins  une  année,  sur  les  cinq  de  la  période  étudiée,  un  excès  de  décès  sur  les 
naissances.  Ce  phénomène  fâcheux  ne  va  j)as  jusqu'à  empêcher  qu'ils  ne  présentent 
un  excédent  de  natalité  pour  l'ensemble  de  la  j)ériode  qninquennale;  mais  il  prouve 
qu'ils  sont,  eux  aussi,  attaqués  par  l'oliganthropie  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  entrer 
(lans  la  voie  où  tant  d'autres  départements  les  ont  précédés. 

Sauf  les  .\rdennes,  tous  ont  une  natalité  et  une  mortalité  supérieures  à  la  moyenne 
IVanraise.  La  natalité  atteint  même  24,7  à  la  fois  dans  les  Vosges  et  dans  le  Jura,  et 
:27,8  dans  la  Seini^-IniV'rieure,  ce  qui  est  assez  satisfaisant  pour  la  France.  Mais, 
dans  ce  dernier  département,  la  mortalité  dépasse  vingt-six,  de  sorte  que  les  excé- 
dents de  naissances  n'atteignent  pas,  en  moyenne,  quinze  cents  par  an,  ce  qui  est 
fort  peu,  étant  donnée  la  population  considérable  de  ce  grand  département. 

Sa  densité  est  de  cent  trente-deux  habitants  par  kilomètre  carré,  grâce  aux  usines 
et  aux  prolétaires  qu'elles  occupent. 

Dans  la  Meurthe-et-Moselle,  l'Aisne,  les  Vosges,  la  densité  se  rapproche  de  la 
moyenne  française.  Dans  les  quatre  autres  départements,  elle  lui  est  sensiblement 
inférieure. 

La  Seine  est  moins  un  département  qu'une  agglomération  sui  generis,  incapable 
de  se  suffire  à  elle-même  et  de  vivre  de  sa  vie  propre,  la  terre  manquant  manifeste- 
ment à  l'homme  qui  doit  tirer  sa  subsistance  en  pain,  viande,  vin,  légumes  et  autres 
denrées  des  autres  départements. 

Cette  densité  folle  de  6  966,8  habitants  par  kilomètre  carré  dénote,  comme  celles 
de  toutes  les  grandes  fourmilières  humaines,  une  mauvaise;  répartition  des  moyens 
de  culture  mentale,  jointe  à  une  circulation  insuffisante  des  marchandises,  des 
hommes  et  des  idées  dans  l'ensemble  de  la  nation.  Une  commune  ainsi  hypertro- 
phiéi'  n'est  plus  une  collectivité  normale.  Elle  envoie  une  fraction  considérable  de 
ses  enfants  et  de  ses  vieillards  mourir  en  dehors  de  son  territoire,  de  sorte  que  sa 
mortalité,  artificiellement  réduite,  se  trouve  précisément  égale  pour  la  période  que 
nous  embrassons  à  la  moyenne  française.  . 

Malgré  sa  teneur  très  supérieure  en  adultes,  la  natalité  n'est  supérieure  à  la 
moyenne  nationale  que  d'une  fraction  d'unité.  Les  excédents  de  naissances  sur  les 
décès  sont  seulement  d'un  peu  plus  de  six  mille  par  année,  ce  qui  n'est  rien  pour 
une  telle  agglomération,  et  le  passé  a  montré  qu'ils  sont  aussi  précaires  qu'ils  sont 
faibles. 

Dans  la  catégorie  des  départements  où  les  décès  n'ont  jamais  dépassé  les  nais- 
sances, nous  ne  trouvons  pour  cette  région  que  quatre  noms.  Le  Haut-Hhin  n'est 
que  la  dixième  partie  d'un  département;  Saône-et-Loire  n'a  qu'une  densité  mé- 
diocre, égale  seulement  à  la  moyenne  française,  et  une  natahté  à  peine  supérieure. 
Mais,  heureusement,  les  deux  derniers  départements  olTrcnt  le  tableau  consolant 
d'une  santé  démographique  florissante. 

Le  Pas-de-Calais  offre  un  excédent  annuel  moyen  de  plus  de  neuf  mille  trois  cents 
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naissances  sur  les  décès.  En  retenant  sur  son  sol  tous  les  habitants  qui  y  naissent, 
et  sans  le  concours  de  riminigration  étrangère,  il  lui  suffu-ait  de  dix  années  seule- 
ment pour  porter  le  cliitïVe  de  sa  population  de  neuf  cent  six  raille  habitants,  qu'elle 
atteint  actuellement,  à  un  million,  et  sa  densité  de  cent  trente-quatre  habitants  par 
kilomètre  carré,  à  près  de  cent  cinquante.  La  mortalité  s'est  abaissée  au-dessous  de 
vingt  et  la  natalité,  en  progrès  sensible,  dépasse  trente.  Tandis  que  l'état  démogra- 
phique de  la  France  devient  plus  mauvais  d'année  en  année,  celui  du  Pas-de-Calais 
s'améliore  sous  tous  les  rapports. 

Le  département  du  Nord  offre,  sur  un  territoire  moindre  que  celui  du  Pas-de- 
Calais,  une  population  presque  exactement  double,  de  sorte  que  sa  densité,  unique 
en  France,  dépasse  maintenant  trois  cent  treize  habitants  au  kilomètre  carré.  Sa 
natalité  a  quelque  peu  fléchi,  elle  est  aujourd'hui  inférieure  à  celle  du  département 
précédent  et  ses  excédents  de  naissances  sont  proportionnellement  un  peu  moin- 
dres. Mais  la  mortalité  reste  faible,  et  l'ensemble  de  l'état  di'mographique  annonce 
une  collectivité  pleine  de  vigueur. 

Relalivement  à  l'ensemble  de  ce  groupe,  il  est  à  remarquer  que  les  départements 
à  densité  considérable,  loin  d'avoir  des  habitants  à  exporter  dans  les  départements 
voisins  à  population  clairsemée  ou  dans  les  colonies,  sont  un  foyer  d'appel  pour  les 
travailleurs  venus  des  autres  parties  de  la  France  ou  de  l'étranger.  Par  contre,  la 
population  tend  à  émigrer  des  départements  où  elle  est  déjà  trop  rare  et,  faute  d'i- 
nitiative sans  doute,  le  capital  et  le  travail  délaissent  de  plus  en  plus  la  terre  dans 
les  campagnes  où  ces  deux  éléments  de  production  se  trouvent  déjà  en  quantité 
insuffisante.  Les  dix-sept  départements  de  cette  région  où  la  densité  de  la  popula- 
tion est  trop  faible  comptent  ensemble  dix  millions  neuf  cent  vingt-cinq  mille  hec- 
tares et  seulement  six  miUions  quatre  cent  vingt-trois  mille  habitants.  Encore  ce 
chiffre  n'est-il  atteint  qu'en  y  comprenant  les  étrangers  non  naturalisés  qui  s'y 
trouvaient  au  moment  du  dernier  recensement.  Ce  sont  donc  quatre  millions  et 
denn"  d'immigrants  qu'il  faudrait  y  importer  pour  élever  la  population  au  minimum 
désirable  de  cent  habitants  par  kilomètre  carré. 

Etant  donnée  la  densité  supérieure  de  l'empire  d'Allemagne  et  principalement  des 
provinces  rhénanes,  cette  raréfaction  de  la  population  en  Champagne  et  en  Bourgo- 
gne semble  appeler  l'invasion  germanique.  La  densité  de  la  population  dans  la 
Prusse  rhénane  est  au  moins  triple  de  celle  des  quatre  départements  les  plus  mal 
partagés  de  notre  nord-est.  S'il  s'agissait  de  rochers  immobiles,  ce  serait  sans  con- 
séquence ;  mais  les  hommes,  sans  avoir  à  beaucoup  près  la  mobihté  des  eaux,  pos- 
sèdent tout  au  moins  celle  des  sables,  et  une  dune  haute  de  cent  vingt  mètres  ne 
peut  rester  indéfiniment  juxtaposée  à  une  autre  qui  n'en  a  que  quarante,  sans  dé- 
border sur  elle  et  la  recouvrir.  C'est  un  résultat  qu'une  tempête  peut  amener  brus- 
quement ou  les  vents  faibles  avec  lenteur;  mais  qui  de  façon  ou  d'autre  doit  se  pro- 
duire fatalement.  Les  évolutions  insensibles  et  silencieuses  préparent  les  révolutions 
irrésistibles.  C'est  à  la  France  de  prendre  pleine  conscience  du  phénomène  démo- 
graphique qui  s'accomplit  dans  son  sein  et  d'en  comprendie  la  menaçante 
signification. 

Les  colonies  et  l'Afrique  du  Nord  en  particulier  réclament  des  colons,  nous  dit- 
on,  et  si  elles  no  sont  occupées  par  des  Français,  menacent  d'être  envahies  par  des 
étrangers.  Il  n'est  que  trop  vrai.  Malheureusement,  la  Champagne  et  la  Bourgogne 
elles  aussi  réclament  de  nombreux  colons  français  sous  peine  d'être  envahies  par 
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de>  immigrants  étrangers.  De  même  que  rinfiltratiou  des  Germains  dans  la  Gaule 
latine  prépara  les  grandes  invasions,  la  conquête  démographique  de  nos  départe- 
ments du  nord-ouest  par  la  race  germanique  rendrait  inévitable  un  changement  de 
domination  politique. 

Si  la  France  du  midi,  du  centre  ou  de  l'ouest  disposait  de  quelques  millions  de 
colons,  ce  n'est  pas  hors  de  nos  frontières  qu'il  faudrait  les  diriger,  mais  bien 
entre  la  Seine  et  les  Vosges  :  car,  mal  pour  mal  et  douleur  pour  douleur,  mieux 
vaudrait  laisser  prendre  aux  races  plus  prolifiques,  quelqu'une  de  nos  possessions 
d'Afrique  ou  d'Asie  que  la  Haute-Marne,  l'Yonne  ou  la  Côte-d'Or. 

m. 

Ces  millions  de  colons  que  réclament  impérieusement  les  colonies  et  plus  encore 
notre  région  du  nord-est,  ce  n'est  pas  notre  deuxième  région,  la  France  du  centre 
et  de  l'ouest,  qui  [teut  les  fournir  ni  en  totalité  ni  en  partie. 

TABLEAU  G.  —  Vingt-deux  départements  situés  au  centre  et  à  l'ouest. 


Déparlenients. 


i-,  .   .      Population         Deasite 

Superficie        '^  v  •  t>-  x. 

^  Naissances  Ueces 


kilomètres 
carrés. 


1896. 


Excès 

des 

uaissances 

(1893-1897).  (1893-1897).        \,^Z.H 
(1893-1897). 


Natalité.  VortillU. 


I. 

Orae 6  Mi  339  1G2 

Eure 6  037  340  652 

Calvados 5  692  417  176 

Sarthe G  244  425  077 

Eure-et-Loir  ....  5  939  280  469 

II. 

Manche G  439  500  052 

Maine-et-Loire.   ...  7218  514870 

Indre-et-Loire.    ...  G  158  337064 

Mayenne 5  212  321  187 

III. 

Ule-et-Vilaine  ....  6  992  622  039 

Nièvre 6  888  333  899 

lY. 

Loir-et-Cher   ....  6421  278153 

Deux-Sèvres    ....  G  054  346  694 

Vienne 7  036  338  114 

Indre 6  90G  289  206 

Cher 7  303  347  725 

Allier 7  381  424  378 

Vendée 7  015  441  735 

Loire-inférieure.    .    .  G  979  64G  172 

Morbihan 7  092  552  028 

Côtes-du->ord.    ...  7217  616074 

Finistère 7  029  729  648 


55,2 

29  045 

41  169 

—  12  124 

16,2 

24,2 

56,4 

33  372 

41  958 

—  8  586 

19,5 

21,6 

73,2 

42  594 

50  074 

—  7  480 

20,4 

24,0 

GS,0 

42  382 

49  611 

—  7229 

19,9 

23,3 

47,2 

29  355 

31  949 

—  2  594 

20,9 

22,7 

77,6 

52  903 

58  091 

—  5  188 

21,1 

23,2 

71,3 

47  063 

50  853 

—  3790 

18,2 

19,9 

54.7 

29  847 

32  687 

—  2  840 

17,7 

19,3 

61,6 

34  678 

36  497 

—  1  819 

21,5 

22,7 

88,9 

74  170 

70  163 

4  007 

23,8 

22,5 

48,4 

31  970 

31  381 

589 

19,1 

18,7 

43,3 

27  956 

25  526 

2  430 

20,1 

18,3 

57,2 

34  990 

30  980 

4010 

20,1 

17,8 

48,0 

34  178 

29  636 

4  542 

20,2 

17,5 

41,8 

29  883 

24213 

5  670 

20,6 

16,6 

47,6 

35  371 

29  689 

5  682 

20,3 

17,0 

57,4 

42  676 

35  171 

7  505 

20,1 

16,5 

62,9 

51  788 

39  524 

12  264 

23,4 

17,9 

92,6 

71  556 

61  920 

9  636 

22,1 

19,1 

77,8 

78019 

57  328 

20  691 

28,2 

20,7 

85,3 

94  303 

71  363 

22  940 

30,6 

23,1 

105,2 

118873 

86  200 

32  673 

32,6 

23,6 
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On  trouve  d'abord,  sur  viiigt-deiix  dépaiteiucnls  dont  elle  se  compose,  une  pre- 
mière Cîilégorie  de  ciinj  (lépartemonts  dans  Icsipicls  les  excédents  de  di'cès  sur 
les  naissances  se  produisent  sans  exception  tous  les  ans  ;  ce  sont  l'Orne,  l'Eure,  le 
(/.ilvados,  la  Sarllie,  l'Eure-el-Loir.  La  densité  de  la  population  est  dans  tous  en 
décroissance  constante  et  cepi'udaiit  elle  est  laihle.  Dans  le  Calvados  elle  est  encoïc 
quehjue  peu  supérieure  à  la  moyenne  frantjaise  ;  mais  dans  tous  les  autres,  elle  est  très 
inférieure.  C'est  de  trenle-deux  à  cinquante-trois  habitanis  par  kilomètre  carré  qu'il 
faudrait  ajoutera  la  population  actuelle  pour  l'élever  à  la  densité  désirable  d'un  ha- 
bitant par  hectare.  Tous  ces  déparlements  présentent  une  mortalité  supérieure  ou 
même  très  supérieure  à  la  inoyemie  française.  11  est  à  remar(pier  (pie  sous  ce  rapport 
de  la  moi'talité,  les  cinq  départements  normands  sont  jiarmi  <'eii\  qui  occupent  la 
situation  la  plus  défavorable.  Par  contre,  la  nataliU'  est  faible  ou  très  faible,  bien 
qu'elle  montre  une  légère  tendance  à  se  relever  dans  le  Calvados  et  rnème  dans 
l'Eure.  Mais  dans  l'Orne,  elle  descend  à  16,2  naissances  par  an  pour  mille  habi- 
tants, abaissement  qui  n'est  dépassé  que  dans  le  Gers  et  le  Lot-et-Garonne. 

Une  deuxième  catégorie  de  départements,  qui  conqirend  la  Manche,  le  Maine-et- 
Loire,  rindre-et-Loire  et  la  Mayenne  ont  présenté,  tout  compensé,  pour  l'ensemble 
de  la  période  quinquennale  un  excès  de  décès  sur  les  naissances  ;  mais  toutefois, 
pendant  une  ou  plusieurs  de  ces  cinq  années,  les  naissances  ont  encore  dépassé 
les  décès,  ce  qui  témoigne  que  le  mal  est  moins  invétéré,  moins  régulier  et  moins 
profond.  La.natalité  est,  elle  aussi,  quelque  peu  moins  faible,  quoique  toujours  infé- 
rieure au  niveau  déjà  si  bas  de  la  natalité  moyenne  de  la  France.  Par  contre,  la 
mortalité,  dépassant  dans  chaque  département  la  natalité,  dépasse  aussi,  pour  deux 
d'entre  eux,  la  Manche  et  la  Mayenne,  la  moyenne  de  la  nation. 

La  densité  de  la  population,  presque  égale  à  la  moyenne  française  dans  le  Maine- 
et-Loire,  lui  est  un  peu  supérieure  dans  la  Manche  ;  mais  elle  lui  est  très  inférieure 
dans  la  Mayenne  et  surtout  dans  l'Indre-et-Loire.  Dans  le  premier  de  ces  départe- 
ments, c'est  plus  de  trente-huit,  dans  le  second,  c'est  plus  de  quarante-cinq  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  qu'il  faudrait  ajouter  pour  que  la  population  atteignît  la 
densité  minimum  satisfaisante  d'un  habitant  à  l'hectare. 

L'IUe-et- Vilaine  et  la  Nièvre  ont  présenté  pour  l'ensemble  de  la  période  quinquen- 
nale et,  tout  compensé,  plus  de  naissances  que  de  décès  ;  mais  pendant  une  ou 
plusieurs  années,  les  décès  ont  dépassé  les  naissances.  Etant  donnée  la  tendance 
générale  à  l'oliganthropie,  c'est  un  phénomène  inquiétant,  qui,  partout  où  il  se  pro- 
duit, tend  à  se  renouveler  et  à  devenir  régulier.  La  densité  de  la  population,  qui  est 
en  décroissance,  est  encore  assez  forte  dans  l'Ille-et-Ydaine;  mais  dans  la  Nièvre, 
elle  n'est  pas  la  moitié  de  la  normale  désirable.  Dans  le  premier  de  ces  deux  dé- 
partements, la  natalité  et  la  mortalité  sont  l'une  et  l'autre  supcîrieures  à  la  moyenne 
nationale.  Au  contraire,  dans  la  Nièvre,  elles  sont  l'une  et  l'autre  inférieures. 

La  région  que  nous  étudions  présentement  nous  oflre  onze  départements,  soit 
exactement  la  moitié,  qui  présentent  régulièrement  des  excédents  de  naissances  sur 
les  décès.  Mais  si  l'on  met  à  part  les  trois  départements  bas-bretons,  ce  qui  frappe, 
c'est  la  lenteur  de  la  vie,  leur  torpeur  démographique.  Tous  les  chiffres  y  sont  faibles . 
La  densité  de  la  population  souvent  n'atteint  pas  cinquante  habitants  par  kilomètre 
carré,  ou  ne  dépasse  ce  chiffre  que  de  fort  peu;  les  excédents  de  naissances  sont 
minimes,  la  natahté  très  faible  est  toujours,  sauf  en  Vendée,  inférieure  à  la  moyenne 
française.  S'il  se  produit  encore  des  excédents  de  natalité,  cela  vient  de  ce  que  la 
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inortalili'  ;i,  diins  celte  région,  considérablement  diminué.  Elle  n'est  plus  quo  de 
!(),0  d;uis  rindi'C  et  tombe  dans  l'Allier  à  16,5  décès  pour  mille  liabitants.  C'est  un 
minimum  (jui  ne  s'élait  encoi'e  jamais  obsei'vé  dans  aurun  dépaclemeut  IVançais,  et 
([ui  [cin\  à  rappi'orliM*  celui-ci  des  moyennes  si  beureuiement  faibles  qui  sont  de- 
puis longtemps  babiluelles  en  Norvvège.  Certes,  il  vaudrait  mieux  voir  la  natalité 
française  se  relever;  mais  il  faut  se  féliciter  néanmoins,  au  milieu  des  tristesses  que 
ne  molive  que  trop  notre  allligcant  état  diMnograpbique,  de  constater  cet  allégement 
inespén-du  tribut  payé  à  la  mort.  Toutefois,  cette  diminution  de  la  mortalité  ne  met 
en  nulle  sorte  ces  départements  en  état  de  fournir  des  émigrants  ;  leur  densité  si 
faible  est  partout  en  décroissance,  par  les  progrès  de  l'ém'gration  des  campagnes 
vers  les  gi'andes  villes  dont  ils  sont  dépourvus. 

{A  suivre.)  Arsène  Dumont. 


IV. 

L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  A  CHRISTIANIA. 

{Session  de  septembre  1899.) 
I. 

En  1897,  lors  de  sa  session  de  Saint-Pétersbourg,  l'Institut  international  de  sta- 
tistique recevait  du  gouvernement  norvégien  l'invitation  de  tenir,  en  1899,  sa 
septième  session  à  Christiania. 

Cette  gracieuse  proposition  fut  acceptée  avec  empressement.  Les  membres  de 
l'Institut  international  de  statistique  qui  se  sont  rendus  à  cette  invitation  au  mois 
de  septembre  dernier,  en  conserveront  toujours  le  reconnaissant  souvenir.  On  disait 
que  Christiania  était  très  loin;  il  fallait  effectuer  un  long  voyage  pour  venir  s'y  en- 
tretenir de  statistique  et  de  questions  économiques  :  c'était  une  erreur. 

L'amitié  a  rapproché  les  distances;  les  statisticiens  se  sont  retrouvés  comme  en 
famille.  L'accueil  qui  leur  a  été  fait  par  S.  M.  le  Roi,  le  ministre  de  l'intérieur  et  les 
représentants  du  gouvernement  norvégien,  la  municipalité  de  Christiania,  le  comité 
d'administration  de  la  session  présidé  par  M.  Kiaër  le  directeur  général  de  la  sta- 
tistique de  la  Norvège,  l'Université  de  Christiania,  les  représentants  de  l'autorité, 
enfin  par  nos  collègues  et  amis  de  Norvège,  dépasse  toutes  les  prévisions. 

Réception  par  S.  .M.  le  Roi  au  château  royal  de  Christiania;  réunion  familière  des 
membres  de  l'Institut  international  au  «  Frimuralogen  »  ;  rémiion  intime  et  pleine 
de  cordialité,  ollerte  par  M.  et  M"**  Kiaër  dans  leur  maison  de  campagne  ;  excur- 
sion par  bateau  à  vapeur  et  fête  donnée  par  S.  M.  le  Roi,  à  Bygdô;  fête  offerte  par 
la  municipalité  de  la  ville  de  Christiania;  excursion  par  chemin  de  fer  à  Drammen 
et  aux  environs;  banquet  d'adieu  donné  par  le  comité  d'organisation  :  telle  a  été 
la  série  des  fêtes,  plus  brillantes  etjjlus  charmantes  les  unes  que  les  autres,  offertes 
à  l'Institut  inlernational  de  statistique. 

Il  semblerait,  à  lire  cette  énumération,  que  la  statistique  des  réceptions,  des  ban- 
quets, des  excursions  l'ait  emporté  sur  celle  des  faits  scientifiques.  Il  semblerait 
que  le  temps  ait  manqué  pour  travailler.  Il  n'en  est  rien.  La  session  de  Christiania 
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a  été  bien  remplie;  elle  a  présenté  un  très  grand  intérêt  ImuI  par  \i'<  (lavaux  (jni  y 
ont  été  pn'senti's  que  par  les  discussions  (pii  y  ont  eu  lieu.  Les  réceptions  cl  les 
fèti'S  n'excluent  pas  le  travail;  souveni,  au  eoulrairc,  elles  l'cxcilcnt  et  le  complètent 
tout  en  reposant  l'esprit.  Cotnnie  l'a  fort  bien  dit  notre  présideni,  M.  I!  Levasseur, 
qui  s'est  vraiment  multiplié,  dans  le  discours  qu'il  a  prononci'  en  n-ponse  à  celui  du 
ministre  de  l'intérieur  :  «  Les  fêtes  ne  doivent  pas  dé'border  sur  le  temps  de  tra- 
vail; elles  sont  cependant  une  partie  intégrante  des  réunions  scientifiques  iiilei'na- 
tionales,  et  une  partie  non  seulement  agréable,  mais  v(''iilablem('iit  utile.  Les 
séances  mettent  en  contact  les  idées  et  les  savants;  les  fétcs  rapprochent  les  hom- 
mes; de  collègues,  elles  font  des  amis.  » 

Trente-huit  membres  de  l'Institut  international  de  statistique  étaient  venu-;  à 
Christiania  pour  la  session;  cinquante-six  étrangers  et  cinquante-neuf  Norvégiens 
avaient  été  invités,  en  outre,  à  y  prendre  part.  Les  membres  français  étaient 
MM.  Levasseur,  de  Foville,  D'  Beilillon,  Fernand  Faure,  Moron,  Tisserand, 
Turquan  et  Alfred  Neymarck.  Plusieurs  de  nos  ministères  avaient  envoyés  des  dé- 
légués ;  MM.  Charles  Laurent,  Chaslelnin,  Lejeune,  Liégeard  et  Tarde.  Au  nombre 
des  inviti'S,  citons  M.  de  Swarle  et  M.  Levasseur  fils  qui  a  él/'  l'un  de^  secrétaires 
les  plus  appréciés  du  Congrès. 

IL 

La  séance  d'ouverture  a  été  présidée  par  M.  Quam,  ministre  de  l'intérieur  du 
royaume  de  Norvège,  qui  a  souhaité  la  bienvenue  aux  membres  de  l'Institut  inter- 
national et  exprimé  sa  reconnaissance  aux  gouvernements  étrangers  qui,  par  la 
nomination  de  tléir^gués  officiels,  ont  témoigné  de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  la 
session  de  Christiania.  Le  ministre  a  montré  les  services  que  la  statistique  rendait 
aux  administrations  et  aux  hommes  politi({ues  en  donnant  le  bilan  des  sociétés, 
«  bilan  des  corps,  a-t-il  dit,  et  bilan  de  l'âme  ». 

En  remerciant  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  E.  Levasseur  a  rappelé  que  le  rôle  et 
le  but  de  l'Institut  international  de  statistique  étaient  de  créer  un  lien  de  confrateinili' 
entre  les  statisticiens  de  tous  pays,  un  centre  d'études  statistiques,  surtout  interna- 
tionales, et  d'être  un  instrument  de  perfectionnement  et  d'uniformité  par  les  vœux 
qu'il  adresse  aux  directeurs  des  bureaux  de  statistique.  Sur  la  proposition  de 
M.  Levasseur,  l'assemblée  a  décidé  d'adresser  des  télégrammes  de  remerciement  à 
S.  M.  le  Roi,  au  grand-duc  Constantin  Constantiiiowitch  qui  avait  envoyé  son  bon 
souvenir  au  Congrès,  et  de  l'egrets  à  Sir  Rawson  y  Rawson.  M.  Schonberg,  doyen  de 
l'Université  de  Christiania,  qui  avait  prêté  son  palais  <à  l'Institut  international  pour 
y  tenir  sa  session,  et  M.  Kiaër  prirent  également  la  parole.  L'assemblée  arrêta 
ensuite  son  ordre  du  iour  conformément  au  projet  de  programme  et  se  partagea 
pour  le  travail  des  sections  en  deux  groupes  :  section  di-mographique  et  section  (''co- 
nomique. 

Des  élections  ont  eu  lieu.  Un  Français,  notre  confrère  M.  Arthur  Fontaine,  direc- 
teur du  travail  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  a  été  nommé  membre 
de  l'Institut  international. 

111. 

Dans  la  section  démographique,  M.  le  D""  Jacques  Bertillon  a  présenté  son  rapport 
sur  la  nomenclature  uniforme  des  causes  de  décès.  Ce  rapport  a  été  adopté  après 
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iino  (li<ciis>ioii  à   laiiuollc   onl  pris  part  M.M.   lîodio   (Ilalie),  Kôrôsy   (Honfjrie), 
Raiichberg  [Aul riche),  Vi'rrijn-Sluart  {Pays-Bas),  Troïnilsky  (Russie). 

Le  rarusemoU  scciih/irc  du  monde  a  fait  l'objet  d'une  communicalion  de  la  pari 
i\o  M.  Korosy  (Hongrie).  Son  auteur  a  demandé  certaines  réformes  pour  l'établisse- 
ment de  ces  statistiques;  M.  Kôrôsy  désirerait  que  l'indiciUion  des  confessions  par 
sexe  et  par  groupe  d'âge  fût  mentionnée.  M.  Moron  (France)  a  fait  observer  que 
cette  partie  du  recensement  était  supprimée  en  France  depuis  i<S72,  mais  que  le 
Conseil  supérieur  de  statistique  en  avait  demandé  le  rétablissement.  M.  Daines  (Indes) 
n'est  pas  pai'tisan  des  relevés  avec  périodes  d'âge,  qui  ne  conviennent  pas  aux  popu- 
lations orientales  et  non  civilisées. 

M.  Kôrôsy  a  également  fourni  un  rapport  sur  un  Dépouillement  uniforme  de  la 
j)opvlation  et  sur  l'état  de  la  statistique  des  naissances  dans  tous  les  pays  de 
l'Europe. 

M.  Inama-Sternegg  (Autriche)  a  présenté  une  Statistique  des  pauvres  à  Vienne, 
et  demandé  (|ue  cette  statistique  fût  établie  dans  tons  les  pays.  M.  Miscliler  (Au- 
triche) a,  de  son  côté,  communiqué  un  travail  sur  la  Statistique  de  la  bienfai- 
sance. Une  longue  discussion,  à  la<}uelle  ont  [iris  })art  MM.  Inama-Sternegg(AM/r/c/<6'), 
von  Mayr  {Allemagne) ,  Baines  (Indes),  Bodio  (Italie),  Verrijn-Stuart  (Pays-Bas), 
D'  Bertillon,  Moron,  Alfred  Neymarck,  Turquan  (France),  a  suivi.  Le  vœu  pré- 
senté par  M.  biama-Sernegg  a  été  adopté  sous  la  réserve,  exprimée  par  M.  Alfred 
Neymarck  et  a[»puyée  par  M.  Luigi  Bodio,  (ju'il  ne  conviendrait  d'étendre  le  cadas- 
tre des  pauvres  aux  villes  moins  importantes,  puis  aux  communes,  qu'après  avoir 
établi  les  cadres  et  obtenu  des  résultats  dans  les  centres  importants. 

M.  Alfred  Neymarck  et  le  D'  Bertillon  ont  fait  remarquer  que  cette  statistique 
était  déjà  faite  en  France,  tant  à  Paris  que  dans  les  principales  villes  et  dans  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  publique  et  privée. 

Parmi  les  communications  qui  ont  été  suivies  avec  intérêt  on  peut  citer  :  La  fé- 
condité de  l'homme  et  de  la  femme  par  âge  et  Le  recensement  des  fonctionnaires  et 
les  méthodes  à  employer  pour  effectuer  ce  recensement  dans  les  divers  pays,  de 
M.  Turr{uan;  Les  explorations  au  point  de  vue  démographique  dans  des  pays  peu 
connus,  de  M.  KiacT;  La  statistique  de  la  justice  civile,  de  M.  Macdonell  (Angleterre)', 
et  Les  tables  annuelles  du  mouvement  international  de  la  population,  par  M.  von 
Mayr  (Allemagne)  ;  les  communications  et  observations  présentées  par  M.  Tarde 
(France).  Il  convient  aussi  de  noter  le  rapport  de  M.  Rauchberg  (Autriche),  sui-  la 
Statistique  des  emplois  et  professions,  etc. 

IV. 

Dans  la  section  économique,  les  communications  de  M.  E.  Levasseur  sur  La 
slalislique  agricole,  La  statistique  de  l'instruction  primaire,  Le  recensement  de 
iiXJO-JOOl,  ne  pouvaient  manquer  d'être  suivies  avec  la  plus  vive  attention.  Les 
({ut'stions  concernant  l'agriculture  ont  toujours  été  en  grande  faveur  près  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique  ;  il  convient  de  rappeler,  à  côté  de  la  statistique 
agricole  dp  M.  E.  Levasseur  et  des  observations  auxquelles  cette  communication  a 
donné  lieu  de  la  part  de  MM.  ïroïnitsky  (Russie),  Craigie  (Angleterre),  Tisserand  et 
Alfred  Neymarck  (France),  le  rapport  de  M.  Craigie  sur  VExistencc  du  gros  bétail 
et  moutons  par  superficie  et  par  tête  de  la  population,  depuis  30  ans  et  aujour- 
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«rimi.  M.  Ilyili'  (Etuts-Unis)  s'osl  occupé  de  l:i  (jucstidii  ilti  lllè  cl  ilu  nnih  aux 
Klals-L'nis. 

Parmi  les  travaux  de  statistique  commerriali",  riii>lilut  itilmialiniial  a  fiih-iidu  1rs 
communications  de  M.  Buteman  {Anglelerrc)  sur  la  Slalistiqiie  conijimcc  du  com- 
merce ci  sur  les  ISoiivctnij-  Iraïunix  de  l'Office  du  commerce  et  du  déjuirlcmcnt  de  lu 
sldlislique  en  Angleterre  ;  do  M.  IJIau  (liussie)  sur  la  Stulisllque  des  prie  en  Itussle; 
de  M.  Slieda  {Allemagne)  sur  Y  Histoire  des  prix  uu  moyen  âi/e.  Les  stalisliqucs  cl 
imblicalinns  de  VO([ice  du  Iravuil  en  France  nul  l'Ié  présciilccs  par  M.  Moron. 

Les  slalisliques  uiuuf'laires,  financières,  fiscales,  ont  tenu  aussi  une  jilace  iin|»or- 
lanle  dans  les  Iravaiix  de  la  session  :  rappoit  sur  La  statistique  internutionalc  des 
métaux  précieux,  de  M.  de  Toville  ;  communication  de  M.  Fernand  Faurc  sur  Les 
iniiiôfs  sur  les  valeurs  mobilières  dans  les  différents  pays  ;  !la[ip()rl  sur  la  .S7r///\- 
tique  internationale  des  valeurs  mobilières  de  .M.  Allrcd  Ncyiiiarck.  L'Insliliil  iiilçr- 
iiational  de  statistique,  en  confiriiiant  à  riniaiiiniili'  les  pouvoirs  de  ses  I rois  rap|ior- 
Icurs  dans  la  mission  (jui  leur  avait  été  confiée  dans  les  pr/'ccdonlcs  sessions  de 
Berne  et  deSainl-Pélershourg,  a  montre  toute  l'importance  (jn'il  trouve  à  ces  études. 

M.  Olanesco  (Roumanie)  a  envoyé  un  rapport  sur  la  Statistique  des  prêts  hypo- 
tJiécaires.  Ce  travail  pai-aîlra  dans  le  Bulletin  de  l'Instilul  international. 

iM.  de  Swarte,  trésorier-payeur  gént-ralà  Lille,  qui  avait  été  invité  à  la  session,  a 
présent!'  deux  statistiipies,  l'une  sur  Le  trésor  royal  en  France  au  xviii'  siècle; 
l'aiilre  sur  La  Bibliothèque  nationale.  Cette  dernière  conununication  adonné  lieu  à 
un  vœu,  présenté  par  M.  Alfred  Neyniarck  et  appuyé  |iar  l'instilnt  international. 
Une  nomenclature  par  catéiioiie  d'ouvrages  serait  établie  dans  les  grandes  hiblio- 
llièques  et  une  statistique  du  nombre  de  lecteurs'serait  dressi-e  [ku-  catégories  d'ou- 
vrages consultés. 

Enfin,  une  pro])osilion  de  MM.  All'red  Neymarck  et  Moron  tendant  à  ('lablii-  une 
Statistique  internationale  des  charges^  fiscales  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, par  voie  de  monographie,  en  prenant  des  types  de  comparaison  détermim-s, 
a  (''t(''  adoptée. 

V. 

Des  ouvrages  assez  nombreux  ont  rlô  présentés  ou  offerts  à  l'Institut  international 
de  statistique  pendant  la  session  :  Les  Progrès  de  la  statistique  au  Japon,  par  le 
comte  Janajissaw-Jasutoski  ;  la  Situation  internationale  de  la  Norwègc,  d'après  le 
droit  public  ;  la  Dèmograpliie  des  familles  nobles  de  Suède;  la  Comparaison  des 
statistiques  commerciales  dans  les  différents  pays,  de  M.  Babineau  ;  le  Rapport  du 
commerce  de  Christiania  {i8i)l)\  l'Aperçu  bibliographique  des  publications  stiUis- 
tiques  de  la  Russie;  les  Rapports  de  M.  de  Fouille  au  nn'nislre  des  finances  sur 
les  questions  monétaires  ;  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  de 
l'administration  de  l Enregistrement,  par  M.  Fei-nand  Faure  ;  les  Publications  de 
l'Office  du  travail,  par  M.  Moron,  etc. 

Avant  de  se  séparer,  l'Institut  international  de  statistique  a  procédé  à  l'élection 
de  son  Président.  M.  Inama-Sternegg,  président  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique d'Autriche,  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  de  Vienne,  ancien  pri'sident  de  la  Société  d'économie  politique,  etc.,  a 
été  élu  en  remplacement  de  sir  Rawson  y  Rawson.  M.  E.  Levasseur,  malgré  l'insis- 
tance de  tous  ses  collègues,  avait  décliné  toute  candidature. 
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Ali  moment  do  la  clùliii-e  dt^  la  sissiou,  M.  Kiaër,  parlant  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'organisation  du  Congrès,  a  exprimé  à  M.  Levasseur  la  gratitude  de  l'Institut 
intenialional.  <i  Nous  devons,  a-l-il  dil,  un  hommage  chaleureux  à  notre  président 
de  la  session  actuelle,  M.  Levasseur,  (jui,  succédant  à  sir  Raison  dans  les  travaux 
préparatoires,  s'y  est  donné  avec  toute  son  énergie  et  tout  son  dévouement,  met- 
tant de  côté  des  travaux  importants  et  malgré  les  inconvénients  résultant  de  son 
séjour  en  villégiature.  » 

Nous  nous  associons  tous  de  cœur  à  cet  éloge  et  à  cet  hommage  si  mérité. 

Sur  l'invitation  du  gouvernement  austro-hongrois  l'Institut  international  de  sta- 
tistique a  décidé  que  sa  prochaine  session  se  tiendrait  en  1901  à  Budapest. 

Alfred  Neymarck. 


V. 

RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES  ET 
DES  TÉLÉGRAPHES  SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE 
EN  1808  (1). 


Paris,  le  27  novembre  1899. 


Monsieur  le  Ministre, 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France  pondant  l'année  1898. 

Depuis  (jnelques  années  l'opinion  publique  s^sl  émue  de  l'étal  de  stagnation  de  la 
1  opulalion  française.  Pendant  la  dernière  période  décennale,  en  etfet,  de  1889  à  1898,  il 
s'ost  rencuniré  quatre  années  oii  le  nombre  des  décès  a  dépassé  celui  des  naissances,  et 
rexcédenl  de  ceux-là  a  varié  entre  10  000  et  38  000.  La  dernière  année  où  l'on  ail  cons- 
taté un  excédent  de  décès  est  1895;  il  était  de  17  813  unités. 

En  1896,  la  situation  s'était  améliorée;  nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  excédent 
de  93  7(X)  naissances,  qui  provenait  à  la  fois  d'une  augmentation  des  naissances  et  d'une 
diminution  des  décès  :  31  413  naissances  en  plus,  88  100  décès  en  moins  donnaient  sur 
l'année  précédente  un  boni  de  113  513  unités,  qui  transformait  le  déficit  des  naissances 
(17  813)  en  un  excédent  des  naissances  sur  les  décès  (93  700). 

En  1897,  les  naissances  l'avaient  encore  emporté  de  108  088  sur  les  décès;  mais  ce 
résultat,  plus  favorable  en  apparence,  était  plutôt  moins  bon  que  celui  de  Tannée  précé- 
dente, car  les  naissances  avaient  diminué  de  G  479  unités.  La  nouvelle  amélioration  n'é- 
tait due  qu'à  une  diminution  du  chiffre  des  décès  :  on  avait  compté,  en  189(3,  771  88() 
décès  et  751  019  en  1897;  8(15  58(3  nais.sances  en  1891")  et  859  107  en  1897. 

En  1898,  les  résultats  tléchissent  de  nouveau.  Il  y  a  un  excédent  des  naissances  sur  les 
défès,  mais  seulement  de  33  8()0;  les  naissances,  en  particulier,  ont  encore  diminué  de 
15174.  Par  1  000  Inbitants,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  n'est  que  de  0,85. 

Évidemment,  il  faut  se  garder  de  tirer  des  conclusions  de  petites  fluctuations  annuelles  ; 
il  faut  observer  le  mouvement  de  la  population  sur  de  longues  périodes.  Mais  pour  les  dix 
années  1889  à  1898,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  ne  s'élève  au  totil  qu'à 
^81  403  individus;  annuellement  il  est  en  moyenne  de  0,74  par  1000  liabilauts,  tandis 

(1)  Journal  ojjiciel  du  5  décembre  189i), 
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qu'il  (ii'piissail  '2  pour   loiii»  p.ir  iiniiéc  moyontii'  di'   l.i   préi'édi'iitt'   pîTiodo  (l(''ceiMi;ilr 
(i87'J-i888,). 

Naissnncea. 

Le  noml)n'  îles  naissMnces  enrcgislrées  par  l'dat  civil  a  ••!•'  de  8i3  9;5;5;  le  coi'llii-ii-ni 
de  natalité  pttur  i'aiiut'e  18'.)8  est  donc  22,1  pac  1  ()()()  liai)ilanls,  sans  les  m  irl-nés. 

Le  nombre  ilfs  naissances  en  I8'.)8  est  inférieur  de  1")  \~i  unités  au  cliillre  de  1897  et 
de  21  ()');{  à  celui  de  I8'.M);  il  est  supérieur  tie  l)  "("»  I  au  cliiilVe  de  18'.)").  Le  coellicienl 
moyen  de  natalité  de  la  période  décennale  (I88'.)-18U8)  est  de  22,0;  il  est  assez  notable- 
ment supérieur  au  coefTicient  :22,1  de  1898. 

La  diminution  des  naissances  est  à  peu  près  générale  en  France  en  1898;  treize  dépar- 
tements seulement  présentent  un  cbilVre  de  naissances  su[)érieur  à  <;elui  de  189"  :  la 
Mancbe  (iHi\),  Meurtlie-et-.Moselle  (:U3),  l'Hérault  (291),  la  Seine  i'iyA),  le  Gard  (207). 
les  Alpes-Maritimes  (14.")),  les  Ardenne>;  (137),  les  Pyrénées-Orientales  (l(Jl  ),  le  territoire 
de  Bellort  (69),  le  Var  (49),  le  Duubs  (31),  le  Calvad"os  (17),  Eure-et-Loir  (8).  Tous  les 
autres  départements  présentent  des  délicils  dont  (|uelques-uns  sont  assez  consitlérables  : 
la  Dordoiine  (7:'>9),  le  Moi-|)ilian  (622),  l'Aveyron  (597),  Saône-et-Loire  (580),  la  Haute- 
Vienne  (584),  le  Loiret  (52U),  l'Allier  (500)." 

Les  dix  départements  dont  la  natalité,  par  1  000  babilants,  a  été  la  plus  forte  en  1898 
sont  :  le  Finistère  (32,0),  le  Pas-de-Calais  (30,9),  le  Nord  (28,3),  la  Seine-Inférieure 
(28,1),  le  Morbihan  (^7,4),  les  Côtes-du-Nord  (27, ir),  la  Lozère  (2(),i),  le  territoire  de 
Belfort  (25,5),  la  Corse  (25,3),  les  Vos-es  (25,3). 

Les  dix  (lépailemenls  dont  la  iialaliléa  été  la  plus  faible  sont  :  le  Lol-et-Garonne  (li,5), 
le  Gers  (14,5),  l'Yonne  (15,4),  le  Lot  (10,7),  la  Côte-d'Or  (17,1),  la  Haute-Garonne  (  17,2), 
l'Indre-et-Loire  (17,2),  l'Orne  (17,2),  Tarn-et-Garonnc  (17,2),  les  Hautes-Pyrénées  (17,4). 

Lé  cbilTre  des  naissances  se  décompose  en  709  347  naissances  léi;ilimcs  et  71-586  nais- 
sa'nces  illéi;itimes,  soit  pour  ces  dernières  une  diminution  de  1  i03  sur  les  chiffres  de 
1897.  II  est  né  431  305  iiarcons  dont  393  020  lé|;itimes,  et  412  508  (illes  don!  375  721  lé- 
ililimes.  L'écart  entre  les  naissances  masculines  et  les  naissances  féminines  est  de  18  797 
unités;  la  moyenne  annuelle  de  cet  écart  est  environ  18  000  pour  la  période  décennale 
1889-1898. 

Les  mort-nés  ne  sont  pas  comptés  dans  le  total  des  naissances.  Leui-  nombre  a  été  un 
peu  inférieur,  en  1898,  à  la  moyenne  des  années  1889-1898;  il  a  élé  de  39  805  (22  814 
garçons  et  10  991  filles),  alors  que  la  moyenne  décennale  ressort  à  40  700.  Le  nond)r(^ 
total  des  naissances  en  France,  y  compris  les  enfants  nés  vivants  et  les  mort-nés,  .serait  de 
883  738,  soit  23  pour  1  000  habitants. 

Décès. 

Le  nombre  des  décès  a  été  de  810  073;  le  coefficient  de  mortalité  pour  l'année  1898 
est  donc  21,2. 

Le  nombre  des  décès  survenus  en  1898  a  été  supérieur  de  59  054  unités  au  chiirre  de 
18.)7  et  de  38  189  à  celui  de  1890;  il  a  été  inférieur  de  il  913  unités  au  chilVre  de  1895. 

Le  coelficient  de  mortalité  de  la  période  décennale  (1889-1898)  a  été  de  21,8;  il  est 
notablement  supérieur  au  coefficient  21,2  de  1898. 

Il  n'y  a  que  six  départements  dans  lesquels  le  nombre  des  décès  ait  été,  en  1898,  infé- 
rieur à  celui  de  1897.  Ce  sont  :  les  Douches-du-Rliône  (362  décès  en  moins),  la  Savoie 
(176),  la  Mayenne  (150),  la  Corse  (122),  l'Orne  ((30)  et  le  territoire  de  Bidlort  (3).  Tous 
les  autres  accusent  des  augmentations  qui  vont  de  25,  pour  le  dépai'tement  des  Landes, 
à  2  370  pour  le  Nord;  la  Seine  présente  un  excédent  de  3  849  décès. 

Les  dix  départements  oij  la  mortalité  est  la  plus  forte  sont,  en  1898  :  la  Seine-Inférieure 
(25,4  pour  1  000  habitants),  les  Hautes-Alpes  (25,2),  les  Basses-Alpes  (24,(j),  l'Ardèclie 
(24,0),  l'Hérault  (23,5),  la  Drôme  (23,i),  la  Haute-Saône  (23,3),  l-s  Bouches-du-Rhône 
(23,2),  les  Côtes-du-Nord  (23,0),  Vaucluse  (23,0). 


—  Sîl  — 

Les  dix  (li'p;irU'mtMils  où  la  morlalilé  osl  la  plus  faible  sonl  :  Laudes  (15,8),  Allier  (  17, :2), 
Inilre  (17,;5).  Vendée  (17, ;î),  Loire-lnrérleuie  (17,0),  Deux-Sèvres  (18,1),  Cher  (18,^2), 
Vienne  (IS,-2),  Creuse  (18,1),  Loir-et-Cher  (18,0). 

Les  décès  masculins,  eonime  d'habitude,  remportent  sur  les  décès  féminins;  la  dilTé- 
renre  a  été,  en  1808.  de  27  lOO  unités;  pour  les  dix  années  1880-1898,  elle  a  été  en 
moyenne  de  31  400.  Les  décès  masculins  l'emportent  annuellement  sur  les  décès  fémi- 
nins d'une  quantité  notablement  supérieure  :i  l'excédiMit  des  naissances  inasciilines  sur 
les  naissances  féminines.  C'est  le  résultat  d'une  iuuuiiiralion  élraniièi'e  importante  et  plus 
riche  en  hommes  qu'en  femmes. 

Si  l'on  voidait  tenir  compte  des  39  80,')  mort-iu's  dans  la  moycime  i;éiiérale  des  décès, 
o:i  obtiendrait  une  moyenne  de  près  de  22  décès  pour  1  000  habitants. 

Mariages  et  divorces. 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  287170  en  1808;  il  avait  été  de  201462  en  1897; 
2'I0  171  en  ISOO  et  282  01.")  en  1805.  Le  noudire  des  mariages  subit  de  léi;ères  fluctua- 
tions, mais,  sur  de  loniiues  périodes,  l'examen  ne  décèle  ni  accroissement  ni  diminution 
de  la  nuptialité.  Le  nombre  des  mariai;es,  par  1  000  habitants,  est  de  7,5  en  1808,  de  7,4 
pour  la  période  décennale  de  188.1-1808,  de  7,4  pour  la  période  décennale  de  1888-1870. 

Par  1  <H10  habiUmts,  voici  les  dix  départements  où  se  sont  contractés  les  plus  nombreux 
mariai;es.  Ce  sont  :  la  Haute-Saône  (0,4),  la  Nièvre  (8,7),  les  Hautes-Pyrénées  (8,4),  la 
Creuse  (8,2),  la  Loire  (8,1),  la  Corrèze,  l'Orne  et  la  Haute-Saône  (8,0),  la  Haute-Vienne 
(7,8),  la  Gironde  et  le  Nord  (7,7). 

Voici,  d'autre  part,  les  dix  départements  où  le  chiffre  relatif  des  mariages  a  été  le  plus 
faible.  Ce  sont  :  les  Basses-Pyrénées  (5,8),  les  Hautes-Alpes  (6,0),  les  Alpes-Maritimes 
(6,1),  le  Puv-de-Dôme  (6,1),  les  Ba,<ses-Alpes  (6,2),  Meurthe-et-Moselle  (6,2),  le  Gers 
(6,2),  le  Loiret  (6,3),  la  Meuse  (6,3),  l'Yonne  (6,3). 

Pour  les  divorces,  au  nombre  de  7  238  en  1808,  nous  constatons  une  diminution.  Ils 
étaient  en  progrès  chaque  année  depuis  1884  et  l'augmentation  annuelle  variait  entre  300 
et  400.  En  1808,  les  registres  de  l'état  civil  accusent  222  divorces  de  moins  que  l'année 
précédente. 

Résumé. 

Les  principaux  phénomènes  démographiques  observés  en  France  au  cours  des  dix  der- 
nières années  sont  rappelés  dans  le  tableau  ci-après.  (Voir  page  33.) 

L'ensemble  des  constatations  auxquelles  peut  donner  lieu  ce  tableau,  et  les  remarques 
que  nous  ont  suggérées  les  phénomènes  qu'il  enregistre  se  résument  dans  trois  conclu- 
sions caractéristiques  :  la  situation  reste  très  médiocre  au  point  de  vue  de  la  natalité, 
assez  bonne  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  normale  pour  les  mariages. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  selon  l'usage,  l'insertion  au  Journal  officiel  de  ce 
rapport  et  des  tableaux  statistiques  qui  l'accompagnent. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail, 

Vu  et  approuvé  :  Arthur  Font.mne. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 
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Le  Contrôle  des  budgets  en  France  et  à  l'Étranger,  par  M.  Kinmamiel  Bi:sson, 
clief  du  personnel  ;i  la  Uireclion  générale  de  rEnregislremcnt,  des  Domaines  et  du 
Timbre  (1). 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  récemment  mis  au  concours  celte 
question  d'nu  lia.it  intérêt  scientilique  et  d'une  pressante  actualité  :  Le  Contrôle  des  budgets 
pnlilics  en  France  e!  à  l'élranper. 

Étudier,  à  l.i  lumière  de  l'histoire  et  du  droit,  l'organisation  du  contrôle  financier  dans 
le  pusse  et  dans  le  présent,  chez  les  dillV'icnts  peuples;  remjnler  aux  sources  loinlaines 
de  celle  inslitution,  en  reiracer  l'évolution  plusieurs  t'ois  séculaire,  en  décrire  le  fonction- 
nement modiMMie  eu  pr.'nant  comme  types  généraux  et  termes  de  coinparaison  les 
système ^  français,  an^îlais  et  ildien;  caractériser  les  procédés  du  conirôle  prévenlif  ou 
répressif,  législatif  ou  ju  lici  lire,  dans  ses  rapports  avec  les  comptables  et  avec  les  ordon- 
nateurs; njter  les  points  faible-;  delà  réglemontatiun  existante,  iudii[ui'r  les  améliorations 
désirabl.^s  el  possibles  :  tel  étiit  le  vaste  [)rogramme  proposé  aux  méditations  des  concur- 
rents et  q  le  iM.  E  nmanuel  B;î>son  a  réalisé  ;i  la  gr mde  s:ilislaction  de  rAcadéniie,  qui 
lui  a  altrib  lé  le  prix  Jjsepli  Saintour  sur  le  rap[)ort  de  M.  René  Stourm. 

Nous  pourrions  nous  eu  tenir  là  poiir  dire  la  valeur  du  nouvel  ouvrage  de  notre  col- 
lègue, si  nous  ne  devions,  en  outre,  en  indiquer  les  grandes  lignes  aux  lecteurs  du  Jour- 
nul  de  la  Société  di  stalislitjne. 

M.  Besson  constate  tout  d'abord  que,  malgré  ses  étroites  affinités  avec  les  principes  du 
droit  constitutionnel,  le  s  ijet  du  contrôle  des  finances  de  l'Etat  ne  se  présente  point  sous 
un  aspect  purement  juridi]ue.  L'économie  politique  et  la  science  financière  sont  égale- 
ment ses  tributaires.  Pour  lui,  dans  la  lutte  économique  engagée  entre  les  nations,  l'ave- 
nir osl  aux  peuples  qui,  sachant  modérer  leurs  dépenses  et  en  faire  un  emplui  judicieux, 
ménageront  h  mieux  les  sources  vives  de  la  production  nationale  et  laisseront  aux  initiatives 
privées  le  maximum  de  leur  puissance.  C'est  toujours  aux  dé[)en-;  de  la  vie  économique 
du  pavs  que  l'ttat  s'approprie  une  trop  grosse  part  de  la  fortune  des  citoyens  et  trans- 
forme en  dépendes  publiques  une  trop  forte  somme  de  dépenses  privées...  Or, une  action 
modératrice  sur  le  despotisme  fiuaicier  de  l'Elnt  ne  siurait  s'exercer  fructueusement 
que  si  elle  est  secondée  et  éclairée  par  un  contrôle  vigilant  des  dépenses  publiques. 

Le  problème  est  ainsi  posé  dans  toute  son  ampleur;  on  voit  immédiatement  quelle  est 
son  importance,  nous  dirions  volontiers  toute  sa  gravité. 

C'est  une  vérité  élémentaire  que  l'origine  de  nos  droits  sociaux  et  politiques  ne  saurait 
être  limitée  empiriquement  à  la  Révolution  de  1789.  H  faut  remonter  aux  institutions  ori- 
ginelles et  suivre  leurs  développements  à  travers  les  siècles.  Avant  d'aborder  l'exposé  du 
contrôl'  financier  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  M.  Besson  étudie  ce  contrôle  à 
l'époque  gallu-romaine  et  montre  quelle  inffuence  revient  aux  traditions  romaines  dans  la 
formation  du  système  de  la  monrirchie.  Notre  collègue  examine  ensuite  successivement  le 
dévelojipement  du  contrôle  embryonnaire  qui  a  fonctionné  sous  les  Mérovingiens  et  les 
Carolingiens,  qui  s'est  lentement  dévelo|)pé  pendant  la  période  féodale,  passant  plus  tard 
aux  Etats  généraux  et  aux  Chambres  des  comptes,  pour  arriver  de  proche  en  proche  aux 
jours  qui  [irécèdent  immédiatement  la  Révolution,  puis  à  la  Révolution  elle-même,  enfin 
aux  temps  modernes, 

Cet  historique  est  particulièrement  intéressant,  attachant  même  malgré  l'aridité  appa- 
rente du  sujet.  L'impression  qui  nous  reste  de  sa  lecture  est  celle  d'un  de  ces  chapitres 
Hivestigateurs  dans  lesquels  Augustin  Thierry  ou  Fustel  de  Coulanges  reconstituaient  notre 
histoire.  Aussi  M.  Stourm  constale-l-il  que  cet  historique  est  largement  tracé  au  milieu 
des  broussailles  inévitables  du  chemin,  ouvrant  en  m;iint  endroit  des  perspectives  loin- 
taines qui  renseignent  sur  la  roule  déjà  parcourue  et  sur  le  but  vers  lequel  elle  tend.  Le 
rapporteur  le  considère  comme  la  partie  capitale  de  l'élude  de  notre  savant  collègue.  Et 
cependant,  rinlérèt  n'est  pas  diminué  lorsqu'on  suit  M.  Besson  dans  l'examen  qu'il  fait  du 
contrôle  financier  dans  les  législations  étrangères;  seulement  cet  intérêt  est  autre.  L"auteur 
examine  les  systèmes  en  vigueur  en  Angleterre,  en  Ilalie,  en  Belgique;  il  nous  montre 
que  ces  systèmes  se  modèlent  étroitement  sur  les  institutions  politiques  de  chaque  pays; 

(1)  1  Tol.  in-8».  Cheralier-Maresq  et  C'«,  éditeurs,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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qu'ils  en  prennent  le  caractère,  en  subissant  les  variations,  en  parla^'enl  les  destinées, 
be  l.*»  une  dinicullé  sérieust'  ft  einprunler  i\  ces  l<'i;islalion><  tcllo  ou  tollt;  partie  di'  l'orjja- 
nisation  (pi'ellcs  oui  adoptée  jiour  leur  coninde.  On  ne  peut  leur  dciunntler  que  des  indi- 
cations. 

l/instoricpio  du  contrôle  en  France,  le  cou|)  ii(eil  jelé  sur  les  législations  voisines,  de- 
vaient naturejlenienl  amener  l'aiiteiir  ii  conclure  dans  le  sen^  d'un  perfeclittiineuient  de 
nos  rouaires  actuels  et  de  nos  nielliodes;  on  ne  pouvait  penser  (pi'ii  pro[)oserait  l;(  >ul>sli- 
lution  railicale  d'un  système  nouveau  au  système  en  vii:ueur.  Cette  conclusion  n'est  pas 
l'aile  pour  nous  étonner,  elle  n'est  pas  laite  non  plus  |iour  nous  dé[daire.  Nnus  pensons, 
en  eli'el,  avec  M.  Besso;i.  (pie  «  s'irloul  en  matière  de  finances,  le  progrès  doit  être 
l'ieuvre  île  l'évidiilion  cl  non  de  la  révolution  ». 

Mais  cette  évolution  doit  se  faire.  Il  est  vivement  à  désirer  rpie  les  pouvoirs  puldics, 
«  écartant  do  l.i  route  les  anticipalions  téméraires  et  les  expériem-es  illusoires,  se  reiiCer- 
manl  au  contraire  dans  le  cercle  des  possiliililés  présentes  »,  apportent  sans  retard  à  notre 
ori;anisali<ui  du  contrôle  les  perlectionnemenls  nécessaires.  Pour  iu)tre  collèj^ui',  il  s'ajiil 
simplenu>nt  d'oriianiser,  dans  cliatpie  ministère,  un  contrôle  des  enjîajîements  de  dé- 
pendes, exercé  n(»n  plus  par  des  aijt'nts  hiérarchisés,  à  la  merci  des  innin-nces  administra- 
tives, mais  par  un  corps  indepemlant,  élran|;er  au  recruleuu'nl  hahiluel  des  hui-eaii\, 
|ila(;é  dans  la  main  même  du  ministre  des  linances,  en  un  mot  jiar  l'inspeclifUJ  jiénérahî 
des  finances.  Il  conviendr.iil,  d'un  aiilre  côté,  de  (lécid''r  le  l';irlement  à  examiner  et  ii  voter 
les  lois  de  rèiilement  à  une  ihile  très  rappriichée  de  la  clôture  d(!s  exercices  qu'fdies  coii- 
Ci'rnenl.  La  sérieuse  amélioration  (pii  en  résulterait  pour  nos  linances,  dans  le  présent,  ne 
pourrait  marupiei",  en  outi'c,  d'amener  ;i  bref  délai  de  nouveaux  perierlionnements  qui 
nous  l'approchertint  sans  cesse  d'une  ori^anisatiou  ^jliis  parfaite.  .\'esi-il  pns  en  ellet  de 
l'essence  même  du  proi;rès  d'être  de  plus  en  plus  rapide  ;i  nii'sure  qu'il  se  réalise  et, 
pjur  ainsi  dire,  de  s'entraîner  lui-même. 

Si  des  résultats  laniiibles  sont  (détenus,  ou  voit  que,  par  son  élude  ajiprofiindie  de  la 
question,  M.  Besson  y  aura  contiibué  pour  la  plus  large  pari. 

Léon  S.M.EFUANQUK. 


VII. 
CHRONIQUE   DES   TH.VNSPOUTS. 


4*  Trimestre  1899.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  L'aui;menlation  de  l'activité  de  la  navii^ation 
inl  'nialionale.  que  no;is  avons  signalée  dans  notre  chroiuque  du  mois  de  juillet  dernier, 
s'est  encore  accentuée  pendant  les  mois  suivants.  Celle  augmontaliou,  qui  s'élevait  à  la 
fin  du  cinquième  mois  de  l'année  courante  à  0,9  p.  iiiU  du  tonnage  de  jauge  des  navires 
I  barges,  a  dépassé  'J  |).  lOU  à  la  lin  de  novembre,  dernier  mois  dont  les  résultats  sont 
coiimis.  Elle  porte  principalement  sur  le  mouvement  des  entrées.  Voici,  au  surplus,  les 
cliiflres  afférents  à  l'ensemble  de  nos  ports  de  commerce,  pour  les  onze  premiers  mois 
de  chacune  des  années  1899  et  1898: 

Tonnag''  de  jauge  des  ntvirei  chargés 


Millif-rs  di-  lonn'aiiic. 

Année  1899  (onze  premiers  mois).    .    .  15  571  II  117  26688 

—     1898  —  ...  14593  9sfi.,  2-i  4.'.8 


Différence  en  faveur  de  1899.    .    .  978  1252  2  230 

Soit  une  augmentation  pour  100  df    .  R,7  12,7  9,1 

Eu  considérant  séparément  la  part  des  pavillons,  on  constate  malheureusement  que  la 
plus  grande  |  arlie  de  l'augmentation  revit'nt  aux  pavillons  étrangers,  qui  ont  couvert 
6X,il  p.  lUU  de  l'ensemble  du  tonnage  des  onze  premiers  mois  île  1899,  alors  que  celle 
part,  pour  la  période  correspondante  de  1898,  était  seulement  de  67  p.   100. 

Bussie.  —  Le  département  des  douanes  de  rEmjiii'e  a  publié  récemment  le  compte 
rendu  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  pendant  l'année  1898.  D'après  les  données  de 
ce  document,  la  navigation  commerciale  a  été  moins  active  en  1898  que  l'année  précé- 
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deiUe.  Le  nombre  total  dos  navire-^  ciitrcs  en  Riissio  ou  sortis  des  ports  russes  se  chiffre 
par  ^1 10»»  unités,  tan. lis  ipi'il  était  de  -21U71,  en  1897,  soit  0,!2  p.  100  en  moins.  Le 
lonuaiie  est  également  en  diminution  de  o,(»  p.  100.  Il  s'élevait,  en  1897,  à  18ir)0  7'28 
tonneaux  contre  17  51-2  836  tonneaux  ein'ei;islrés  en  1898. 

La  naviiialion  commerciale  a  apporté  au  commerce  russe,  en  1898,  204  millions  de 
pouds(i)  de  marcliandises  importées  des  divers  pays  étrangers.  Par  contre,  l'expoiialion 
niarilime  se  cliilVre  par  Oti"  millions  de  ponds. 

Voici  les  données  récapitulatives  allerentes  aux  navires  chargés  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
lies  ports  de  TKmpiiv  : 


Noiulii 


1898  .    . 
1897  .    .    . 

Différence . 


ir.k 

3-27 


Touuape 


lonneuiix- 
logislre. 


■i  090  083 
3  712  283 


iimicliauiliics 

(li'harq  liées 

en 

millici'!! 

de  ]ioiids. 

2(U  2(î;) 
228  799 


9  232 
9  58« 


r(iiinag(! 
nvx 


louneaux- 

registrc. 


7  -486  522 

8  033  777 


Poids 

des 

niarLhaudi>es 

ombarqiK'Cs 

on 

milliers 

û<^  pouds. 

667  372 
712  021 


+  437        H- 377  800       +35  470        —354 


547  255       —  44  (549 


On  voit  que  le  mouvement  d'exportation  a  notablement  diminué.  Ce  recul  peut  être 
attribué,  en  grande  partie,  à  la  récolte  désastreuse  des  céréales  en  1898. 

Voici,  en  outre,  quelques  renseignements  sur  le  mouvement  maritime  dans  les  trois 
principaux  ports  de  IKmpire,  en  18954^ 

1898. 


1897. 


béiioniinntiou 


ports. 


Poids 

Poids 

.\oiiibiv 

Toniiagp 

des 

^0 

mibie 

Tonnage 

des 

en 

lllarcllalllii^es 

l'ii 

marebaiidises 

dr 

ralllie.■^ 

di'barqiiéos 

do 

milliers 

embarquées 

de 

en 

de 

en 

iiaviies. 

loiineaiix. 

milliers 
de  pouds. 

lia 

vues. 

tiinncinix. 

milliers 
de  pouds. 

Entrées. 

CronstadtSaml-Potersbourg  .           1930          1448          141557  1679  1233          121500 

Riga 1010             531             45  735  873  444            38  725 

Libau 575              232             15  774  505  23(1             14  131 

Odessa 578             811             24  753  60G  790            21567 

Sorties. 

Cronstadl-Saint-i'étcrsboiirg  .           1343             868             72  223  1389  917             83  190 

tlii;a 1591           1012            94  695  1538  993           100425 

Liban 927              364            29  831  1151  463             38  629 

Odessa 905           1495           119  895  1054  1597           120  654 

l'ays-Has.  —  On  extrait  les  données  qui  suivent  de  la  Statistique  officielle  néerlandaise 
{Statisliek  van  den  in  — ,  nit  —  en  Doorvoer —  Tweede  gedeelle)  parue  tout  récemment, 
(^es  renseignements,  sur  le  mouvement  commercial  îles  ports  du  loyaume,  se  rapportent 
à  l'année  r.S98. 

Entrées.  Sorties. 

Tonnage  Tonnag' 

Nombre                  de  jauge  \ouihre  de  jauge 

,                               en  ,  en 

de                           .,,.  de  .,,. 

milliers  njilliers 

navires.                        de  uuvins.  de 

mètres  euhes.  mètres   cubis. 


Mouvement  total  du  commerce  extérieur. 


Pavillon  '  néerlandais 
/  ''traiiKer    . 


PiiYjn.,11 


néerlandais 
•■transer 


i\)  Un  poud  =  16,38  kilogr. 


3  002                6  2 1 0 

3  106 

6  255 

s  0(15               l.s  3  17 

7  951 

iS  170 

des  navires  à  vapeur. 

■-'  i6S                5  '.los 

■?  480 

5  991 

7  :;'.). S              17  69'. 

7  2S9 

17  175 
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Voici,  t'ii  oiitri',  i|iit'ii|iie>-  rciisfiLHicmciih  mit  Ii-  iiiuiivciin-iil   du  coimncrce  t'xlérieiii" 
(l.iiis  les  (It'iix  |iiiiici|i;iii\  jinris  des  l';iys-H;is  : 


Déi 

loiiiiiialioli 

<Wi 

1' 

|.rl^. 

l((. 

tl< 

'■'(iaiii. 

Au 

1>I 

l'i'dam 

.Nomhri- 

Iiiiiiiiiti 

.Noiiibn- 

1  uim^iK' 

.1.- 

ru 
iiiilInT» 

d» 

•  Il 

lllllllri'i 

iiaviri'B. 

clf 

iiuviri  >. 

de 

.881  lô  i-20  5  850  15  0?7 

1  731  ;i  8:1(1  t  781  ;{y37 


Italie.  i.;i  (iiii'clioH  gt''ii('r;ile  des  douanes  a  ihiIiIIc  une  éliidi;  roinparalivc  ciilri'  Ir 
mouYciiiciil  de  la  iiavij^alidii  italienne  en  IS'.IH  el  eidui  des  années  |treeédenle.s.  Ijs  dun- 
nées  de  celle  |iublicati()n  ("uni  conslaler  Taccroissenn'nl  constant  du  tralic  entre  l'Italie  el 
les  autres  nations.  Voii'i  (|uel(jin'S  ciiiiïi'es  à  rapi)ui  de  cette  coustalalion. 

En  I8'.)8,  3"  {')'hi  navires  ;i  va|ieur  et  (i0ô8l  navires  à  voile  sont  entrés  dans  les  ports 
italiens  et  oui  débarqué  i()'.)31  .">.")()  tonnes  de  niarcliaiidises  ;  tandis  (|u'en  iS'.iT,  l'i  n  a\ail 
'Constaté  l'entrée  de  3.") r)30  navires  à  vapeur  et  de  08 '27G  navires  à  voile,  déliaripianl 
10  I8()33r)  tonnes. 

Au  deparl,  le  docuMienl  en  ipieslion  >ii;uale  37  Ci  TU  vapeurs  et  (iO  330  voiliers  chargés 
de  4U0i  073  tonnes  de  marchandises.  En  18*,)7,  les  navires  partis  élail  au  iioinlu(;  de 
3!i  190  vapeurs  et  67  7-il  voiliers  avec,  i  88'.l  77.')  tonnes. 

En  résumé,  rau|iineiitalifMi  pour  18U8  représente  ~ï)i\~)\'.\  tonnes.  Il  est  ;i  remar(pier', 
loutciois,  que,  sur  10  83:^6^3  tonnes  de  marchandises  déharipiées  du  endianpiées  d;ins 
les  ports  italiens,  8  803  330  tonnes  l'ont  été  sous  pavillons  étrangers. 

Delfjifjue.  —  Pour  terminer  la  revue  sommaire  des  statistiques  récentes  sur  les  trans- 
ports niiU'ilimes,  on  mentionnera  ici  le  rarporl  du  consul  général  de  P'iance  à  .\nvers  (1) 
sur  li'  commerce  extérieur  de  la  Delgitpie,  en  1898.  Nous  empruntons  ii  celle  élude  inté- 
ressante el  liés  détaillée  des  renseignements  allérents  au  mouvement  maritime  des  ports 
bo'ges. 

Pendant  l'année  18U8,  il  est  entré  en  Belgique  790  navires  à  voile,  jaugeant  ens(Mnljle 
34-8  190  tonneaux.  Comparalivenu'ul  il  1897,  il  y  a  une  augmentation  de  ^2  p.  100  rpiaut 
au  nombre  de  navires,  et  de  20  p.  lOO  (pianl  au  tonnage. 

La  part  du  pavillon  belge,  dans  la  navigation  ii  voiles  à  l'entrée,  est  de  trois  centièmes 
pour  le  nombre  de  navires,  et  de  0,-4  centième  pour  le  tonnage. 

En  1^98,  il  est  sorti  801  navires  à  voiles  ;  ils  jaugeaient  ensemble  357  078  loniie;!U\.  Par 
rapport  à  1897,  il  y  a  augmentation  de  i  p.  100  quant  au  nombre,  el  de  20  p.  100  (pimil 
au  toimage 

l,a  pari  du  pavillon  belge,  dans  le  mouvement  général  de  la  navigation  à  voiles  à  la  sor- 
tie, est  montée  de  2,9  centièmes,  chitrre  de  1897,  à  3,2  centièmes  pour  le  noud)re  de 
navires,  elle  est  descendue  de  0,5  à  0,i  centième  pour  le  tonnage. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  vapeur,  on  constate  l'entrée  de  7  54-5  bâtiments,  jau- 
geant ensemi)le  7  885510  tonneaux.  Comparativement  à  1897,  il  y  a  accroissement  de 
1  p.  100  pour  le  nombre  de  navires,  el  de  3  p.  100  pour  leur  toimage. 

La  paît  du  i>avillon  belge,  dans  la  navigation  à  vapeur  à  l'entrée,  est  montée  de  23,2 
centièmes,  cliilTrcs  de  1897,  à  25,1  centièmes  pour  le  nombre  de  navires,  et  de  18,7  cen- 
tièmes à  18,8  centièmes  pour  le  tonnage. 

A  la  sortie,  7  509  navires  ii  vapeur  ont  été  déclarés  en  1898;  ils  jaugeaient  ensemble 
7  920  232  tonneaux,  avec  une  augmentation,  sur  les  chiffi'es  de  1897,  de  2  p.  100  pour  le 
nombre  de  navires  el  de  4  p.  100  [)our  le  tonnage. 

La  part  proportionnelle  du  pavillon  belge  dans  le  mouvement  de  la  navigation  à  vapeur 
à  la  sortie,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  navires,  qii  était  de  23,3  centièmes  en  1897, 
est  montée  à  25  centièmes  en  1898;  quant  au  tonnage,  il  y  a  une  diminution  :  il  était  de 
19  en  1897  et  de  18,7  centièmes  en  1898. 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  tonnage  des  marchandises  transportées  sur 
le.^  voies  de  navigation  intérieure,  dont  nous  avons  constaté  la  progression  dans  notre 


îl)  Voir  Moniteur  officiel  du  commerce,  u"  854. 
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chroiiii|ue  liii  mois  de  juillet  ilfiiiier,  a  loiilinue  à  se  dévoluppei'  peiuUui!  les  mois  sui- 
vants, mais  dans  une  plus  faihlo  mesure. 

L'auiimentalion  qui  ress(ulait  à  8,8  p.  100,  pour  le  premier  trimestre,  est  tombée  à 
6,12  p.  100  à  la  (in  île  septembre,  dernier  mois  dont  les  résultats  ont  été  publiés  par  Tad- 
ministralion  des  travaux  publics. 

Cette  augmentation  se  répartit  comme  il  suit,  entre  les  rivières  et  les  canaux: 

Tonnes  métriques  embnrqnéos 


•ar  sur 

les  rivières.  les  canaux. 


Ensemble. 


Neuf  premiers  mois  de  1899.    .    .    .  11310  771  13  283  590  24  594  3GI 

—  de  1898.    .    .    .  10  377  430  12  7S2  04S  23  159  478 


Diflércnces  en  faveur  de  1899.  933  3il  501  542  1  434  883 

Soit  une  augmentation  pour  100  de  .  8,9  3,9  6,2 

C'est  aux  rivières  que  revient  la  plus  forte  part  de  l'accroissement  de  trafic  et  particu- 
lièrement aux  sections  de  la  Seine  comprises  entre  Moiitereau,  Paris,  contluent  de  l'Oise. 
Cet  accroissement  doit  être   en  grande  partie   attribué   aux  travaux  exécuiés  à  Paris  en' 
vue  de  PExposiliou  universelle  de  1900. 

Russie.  —  Le  55'  volume  du  recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  communica- 
tion, paru  en  août  dernier,  est  consacré  aux  renseignements  très  détaillés  sur  le  mouve- 
ment des  marcliandises  sur  le  réseau  des  voies  navigables  de  l'Empire. 

On  se  borne  à  extraire  de  cette  i)ubIication  les  données  suivantes,  relatives  aux  i)oids 
des  marchandises  transportées  sur  le  réseau  navigable  russe  : 

En  1897,  on  a  transporté 1  700  000  milliers  de  pouds. 

En  1996,  —  1553400  — 

Eu  1895,  —  1  455  800  — 

En  moyenne,  pendant  la  période  1892-1896  .    .  I  331  800  — 

Il  s'ensuit  que  le  tonnage,  en  1807,  a  augmenté  de  9,4  p.  100  par  rapport  \\  l'année 
précédente,  et  de  27,7  p.  100,  comparativement  à  la  période  de  1892  à  1898. 

Hertkl. 


Le  Gérant  :  0.  l>r.nGi:n-LKVRAULr 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    JANVIER    1900, 

SoMMAinK.  —  Adoption  du  procès-verital  de  la  séance  du  20  décembre  tS9i).  —  luslallatioii  du  nouveau 
rrésident.  —  Discours  de  M.  Fcrnand  Faure,  iirésideut  sortant  (Iravauv  de  la  Société 
pendant  l'aunée  18'JO),  et  réponse  de  M.  Levasseur,  président  élu  pour  l'année  1900.  — 
Élection  d'un  membre  associé  et  d'un  aieuibre  titulaire.  —  Présentation  des  ouvrages  : 
le  Président,  le  Scrrétaire  général  et  M.  Duval.  —  Observations  de  M.  Turqiian  sur  un 
article  paru  dans  le  numéro  de  janvier.  —  (lommunicalion  de  .M.  .\ithur  Fontaine  sur 
les  variations  de  la  population  française  au  cours  du  siècle. 

La  séance  est  oiivcilc  à  0  Iumiccs  et  (|iinrt,  sons  I;i  |)n''si(lt'[ic('  de  M  Fciiimid 
Fat  HT. 

Le  pi'ocès-veibal  de  la  séance  du  20  décernijre  1809  est  ad(i[»té. 
M.  F(M-iiand  Faure  se  lève  et  pi'Oiioiice  l'allocution  suivante  : 

Mes  chi:rs  Collègues, 

La  inoi'L  iif  iKtus  a  guéic  ('|iai'i^ii(''S  durant  rannéc  ((ui  vii'ut  de  Hnir.  Flic  nous  a 
eidevé  ((iiati'c^  de  nos  eollèi'iies,  M.  Garsonnct,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  I*afis, 
M.  Fréd(''i'ic  Noii'uès,  M.  l'cisiii  et  cnliii  noli'c  tfès  cher  et  trè.<;  d('vou(''  SeciiMaiic 
géïK'ial  Yvcfnés. 

J'ai  d(''jà  eu  l'occasion  de  cappeler,  pour  chacun  d'eux,  les  titces  particulici's 
([u'ils  avaient  h  notce  estime  (H  les  services  dont  la  Société  doit  leur  être  recotniais- 
sante.  Il  nie  suflit  aujourd'hui  d'exprimer,  une  dernière  fois,  la  profonde  sympathie 
qu'ils  avaient  su  nous  iiis|)irer  et  les  sincères  iTgrets  ([ue  nous  causa  leiu'  porte. 

Je  ne  sais  trop,  mes  chers  Collègues,  en  quels  termes  vous  rcmerricr  du  con- 
cours que  vous  avez  prêté  à  votre  Président  de  1899. 

Grâce  à  vous,  grâce  ta  votre  amical  dévouement,  la  i»ri'sidence  a  été,  pour  lui, 
connue  une  sinécure  paisihle  et  charmante  du  haut  de  la((uelle  il  a  pu  se  borner  à 
contempler  l'œuvre  laborieuse  et  savante  des  membres  de  la  S(»ciéfé. 

Ce  que  le  Président  sortant  a  de  mieux  <à  faire  pour  s'accpiitter,  au  moins  en 
partie,  de  sa  dette  de  recoimaissance,  c'est,  je  crois,  de  ^v  conformer  à  la  tradition 
si  judicieusement  établie  par  mon  honorable  prédéce.s.«;eur  et  ami  M.  Coste.  r\'M 
d'énumérer  les  travaux  accomplis  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  finir. 
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.|i^  (livistMjii  ci^s  Iriiviiiix  «mi  deux  cjih'i^ories  : 

I"  Lt\<  l'oiiimimicalioiis  liiitcs  en  si'niiici';  —-  "i"  les  (•oiiiimiiiiriilioiis  iiis('r('i's  iImiis 
lo  JdiiiMUil  (lo  l;i  Sucit'Mi', 

,lt*  suivrai,  dans  mou  l'iiiiiiuMMlidii  di's  ('ouinmiiicalidiis  en  siniiicc,  l'ordre  rlii'o- 
nolo|ii(|iii\ 

Scaiicc  du  IS  janvier  JSOiK  M.  Jiiiilai' :  Li's  talilcaiix  ollicids  on  privés  des 
l'ails  i|ii('  relève  la  Slalislicpic  porleiil-ils  la  Irace  (h'^  évéïieiiitMils  hls(()ri{|iics,  poli- 
li(|iii's  el  é('onoini(iiies?  —  M.  Flecliey  :  Discussion  de  la  SlaLisl,i(|ue  ai;ricole  déeeu- 
iiale  de  180:2,  eu  ré])onse  à  une  conmiunieation  antérieure  de  iM.  Fouriiierde  Flnix. 

Sctdhc  du  15  février.  —  M.  Neyniarck  :  Kmissions  et  renihourseuKMils,  en  1898, 
des  oldiiialions  de  elieuiins  de  1er.  —  M.  Des  Essars  :  Les  ljau(|ues  au  Japon. 

Sctincf  du  15  mars.  —  M.  I\o<'li(Min  :  L'avenir  (''(•onoini(pie  de  TEspai^ne  et  du 
l*orlui;al.  Celle  connnuuieation  appelle  (rnnporlanles  ol)S(>rvations  de  MM.  Mercet, 
Tliérv,  NevinairU. 

Séance  du  19  avril.  —  D'  Ledé  :  De  la  capacité  noinricière  d(''pait('nientale, 
cantonale  et  connnnnali^  —  M.  Besson  :  La  Statisti([ue  successorale  en  Fi'ance  de 
1850  à  1807. 

Séance  du  il  mai.  —  Discussion  de  la  coMununication  de  M.  Besson  :  MM.  Ney- 
niarck, ïliéry,  Cliarles  Laurent,  de  Colonjon,  Coste,  Besson. 

Séance  du  21  juin. —  M.  Arsène  Duniont  :  Connnuuieation  sur  l'aptitude  de  la 
France  à  Ituirnir  des  colons.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  Statistique  succes- 
sorale: MM    .IiH|lar,  Malzac,  de  Foville,  Mardi. 

Séance  du  19  juillet.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  sur  la  Statisti({ue  suc- 
cessorale :  M.\l.  Neyniarck,  de  Colonjon.  —  M.  Salefraii([ue  :  l«épartition  par 
nature  de  biens,  d'après  l'enquête  de  1808,  des  valeurs  conq)rises  dans  les  dona- 
tions et  les  successions. 

Séance  du  18  octobre.  —  M.  Ed.  Duval  :  Classement  des  titres  de  la  ville  de  Paris 
I88(i.  Discussion  :  MM.  Neyniaick,  Fleury,  des  Essars,  Théry,  Cadoux,  de  Swarte, 
Duval.  —  M.  Nevniarck  :  Compte  rendu  de  la  session  de  l'Institut  international  de 
Statistique  tenue  à  Christiania  en  septembre  1800. 

Séance  du  15  novembre.  —  M.  Levasseur  :  Résultats  comparés  du  travail  à  la 
main  et  du  travail  à  la  machine  aux  Etats-Unis.  Discussion  :  MM.  Coste,  des  Es- 
sars, Cadoux. 

Séance  du  20  déccndirc.  —  M.  Limousin:  La  ])hilosopl)ie  de  la  statisti(j[ue  des 
faillites.  —  M.  Tur((uan  :  La  fécondité  de  l'hommi^  et  de  la  femme,  j)ar  âge,  en 
France  et  à  rétranger.  —  Je  ne  citerai  pas  le  nom  de  M.  Tur([uan,  sans  mentionner 
que  notre  savant  collègue  a  reçu  tout  récemment,  de  rAca(l(''mie  des  .sciences,  un 
rappel  de  prix  Monthyon  pour  ses  remar((uahles  travaux  de  statistiqu(\ 

Je  j»;isse  maintenant  aux  travaux  insérés  dans  le  Journal  de  la  Société: 

M.  G.  Hainon.  —  Les  Assurances  sociales  en  Europe. 

M   Tuiqnan.  —  Comment  rentre  rim[)ôt  dans  une  grande  ville. 

M.  Itaflalovich.  — Les  Fluctuations  des  prix  sur  les  principaux  marchés  en  Russie. 

M.  Fournier  de  Flaix,  —  Les  Associations  coopératives  Allemandes  à  la  fin  du 
XIX*  siècle. 

.M.  Rochetin.  —  Le  Fonctionnement  de  l'assurance  en  Turquie. 

M.  Vauthier.  —  Du  Mouvement  de  la  natalité  jiendant  une  ptériode  riM'enh^  de 
\'\\v^{  ans. 

M.  Alhanel.  —  Causes  de  la  progression  de  la  criminalité  des  enfants. 

-M.  Levasseur.  —  Baisse  du  prix  des  transports  aux  États-Unis. 

.M.  .Meuriot.  —  La  Carte  électorale  de  l'Empire  allemand  et  Note  sur  le  dernier 
dénoird)ren)ent  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Bienaimé.  —  Le  Coût  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  épocpies. 

M.  Neymarck.  —  Le  Canal  de  Suez,  1800-1800. 

Si  nombreux  et  si  variés,  si  importants  que  soient  les  travaux  dont  je  viens  de 
donner  la  liste,  ils  ne  sont  pas  les  .seuls  par  lesquels  se  manifeste  l'activité  féconde 
de  noire  Société.  Il  convient  d'y  ajouter  les  notes  bibliographiques  et  les  Chroniques. 


-  /f.-;  - 

SiMis  l.i  loiiiH'  iii(i(li'<li'  (II'  l;i  imli-  l»iMi(i^r;i|ilii(|ii<',  <|ii<'l<|in'<-iiiis  i|i>  \u<<  plus 
siiviiiils  r(illt''^Mit's  lions  ont  iloiiiit'  lion  sculcmciil  un  coiii|iti'  iciithi  livs  cv.irt  d'oii- 
vra;;i's  iiil(''rrss;iiils,  iii;ii<  i\('<  vues  |M'r-;oiiiit'llt's  cl  de  In'-s  ulilt's  oli<i'iv;ilioii<.  Ils 
nous  ont  j)iouvr'  de  l:i  sorte,  (jii'il  y  :i  l;'i  un  p'iirc  de  li;iv;iil  (|iii  non<  |M'iiiit'l  de 
rendre  de  st'rieiiv  servires  ;in\  leelciiis  de  notre  Joiirniil. 

Les  Cliioni(|nes  ont  l'It*  Cîiiles  :  |i;ir  M.  Ilertcl  |»our  le-  tr  iii-|Mirh  ;  [cn  M.  i\,'< 
Kss;ii<    |ioiii'   les   tiii:inces,    les    iin-tiinx   |tn''(ien\,   Ir  e|i;in;ie,   \r  cn'dil  ;  p.ir 

M.  iJelloin  |iour  les  jissiiiMiiec-»  cl  les  (|iic>lioiis  ouvrières;  -  p.ir  Kinile  Yverncs 
jKMir  l:i  jnsliec.  .\;\'i  le  |il;tisir  de  vous  iiiiiionecr  (|ni'  l'œuvre  de  notre  rej^n'etlé  Seeré- 
luiri' jiéïKM'iil  ser;i,  sur  ce  poinl,  continin'e  jcu' son  lils,  M.  M;iurice  Vveniès,  sou<- 
clicl'  de  liure;iu  ;ni  .Minislèie  de  l:i  juviicc.  C'est  une  hoiiiie  rmlnne  |i'inr  imus 
(jlie  (le  voir  le   nom   d'Vveinès   rester   ;ill;ie||e  à    llo<   r,linilli<(ne-   de   sl;ili<li(|Ue    jlldi- 

ciiiire. 

Mes  ciieis  Collèiiuev,  il  uii>  reste  ;'i  reiii|ilir  l;i  |>iirlie  |:i  plus  jijiri'';il»|e  de  iii;i  tfielie 
de  I'r(''si(lent  sortiiiil.  Il  nn'  reste  ;"i  siiluer  et  ;i  IV'liciler  mon  successeur  ;iv;ml  île 
r;i|>pc|er  MU  Inutenil  'lue  je  v;ii<  (|uillei . 

M.  Lcvîisseiir  est  trop  connu  de  vous  Inus,  il  jouit  depirs  trop  loii;^teiups  de  l:i 
respectueuse  estime  cl  de  |;i  sincère  iilîeclioii  de  tous  les  memhres  de  |;i  Socii'té  de 
St;itisli((lie,    pitiir    ipie    j";iie    liesoin    de   vous    ji;u|er   de  lui  lollLMIi-menl.   .le   ne   dii'iii 

([u'iiii  mot. 

Dt'jà  Président  il  v  ;i  viii,i;t-cin(|  ;ins,  M.  Lev;is<enr  ;i  rendu  ;'i  l:i  Socii-ti'  de  -t;ilis- 
lique,  ;ivec  une  coiistimci'  ([iii  n'ii  i;iiii;iis  l'iiihli,  t\i'>  services  iii:i|)pir'ci;ihles.  Il  sc! 
j»réj>;ire  à  lui  en  rendre  encore  de  tout  à  l";ut  e\ce|»lioiinels  en  lii  présid;inl  une 
seconde  fois  pemhmt  r;niiii''e  l'.lUO.  Nous  ;ivoiis  tous  peiisi'  que  nul  ne  pouvin'l. 
mieux  (jue  lui,  j^ràce  ;'i  r;nilorilé  (pie  lui  dunnent  ses  nombreux  tr;iv;iii\  de  stiitis- 
lique  et  à  la  notori(M(''  dont  il  jouit  auprès  d(?s  statisticiens  du  monde  entier,  re|nv- 
seiiter  In  Soci('t('' soit  dans  sa  |iarlicii>ation  à  l'Exposition  universelle  de  lOOn,  soit 
dans  les  réceptions  «prelle  se  propose  d'ori^aniser  en  riionneur  de-;  stalislicieiH 
•''traiiiicrs  dont  l'Ile  ;itteiid  la  visite. 

J'adresse,  .Messieurs,  au  nom  de  tous,  à  M.  Levassi'ur,  re\pres<inii  de  iidlie  vive 
j^tratitude  et  de  notre  fidèle  îmiilii',  (Applrnidissemenls.) 

M.  Keriiand  Faure  ci^ihi  alors  le  fauti'iiil  à  son  sncci'ssenr  et  reçoit,  en  vemmt 
prendre  i)lace  au  sein  de  l'assemblée,  les  félicitations  empressées  de  ses  confrères. 

M.  LevaSseur  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence  et  remercie  la  Société  de 
la  conlianccï  qu"(>lle  lui  a  témoi|4iiée  en  lui  demandant  de  présider  celle  aiui(''(;  ses 
travaux. 

La  Société  de  statisti(pie,  ajoute-t-il,  a  liieii  Iravailli-,  en  1800,  et  le  miM'ile  en 
revient  tout  d'abord  à  l'activité  des  membres;  M.  Faure  l'a  dit;  mais  ccipiil  ii'ii  p.is 
dit,  c'est  (pie  le  Président  peut  revendi(pier  une  larp'  part  dans  l'œuvre  commune 
([ii'il  a  si  bien  retracée.  C'est  (pie  M.  Fernand  Faure  ap|)ortait,  avec  l'autoriti''  de 
son  nom  et  de  sa  situation,  l'esprit  d'un  économiste  et  d'un  statisticien.  Successive- 
ment professeur  d'f'conomie  jioliti(pie  aux  Facultés  de  droit  de  Douai  et  de  Bordeaux, 
membre  du  Parlement  et  professeur  de  statisti(iue  à  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
d(>aux,  puis  à  celle  de  Paris,  où  l'avait  ap)»elé  un  ministre  (|ui  est  miMubre  de  notre 
Société,  M.  Léon  Bourgeois,  M.  Fernand  Faure  a  fait  entrer  la  slalisfi(|ue  dans  l'en- 
seiijnemeut  officiel  des  Facultés  de  di-oit  :  il  en  a  été  le  premier  profes-eur  s|>écial 
et  il  n'a  pas  (Hi  de  successeur. 

Le  directeur  "iénéral  de  renregistrement  n'a  |)as  onblii'  les  études  du  professeur 
de  statisti(pie  et  il  nous  a  ouvert  une  mine  de  renseignements  précieux  et  inédits 
l)ar  la  publication  du  BuUelin  de  statistique  et  de  lé;/islalion  comparée  de  l'Envc- 
(jistrement,  qui  fournit  {\o<.  documents  si  imporlants,  si  curieux,  sur  le  mouvement  et 
la  ré})arlilion  des  richesses. 

M.  Lf^vasseur  avait  hi-siti''  à  accepter  une  seconde  fois  les  fonctions  de  Président, 
mais  la  Société  de  slatisti(|ue  a  pensé  que  l'Exposition  devant  attirer  à  Paris  {\i'-> 
savants  de  tous  les  pays,  il  lui  était  utile  d'avoir  à  sa  tète  un  collèi,aie  avec  lequel 
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nos  liùlo>  (UissiMil  (lt^j;i  t'Ic  imi  coiiliict,  cl,  iii;iIl;i(''  son  ;ij4'('  et  si's  (»ci'U|>;ili()iis,  il  ;i  cni 
qu'il  i''lail  do  son  (Imoir  ilc  ne  ]i;is  so  ih'roIxM'  ;'i  l;i  làc'  c  (|ni  lui  l'hiil  (l('ni;ni(l('M». 

L;i  SocitMo  procôdc  «Misuito  à  rélt>clion  do  M.  Hiuiclihori;-,  dirccicur  do  llnslilut 
di>  seionco>  iioliruinos  ;'i  Prague  (Autiiclio),  ol  doM.  Auguste  Colloiior,  tliroolour  des 
îigoucos  du  Crodil  Lyonnais,  iiO,  rue  di'  Prony,  itréseulés  dans  Ja  denu'èro  séance. 
.M.  KauohIxM'g' est  \\qi\w\\\k' membre  associé ,  (  t  M.  Gollerior,  membre  lituiane. 

Lo  Sr.CRÉTAïUE  GÉNÉRAL  énunière  les  ]»i'inci|)aux  ouvrages  reçus  par  la  Sociélé 
depuis  la  séanot^  du  ^0  déceuihrc  dernier.  11  signale  uolannueul  :  la  Bévue  écono- 
mique d(>  Slookholui,  pai'  D.  Davidson;  VAmiUfiirc  de  la  Sociélé  de  géo(/rapliie  el 
de  shilisli(ji(e  dr  Francj'orI,  par  lo  D'  F.  liolVor  ;  VAuuuaire  sialisiijpie  de  Prar/ue 
ol  lo  UnpporI  sur  l'adniinislralioit  cnntniunalc  iV'  la  nièini^  ville  par  .1.  Erhort  ;  le 
Bullclin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande  (u"'  14  à  17)  avec  un  allas; 
les  AUgemeine  slatist.  Arcliiv,  b"  année,  du  D'G.  von  Mayr,  notre  éminent  collègue. 

Pour  les  documents  officiels,  de  mèuK*  (pie  pour  les  revues  et  journaux  ])ério(li- 
(|uos,  voir  à  la  lin  du  })résonl  numéro,  ]t.  75. 

M.  le  PiŒsiDENT  apptdle  ralloidion  {\o  la  Société  sur  l'Allas  slatislicpie  do  la  Fin- 
lande, qui  ronreruie  une  série  i\o  cartogrammes  d'intéièl  très  gï'néral,  car  ils 
s'appli([uent  aux  éludes  les  plus  diverses  (population,  agiiculture,  indusirie,  etc.). 
11  prie  M.  Mardi  de  vouloir  hien  se  charger  d'en  donner  un  compte  rendu.  Ilajouti; 
([ue  le  numéro  de  la  revue  transmise  par  M.  le  D'  von  Mayr  l'enterme  deux  impor- 
tants articles,  l'un  de  M.  Goldstein,  l'autre  de  M.  von  Mayi' lui-même,  sur  la  grande 
Slalislique  des  professio)ts  el  de  l'industrie  en  Allemagne,  dont  la  })ul)lication  vient 
d'être  achevée.  Ce  document  oflfîciol  constitue  le  dénombrement  lo  plus  considérable 
qui  ait  été  fait  sur  l'industrie.  11  a  eu  lieu  le  14  juin  1895.  Le  dix-huitième  et  der- 
nier volume  de  cette  publication  a  paru  en  novembre  ISU'J  (1). 

M.  Lkvasseur  présente  enfin  à  la  Société,  au  nom  de  M.  Batoman,  directeur  au 
Board  of  Trnde,  le  trente-sixième  volume  du  Staiislical  Absiracl  des  colonies  an- 
glaises. On  sait  l'intérêt  ({uo  présente  ce  recueil. 

M.  DuvAL  offre  un  ouvrage  de  M.  Cadoux  sur  les  Finances  de  la  ville  de  Paris, 
(le  1708  à  1900.  Ce  livre  est  divisé  en  trois  parties  :  budgets,  recettes,  dépenses,  et 
se  termine  par  un  exposé  comparatif  des  budgets  des  grandes  villes  de  France  et  de 
rélrangcr.  Les  él(''monts  (\e  celte  dernière  partie  ont  été  réunis  au  moyen  d'un 
((uestidnnairo. 

M.  le  Président  demande  ([ue,  vu  rimportanco  de  l'ouvragi^  il  soit  Toltjet  d'une 
communication  à  une  prochaine  séance. 

Le  Secrétaire  génér.vl  lit  une  lettre  de  M.  Tunpian,  dans  la([U(d!o  c(^  dernier 
fait  observer  qu'il  est  dit,  dans  le  Bapporl  sur  le  mouvemenl  de  la  population  en 
1898,  inséré  dans  le  numéro  de  janvier  du  Journal  de  la  Sociélé,  page  32,  ([uo  les 
décès  masculins  l'emportent  iinnuollemont  sur  les  décès  lominins  d'une  (pianlilé 
notablement  supérieure  à  l'excédent  des  naissances  masculines  sur  celles  féminines. 
«  C'est,  conclut  le  rapport,  le  résultat  d'une  immigration  étrangère  importante  et 
plus  riche  en  hommes  (}u'en  femmes.  »  M.  ïui([uan  estime  (pie  cette  dernière 
observation  m.'  lui  paraît  pas  alisoluuKMit  contirmée  par  les  chiffres.  11  (>st  décidé  (pie 
la  note  (pi'il  transmet  à  ce  sujet  ligiir(Ma,  suivant  son  désir,  comme  annexe  au  pré- 
sent procès-verbal  (2). 

La  parole  est  donnée  à  M.  Arthur  Fontaine  pour  sa  commuiiication  sur  les 
Vari'ilions  de  la  populalion  française  au  cours  du  siècle. 

M.  Fontaine  dit  ({uo,  s'il  y  a  toujours  aiigiueiitation  de  la  po|)iilalion  fraïKjaise, 
raccrfjissemont  do  cette  ])0))ulation,  depuis  1(^  (■ommencomont  du  siècle  jiistpi'au 
(lénombromont  do  1890,  se  ralentit  malgré  l'afflux  dos  étrangers,  raiigniontation 
de  j"ài:e  moven  et  la  constance  de  la  miplialité.  L'accroissomont  di^  la  |)opiilation,  do 
157  p.  I  flOO  fl.-  1801  à  1820,  i)araît  devoir  être  de  70  p.  1  000  de  1870  à  1901. 


(1)  Voir  article  «  Bibliographie  »  du  présent  numéro,  page  69. 

(2)  Voir  page  46. 


1,1"  i;ili'lili<^t'iiii'iil  M'  iii;iiiiri'<|('  chiiii'iiii'iil  (l;iii>  \r<  itTi'M^ciin'iils  (|iiiii(|iH'iiii:iii\, 
cil  (-)■  (|ui  (-oiin'iiic  l:i  it''|i;ii'lili(Hi  i\r  l:i  |M)|iiil:tli(i!i  |>;ir  i)^i>  i*t  le  iioitilnc  (riMili\i(lus 
pur  im''iiît<;t',  hicii  (pu'  ci'lh'  (Iciiiii'iv  ilnnm'-c  <nit  (■;iiis<»''e  pac  |a  pri'-..iif,'  .|i«< 
(lniii('sli(pi('s. 

M.  FiTiiiiiitl  K.M'iiK  (Icmiimli'  coiiiiin'iii  pcui  aiii^ini'iiirr  \o  nnmlti'i'  A»--  iihnii-cs 
(riiiii'  pcisiHiiK',  |niis(pi('  II'  iioiiihic  (les  iii;iriii;it's  ii'ii  pas  (liiiiiiiiit'. 

M.  l'd.N'i'Ai.NK  n'-pdiiil  (pic  riiidiislric  lail  /'iiiiLTicr  Itcaiicoiip  ilc  jcimcs  j(cns  ipii 
lij^iiraii'iil  dans  d'^  iin''iia;^-cs  (\i'  '^,  .'»,  Il  pcisiniiic»  cl  (|iii  oui  roinK'  ilc  iinii\i';iii\ 
inôiin^''os  ('(imitosis  (ruii  seul  iiidiviilii. 

La  l'irjicssc  s'accroît,  ainsi  que  l'indiipic  I  aciKti-vcMicii!  du  nnndin-  d  ci;i-c<  drv 
maisons  rni-ah^s;  les  T'Ia^cs  A*'  plus  en  plus  nondircuN  dan<  les  villes  |ironvent  l'in- 
lensil(''  de  r/'ndiîialion  vers  les  ccntn'S  urltains.  On  imi  trouve  une  nouvelle  |)rcuve 
dans  rau<^'iuenlalion  du  nondirc  des  pi>litcs  coinnnnics,  la  diiuinulion  de  celui  de< 
coinnuines  inoyeiiiics  cl  rauj^inentalion  de  la  jiopulalion  urhaine. 

Ij^s  «'(Munnuics  nioveniies  <pii  se  dt''pcu|i|ciil  toiniteul  au  rau',''  ih'<  |»etile<  cnni- 
nnuies,  L'au,ynientalion  de  celles-ci  et  la  diminution  de  celles-là  (''talent  des  laits  à  pr»'-- 
voir,  du  moment  où  la  po|iulation  se  porte  vers  li's  villes,  dont  les  i-ecensements 
mollirent  la  |)o|>ulalioii  croissanle  ;  d'autre  pai't,  on  conslale  un  accroissement  de 
moliilitt'»  dans  la  population.  Le  nomitre  tU*<.  hahilanls  (''lran,i:i'r<  d'oii<^iiie  au  di'-par- 
temenf  où  ils  vivent  va  toujours  «grandissant. 

M.  Fontaine  donne  la  com|tosition  par  ori;^ine  de  la  population  de  l'AlLiV-rie 

.M.  C.MUiozo  i)K  l!i':TiiENr.(nJitT  demande  si  li's  israiMiles  tunisien^  et  man»cains 
sont  com|>t(''S  comme  (''Iranj^ers  ou  israi'liles.  M.  iNeymarck  pense  ipie  la  population 
dite  israc'lite  se  composo  oxclusivement  d'israélites  al^'-riens. 

M.  CoSTE-  (ir'sirei'ail  connaître  la  composition  par  nalionalili'-  de  |:i  population 
étraniière. 

Ces  deux  (piestions  seront  repiises  dans  une  piocliaine  si-ance. 

M.  I^EVASSKlli  l'cvient  sur  la  im|)tialili'' :  elle  a  varié  et  depuis  iS8(l  elle  a  une 
tendance  à  tj.'cliir.  La  nuptialit«'  était  de  7,8  p.  I  (lOO  en  l8(il-l<S70,  de  8  en  1871- 
1880;  elle  est  tombée,  à  7,;J  pour  188I-I8'.)0,  et  à  7,5  pour  I8!)1-I8!I8.  M.  Cai-do/o 
de  Bélliencoui't  dit  quo  Ips  vorinlions  de  la  nuptialité'  semblent  se  l'attacbor  à  la  loi 
^\i'<  cris(»s  é'conomirfues  foi-mulé'c  par  M.  .Iiii^lar. 

.M.  FoNTAi.Nt:  ré'poiid  (jue  la  nuptialili-  est  à  piMi  |irès  constante;  c'est  la  nalaliti- 
(pii  dimimie. 

Lu  terminant,  M.  Fontaine  ré[)ond  aux  observations  de  .M.  Turquan. 

Il  dit  (pie  l'excès  des  décf'S  masculins  sur  les  décès  fiMiiinins,  s'il  se  jiroduisait 
dons  un  pays  fermé',  aurait  pour  conséquence  nécessaire  un  clian^Licment  dans  la 
conqtosilioii  de  la  po|)idation,  et  (pie  le  nombre  di»s  fi'inmes  arriverait  à  dépasser 
de  beaucoup  celui  des  bommes.  Or,  comme  on  ne  voit  rien  de  semblable,  il  l'aiit 
bien  adinellre  (jue  des  hommes  nés  au  dcbors  viennent  mourir  en  France  et  accroître 
d'autant  le  nombre  des  décès  masculins. 

M.  le  Présii'ENT  remercie  M.  Fontaine  de  son  iidV'ressaiite  communication,  (pii 
sera  iiis(''rée  dans  un  prochain  numi'ro. 

M.  Gadoux  annoïK^e  que  le  conseil  municipal  de  Paris,  désireux  de  réserver  le 
meilleur  accueil  aux  étranfiers,  s'empressera,  à  la  demande  des  sociétés  savantes,  de 
leur  adresser  des  invitations  pour  les  fêles  qu'il  compte  donner  pendant  l'Exposition. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadonx  de  sa  communication. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  31  iV'vrier  1000  est  ainsi  lixi'  :  1°  La  nouvelle 
stalislicjur  nuhichienne  du  mouvement  de  la  populalion,  par  M.  Lucien  Mardi;  — 
2"  Le  stock  de  l'or  en  Russie,  par  M.  i\i'<  Essars  ;  —  /]"  Les  émissions  et  rembour- 
sements, en  1S99,  des  obligations  de  chemins  de  fer,  par  M.  Neyniarck;  — à^"  Com- 
munication sur  les  finances  de  la  ville  de  P/tris,  de  119S  à  1900,  |»ar  M.  Gadoux,  sons 
la  réserve  des  discussions  qui  pourraient  se  |)roduire  au  sujet  i\i'<  articles  déjà  parus. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Fléchey.  Levasseur. 


—  iO  — 

II. 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL. 


NOTE  IIKLATIVK  AU  MOUVE.MKNT  \)K  LA  POPULATION  EN   1808. 

D;ins  ]o  rii|ipoi'l  oflicii'l  rclatil'  au  moiivenuMil  (1(^  la  |)0|)iilation  pi^iidant  raniiôe 
18118,  il('st(lit(l): 

«  L(^^!  ilôcîs  masculins  rpmporl(^iil  aiiiiiiclIciiKMit,  sur  les  décès  féminins  d'une 
quantilt'  notahleiuent  sujHM'ieure  à  re\c('>denl  des  naissances  niasculini'S  suc  les 
naissances  l'éiuinines. 

«  Cest  le  résultat  d'une  immigration  étrtnigère  importanlc  et  plus  riche  en 
hommes  qu'en  femmes.  » 

Cette  obsiM'vation  m'a  frappé,  car  elle  est,  absolument  nouvelle,  (^t  demanderait  à 
être  conlîrmée  par  des  cliifTivs.  Dans  tous  pnys,  et  la  France  ne  fait  pas  exception 
à  la  régie,  les  décès  masculins  l'empoi'tent  sur  les  décès  féminins,  et  cela  à  tout 
âge  de  la  vie,  surtout  môme  dans  les  âges  où  il  n'y  a  pas  iunnigration  étrangère. 

Et  si  l'on  veut  examiner  de  plus  près  conmient  se  comporte  la  mortalité  par 
nationalité,  les  relevés  effectués  pimdani  cinq  années  consécutives  pnr  la  slatisticpie 
générale  de  la  France  indi(pient  les  l'ésultats  suivants  : 

Décès  pendant  la  période  1888-1892. 

Nationalité.  Srxe  masculin.  Sexe  féniiuin. 

Français 2155674       20f5588 

Andiiis 1  V.Vl  \m\ 

Allemands 5  520  4  25*2 

Belges i'J305  UliGO 

Espagnols i  023  ^OCô 

Italiens 15  160  I0  3il 

Suisses 3  029  2  240 

Antres  étrangers 3  793  2  177 

Total  des  étrangers.   .   .  52  862  37  951 

De  ce  tableau  il  l'ésulte  déjà  que  la  proportion  des  décédés  est  plus  forte  dans  le 
sexe  masculin  qiu'  dans  le  sexe  IV'minin,  aussi  bien  dans  la  population  française 
exclusivement,  que  dans  la  colonie  étrangère. 

Les  immigrations  éti'angères  sont  donc  mises  liors  de  cause.  Mais  il  vaut  mieux 
encore  rapprocliei-  les  décès  des  effectifs  vivants. 

Voici  im  second  tableau  : 

Nombre  de  décès  pour  1  000  individus  (Moyeime  quimiuennali;). 

.Nalionaliié.  Sexe  masculin.    .Sixi^  finiiniu. 

Français 23,5  21,0 

Anglais 16,4  10,8 

Allemands 30,3  18,1 

lîelges 16,0  11,2 

Espagnols 19,5  16,9 

Italiens 18,1  17,4 

Suisses 16,0  12,1 

Autres 15,1  9,8 

Total  des  étrangers  ....  17,6  14,3 

Total  général  des  décès.   .    .  23,3  21,4- 


(1)  Voir  Duméro  de  janvier,  pajje  32. 


—  M  — 

D'iiiK'  riiiiiiiric  ji(''in''i';il(',  l;i  iiiorliilitt'  c^l  |tliis  Inili'  clif/  |c<  Fr;iii(;;iis  (liiiiiiiiii'<  ou 
(ciiiim's)  (|ii('  cIk'/.  les  (''li;m|4('rs  -  -  ('\cr|)t(''  hiiildois  clii'z  les  AllciiiiiiKis,  |»(mr  Ics- 
(jiii'ls  je  S()ii|)(;()iiiii>  If  iir>ii()iiiiii:il<'iii'  <lt'  l:i  IViM-lioii  dT-lit'  iiii  pi'ii  li'(i|i  l'Mihlr  à  ctiusi; 
(if  Imiis^cs  (l('r|;ii"ili()lis  |i(issiltli'S. 

Voici  d'iiillciirs  les  l;il>l(';iii\  (li'-hiilh's  doiil  ri'<  cliinVi'^  nul  /'h-  i'\li;ii|v  ; 


Décès,  par  sexe  et  par  nationalité,  pendant  cinq  années. 


1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892 

CIKli    AMNlilCS. 

NATIONALITÉ. 

Soxe 

Srx.- 

Sexe 

Sexe 

S>xe 

Sr-M- 

Sexe 

S.xe 

S.-xc 

Sixe 

Sixe 

Sexe 

i 

iiiascu- 

féini- 

inaicii- 

féiiii- 

iiiascii- 

r.M.ii- 

IDMICII- 

fémi- 

niaMW- 

f.-iiii- 

1 

liu. 

Ulll. 

lin. 

IMII. 

liii. 

niii. 

Ijll. 

nin. 

llii. 

iiiii. 

iiiahculiii. 

féiniiiiii. 

Kraiiçai.s 

i-.':>  ;iiu 

39:i  977 

■101  205 

371  fi08 

442  .'^i(!5 

4M  731 

412  793 

410  4f;3 

443   192 

115    Hd'.l 

2  /M  i;i4 

•>  Oir,  68t 

Aiif^liiis 

L'Si 

217 

3IU 

2IU 

278 

217 

251 

221 

272 

21.7 

1   432 

1  211 

AlllMIlllUil.s.     .     .     . 

1   2;i2 

!)iir. 

1  2t;5 

1   02:.' 

1    179 

87ti 

905 

(«89 

8;:i 

e.j'.i 

5  520 

4  251 

Belijes 

i  7;iti 

2  8-0 

3  SIC 

2  911 

■1   17(; 

3   147 

3  S07 

2  901 

3  710 

2  SOI 

19  305 

11  (IC( 

Kspagiiols  .... 

787 

C,  (7 

8U 

(•.33 

873 

5'J9 

7.-)2 

588 

7(17 

f.OH 

4   023 

3  o(i; 

Ituliuus 

2  801 

2    l.-)4 

3  isi;i 

2   178 

3  287 

2   172 

3  057 

1  971 

2  822 

1   KCC 

15   lUO 

10  34  i 

Suis.xo.s 

(i2:t 

;iS7 

80.^) 

472 

720 

441 

810 

507 

Il.'i9 

l:i3 

3  (129 

2  241 

Autres  étrangers  . 
Total  g«nérjl  des  iKrès. 

717 

•jui; 

8y9 

455 

795 

4J9 

703 

•452 

719 

4ir. 

3  793 

2   17 

4JG  22.5 

lill  6U 

412  333 

382  COU 

453  873 

422  032 

153  085 

423  797 

153  020 

422  8GS 

2  20S  .WÇ 

2  053  51( 

Comparaison  des  décédés  aux  vivants  (1888-1892) 


Nullonniité. 


Nombre 
(l'haliituiita 


Sexe  féiiiliiin. 

Dece... 


Nombre»  ' 


ilbsolll.'i. 


pour 
1  000. 


Français IS  333  056 

Anglais 17  3C1 

Allemands 3(1  307 

Belges 240  39'.) 

Espagnols -il  2()6 

Italiens 1G7  74.j 

Suisses i;j  iUi 

Autres 50  iOi 

Total  (les  (étrangers.    .  598  098 

Total  général  des  décès  .  18  932  354 


431135   23,50   18009518   403  11s   21,33 


280 
1  104 
3  801 

804 
3  03J 

720 

758 

10  572 
441  707 


10,4 
30,3 
1G,0 
19,5 
1S.1 
1G,0 
15.1 

17,0 

23,3 


22  320 
47  020 

225  401 
30  470 

118  247 
37  701 
44  282 

531  513 


243 
850 

2  532 
013 

2  068 
458 
435 


10,85 
18,1 
11,2 
10,9 
17,4 
12.1 
9,8 


7  5ÎI0   14,3 


19  201  031   41070S   21,4 


Donc  l'imiiiii^rnlioii  ik*  sniii'iiil,  (Hre  iii(li({ii(V  comiiK^  In  rniisc.  de  r!i;^i;i?tvnti(»ii, 
}th(''iioiii(''ii(^  coiislaiiL  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  de  la  nioitalil('  clicz 
les  individus  de  sexe  ma.sculin. 

Au  contraire,  il  semble  rpie  les  étranfiers  aient  soin  de  retourner  mourir  eliez 
eux,  comme  cela  a  lieu  surtout  chez  les  Anjiiais  et  les  Belges. 

On  |touirait  invo(|uer  aussi,  à  l'appui  de  notre  tluîse,  les  r(''sult;its  iiKMJies  du  der- 
nier diMioiiibrcinent  de  LSOd,  et  du  dernier  mouvement  de  la  population,  dans  les 
(h'partements  qui  possèdent  le  moins  d'étrangers  : 

C'est  ainsi  que  dans  les  treize  df^partements  qui  possèdent  le  moins  d'('traiigers 
(moins  de  1  pour  1  000  habitants),  la  proportion  des  décès  masculins  par  rapport 
aux  décès  féminins  reste  la  même  ([ue  partout  ailleurs,  c'est-à-dire  de  5  p,  100  plus 
élevée. 

Voici  ce  tableau  : 
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Proportion  de  la  mortalité  des  deux  sexes  dans  les  départements  où  il  y  a 
une  très  faible  immigration  étrangère. 


Déparlcuu-iit» 


Allier.   .    .  . 

.\veyrou.   .  . 

l'.aulal    .    .  . 

Corièze  .    .  . 

Creuse  .    .  . 

Finistère    .  . 

ludi"»;.    .    .  . 

Haute-Loire  . 

l.ot 

lAuère  .    .  . 

Mayenne    .  . 

Vendée  .    .  . 
Haute-Yieune. 


d'étrang  rs.     ,„as^.uii„s.         féminius 


6\l 
450 
1S(! 
30-2 
lâ!l 
o7-2 
•S  83 
3-2.". 
175 
G  3 
270 
20."> 
297 


3  702 

4  090 

2  33â 

3  119 
2  327 
8  397 

2  5o7 

3  23 i 
2521 

1  500 
3  345 

2  931 

3  973 


3  5ï0 

4  571 
?  508 
2  935 
2  450 
8  111 

2  430 

3  191 

2  012 
1  452 

3  r.)8 

3  742 
3  635 


Nombre 

.le 

.lùcés 

masculins 

pour 
iOO  décès 
réniiiiiiis. 

106 
103 

93 
106 

95 
103 
105 
102 

97 
103 
104 
105 
109 


tlabitaiils  du  sexe 


Morlalité  pour  1  000 
liubitanu 


211  les 
191  595 
108  171 
155  222 
119  807 
361  690 
143  185 
150  666 
118  370 
64  134 
158421 
219  495 
182  201 


211  884 

194  798 
116  54(j 
155  161 
138437 
366  900 
144  099 
159  446 
119  943 
64  828 
102  046 
221  751 
ISO  526 


17,8 
24,5 
21,6 
20,0 
19,4 
23.3 
18,0 
21,6 
21,4 
23,4 
21,1 
18.0 
21,8 


10.7 
23,4 
21,5 
18,9 
17.7 
22  l 
16^9 
20,0 
21,7 
2'>.4 

i9;7 

16,9 
19,5 


Ce  tableau  iiidiiiiie  bien  ((in'  la  morlalilé  respective  {]e>^  deux  sexes  n'est  nulle- 
ment influencre  par  ral)sence  ou  le  petit  nombre  d'étrangers. 

On  ne  saurait  imputer  non  plus  cette  (liflérence  constante  des  décès  des  deux 
sexes  à  des  immigrations  de  département  à  département,  car  ces  mêmes  départe- 
ments sont  également  ceux  fpii  sont  le  siège  de  la  plus  faible  immigration  intérieure. 

V.  TURQUAN. 


III. 


EMILE    YVERNES 

ANCIEN    PUÉSIDENT 
DÉCÉIlÉ    SECF'.ÉTAII'.E    GÉNÉRAL    DE    LA    SOCIÉTÉ    DE    STATISTIQUE    DE    PARIS. 


Deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  décès  d'Emile  Yvernès.  Déjà  dans  le  numéro 
de  janvier  de  ce  journal  a  paru  le  discours  si  vibrant  et  si  ému  prononcé  sur  sa 
tombe  le  18  décembre  dernier  par  M.  Fernand  Faure,  Président  de  la  Société  en 
1899.  Toutefois,  le  désir  a  été  exprimé  de  voii-  consacrer  à  la  mémoire  du  regretté 
défunt  une  Notice  relatant  avec  (pu'kpie  détail  ses  services  et  sa  vie.  La  tâche  nous 
en  a  été  imposée,  mais  elle  nous  est  douce,  car  il  s'agit  d'un  ami  de  près  de  trente 
ans. 

Emile  Yvernès  avait  de  cpii  tenir  ses  qualités  de  travail  et  de  dévouement  aux 
intérêts  publics.  Né  à  Paris  le  27  mars  1830,  il  était  1(ï  fils  d'un  ancien  militaire  du 
premier  Empire,  amputé  à  la  suite  d'une  blessure  reçue  à  Austerlitz  et  devenu 
secrétaii'e  au  par(pu't  de  la  Cour  de  Paris,  aii(|iii'l  il  l'ut  attacli(''  itciidanl  soixante 
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iiiis  (I807-1SC7).  Il  osl  |i('ii  irt'\i'iii|tl('v;  iriiiic  |»;iii'i||('  ciiiirii'  ;i(liiiiiii^li;ilivt'  |)(''s 
ITi^c  (le  (li\-S('|»l  iiiis,  CM  I8ir>,  Kiiiilc  Vvcnirs  lui  ;ill;i(|it''  ;iii  iml'iik'  |»;ii'(|ii('I,  [iiiis 
('iili;i  riiiiiH'c  siiivîiiilc,  l'ii  IS'(7.  ;iii  Miiii^lt'ic  di'  l;i  jii<lin',  iju'il  ne  di-viiil  (|iiillt'i' 
(|iic  |)irs  (je  (|ii;ii;iilli'-si\  .iils  |i|ii<  l;iiil,  rii  \<<\)'l,  ;i|in"'S  iivoir  dili^V'  |h'||(I;iiiI  llt'illi' 
;tll^^  (I8<)4-18!)2)  le  bureau  ilc  la  stulisHijUi'  rt  des  casiers  judiciaires. 

Son  iiislr'iiclidii  ;iv;iil  (-t)''  nii  iicii  liàlivf.  C(nii|ir('ii;iiil  Iticiilùl  (|iii'  r;ivi'iiir  ne  |i(ni- 
vnil  s'ouvrir  (jrviiiil  lui  (|u'à  l;i  condilion  de  l'ain'  ses  (''lud('<  de  drnil,  j"juili'  Yvrrurs 
fut  reçu  Icnliclicr  rs  li'llrcs  m  viu;^t-ciu(|  ;iu<.  Il  l'-hiil  d(''j;'i  uiiuii',  l'I  lnr<(|u"il  |i;i<S!i 
sa  licence  eu  droil.  il  (''lail  |ière  de  l'iiniilli'.  (l'ol  h'i  un  e\('iii|ile  d'i'uer^ie  UKMide 
(ligne  d'êlre  cih'.  Sou  cliel",  M.  Aroudeiiu  (  I  ),  <|ui  ;iv;iil  cduipris  hi  videur  de  ce  jeuue 
collîihorideui',  lui  .ivail  (TMilleurs  lacililt'  ht  lâche.  Ouin/e  ans  après,  M.  Aroudeiui 
prenail  sa  reiraile  l'I  ('hul  lietneux  d'aNoir  pour  successeur  l''.uiile  Vverué^,  (pii,  de 
i'(''(laclenr,  deyenail  direcleiueul  chef  du  bureau  de  la  stali^li<pie  judiciniic,  sans 
avoir  |iassé  jtar  li'  i;rade  iulei-un-diaii'c  de  sous-clnd". 

Dans  l'espèce,  la  laveur  ('-lail  in(''ril(''e.  Nous  verrous  plus  loin  c(Muuieul  elle  fui 
justifiée  j)ar  les  travaux  de  uoire  ;uui  doul  lu  \  alein'  (''liiil  d'iiilliMus  reconnue  p;u" 
l'adiuinistration.  NoniiU(''  eu  1870  clievaliei'  de  hi  Lt'giou  dlionueur,  il  T-tail  l'ait  cliel' 
de  divisi(»u  à  liti'e  |)ei'soiuiel  (tout  eu  conservant  son  bureau)  en  I  ^7'.l,  et  ojlicici- de  la 
Lée;ion  (riionneur  en  1887.  Suc  le  point  d'iMre  ninunié  conseiller  à  la  (!<Mir,  il  lui 
appeiï'  jirès  du  Gai-de  {]{'<■  sceaux  d'alors,  (pii  lui  demanda  connne  service  de  rcsier 
à  la  tète  de  son  hiu'ean,  j)ersonne  ne  se  trouvant,  apte  à  le  remplacer,  il  v  (''liul 
encore  en  1892,  (junud  sonna  l'heure  de  la  retraite. 

Notre  Société,  dans  la([uelle  il  auiait  dû  figurer  dès  l'origine,  ne  l'avait  coni|>ir' 
dans  ses  l'nngs  que  de|)uis  1881  ;  mais  son  mérite  s'imposa  très  vite  :  mend)re  du 
conseil  t\i'<  188.'),  vice-président  de  188i  à  188<l.  Kiuile  Vvernès  était  nonnné  prési- 
dent en  1887.  On  se  soiivieid  de  son  discours  d'inslallalion  (huis  le(|uel  il  Iraça 
d'une  façon  si  lai\L;(^  et  si  élevée  le  rôle  et  la  portée  de.  la  statisti([ue  judiciaire  ci'i- 
niinelle  et  civile  dans  ses  raj)ports  avec  la  civilisation,  les  mœurs,  et  aussi  le  mou- 
vement commercial,  agricole  et  industriel.  Membre  à  vie;  du  conseil,  comuK!  tous 
nos  anciens  Présidents,  il  prenait  part  de  la  façon  la  plus  active  au  fonctiouFiement 
de  notre  Société,  lors([u'au  moment  de  sa  retraite,  en  ISOrî,  il  accepta  les  fonctions 
de  Secrétaii'e  géniM'al  (|u'il  devait  remjilii-,  jus({u'à  sa  inoi't,  de  la  manière  la  jilus 
com})lète  et  la  [tins  (l(''voii('e. 

Beancou[)  de  ses  travaux  sont  im[>ersonn(ds,  car  il  parlait  toujours  au  nom  du 
Garde  des  sceaux,  s'attachant,  avec  sa  conscience  ordinaire,  à  ne  pas  coin|)ro- 
mettre  l'autorité  gouvernementale  et  aussi  à  ne  pas  ouvrir  inutilement  de  discus- 
sions. L'étude  de  ses  travaux  se  confond  donc  en  partie  avec  celle  des  documents 
officiels  de  la  statistique  judiciaire.  C'est  ainsi  que  chef  de  bureau  de  la  statis- 
tique au  Ministèi-e  de  la  justice,  il  a  été  l'auteur  des  soixante  Raiifiorls  (1802  à 
1892)  qui  précèdent  les  Comptes  rendus  annuels  de  la  justice  criminelle  et  de  la 
justice  civile.  Toutefois,  sa  personnalité  s'était  tellement  affirmé'e  i^t  son  influence 
était  si  reconnue  qu'il  a  })u  voir  adopter  successivement  par  la  plupart  (\(">  |)ays 
d'Europe  les  dispositions  générales  du  cadre  français  de  la  statisfi([ue  judiciaire 

(Il  Chef  de  bureau  de  1830  à  I8G?,  avait  dcveloppi'  d'une  manière  remarquable  les  statistiques  judi- 
ciaires criminelle  et  civile.  Il  avait  succédé  lui-même  à  M.  Guerry  de  Champneuf  qui,  en  IS25,  réali.sa  le 
premier  le  projet  d'une  statistique  criminelle  dite  budget  moral. 
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criniiin']l<'  «M  (Mvilc  Kii  dcliors  on  oïïM  ih'^  imlicntioii^!  parliciilièros  à  la  législation 
(It^  clwuiiu'  pays,  coi'laiiios  l'alôgories  coiicciiiaiil  par  oxeiiiplc  la  distribution  des 
dr'lin(piants  par  soxo,  âge,  étal  civil,  prolossion,  uafioiialitô,  doi^iv  d'instniclion,  so 
ii'IriMivt'ul maintenant  dans  les  doeuments  ofïicicis  de  r('4ranger  et  permettent  ainsi 
des  comparaisons  de  peuple  à  peuple  du  plus  haut  intérêt.  On  peut  s'en  rendre 
compte  par  le  volume  d''  la  Slatistique  inlcrnalionale  de  la  justice  civile  en  Eii- 
ro/w,  publié  en  1876,  coufonuémeut  à  un  vœu  émis  par  le  Congrès  international 
de  stalisti(pie  ttMui  à  La  Ilayc  en  1800.  Ce  volume,' élaboré  par  notre  regretté  col- 
lèguc,  iiien  (pie  dcxMuuenI  ofTiciid,  port(^  son  nom,  faveur  très  rarement  accordée 
aux  lonclicMuiaires  et  (pii  était  ici  hautement  mérit(''(\  L'administi'ation  de  la  justice 
ne  lut  pas  la  seul(^  à  en  apprécier  la  valeui'.  L'Académie  des  sciences  en  couronna 
lautenr  auqui'l  elle  diM'erua,  en  1877,  le  prix  Monthyon  de  statistique  (l). 

Ce  (ItKnnnent  avait  été  précédé  à  courte  distance  par  une  brochure  nMinu-quable 
sur  la  Récidive  et  le  régime  pénitentiaire  en  Europe,  publiée  en  1874,  ouvrage  privé 
très  recherché  et  aujourd'hui  absolument  épuisé.  Mais  l'œuvre  maîtresse  d'Emile 
Yvernès  a  été  sans  contredit  la  pid)lication  tirée  à  part,  sous  le  nom  de  la  Justice  en 
France  pendanl  cinquante  ans,  de  1830  à  1880,  du  Rapport  des  comptes  rendus 
de  la  justice  criminelle  et  de  la  justice  civile  en  1880.  Seul  et  sans  aucun  aide  il  en 
a  établi  liii-iiir'nK^  les  éléments  numéi'iques  et  les  a  interprétés  connue  il  savait  le 
faire.  Deux  ans  de  sa  vie  ont  été  consacrés  à  ce  travail. 

Nous  citerons  encore  la  brochure  du  Criminel  devant  lejun/,  lue  au  Congrès  pour 
l'avancement  des  sciences,  tenu  à  Caen  en  1874,  et  une  Notice  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  en  matière  de  relégation,  qui  lui  avait  ét('  demand(M^  par  la  commis- 
sion de  classement  des  récidivistes  en  1800. 

C'est  dans  les  Congrès  (pi'Kmile  Yvernès  put  donnei-  toute  sa  mesure.  D('dégué 
vingt-cin((  fois  par  le  Ministère  de  la  justice,  il  parut,  à  ce  titre,  soit  dans  les  Congrès 
internationaux  de  statistique  qui  se  sont  tenus  à  Florence  (1867),  à  La  Haye  (1860), 
à  Saint-Pétersbourg  (1872)  et  à  Budapest  (1876),  soit  dans  les  Sessions  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique  dont,  après  avoir  été  élu  membre,  il  était  devenu, 
en  4897,  membre  honoraire,  sessions  tenues  à  Rome  (1887),  à  Paris  (1889),  à 
Vienne  (1891),  à  Berne  (1805)  et  à  Saint-Pétersbourg  en  1807  (il  était  encore  délé- 
gué à  celui  de  Christiania  en  septendjic  1809,  mais  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permit 
pas  de  s'y  rendre),  soit  enfin  dans  les  Congrès  pénitentiaires.  On  voit  que,  même 
après  .=a  ivtraite,  le  Ministère  de  la  justice  continuait  à  avoir  r(>rours  à  sa  compé- 
tence pour  représenter  la  statistique  judiciaire  oflicielle  tant  en  France  ({u'à  l'étran- 
ger. Kmile  Yvernès  a  fait  partie,  en  outre,  du  Conseil  supérieur  de  statistique  dont 
il  était  membre  depuis  l'origine,  et  de  plusieurs  commissions  importantes  :  du  clas- 
sement (h'H  récidivistes;  —  de  la  libération  conditionnelle;  —  de  la  réforme  pé- 
nitentiaire aux  colonies;  —  du  casier  jiuliciaire;  nous  citei'ons  enfin  ce  Journal 
dans  lequel  il  publia  de  substantiels  articles  pendant  dix  ans  jus([u'à  sa  nomination 
de  Secrétaire  général.  A  cette  époque,  en  effet,  absorbé  par  ses  nouvelles  fonctions. 


(hici  se  pr('sr;nte,  pour  l'histoire  de  notre  Société,  une  particuliirilc  curieuse.  I-e  prix  .Monthyon  de 
slalistiqae  de  1876,  resté  réservé,  fut  également  décerné  en  1877,  pour  rensemble  de  ses  travaux,  en  qua- 
lité de  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  France,  à  notre  collègue  .M.  Toussaint  Loua.  On  sait 
que  M.  Loua,  nomuj.-  depuis  chef  de  division  honoraire,  a  été  le  prédécesseur  immédiat  dl^uiiU'  Yvernès 
dans  les  fondions  de  secrétaire  général  de  notre  Société,  fonctions  qu'il  a  exercées  pendant  vingt  ans, 
de  1«;2  à  I.S92. 
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il  se  coiili'iilii  d'v  (iiiic  |i;ii;iilii'  -i'Iiii'^Iim'IIi'iiu'iiI  iiih'  (•lii(Mii(|iii'  jiiilifi;iin'  cil/'f  soii- 
vciit  romiTH*  rnodrlf.  |';irl(iiit,  (l;iiis  li's  Coii^ivs  dû  il  ;i  li^iin''  cii  <jii:ililt''  de  i;i|(|i()i- 
ti'iir,  (le  vi(t'-|Hi''si(!iMit  ou  Wr  pr/'siilt-iil  df  si'clioii,  ihiis  les  (•(iiiiiiii«i(iiis  doiit  il  l'inil 
simple  iii('iid)H',  (III  d:iii<  <•'  .Ininiinl  il  li;iit;i  iivcc  iiiii"  ('';;;i|t'  ;iiili)iil(''  les  (|ii('sli(»iis 
les  jiliis  viiiii'i's  :  de  r;ilc<i()lisiin'  diiiis  ses  i;i|)|i(»rls  ;ivi'c  |;i  (•rimiiiîdiU*  ;  du  vaji;i- 
J)()nd;i«it' ;  — di'  lii  iiiciidicili'' ;  de  l;i  i-(''cidi\(' ;  drs  liiillilcs  ;  dt's  vi'iilrs  jiidi- 
t'iîiii'cs;  — -  de  riissishmcc  judiciiiiic  ;        de  |;i  ii'|(''^;i(i(»ii,  de  ,  clc. 

Nous  iivoiis  cili'  plus  li;iiit  l'œuvn'  i\i'<  ciisicr^^  jiidiciiiin'-,  ipii  cnii^iiiiuiil  iiiic  des 
iilti'il»uli(iiis  dr  sdii  l)iin*;iu.  Nous  liipprlli'ioiis  ;'i  ce  piopds  ipn'  cV-l  Kniilc  Vv('im("'S 
([ui  iuslitiia  le  6V/.s/t!/"  rt'////v//  tel  <|iril  loiiclioiiiH'  acliirllt'iin'iil.  L'/'Ialili^sriucill  de 
CP  casier,  ordonut'  par  circiilain'  >p(''(ial('  ru  liS.'),"»,  ;i  pour  Iml  la  ci-nii  nlisalioii  au 
Ministôri'  de  la  justice  de  hms  les  liulleliiis  impossibles  à  classer  dans  les  casiers 
judiciaires  (rairoudissemeul  (individus  iii's  à  l'i'l ranger  ou  dont  la  naissance  n'a  j)as 
élé  lé.ualemeiit  conslali'e  par  les  rcî^islres  de  \'r\;\\  civil),  l/insliliilioii  iU'^  casiers 
judiciaires  ne  dule  (pie  de  lSr)(.)  et  ce  sont  de  siiii|)les  ciiciilaiics  ailmillistratives, 
(''lajjori'es  depuis  [i^i'rl  par  Emile  Vvern("'S,  ipii,  à  didaul  de  loi  et  juscpTaii  vole  de  la  loi 
r(''cente  du  5  août  US'J'.t,  ont  lixi'  la  jiiris|irudeuce  en  la  iuali(''re.  Ou  retrouve  dans 
leur  lihelli'  les  lialtitudes  de  iiii'tllode,  d'ordre  et  de  plM'cisioii,  nous  dirons  aussi  de 
conscience,  (juil  apportait  dans  tous  ses  travaux.  C'est  ainsi  (pi'il  no  se  contentait  pas 
(le  recevoir  les  chiirn^s  i^lchaux  (pu*  lui  envoyaient  l(;s  vin,ut-six  j)ar([uets  de  Fi'an<-e 
pour  servir  (r(''l(''ineiits  à  ses  comptes  l'endus  annuels.  11  les  soumettait  à  une  vé- 
ritahle  surveillance  (pii  se  ti'adiiisait  par  (U'<  notes,  des  demandes  d'exiilicalions 
continues.  D'autre  part,  les  ruliriipies  de  ses  tableaux  nuint''ri(pies  ('taieiit  tenues 
soigneusement  au  courant  di'^  UKtdilications  l(''gislatives  ([ui  pouvaient  survenir. 

La  Société  de  statistique  ayant  eu  la  bonne  fortune,  au  moment  de  sa  n'Iraite,  de 
pouvoir  le  nonnner  secrétaire  généial,  il  y  apjiorta  l'ensemble  de  ces  pi'écieuses 
(pialités.  On  en  trouve  la  trace  dans  la  légularité  d(^  fonctionnement  {\o^  travaux  de 
la  Société,  dans  les  délibi''i"ations  successives  de  son  Conseil  de  189:2  à  18!t'.t  et  dans 
roidomiance  iinMiie  de  ce  Journal,  dont  IV'Iaboratioii  lui  (''tait  coiilii-e.  Entièi'enii'iit 
(lt''vou(''  à  cette  œuvre  à  la(pielle  il  consacra  tous  ses  soins,  il  y  songeait  encore,  nous 
disait  l'un  de  ses  fils,  une  lieure  avant  son  décès,  siu'venu  le  10  di'cembre  IS'.IO,  à 
la  suite  dune  inflannuation  d'intestins  dont  il  sonlVrait  déjà  (le|iiiis  (piehpie  temps. 

La  part  importante  (pi'il  jtrit  à  nos  travaux  était  d'autant  plus  appn'-cii'e  (pi'elle 
se  traduisait  sous  une  forme  pleine  d'aménité  et  de  véritable  urbanité.  11  .seiait 
diffîcile  de  traduire  le  cbarme  de  ses  relations.  L'estime  et  l'amitié,  tel  était  le 
(loul)le  sentiment  (pie  ses  collègues  ressentaient  pour  Lmile  Yvernès,  et  ce  senti- 
ment était  paitagé  par  tous,  à  l'étranger  conum;  en  i^'iance.  U(^  taille  ('laiiciM',  de 
façons  courtoises,  il  faisait,  en  eilet,  grande  figure  dans  les  congrès  inteiiialionanx, 
où  il  ne  comptait  également  que  des  amis.  Ajoutons  à  ces  qualités  une  sûreté  de 
relations  qu'on  ne  rencontre  à  ce  degré  que  chez  les  honmies  de  devoir  et  de  cœur. 

Puisse  cet  bommage  rendu  à  sa  mémoire  consoler  dans  leur  deuil  sa  veuve  et  ses 
nis  dont  l'un,  M.  Maurice  Yvernès,  sous-chef  au  Ministère  de  la  justice  et  notre  col- 
lègue, perp(''tue  dans  notre  Sociét(''  et  dans  radiiiinistration  le  souvenir  d'un  nom 
cher  à  tous  ceux  (pii  l'ont  connu. 

Edmond  Fléciiey. 
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IV. 

LA  Pllll.OSOPllIK  DE  LA  STATISTIQUE  DES  FAILLITES. 

Messieurs, 

Pnnni  iiu^'s  avaturs,  rendus  possibles  par  la  complexité  de  la  vie  parisienne,  il  y 
a  celui  do  |)rr'sident  de  la  Chambre  syndicale  des  Industries  diverses  de  l'Article  de 
Paris,  à  laquelle  i'api)ai'lieiis  en  qualité  d'éditeur  de  journal,  et  aussi  celui  de  îuem- 
bre  du  Comité  de  VA/litince  si/mlicale  du  commerce  et  de  V industrie .  Je  vis  donc 
une  partie  de  ma  vie  dans  un  milieu  de  commerçants,  je  m'y  instruis  au  point  de 
vue  pratique,  et  j'y  apporle  le  concours  de  ce  que  je  sais  en  matière  d'économie 
politique  et  de  slatistique. 

Ce  |>réambule  était  nécessaire;  pour  faire  comprendre  coiument  j'ai  été  amené  à 
me  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer,  pour  les  commerçants,  une  assu- 
rance contre  les  risques  des  alTaires.  Ces  risques  sont  au  nombre  de  deux,  qui  se 
jténèlrent  intimement  :  le  risque  de  ne  pas  être  payé  par  ses  débiteurs,  le  risque  de 
ne  pas  payer  soi-même  ses  créanciers.  En  d'autres  termes  :  IMe  risque  d'être  vic- 
time de  la  faillite  d'autrui;  2°  le  risque  de  faire  faillite  soi-même.  Vous  savez,  d'au- 
tre part,  qu'une  faillite,  c'est-à-dire  le  non-paiement  des  débiteurs  d'un  commer- 
merçant,  a  souvent  pour  conséquence  la  faillite  d'autres  commerçants,  avec  parfois 
une  série  d'incidences  très  compliquée. 

J'ajoute  que  les  conunerçants  ne  sont  pas  les  seules  victimes  des  faillites;  il  y  a 
d'autres  catégories  de  })ersonnes  qui  ont  également  à  en  souffrir,  par  exemple  les 
agriculteurs,  qui  vendent  à  crédit  à  des  commerçants,  el  qui,  par  conséquent,  au- 
raient intérêt  à  s'assurer  si  une  semblable  assurance  était  possible. 

Est-elle  possible  ?  C'est  ce  que  j'ai  étudié.  Je  me  suis  occupé  des  conditions  théo- 
riques de  l'art  de  l'assurance,  et  j'ai  appris  que  ces  conditions  étaient  au  nombre  de 
quatre,  qui  sont  : 

1°  L'existence  de  statistiques  permettant  de  rechercher  le  rapport  entre  les  ris- 
fjues  elles  sinistres,  c'est-à-dire  entre  le  nombre  des  personnes  pouvant  faire  fail- 
lite et  celui  des  personnes  faisant  faillite  annuellement; 

2"  La  régularité  approximative  de  ce  rapport  permettant  de  déterminer  une  con- 
tribution maxima  à  payer  par  tous  les  assurés,  afin  que  puissent  être  indemnisés 
ceux  pour  qui  le  sinistre  se  produit; 

3°  La  ininimité  dudit  rapport  entre  les  risques  et  les  sinistres,  afin  que  la  contri- 
bution au  fond  de  garantie  n'enq)orte  pas  tout  le  revenu  de  la  chose  assurée  ou  une 
trop  grosse  ])art  de  ce  revenu; 

V  La  constance  du  risque  qni  doit  rester  constamment  présent  à  l'esprit  de  ceux 
qui  y  sont  exposé^,  afin  f[u'ils  soient  jtortés  à  sacrifier  ime  part  de  leur  bénéfice 
pour  ne  pas  à  avoir  à  soullrir  de  grosses  pertes. 

Comme  vous  le  voyez,  les  trois  premières  conditions  se  rattachent  à  la  statistique  ; 
la  troisième  est,  cependant,  d'ordre  semi-statistique  et  semi-psychique;  la  quatrième 
est  entièrement  d'ordre  j)sychique.  J'en  terminerai  avec  elle  immédiatement.  Il  n'y 
a  pa<  de  doute  à  avoir  sur  la  crainte  constante  (ju'fîprouvent  les  commr'rçants  de  ne 
pas  êirf  pavés  par  leurs  débiteurs.  Ils  craignent,  à  un  moindre  dngré,  de  faire  fail- 
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lilc  (•iix-iiK'iiies,  cellr  question  se  comijlifjuanl  d'itiiiom  -|iiu|ii  r  i-i  de  coiiliaiici'  eu 
soi;  iiéoiiiiioiiis,  ils  le  cr;u*i(ieiit  ('ji;ilriiiciil. 

l'oiir  savoii'  si  le  |tli(''ii(tiiii''in'  iitiiiiiicrcia!  <|iii'  j"a|i|M'||i'i!ii  dr  la  dclaiUniice  parce 
((n'il  <e  iiiaiiil'i'-le  sdiis  (l'aiilics  Im  iin'^  ((iic  la  laillite,  li'-(|iii'||i'v  voni  ;  |;,  li)|iii(|;i|inii 
juilieiaii'e,  ranan^eiiieiil  ainialde,  raliaiiddii  sans  |MMiisiiife<  |i<iiii-  caiiM'  dali-rncc 
d'aelif.  .,  pour  savoii',  dis-je,  si  la  défiiillmicc  connnenid/r  l'Iail  sii^ccplililc  d  a<<u- 
ranee,  je  devais  me  procurer  au  préalalde  la  slalisli(pie  des  palenlr<  parmi  It-vipid- 
se  liouvi'Ul  \i'<  cuiiiiiicreaiil-,  cl  rcllr  {\i'>  di'!aillanee<  judiciairniM'iil  con-laliT-, 
c'esl-à-dire  de<  faillites  el  {\i'<  li(pndalioiis  judiciaire^  je  n'ai  jias  eu  à  reclicrelier  ces 
deux  slatisli(pies,  noire  re^ielh''  secn'taire  n('.|i('.|;(|,  M.  Yvernès,  (pu  ('-lail  Idltli^cince 
nièuie  envers  ses  collègues,  me  les  avait  fournies.  I']n  outre,  il  avait  mis  en  regard, 
siu-  un  tahli'au  et  |iar  année,  de|»uis  1S71  juscpi'à  18*.*.'),  les  patentes,  le<  failliles  el 
les  liquidations  judiciaii'es,  en  y  ajoiManl  le  rapport  moyen  annuel  de  l'actif,  on  res- 
tant de  l'avoir  des  commerçants  d(''laillanl<,  ainsi  (|ne  les  sommes  ipi'iU  se  <oiil  en- 
gagés à  verser  après  concordat,  avec  le  pa--if  ou  total  de<  sommes  dues.  Je  n'ai 
eu,  par  suite,  (pi'à  tirer  la  pliilo^opliie,  à  mon  poiiil  de  vue,  de  ton-  ce-  chiffres 
hruts. 

La  prennère  o|M''ration  (pie  j'ai  en  à  faire  a  con-i>t(''  à  ('liminer  t\\\  nomltre  {\i'< 
j)at(Mités  jjouvant  faire  faillite  tons  ceux  du  tableau  D,  c'est-à-dire  les  professions 
libérales  (pii  n'exposent  pas  ceux  (pii  les  exercent  au  ri<(pM'  de  faillite.  Le  nondtre 
proportionnel  en  est  de  1/34  ou  3  |).  iOO.  Cela  fait,  j'ai,  année  par  année,  reclier- 
cIk'  le  iionrceiilage  de<  dé'faillanccs  counnerciales  con<lat(''es  judiciairement  avec  le 
nombre  i\r<  coimnercants. 

Un  premier  coup  d'œil  sur  les  deux  colonnes  de  cbillres  m"a\ait  l'ait  con-tater, 
sans  calcul,  (pie  le  lapjiort  devait  être  sensiblement  régulier;  le  calcul  confirma 
cette  imjn'ession.  Je  ne  vous  donneiai  jias  tous  les  cbillres,  mais  -eidement  ceux  tk< 
années  5  et  10  et  fpiehpns  autres  : 

En  1872.  .  .  0,ilp.  100  En  1885.  .  .  (),.'')3  p.  100 

En  1875.  .  .  0,37      —  En  1890.  .  .  0,50     — 

En  1880.  .  .  0,  i-2      —  En  1895.  .  .  O,."..")     — 

En  1881.  .  .  0,45      —  En  1896.  .  .  0,55     — 

Je  n'établii'ai  pas  de  moyenne  g(Miérale  parce  ({ue,  ainsi  (pie  vous  avez  pu  le  cons- 
tater, il  y  a  eu  progression,  que  le  rapport  est  passé  de  0,.41  p.  IOO  à  0,56,  et  (pie, 
par  conséqu(3nt,  la  moyenne  ne  saurait  avoir  d'utilité  pratique. 

Je  veux  cependant,  puisque  je  fais  la  philosophie  d'une  statislicpie,  couper  court 
aux  déclarations  pessimistes  des  paléophiles,  ([ui  pourraient  prendre  argument  de 
cette  progression  pour  })rétendre  (pie  tout  devient  de  plus  en  plus  mauvais.  D'une 
autre  statistique  (pie  je  possède,  et  ({ui  s'a}»pli(iue  à  la  pério(l(3  1840  à  1868,  il  ressort 
que,  pour  la  première  de  ces  années,  le  rapport  fut  de  0,21  p.  100  et  jtour  la  der- 
nière de  0,32,  Vous  vous  souvenez  que  celui  de  1872  —  au  lendemain  de  la  guérie 
étrangère  et  de  la  guerre  civile  —  fut  de  0,41 ,  et  celui  de  1875  de  0,37.  Cela  mon- 
tre qu'il  y  a  eu  simplement  accroissement  normal.  Nous  pouvons,  d'autre  j)ai-t,  nous 
demander  à  quoi  est  dû  cet  accroissem(?nt.  Ce  peut  être  à  une  plus  grande  hardiesse 
dans  les  affaires;  ce  peut  être  aussi  à  une  plus  grande  rigueur  des  créanciers. 

Il  y  a  eu  cependant  une  cause  (pie  l'on  peut  déterminer,  c'est  l'institution  de  la 
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li(|iii,l;i(i(m  (■(iiiiiiii'iciali' |i;ir  lii  loi  du  '<•  mais  1(S8'.I.  De  1888  à'hSSO,  il  v  cul  un  viM-i- 
tablo  satit  —  |»a-  Im'Mi  i^raiiil  ccit 'n.lanl.  —Le  iai>|K)ii  |»a<sa  dr  0,53  à  0,01.  En 
1890,  il  ml<sc<Mi(lil  à  0,00;  imi  189-4,  il  moula  à  0,59;  .Milin,  en  1895  et  1890,  il 
s'est  mainliMUi  à  0,55.  La  moyenne  j)onr  ces  années  fut  de  0,57  p.  100. 

On  comprend  (pie  la  liqnidalion  judiciaire,  (pii  est  une  faillite  ailénui'e,  n'enlraî- 
nant  pa<  les  graves  déchéances  de  la  faillite  pi'oprement  dite,  ait  |)i"ovo((ué  le  saut 
dont  je  viens  de  parlei'.  Des  créancifM's  qui  reculaient  devant  la  mise  en  faillite  de 
leurs  déltileiu's  en  mauvaises  alTaires  ont  moins  liésiU'  à  les  mettre  (mi  li(piidation 
judiciaire.  Nous  constatons  ici  l'influence  de  l'éli-ment  psyclii(jue  et  proprement  sen- 
timental dans  les  phénomènes  économi(|in^s 

Mais  celle  |»rogression  a  (MI  sa  compensation  dans  une  autre  :  celle  {\i'>  dividendes, 
les(piels  sont  passés  de  9,8  p.  100,  tout  compensé,  poui'  la  pt'riode  187^2-1888,  à 
2-2,37  p.  100  pour  celle  de  1889  à  1895.  L'accroissement  ih'^  défaillances  a  élé  de 
0,19  p.  100  et  celui  du  dividende  de  1:2,41  p.  100.  Vous  voyez  (pi'il  y  a  eu  ample 
compensation.  Circonstance  remarquable,  raccroissement  des  dividendes  n'est  pas 
seulement  du  aux  liquidations  judiciaires,  mais  aussi  aux  faillites.  Les  li(|uidations 
ont  donné  48,18  ]•.  100  brut  et' 41, 35  ]).  100  n(!t,  l(>s  foilliles  49,71  p.  100  brut  et 
15  1'.   100  net. 

Celte  distinction  du  brut  et  du  net  provient  de  ce  fait  (pie  les  cliilVres  oflîciels  ne 
donnent  natiirelleineiil  (pie  le  dividende  des  faillites  et  li(piidalioiis  judiciaires  pour 
lesquelles  il  en  a  été  distribué  un;  et  de  cet  autre  fait  que  d'autres  faillites  et  même 
des  liquidations  n'ont  aucun  actif  à  répartir.  La  j)roportion  des  premières  est  de 
52  p.  100  du  chiffre  total  et  celle  des  secondes  (1(^  48  p.  100.  C'est  en  faisant  la 
moyenne  générale  (pie  je  suis  arrivé  aux  rapports  nets. 

Une  autre  observation  à  faire  est  celle-ci  :  de  1872  à  1895,  il  a  éti'  ouvert  170  450 
faillites  ou  li((uidations  judiciaires.  L'actif  et  le  passif  ont  été  établis  ))our  92  027, 
tandis  (pie  84423  ont  été  chjturées  pour  insuffisance  d'actif,  ce  ((ui  l'ait  (pi'on  a  né- 
gligé d'en  établir  même  le  itassif  Le  passif  des  92  027  défaillances  qui  ont  eu  un 
actif  s'est  élevé  à  8  390  907  869  fr. ,  tandis  que  l'actif  n'était  que  de  2  796  852  214  fr. 
Le  rapj)ort  est  de  33,69  p.  100.  C'est  bien  le  chiffre  que  nous  obtenons  en  faisant  la 
moyenne  générale.  Mais,  si  nous  répartissons  l'actif  de  2  796  852  214  fr.  sur  les 
176  450  défaillances,  nous  n'obtenons  ])lus,  pour  la  période  1872-1895,  qu'une 
moyenne  de  17,53  p.  100,  ou  encore  de  9,8  p.  100  pour  la  i^i'riode  de  1872  à  1888 
et  de  22,37  p.  100  pour  celle  de  1889  à  1895. 

Nous  venons  de  constater  que  la  seconde  condition  exig(''e  par  l'art  des  assurances: 
la  quasi-régularité  entre  les  ris((ues  et  les  sinistres,  existe  dans  les  défaillances  com- 
merciale- terminées  judiciairement. 

Nous  avons  constati''  également  ([ue  ce  rapport  est  minime.  N'est-ce  pas,  en  effet, 
un  rapport  minime  que  celui  de  0,57  p.  100  ?  En  face  d'un  chiffre  si  faible,  il  est 
permis  de  dire  que  le  commerce  français  est  prudent  et  honnête. 

Arrivons  maintenant  à  la  proportion  réelle  en  vue  de  l'assurance.  Dans  l'assurance 
contre  l'incendie,  le  risque  est  jx-rmanent,  il  dure  autant  (pie  l'objet  assuré  ou  le 
contrat  intervenu;  dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  ris(pie  dure  autant  (pie  la  personne 
assurée  ou  se  termine  à  un  certain  âge;  ainsi  pour  d'autres  assurances.  Mais,  dans 
l'assurance  contre  les  risques  du  transport,  le  risque  ne  s'étend  (pTà  la  durée  diidit 
transport  et  cesse  avec  lui.  H  est,  en  outre,  variable.  Prenons  pour  exemple  le  trans- 
port maritime.  Le  risrpie  dure  autant  que  la  cargaison  assiinV-  est  embaivpK'e,  et  la 
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|irim<'  varie  l'ii  rais<iii  de  la  iIiih'i'  innymiic  ilihlil  riiihan|iii'ini'iii.  Kllc  csl  inctiiis 
('■IrvtM'  pour  lin  Novai^v  df  .Mai-<-il|,'  ;'i  Al^vr  (jih-  |iiiiir  un  aiiln-  de  .Mai-t'illc  ;'i  Hoii;^- 
Kong. 

Lf  ri<(|in'  rdunni-icial  a  li-  nuMui-  caiacli'ic  (|iic  Ir  iiv(|ui'  lian-|tiiil  :  il  iluii-  laiit 
(juc  (liu'c  Ir  (-n'ilil  |Mtui'  une  niaidiandisc  vendue  En  France,  la  dini-e  du  en-dii  c-i 
d'ordinaire  de  <|uatre  moi-  (^jr  moi^  conrani,  plu-  lr(.i<  nioi<).  l'ar  cou^i'-ipirnl,  la 
pioportion  n'-elle  esl  de  quaire  moi-  ou  d'un  lier-  d'aïun'e,  -dii  de  0,19  p.  lUU,  liers 
(l.'0,57. 

Maiiilenant,  conuni'nl  calculer  la  |»rinie  ? 

Le  iKdulire  moyen  de<  (ir-l'aillances  connuerciale-  con-lah-e-  juilirinireiiieni  d;m< 
la  pi'iiode  I88!'-I89r)  avant  l'Ii'  de  8(ii"t,  j'ai  di\i-(''  par  ce  cliilliv  je  niuuhre  niuveii 
des  |ialen((''s  connnerciaiix  de  la  même  pi'-rjode,  le(piel  a  (''l(''  de  \  ')it<{\-2'i,  i'\  jai 
oldenu  au  (pmlienl  171.  Il  y  a  d(»nc  une  di-iaillance  jiarlTI  connneic.ani-.  Si,  ni  lin- 
tenanl,  nous  nous  demandons  comljien  chacun  de-;  conunerçanl<  devra  |iayer  |m)ui- 
indenmiser  celui  d'enire  eux  ipij  aura  perdu  lOOdO  rr.,el  <i  jionr  cela  non-  divi-on- 
'lOOOO  )tar  171,  nous  obtenons  58,  à  peu  |)rès  noire  clnlVre  inV-ci-di-nl,  rpie  nou< 
rediviserons  par  o  el  nous  auions  de  nouveau  19  p.  10  000,  ou  (1,10  j».  KK). 

SenIcmenI,  il  v  a  ici  lui  lacleur  inconnu  :  les  d(''!'aillances  n'-glées  amiahlenieni  ou 
cpii  l'ont  l'objet  d'un  abandon  pur  et  sim|>le  de  la  ])arl  des  crf-aiiciers.  Si  l'assurance 
existait,  ces  règlements  et  ces  abandons  n'auraient  plus  lieu  di'  la  pai't  des  assurés 
et  la  propoi'lion  du  rappoi't  dc^  sinistres  aux  risques  serait  accrue.  De  combien  ?  Les 
élrments  stalislicpies  man([uent.  Les  uns  disent  que  ce  serait  de  beaucou|),  les  autres 
(le  très  peu.  .le  triiile  le  ris(pie  et  cela  me  ramène  à  0,57  p.  HKI,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  frais  de  gi'slion. 

Je  n'enireiai  pa<,  naluicllemenl,  dans  le<  d(''tails  de  l'organisation,  condjini'-e  avec 
le  concours  d'un  assureur  conseil,  lionime  i\v^  |ilus  ('luinenls  dans  son  art.  Je  ne 
viens  j)oint  vous  demander  de  consultation,  ce  ([ui  ne  sei'ait  pas  dans  votre  l'ôle  de 
membres  d'une  société  scientifique.  J'ai  voulu  sim})lement —  puis(pie  statisticien,  je 
me  suis  servi  de  mes  connaissances  dans  notre  science  — vous  soumettre  ce  rpie  j'ai 
appelé  la  ])hilosophie  de  la  statistirpie,  des  faillites. 

Un  autre  risque  à  couvrir,  et  j)Our  l'assurance  diH[uel  la  stali-tiipie  joue  ('gaiement 
un  rôle,  est  celui  encouru  par  les  |)ropriétaii'i's  (pii  louent  des  locaux  jiour  l'exercice 
d'un  commerce  ou  d'une  industri»'.  Ici,  le  i'is({uc  est  j)ermanenl. 

Le  propriétaire  est  un  créancier  privilégié,  néamnoins  il  lui  ariive  de  perdic.  Il 
y  a,  en  ellet,  ainsi  que  je  l'ai  dit  précédemment,  48  p.  100  (h's  faillites  qui  se  cl(")lu- 
rent  pour  insuffisance  d'actif,  ce  qui  signifie  que  le  défaillant  ne  laisse  rien.  Dans  ce 
cas,  le  créancier  est  en  perte  comme  les  fournisseurs. 

Supposons  qu'un  pro])riétaire  veuille  s'assurer  ini  an  de  loyer.  Oue  deviait-il 
payer  poui'  cela?  Les 48  p.  100  —  mettons  50  —  de  0,57  p.  100,  soit  0  Ir.  '2\)  c  jtar 
centaine  de  francs.  Mais  nous  rencontrons  ici  le  même  facteui-  incomiu  ([ue  [in-cé- 
demmeiit  :  celui  (k'^^  défaillances  non  olficiellement  constatées.  Nous  triplerons  éga- 
lement et  nous  obtiendions  0,87  p.  100  ou  0  fr.  87  c.  par  centaine  de  francs,  plus 
les  frais  de  gestion. 

Un  troisième  risque  à  couvrir  est  le  risque  encouru  par  le  commerçant  ({ui  dé- 
faille. La  faillite  est,  pour  le  commerçant,  un  accident  et  non  un  crime  :  les  honmies 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  capables  y  sont  exposés.  11  n'est  donc  pas  immojal  de 
les  assurer  contre  cet  accident. 
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Mais,  <|Ut'  |ii'iil-oii  assurer  ?  On  lU'  |»iMit  pas  (Idiiiicr  dr  rai'i^viil  à  un  commci'i'aiil 
(l/'laillaiil,  cai- et'  sfrail,  (-(tiilraironieiit  à  un  |)iiiifi|ti'  posr  par  la  loi,  le  faire  béiié- 
ticier  (le  rassiiraiicf.  Ce  (pie  l'on  peiil,  c'est  Ibiiriiir  au  ("oniiiierçaMt  di'faillant  le 
moveii  (le  donner  un  dividende  à  ses  créanciers  el  de  conserver  ainsi  son  aclif,  (pii, 
légaltMiienl,  revient  à  ceux-ci.  One  l'aut-il  pour  cela?  Que  la  société  d'assui'ance 
se  porte  caution  auprès  du  créancier  de  la  part  à  lui  revenir  sur  l'actif  du  dé- 
biteur. Si  ce  créancier  est  lui-même  assuiM'  comme  créditeur,  le  quantum  moyeu 
peut  èti-e  déterminé  d'après  les  chilVres  de  la  slatisti({Ui',  niellons,  par  (îxem[)le, 
15  p.  100;  il  V  aurait  85  p.  100  i^arantis  parla  primo  payée  par  le  créditeur  pour 
chacune  de  si'S  vi'Ules  et  15  p.  100  pai'  celle  payée  pai'  le  d(''biteur  sur  chacun  de  ses 
achats.  De  la  sorte,  le  ilélaillant  resterait  à  la  tète  de  son  avoir  et  pourrait  entre- 
jtrendre,  étant  débarrassé  de  sa  dette,  de  revenir  à  meilleure  fortune.  Ici,  encore,  je 
n'entre  pas  dans  le  détail  de  la  combinaison  d'assurance  (pii  permetli'ait  de  i'emédi(>,r 
aux  possibilités  de  fraude  ({ui  vous  viennent  certainement  à  l'esprit. 

•l'ajouterai,  à  titre  de  simple  indication,  qu'une  quatrième  combinaison,  dite  de 
i-èglement  amiable,  permettrait  de  suppi-imer  la  faillite  et  même  la  liquidation  judi- 
ciaire jiour  beaucoup  de  défaillants. 

Kn  terminant,  je  rentrerai  dans  le  domaine  de  la  philosophie  de  la  statistique  com- 
merciale, nécejisaire  pour  établir  ce  qu'en  assurance  on  appelle  le  pZem,  c'est-à- 
dire  la  quotité  au-di'ssus  de  laquelle  une  compagnie  d'assuiance  doit  réassurer  ses 
ris(|ues.  Ce  travail  est  une  application  du  calcul  des  ])robabililés. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  annuellement  une  défaillance  constatée  judiciairement  par 
171  commerçants,  d'où  il  résult(^  qu'une  maison  de  commerce  défaille  en  171  ans. 
Supposons  que  nous  constituions,  avec  171000  commerçants,  l  000  groupes  fixes 
de  171  membres  chacun,  nous  aurons,  par  suite,  1000  défaillants  dans  l'année, 
mais  chacun  des  groupes  n'en  aura  pas  un.  Les  uns  se  conformeront  à  la  règle,  d'au- 
tres n'auront  pas  de  défaillance  du  tout,  d'autres  en  auront  plusieurs,  et  ce  n'est 
que  sur  une  pih'iode  de  500  ans  que  l'(''quilibre  s'établira. 

Sur  les  1  000  groupes,  en  une  année,  on  comptera  les  défaillances  suivantes  : 

7,812  5  en  auront    7  cl  plus. 

3,001)25  —  8      — 

1,953  125  —         0      — 

0,U76  5r)25  —        10      — 

0,488  28125         —        Il      — 
0,244 140  ()25        —        12     — 

Si  vous  rediites  le  calcul,  vous  retrouveri'z  le  nombre  de  1  000  défaillances,  exac- 
IfMuent  990,755  859  375. 

On  peut  dire,  également  que  si  l'on  su|)pose  1  000  maisons  de  commerce  ayant 
chacimi'  171  clii'iii<  : 

.50(1,  dan.s  une  année,  n'auront  pus  de  défaillance  à  subir  de  leurs  clients. 

.500  en  auront  1  et  plus.  7,812  5           en  auront    7  et  plus. 

250  —      ±      —  3,901')  25                _        8      — 

1-25  _      3      _  1,953  125             _        g      _ 

02,5  _      4      _  0,976  502  5           —  10      — 

31,25  _      5      _  0,488  28125         —  Il       — 

15,625  —      0      —  0,244140625        —  12      — 


.500          en  auroii 

to. 

500                 — 

1  et  plus 

2.50                 — 

2      — 

125                 — 

3      — 

62,5              — 

4      — 

31,25            — 

5      — 

1.5,625          — 

(•)      — 
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.Mais,  ((jimii"'  aiiniii  comiiierçuiil  in'  |ioiil  |in''V(iii'  ;'i  (|.ii'llt'  (•.•iti'i^diif  il  a|i|iailii'ii- 
(Ira,  (jiic  s'il  t'sl  iim*  ariiirr  dans  ii^  j^rdUjM'  iIcn  50(1  (|iti  m-  ^iijjiroiit  pas  de  iM-rles 
il  pcul  éfrt',  raMiit''i'  siiivaiiti",  dans  cfliii  (|iii  fii  aura  trois,  (jiialrr,  ciiK]  on  dix,  il  ou 
irsulti'  (jiit'  la  |ii'iid(MHc  lui  coininandi'  i\r  -"a--iir<'i' |i(mii'  n'-pailir  <iii-  171  ca-  (tii  57, 
(Ml  ItMiant  coiiiplt'  (In  liiplr  li-^ipii',  la  pcilr  (pn'  priii  lui  incomber  en  nm'  innn'i'.  Il 
est  vrai  (jnuii  ((innniMvant  (pu'  ainail  171  000  client^  on  inêinf  57  OOO,  pourrait  so 
dispenser  (If  <"a<>nrt'r  et  ("In'  son  propre  a<<nrenr;  mais  c'e^t  là  nn  ca<  excessive- 
ment rare,  s'il  e\i<te.  On  peut,  d'ailleur-,  prendre  luie  lia-e  moindre. 

Les  compaj^nies  d'asswiance  doivent,  de  même,  |ii-oporlionner  l'importance  |iar- 
liculière  de  clia(pie  ris(pn'  (|n'elles  acceptent  de  couvrir  en  rai^^on  de  leur  nondtre 
d'assurés.  C'est  jtoiir  cela  (pi  a  t''t(''  invenl(''e  la  r(''assni'ance,  «pu  e<t  un  contrat  |>ar 
l«.Mpiel  une  comi>a{j:nie  passe  à  une  autre,  non  tel  ou  tel  ri-(pie,  mai-  telle  proportion 
de  ses  risques  gi'néranx  ou  telle  j)ro|iortion  de  t<d  ou  tel  risipie  détermiiif'. 

Eiieore  une  (''Inde  bas(''e  sur  les  cliillres.  Nous  avons  vu  (pn'  le  total  des  |ia-<il's  de 

1871  à  1805  avait  .'t.-,  i •  les  02  0i27  l'ailliles  n'glées,  de  8300  007  800  IV.  et  lae- 

lif  de  2  790  852214  l'r.,  ce  cpii  donne  ime  jierte  de  550iO55()55  ïi.  Mais  nous  sa- 
vons, d'aulic  part,  (pi(3  8i 423  laillites  n'ont  j»as  eu  d'actif.  Si  nous  supposons  cpu* 
leur  passif,  qui  n'a  pas  été  constaté,  était  égal  à  celui  (\i'<  autres,  c'esl-à-dire  en 
moyenne  de  01  179  l'r,  cela  nous  donneia  une  nctuvelJe  jteile  dr  7  (i!l7  004717  fr., 
(]ui,  ajoutée  à  la  jiréeédente,  piodiiiia  l.)29l  (i(i0.';)72  l'r.  Si  nou<  (livisi(»ns  ce  chiffre 
par  25,  nous  airivons  à  577  5!I4  720  \'v.  par  an. 

11  est  vraisemblable  que  ce  sont  i\o<  petites  faillites  (pii  ont  ('t('  clôtui-ées  poui  in- 
suffisance d'actif.  Supposons  <pie  leur  jiassif  moyen  soit  de  moitié,  cela  nous  don- 
nera une  seconde  perte  de  8  8i8  802  358  i'v.  seulement,  qui,  ajoutée  à  la  précédente, 
fera  9  489  808  013  fr.  en  vingt-cimi  ans,  ou  par  an  :  377  504  720  fr. 

Si  nous  supposons  que  la  moyenne  est  seulement  du  (piart  des  autres,  nous  arri- 
verons à  une  perte  de  1  !  124  401  170  fr.  et  à  im  total  de  7  51 S  150  834  fr.  ou  par  au  : 
300  738  273  fr. 

Telles  sont  les  pertes  mininta  (pie  le<  défaillances  jiidiciaiiviiieiil  constatée^  ont 
vi-aisemblal)leiiieii!  infligées  aux  fouriii<<eur<  du  commerce  français  pendant  la  pé- 
riode 1872-1805. 

Nous  avons  d'autrt's  inductions  encore  à  tirer  de  nos  slatisticpies.  La  inemiére  v<»us 
paraîtra  sans  doute  paradoxale,  elle  est  cej)endant  incontestable.  La  voici  :  les  crises 
et  les  reprises  d'alfaiies  n'influent  pas  sur  le  nond)re  (h<-  défaillanres  commerciales. 
Je  suis  arrivé  à  cette  constatation  grâce  à  un  travail,  que  vous  avez  sans  doute  tous 
rey\i,  ainsi  cpie  moi,  de  notre  confrère  M.  Jacques  Siegfried,  (pii,  lui-même,  a 
développé  la  méthode  indicpiiV'  par  noire  autre  éminent  collègue,  M.  Juglar.  Dans 
ce  travail,  (jui  est  un  tableau  gra|tlii(pi(\  M.  Siegfried  indi<pie  les  années  de  crise  et 
les  années  de  reprise  depuis  1840.  J'ai  leclierché  si  ces  crises  et  reprises  correspon- 
daient à  des  augmentations  et  à  âe^  diminutions  du  nombre  (\f'>  faillites  poui-  la 
période  1871-1895,  et  il  s'est  trouvé  qu'il  n'en  était  rien.  En  efl'et,  1873  est,  d'après 
le  tableau  de  M.  Siegfried,  une  année  de  crise,  et  1877  une  année  de  reprise.  — 
Ce  que  je  n'ai  garde  de  contester.  —  Or,  la  proportion  du  nombre  des  faillites  au 
nombre  des  commei-çants  a  été,  pour  la  première  de  ces  années,  de  0,37  j).  100 
et  pour  la  seconde  de  0,30  p.  100,  soit  une  différence  en  plus  de  1/100  p.  100 
ou  de  1  p.  10  000.  Si  c'est  la  crise  qui  s'est  ainsi  fait  sentir,  elle  a  agi  bien  fai- 
blement. 
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Pour  les  aiiiiôes  188^  (crise)  ol  I88(»  (ivpriso),  iioii^  (miivoiis  0,46  p.  100  cl 
0,.')7.  Ct'ttç  ibis,  c'est  Taiiiicc  do  i'e|)i'isc  ([iii  a  eu  j)lus  di»  faillites  (|uc  TaïuiiM'  de 
cri<e.  l/;nii:niciil;ili(iii  c-;t,  d'ailleurs,  iusiguifianle  :  î)/iOO  |).  100  ou  0  p.    10  000, 

Un  Iroisièuit^  gr()U|)e  nous  doiuie,  pour  180!  (crise)  (),'){]  |t.  100,  et  pour  1895 
(reprise)  0,55  p.  100.  La  diiïi'reuce  eu  a,L,'',iiravation  pour  cette  dernière  auiiée  est 
donc  de  1/100  p.  100  (Ml  10  p.  100000. 

On  |»oiirrail  |)eul-ètre  demander  si  la  crise  il\<  laillites  ne  se  produit  [)!is  dans  l'an- 
née  (pii  suit  la  crise  des  alTairis.  Il  n'en  e^t  rien.  L'année  1874  qui  a  suivi  la  crise 
de  187;î  a  eu  0,rVS  p.  100  de  faillites,  1/100  \).  100  de  i)lus  que  187;3  et  2/100 
p.  100  (le  pln<  (pic  1877;  rann('e  1883,  qui  est  venue  après  1882,  a  eu  0,i()  p.  100, 
cxat'tcnienl  la  nuMue  proportion  ({u<^  1882  et  11/100  de  moins  ([iie  1880;  enfin 
l'année  1892,  cpii  vi(Mil  ajtrès  la  crise  de  1801  a  eu  un  pourcentage  de  0,50  comme 
1891  et  1/100  de  plus(pu^  1805. 

Vous  voyez  ({ue  j(^  n'ai  pas  eu  tort  en  di'clai-ant  que  les  crises  d'atfaires  n'avaient 
pas  d'influence  sur  l'ensemble  des  faillites  de  la  Fi-ance.  Je  suis  très  heureux  que 
.M.  Jacques  Siegfried,  en  publiant  son  graphique,  m'ait  mis  à  même  de  faire  cette  dé- 
couverte. 

Passons  à  l'autre  constatation;  la  voici  :  A  l'aide  de  la  statistirpie  des  faillites  rap- 
procb('v  de  celle  des  commei-yants,  il  est  possible  de  df'tei'miner  approximativement 
le  chilTredes  affaires  d'un  ])ays  —  en  la  circonstance,  la  France  —  ce  qu'on  ne  peut 
|ias  faire  par  une  statisti([ue  directe. 

Prenons  pour  point  de  départ  la  somme  de  300  millions,  chillVe  moyen  minimum 
de  pertes  provenant  des  défaillances  judiciairement  constatées  pendant  la  jtériode 
1871-1895.  Supposons,  d'autre  part  —  ce  qui  est  dans  la  vraisemblance  —  que 
]e<  d(>faillances  commerciales  qui  ne  sont  pas  constatées  judiciairement  représentent 
50  |t.  100  de  celles  qui  le  sont  et  une  proportion  égale  de  })erte,  cela  nous  fait 
150  nouveaux  millions,  qui,  ajoutés  aux  300  précédents,  donnent  450  millions 
comme  total  des  ])ertes  annuelles. 

D'autre  part,  le  quantum  proportionnel  moyen  des  pertes  de  l'ensemljle  des 
commerçants  par  l'effet  des  défaillances  judiciairement  constatées,  a  été,  dans  les 
vingt-cinq  ans,  de  1871  à  1895,  de  0,4-8  p.  100;  en  y  ajoutant  également  les 
50  p.  100  de  ce  quantum  pour  la  même  raison  indiquée  ci-dessus,  nous  obtenons 
0,72  p.  100. 

Par  suite,  en  divisant  450000  000  par  0  fr.  72  c,  nous  aurons  un  quotient  ({ui, 
multijdié  par  100,  nous  donnera  le  chiffre  d'affaires  moyen.  Le  résultat  de  ces  opé- 
rations est  de  02  milliards  500  millions. 

Mais,  ce  chiffre  n'est  pas  complet,  il  y  faut  ajouter  celui  des  exportations,  (pn^ 
nous  prendrons  au  taux  moyen  de  2  milliards  500  millions  |)ar  an  pour  les  vingt- 
cinq  dernières  années,  cela  nous  donnera  05  milliards. 

Ce  chiffre  est-il  au-dessus  de  la  vraisemblance?  Tenons  conq)le,  en  effet,  que  tout 
j)rod«it  consommable,  avant  d'arriver  aux  mains  du  consommateur,  donne  lieu,  en 
njoycnne,  à  au  moins  cinq  transactions:  les  luies  purement  commerciales,  les  autres 
ayant  pour  fin  une  transformation  industrielle.  Sin-  ces  cin((  ()[»érations,  une,  la  der- 
nière, celle  qui  saisit  le  consommateur,  nous  é<  happe,  attendu  qu'elle  est  opérée  le 
plus  souvent  au  comptant,  et  qu'en  outic,  si  elle  est  laite  à  crédit,  le  débiteur  ne- 
pouvant  pas  ètie  mis  en  faillite,  nous  ne  pouvons  la  prendre  pour  base  de  nos  cal- 
culs. Il  ne  nous  reste  donc  que  quatre  opérations,  et  en  divisant  65  milliards  par  4, 
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iKtils  oIjIimkui-  un  (|iinlii'iil  df  I.t  iiiilliunU  T.'id  iiiilli(tii>  C"'llf  mihiiih-,  |n;ii  (ri'-lic 
siipri'ieiirc  ;'i  hi  vraiseiiiMaiic»',  lui  rst  pliitùl  iiilfTit'iirc,  altciidii  (|iir,  (livi-(''t'  |i;ir 
88  inillioii^,  imiiilirf  A*'>  luiliitaiih  de  l.i  Kinricc,  rllc  ne  (loiiric  (|ii('  :\{'d  IV  pîii-  tùli» 
(III  I  lis  IV.  |i;ir  limiillt'  de  (|ii;itir  |i('iM»mi('s.  Or,  s'il  c-l  (  (iii>lalr  ((n'il  y  a  des  la- 
iiiilli'^  (|iii  vivciil  avec  iiioiii--  <|iit'  cela,  il  en  est  aii-->i,  ri  cm  a<st'z  ^'raiid  iiomiImi',  (jiii 

(l(''|M'll>('Ill    |llll- 

Il  l'aiil.  il  es!  vrai,  Iciiir  (  nriijilc  di's  iiiddiiils  ((iii-diiiiiKs  par  le  piddnclnir  liii- 
iii(''iiit',  cl  qui  ne  ddiiiK'iit  pa-  lien  à  dts  lraii-aclioii<  coiiiiiirrcialt's  ;  mais  cela  ne  doit 
pa-  Mioiilcr  liicii  liant  an;(inrd'liiii  Dan-  Idiis  los  ras,  cida  pciil  ann'lidn'i'  la  tondi- 
lion  de-  iialtitanls  i\r<.  (  ain|)ayii('s,  mais  cela  n'iiifiiiiM'  pa<  me-  cairiiN  ivl.iiif-  ;'i  la 
drlrrminalioii  ih'<  cliilTics  d'alVairc^. 

Noms  devons  mainlcnanl  ajonlrr  li'<  l.'i  millinid-  di'  vciih'  aii\  (•(•ii-dinmalciirs 
n'|in''H'iitaiil  la  cinipiii'iiic  Iran-aclion,  ci-la  ('dùvi'  nuire  lolal  à  7N  milliards. 

Il  laul  aussi  l'aire  enlier  en  li;4iie  le-  opr-ralidiis  (ailes  an  (•(•inplanl  eiilre  eumnier- 
Vanls. 

A  comhien  peiivenl-ell(>s  s'iMever  ?  .le  ri;:n<ii'e.  S(»iil-e||e<  du  dixième  de-  (ip('ra- 
tioiis  à  crédit,  du  cincpiiènie,  du  (piai'l  ?  Dans  tous  les  cas,  elles  vieiinenl  majorer 
le  cliiil're  {]r<  all'aiies,  et  le  joiler,  dan<  le  premiei'  cas,  à  8i2  milliard^,  dan<  le  <!•- 
coud,  à  81)  milliards. 

Je  sais  bien  (pie  la  \aleiir  d'une  maicliandi-e  aniimenle  à  diaque  Iran-aclion, 
uiais  eu  jireiiaut  | oiir  hase  les  lailliles,  nous  tablons  sur  une  valeur  moyenne.  Tout 
au  jiMis,  raudrait-il  majorer  de  10  ou  ]^2  |t.  1(10  le  cliilVre  de  la  deiniùre  lran<iictiou, 
ce  (pii  nous  dfinnerait  un  milliard  el  (piehpies  centaines  de  millions  de  plus;  en 
jirenanl  le  cliillie  le  pin-  bas  ci-dessus,  c'esl-à-diie  8^2  milliards,  iioii<  arrivons  à 
83  milliards. 

Dernier  rens(M*gnement  :  si  nous  Caisious  uolif  -lali-ti([iie  en  nous  servant  de  la 
balance  (rinveiilaire  ilt's  commerçants,  nous  y  Iroiiveiions  les  imMiies  alVaires  ins- 
crites deux  Ibis,  au  cr(''(lit  de  l'un  et  au  dt-bil  de  raiilre,  nous  aurions,  pai'  >iiile,  nu 
total  double,  soit  KiO  milliards. 

Voilà  ce  (pte  j'ai  ajipeb''  la  pliiIo-o|ilne  de  la  slali-liipie  de<  lailliles  Von-  a\e/ 
jiu  conslal(M',  en  ellet,  qu'avec  trois  chillres  globaux  ;  le  nombre  des  patentes,  des 
laillites  el  des  licpiidations  judiciaires  piMidant  vingt-ciu(|  ans,  nous  avons  ])u  op(!'rer 
une  s('M'ie  de  déductions  et  d'inductions  intéressantes  j)Our  le  statisticien 

Dans  un  bref  ('clianiic  d'observations,  (pii  a  suivi  cette  comnninication,  .M.  Coste 
—  à  propos  de  l'absence  de  concordance  entie  les  proportions  {U'>^  d(''(aillances  com- 
merciales et  les  années  de  crise  et  de  rejtrise  signalées  jmr  M.  Jactpies  Siei.;rried  — 
s'est  préoccupé  de  savoir  si  ce  rapport  n'existerait  pas  pour  le  montant  des  passifs 
et  des  pertes  aninielles.  Cela  m'a  amené  à  demander  à  notre  excellent  confrère, 
M.  Tarde,  chef  de  la  statistique  judiciaire,  les  chillres  exacts  (h'<  passifs  et  actifs  de- 
puis 187:2  jusqu'en  I8UU.  J'ai  alois  dressé  un  tableau  (pii  permet  de  se  faire  une 
idée  complète  de  la  philosophie  de  la  statistique  des  défaillances  pendant  cette  pé- 
riode. Le  voici  : 
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l'oiii'  (li''lriiiiim>r  ;i|)|int\iiii;iti\('iii('iil  li'  iiimmI.iiiI  il'<  |M'ilt;<  i\'\\\\i'  .•iiiii(''t'.  il  Ciiiil  : 
1"  I  in  M  11  I IV  If  cliilVn'  iiiiliiiiii'  |)()iirci'l|i'  iiiiiii'c  i'i  la  lii"  (•(ildiinc  ;  -J"  y  .ijoiiliT  .")il  |i  10(1 
l»()iir  les  pertes  non  (■()nsl!ilt''es  jndiciairenient  ;  S"  niiilli|ilier  le  loi. il  par  le  |i(niri.-en- 
lage  iii(li(jii(''  à  la  8"  colonne,  nuijoi('  di'  .jO  p  100,  pour  la  uiènie  ainn'e;  i"  ajonler 
le  cliillVe  (le  Texporlalion  (le  ranm'-e ;  ;V  ajonler  û't  p  1 00  ilii  prcniii-r  lolal  |ionr  le 
coinnieree  avec  le  coii<oinnialeiir ;  0"  ajonler  |0  p  |()0  i|c  ce<  rif)  p  JOO  pour  le^ 
lH''ni''lices  (les  coinnierçanl<  vendani  an\  coiisoinnialem< 

Voici  niainlenani  nn  pelil  laldean  relalif  an  ^raplii(|iie  de  M.  .Iac<pie<  Siegfried  : 
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V. 
APTITUDE  DE  LA  FRANCE  A  FOURNIR  DES  COLONS  (suite)   [1]. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  Loire-Inférieure  dont  la  densité,  forte  par  rapport 
à  la  France  et  presque  satisfaisante  en  elle-même,  est  en  léger  progrès,  grâce  à  l'exis- 
tence de  Nantes,  qui,  par  son  importance,  attire  ou  retient  la  population. 

Les  trois  départements  bas  bretons,  Morbihan,  Côtes-dn-Nord  et  Finistère,  for- 
ment un  groupe  à  part.  Un  tiers  environ  de  leur  population  ne  parle  point  le 
français,  leurs  mœurs  et  leurs  opinions  sont  restées  très  particulières,  ils  ne  partici- 
pent que  peu  à  la  civilisation  générale  et,  restant  étrangers  à  ses  erreurs  comme  à 
ses  avantages,  ils  ont  conservé  une  natalité  élevée,  qui  est  sensiblement  égale  aux 
moyennes  ordinaires  chez  les  divers  peuples  de  l'Europe. 

En  dépit  de  la  mauvaise  qualité  du  sol  et  de  l'absence  de  grande  industrie,  mais 
grâce  à  la  mer  qui  nourrit  de  nombreuses  familles  de  pêcheurs  et  à  la  petite  cul- 
ture qui  jouit  sur  certains  points  privilégiés  d'un  climat  exceptionnellement  tiède, 
la  densité  est  très  supérieure  à  la  moyenne  française.  Elle  dépasse  même  le  cbifl're 


(1)  Voir  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  janvier  1900,  page  15. 
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d'un  lialiitaiit  [uir  hcctai-e  ilnns  le  Finislère.  Slationnaire  ou  même  légèreiucnt  dé- 
croissante dans  les  Côtes-(lu-NorJ,  elle  conliuue  île  s'acrruîlre  dans  les  deux  anlres. 
L'excès  des  naissances  sur  les  décès  est,  poure.es  Iroisdéparlemenls,  d'environ  (juinze 
uïilie  par  an.  Il  esl  désirable  que  le  bas  Brelon  reste  sur  le  sol  ou  il  est  né,  «lu'il 
trouve  dans  le  déveioppiMuent  de  l'industrie  et  le  perfeclionnement  d'une  agricul- 
ture encore  très  arriérée  un  débouché  suffisant.  Mais  si  le  manque  de  ressources  lui 
imposait  la  nécessité  de  l'émigration,  il  n'aurait  pas  besoin  de  se  diriger  vers  des 
pays  lointains  et  malsains  où  racelimaiement  lui  serait  impossible;  la  Normandie, 
plantureuse  et  insullisannnent  peuplée,  lui  tend  les  bras.  Aujourd'hui,  comme  dans 
les  siècles  passés,  il  y  trouvera  un  emploi  lucratif  de  sa  main-d'œuvre.  Sur  les  listes 
nominatives  de  la  Manche  et  du  Calvados,  on  peut  relever  de  nombreux  noms  de 
famille  bas  bretons  qui  témoignent  de  la  tendance  perpétuelle  des  populations  à 
passer  des  pays  maigres  dans  les  pays  gras.  Aujourd'hui  que,  dans  ces  deux  dépar- 
tements, laul  de  maisons  sont  abandonnées  et  tombent  en  ruine,  parce  que,  la 
population  diminuant,  elles  ne  trouvent  ni  acquéreurs  ni  locataires,  il  os\  plus  (jue 
jamais  à  souhaiter  (jue  ce  mouvement  séculaire  continue  de  se  produire. 

Le  Finistère  qui  seul,  en  somme,  possède  à  la  fois  la  deusiti',  la  natalité  et  l'excès 
de  naissances  le  rendant  apte  à  fournir  des  colons  sans  s'appauvrir  et  sans  nuire  à 
son  propre  di'veloppement,  n'en  fournira  jamais  autant  que  pourraient  en  recevoir 
les  neuf  premiers  départements  du  groupe  que  nous  étudions  actuellement.  p]n 
effet,  l'excédent  des  naissances  dans  le  Finistère  est  annuellement  de  six  mille  cinq 
cents  et  l'excédent  annuel  des  décès,  dans  l'ensemble  de  ces  neuf  premiers  départe- 
ments, esl  supérieur  à  dix  mille.  S'ils  absorbaient  cet  excès  en  entier,  leur  décadence 
n'en  serait  encore  que  ralentie  et  la  densité  de  la  population  continuerait  d'être 
plus  ou  moins  insuffisante  dans  tous  les  autres  départemenis  du  groupe. 

Au  total,  les  vingt-deux  di'partements  du  groupe  centre  et  ouest  contiennent  en- 
semble quatorze  millions  cinq  cent  quarante  mille  hectares  et  seulement  neuf  mil- 
lions sept  cent  soixante  et  onze  mille  habitants.  Pour  que  cette  région  possédât  la 
densité  normale,  il  lui  manque  donc  quatre  millions  sept  cent  soixante  neuf  mille 
habitants.  Bien  loin  d'être  en  état  d'exporter  des  coloiis  hors  frontièie  ou  même 
d'en  avoir  pour  combler  les  vides  de  la  population  entre  la  Seine  et  la  frontière, 
elle-même  aurait  besoin  d'être  colonisée.  Et  l'état  généra!  de  sa  natalil/'  ne  permet 
pas  d'espérer  que  âa  densité  puisse  s'accroître. 

IV. 

Les  déparlements  que  nous  avons  qualifiés  de  méridionaux,  en  reculant  à  l'excès 
vers  le  nord  la  limite  de  ceux  qui  méritent  réellement  cette  appellation,  sont  au 
nombre  de  (piarante  et  un.  C'est  naturellement  à  eux  que  s'adresse  plus  particuliè- 
rement la  demande  de  colons,  puisque  c'est  parmi  eux  seuls  que  l'on  a  chance  de 
trouver  des  hommes  susceptibles  d'acclimatation  dans  des  contrées  ou  inlerlropi- 
cales  ou,  en  tous  cas,  beaucoup  plus  chaudes  que  la  France.  On  trouvera  ci-après 
les  mouvements  de  population  qui  les  conceinent.  (Voir  tableau  D,  page  08.) 

Le  tableau  D  nous  montre  que  sur  ces  quarante  et  un  départements,  dix  ont 
présenté  pendant  chacune  des  cinq  dei'uières  années  un  excédent  de  décès  sur  les 
naissances.  Pour  la  plupait  d'entre  eux  c'est  un  phénomène  régulier  et  devenu  en 
quelque  sorte  normal  comme  une  maladie  chronique.  C'est  qu'en  effet  le  nndi  de 
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TABLEAU   D     —    Quarante  et  un  départements  méridionaux. 
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la  Fmiict'  l'enferme  les  deux  antiques  centres  île  dépression  de  la  popul;ition, 
le  centre  gascon  el  le  centre  provençal,  réunis  plus  tardivement  par  la  dépression 
languedocienne.  Nulle  part  en  France  la  natalité  ne  descend  plus  bas.  Nous  la 
voyons,  comme  moyenne  annuelle  de  la  période  quinrpiennale  (pie  nous  embrass :)ns, 
tomber  dans  le  Vaucluse  à  15,(1  naissances  pour  mille  habitants,  dans  le  Lot-et- 
Garonne  à  15,5  et  enfin  dans  le  Gers  à  14-, 9.  Dans  aucun  de  ces  départements  la 
mortalilt'  ne  tombe  au-dessous  de  vingt  décès,  mais  dans  quelques-uns  elle  dépasse 
sensiblement  la  moyenne  française.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'excès  des  décès 
se  soit  élev<'  en  cinq  ans,  pour  cette  catégoiie  de  départements,  à  tout  près  de 
soixante  mille. 

Quelque  distants  et  dillerents  qu'ils  soient  les  uns  des  autres  sous  tous  rapports, 
ils  ont  cela  de  comnnm  que  la  population  y  est  extrêmement  clairsemée  dans  les 
campagnes.  Dans  le  Lot-et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne,  le  Var,  la  densité  kilomé- 
trique est  à  peine  supérieure  à  cinquante  ;  dans  les  Hautes-Pyrénées  et  le  Lot,  elle 
n'atteint  pas  même  ce  chilTre  et,  dans  le  Gers,  elle  est  inférieure  à  quarante.  Dans 
l'Hérault  et  la  Haute-Garonne,  la  densité  est  à  peu  près  égale  à  la  moyenne  fian- 
çaise  ;  mais  c'est  un  effet  du  développement  des  villes.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans 
le  Rhône  qui,  n'ayant  que  la  moitié  à  peine  de  l'étendue  d'un  département  ordi- 
naire el  contenant  une  agglomération  urbaine  telle  que  Lyon,  doit  à  la  réunion  de 
ces  deux  circonstances  une  densité  de  près  de  trois  cents  habitants  par  kilomètre 
carré,  la  plus  grande  qui  existe  en  France  après  celles  de  la  Seine  et  du  Nord.  Le 
Rhône  est  un  département  qui  mérite  au  point  de  vue  scientifique  d'attirer  l'atten- 
tion du  démographe.  Il  nourrit  un  nombreux  prolétariat  industriel  et,  malgré  cela, 
sa  natalité  est  très  faible,  inférieure  à  la  moyenne  de  la  France  et  à  plus  forte  rai- 
son à  celle  de  la  Seine.  Sa  mortalité  est  moindre  et  toutefois  il  présente  chaque 
année  un  excédent  moyen  d'environ  treize  cents  décès  sur  les  naissances.  Si  le 
chiffre  de  sa  population,  au  lieu  de  décroître,  se  maintient  ou  s'accroît,  c'est  un 
résultat  dû  uniquement  à  l'immigration  d'habitants  venus  des  départements  voisins. 
Il  est  donc  bien  certain  qu'en  dépit  de  sa  densité  considérable,  la  population  du 
Rhône,  non  plus  du  reste  que  celle  de  la  Seine  ou  du  Nord,  n'a  point  de  population 
en  excès  et  est  hors  d'état  de  fournir  des  émigrants  poin'  les  colonies.  Il  a  besoin 
de  plus  d'habitants  que  sa  natalité  ne  lui  en  fournit. 

La  seconde  catégorie  de  départements,  formée  de  ceux  qui  ont  présenté  un  excès 
de  décès  sur  les  naissances  pour  l'ensemble  de  la  période  quinquennale,  mais  non 
pour  chacune  des  années  dont  elle  se  compose,  en  comprend  treize.  La  dépopula- 
tion y  est  moins  piofonde  et  moins  invétérée.  Ils  présentent  d'ailleurs  des  types 
assez  divers. 

Ainsi,  la  Gironde,  avec  sa  densité  supérieure  à  la  moyenne  française  et  qui  le  serait 
bien  plus  encore  sans  les  landes  qui  en  augmentent  l'étendue  géographique  sans  en 
accroître  l'étendue  cultivée,  avec  sa  natalité  et  sa  mortalité  faibles,  ses  excédents 
peu  élevés  de  décès,  et  la  nombreuse  population  urbaine  de  Bordeaux,  présente, 
effacés  et  affaiblis,  les  mêmes  traits  démographiques  que  le  département  du  Rhône. 
Celui  des  Houches-du-Rhône  au  contraire  offre  une  natalité  sensiblement  supérieure 
à  la  moyenne  française,  dépassée  encore  par  une  mortalité  qui  e.st  la  plus  forte  de 
toute  la  Fronce,  La  den.sité  de  la  population  qui  atteint  pirscpic  cent  trente  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  grâce  à  l'importance  de  l'agglomération  marseillaise,  est 
en  progrès  constant.  Mais  elle  ne  le  doit,  puisqu'elle  présente  des  excédents  de 
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mortalilc,  (ju'à  riininigialioii.  Comm»^  tous  les  déparleiiieiits  coiilcnunt  df  grandes 
villes,  celui-ci  a  besoin  de  plus  d'Iioinmes  que  sa  natalité  ne  lui  en  loninil  ;  malgré 
sa  densité,  loin  de  pouvoir  fournir  des  colons,  il  a  besoin  d'être  colonisé  lui-inèm»' 
el  il  l'est  en  elVet  par  des  niilliei-s  de  Ki-anrais,  (r('lran;^ers  de  luulc  jtiovenance  et 
surtout  d'italiens. 

La  Di'ôtne  n'a  (pn3  (piaranli^-six  babitaiils  j»ar  kilomètre  carn''.  l'our  avoir  un 
babitant  par  bcctare,  il  lui  en  faudrait  trois  cent  cin(piante  mille  de  j)lus  et  la 
natalité,  (pii  n'atteint  pas  vingt  et  une  naissances  par  an  pour  cbacine  millier  d'babi- 
tanls,  est  inférieure  à  la  mortalité.  Malgré  ce  mauvais  état  démograpbiciue,  la  Drônie 
envoie  des  émigranls  aux  colonies.  J'en  ai  renconlr»'  dans  la  [)rovince  d'Alger, 
dans  la  eonnnune  de  l'aleslro  et  au  village  de  Tbiers,  où  ils  j)araissi'nl  établis  sans 
esprit  de  retour.  Il  est  certes  beureux  pour  l'Algéiic  (pi'ils  y  soient  allr's;  mais  il 
est  fàcbeux  pour  leur  pays  d'origine  de  les  avoir  perdus.  L"n  df'partemenl  ainsi 
anémié  devrait  s'attacber  à  garder  tous  ses  enfants  connue  le  plus  i)récieux  des 
trésors. 

Le  Gard  et  les  Basses-Alpes,  d'ailleurs  fort  différents  entre  eux,  présentent  cela 
de  commun  (pi'ils  ont  ('gaiement,  outre  des  excédents  de  décès  sur  les  naissances, 
une  natalité  plus  t'-levée  (jue  la  moyenne  IVançaise  el  surpassi'-e  par  une  morlaliîé 
plus  forte  encore. 

Dans  tous  les  autres  départements  de  cette  catégorie,  la  natalité  est  pareillement 
très  faible,  variant  de  dix-buit  à  vingt  naissances  par  an  pour  mille  babitants,  tandis 
que  la  mortalité  varie  de  dix-neuf  à  vingt  et  un.  La  densité,  partout  inférieure  à  la 
moyenne  française,  descend  à  moins  d'un  babitant  pour  deux  hectares  dans  l'Aude, 
la  Dn^me,  l'Ariège  et  les  Basses-Alpes.  Dans  ce  dernier  département,  elle  n'est 
même  plus  que  de  10,9  par  kilomètre  carré,  le  minimum  observé  en  France. 

Ces  ving-trois  départements,  où  les  décès  dépassent  régulièrement  ou  générale- 
ment les  naissances,  ont  présenté  ensemble  en  cinq  ans  un  excédent  de  quatre-vingt- 
quatre  mille  quatre  cent  huit  décès.  Leur  superiicie  totale  est  de  treize  millions 
sept  cent  quatre-vingt-treize  mille  hectares.  Il  leur  faudrait  un  nombre  égal  d'habi- 
tants pour  en  avoir  cent  par  kilomètre  carré.  Or,  ils  n'en  ont  que  huit  millions  neuf 
cent  (juatre-vingt-sept  mille.  11  leur  en  manque  donc  plus  de  quatre  millions  huit 
cent  mille.  Leur  densité  iiisullisante  est  en  décroissance,  leur  natalit(!'  est  faible, 
très  faible  ou  infime  et,  dans  onze  d'entre  eux,  la  mortalité  n'en  est  pas  moins 
supérieure  cala  moyenne  française.  Ira-t-on  demander  à  des  populations  ainsi  ané- 
miées de  fournir  des  colons  pour  nos  immenses  possessions  d'Asie  ou  d'Afrique? 

Pour  les  dix-huit  départements  restants,  il  en  est  huit  qui  appartiennent  à  la  troi- 
sième catégorie,  c'est-à-dire  qui,  tout  en  présentant  un  excès  de  naissances  sur  les 
décès  pour  l'ensemble  de  la  période  quinquennale,  ont  présenté  néanmoins  des 
excédents  de  décès  pendant  une  ou  plusieurs  années  de  cette  période.  Ce  sont  des 
collectivités  à  santé  chancelante.  Dans  trois  d'entre  elles  l'excédent  des  naissances 
est  si  peu  considérable  que,  tout  compensé,  il  n'est  pas  de  cent  par  an  ;  c'est  pres- 
que l'équilibre.  Sauf  la  Dordogne,  toutes  ont  une  natalité  égale  ou  supérieure  à 
la  moyenne  française  et  généralement  aussi  une  mortalité  plus  élevée.  La  densité 
de  la  population  y  est  très  faible.  Elle  atteint  presque  la  moyenne  française  dans 
les  Alpes-Maritimes,  grâce  au  développement  de  la  population  urbaine  à  Nice  et 
dans  les  autres  stations  du  httoral  ;  mais  un  cinquième  des  habitants  de  ce  départe- 
ment sont  des  sujets  itahens  et,  eux  déduits,  la  densité  tomberait  à  cinquante-sept 
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liabitanlsseulemeiil  par  kilomètiv  carré.  C'est  aussi  la  densité  de  la  Haute-Savoie; 
dans  les  autres  départements  elle  varie  de  quarante  à  cinquante,  elle  tombe  à  vingt 
dans  les  llautes-Alpes.  L-i  population  de  cette  catégorie  de  départements  n'atteint 
pas  la  moitié  du  chiiïre  qu'elle  devrait  avoir  pour  réaliser  la  densité  désirable  d'un 
babilant  par  liectare. 

Trois  départements,  les  Landes  l'Ardèche  et  la  Haute-Loire,  ont  présenté  régu- 
lièrement des  excédents  de  naissances  sur  les  décès  pendant  chacune  des  cinq 
années  de  la  période  que  nous  embrassons.  Mais  il  leur  élait  arrivé  pendant  une 
au  moins  des  aimées  précédentes  d'olTrir  un  excédent  de  décès,  phénomène  peu 
grave  en  lui-même,  mais  d'un  fâcheux  présage. 

L'excédent  des  naissances  n'est  d'ailleurs  que  de  deux  cent  soixante-dix  par  an 
dans  les  Landes,  et  la  densité  de  la  population  est  de  moins  d'un  habitant  par  trois 
hectares,  ce  qui  s'explique  du  reste  par  la  nature  spéciale  du  sol.  La  natalité  et  la 
mortalité  sont  l'une  et  l'autre  faibles  dans  les  Landes,  au-dessous  de  la  moyenne 
française. 

Dans  l'Ardèche  et  la  Haute-Loire,  la  natalité  est  au  contraire  assez  élevée  et  la 
densité  dépasse  un  peu  soixante-cinq  habitants  par  kilomètre  carré.  La  densité  est 
en  progrès  dans  la  Haute-Loire,  tandis  que,  dans  les  Landes  et  l'Ardèche,  elle  est 
en  diminution  légère  par  suite  de  l'émigration. 

Noi\s  arrivons  enfin  à  la  cinquième  catégorie,  comprenant  les  départements  de  la 
région  méridionale  qui  n'ont  jamais  manqué  d'avoir  un  excédent  de  naissances  sur 
les  décès.  Ils  sont  au  nombre  de  s^pt  seulement.  Ce  sont  la  Haute-Vienne,  la  Creuse, 
la  Corrèze,  la  Loire,  la  Lozère,  les  Basses-Pyrénées  et  la  Corse.  L'excédent  total 
des  naissances  qu'ils  présentent  s'élève  annuellement  à  dix  mille  sept  cents.  C'est 
un  contingent  assez  faible  en  lui-même.  Encore  est-il  qu'aucune  partie  n'en  peut 
raisonnablement  être  exportée  aux  colonies. 

D'abord  il  est  à  remarquer  que,  sur  les  sept  d.îpartements  de  cette  catégorie,  les 
c-nq  premiers  appartiennent  au  plateau  central  dont  le  climat,  très  humide,  froid  et 
même  rigoureux  en  hiver,  est  aussi  différent  que  possible  de  celui  de  nos  diverses 
possessions  d'Afrique  ou  d'Asie.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  dépit  de  la  latitude,  les 
paysans  qui  pourraient  en  provenir  auraient  autant  de  peine  à  s'acclimater  dans  le 
Sahel  ou  le  bassin  de  la  Medjerda,  pour  ne  point  parler  des  pays  intertropicaux, 
que  ceux  qui  seraient  nés  dans  le  bassin  de  la  Somme  ou  de  la  Rille.  Il  n'est  avan- 
tageux ni  pour  eux-mêmes,  ni  pour  leur  département,  ni  pour  la  France,  qu'ils 
aillent  tenter  l'impossible  en  essayant  d'implanter  leur  race  dans  des  pays  où  elle 
ne  pourrait  réussir  à  s'établir  d'une  manière  permanente. 

En  outre,  la  densité  de  ces  départements  est  généralement  faible.  La  Haute- 
Vienne,  l'un  des  plus  peuplés  à  proportion  de  son  étendue,  n'a  pas  soixante-huit 
habitants  par  kilomètre  carré  et  la  natalité  est  d'environ  vingt-cinq  seulement.  Les 
paysans,  extrêmement  pauvres  et  ignorants,  trouvent  aisément  dans  les  limites  de 
leur  département  des  débouchés  pour  les  maigres  excédents  de  natalité  qu'ils  peu- 
vent présenter.  Les  manufactures  de  porcelaine,  les  filatures,  les  papeteries,  les 
mégisseries  leur  offrent  un  emploi  suffisamment  rémunéré  et,  d'autre  part,  elles 
ne  pourraient  elles-mêmes  subsister  sans  le  secours  de  ces  salariés.  Si  l'industrie  ne 
les  occupait  point,  la  terre,  cultivée  plus  savamment  et  avec  plus  de  capitaux,  four- 
nirait du  travail  et  du  pain  à  une  population  non  seulement  égale,  mais  fort  supé- 
rieure à  celle  qu'elle  nourrit  actuellement. 
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Les  habitants  de  l:i  Creuse,  très  claii'semés,  puisque,  si  if  (lt''|>;nli'np'iii  ('(ait 
partagé  également  entre  eux,  cliacun  aurait  (lr.»il  à  deux  In'clares,  n'oiil  <|iiiiii(' 
natalili'  très  faible  et  rapidcnicnl  décM'uissanti',  inléi'ii'ure  miiiiilfiianl  à  vin;^l  nais- 
sances i)Our  mille  liai)itants.  i/exeédent  des  naissances  sui-  les  décès  «  .si  de  cinq 
cents  seulement  chaque  année,  et  dû  uniquement  à  ce  que  la  ninrlalilé,  l'une  des 
plus  basses  de  la  France,  n'est  [)lus  «jue  de  16,0  décès  pour  mille  habitants.  Les 
habitants  trouvent,  soit  dans  rémij4"ralion  périodi(|ue,  soit  dans  le  travail  des  usines 
et  des  niini's  de  leur  propre  |»ays,  les  ressources  que  son  Miai;^i'e  territoire  ne  leur 
louniit  (|u"iniparraitenient.  La  densité  est  stalionnaire  depuis  vin',^t-cinq  ans,  ce  (pu 
prouve  ipie  les  excédents  de  natalité  servent  ;'i  recruter  l.i  pfipulation  insidlisante 
d'auli'es  départements  Iraiiçais.  C'est  l'emploi  le  plus  i:ili(iiiiie|  (pi'ils  imisM'iii 
recevoir. 

La  Corrèze  olh'e  un  excédent  de  quinze  à  seize  cents  naissances  chaque  année, 
dû  à  ce  que  sa  natalité  est  un  peu  plus  Ibrte  et  sa  mortalité  un  peu  moindre  (pie 
dans  l'ensemble  de  la  France.  La  densité  de  sa  population  n'atteint  pas  cinciuante- 
cin(j  habitants  par  kilomètre  carré  et  ses  hauts  plale.iux  |4ianiti(|ues  sont  si  peu  fei"- 
tiles  qu'il  est  jiossible  que  son  sol  n'en  puisse  nourrir  davaidai^e.  Mais  la  niami- 
facture  d'armes  de  Tulle  et  les  divers  proléssions  urbahies  olVrent,  dans  le  départe- 
ment même  ou  dans  les  départements  voisins,  des  débouchés  plus  qu(i  sulïisants. 
Les  mêmes  considérations  s'appliquent  à  la  Lozère.  Ses  causses  calcaires,  .souvent 
recouverts  de  neige  et  ses  plateaux  de  granit,  incapables  de  produire  du  blé,  ne 
sont  certes  pas  en  état  de  nourrir  une  population  nombreuse.  Mais  elle  n'atteint  pas 
vingt-six  habitants  par  kilomètre  carré  et  bien  que  sa  natalité  soit  de  plus  de  vingt- 
sept  naissances  par  an  pour  mille  habitants,  ce  (|ui  en  fait  une  des  plus  (devées  de 
France,  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  n'est  que  de  huit  cents  par  année.  Il 
trouve  facilement  son  emploi  dans  les  départements  voisins  et  le  chiffre  total  des 
habitants,  au  lieu  de  s'accroître  d'autant,  est  en  légère  diminution  depuis  vingt- 
cinq  ans. 

En  somme,  aucun  de  ces  quatre  départements  n'offre  le  tableau  d'une  population 
exubérante,  à  l'étroit  sur  son  territoire,  et  qui  aurait  besoin,  pour  son  expansion, 
de  déborder  jusque  dans  les  plaines  brûlantes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Pauvres 
en  ressources,  ils  sont  encore  plus  pauvres  en  hommes  et  n'ont  aucun  avantage  à 
en  exporter  au  dehors. 

La  Loire,  au  contraire,  possède  une  densité  kilométrique  très  supérieure  à  la 
moyenne  française  et  qui  s'accroît  rapidement.  A  la  vérité,  ses  populations  rurales 
sont  clairsemées  sur  un  sol  pauvre  qui,  à  part  quelques  campagnes  fertiles,  n'est 
guère  meilleur  que  celui  des  départements  précédents.  Mais  l'énorme  développe- 
ment des  mines  et  de  l'industrie,  ses  manufactures  d'armes  et  de  rubans,  ses  éta- 
blissements métallurgiques  ont  groupé,  principalement  à  Saint-Ltienne  et  aux 
environs,  un  nombre  considérable  d'habitants.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le 
prolétariat  industriel  de  la  Loire,  de  même  que  celui  du  Rhône,  et  à  l'inverse  de 
celui  du  Nord,  n'a  point  eu  pour  effet  de  relever  la  natalité  générale  du  département. 
Certaines  communes  et  certains  corps  de  métier  ont  une  natalité  élevée,  mais  la 
plupart  n'ont  qu'une  natalité  faible  et  la  moyenne  départementale  est  de  23,  i  nais- 
sances seulement  chaque  année  par  mille  habitants.  Il  y  a  là  un  phénomène  dont 
les  causes  sont  inconnues  et  qui  mériterait,  je  le  répète,  d'attirer  l'attention  des 
démographes  soucieux  d'élucider  l'influence  de  la  profession  sur  la  natahté.  Ce  qui, 
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dès  à  préïient,  est  constant,  c'est  que  l'excédenl  des  naissances  sur  les  décès  est 
seuIiMnent  de  deux  mille  environ  par  an  pour  tout  le  département  de  la  Loire,  que 
le  travail  des  usines  réclame  non  seulement  cet  excédent  tout  entier,  mais  en  outre 
celui  (pie  peuvent  louruir  les  déparlements  voisins  et  que,  par  conséquent,  le  besoin 
d'éuuLiration  vei'S  les  colonies  n'y  existe  aucunement. 

Il  ne  nous  reste,  en  ilcliors  du  plateau  central,  que  deux  départements  n'ayant 
jamais  cessé  de  présenter  des  excédents  de  naissances  sur  les  décès  :  les  Basses- 
Pyrénées  et  la  Corse. 

La  Corse,  sur  une  étendue  de  8,721  kilomètres  carrés,  présente  actuellement 
une  population  de  200,000  habitants,  c'est-à-dire  une  densité  de  trente-trois  habi- 
tants seulement  par  kilomètre  carré.  En  1740,  la  population  n'était  que  de  120,000 
habitants  et  de  200,000  en  1872.  Elle  est  donc  en  progrès.  Néanmoins,  il  faut 
ajouter  que  sa  natalité,  qui  était  encore  très  forte  à  une  date  récente,  s'est  abaissée 
pendant  ces  dernières  amif-es  à  20,4  naissances  seulement  pour  mille  habitants  et 
(jui'  l'excédent  annuel  des  naissances  n'est  plus  que  de  neuf  cents  environ. 

La  densité  de  la  population  pourrait  aisément  être  triple  ou  quadruple,  étant 
donnés  les  ressources  de  l'Ile,  l'énorme  développement  proportionnel  de  ses  côtes 
et  les  vastes  terrains  laissés  en  friche  actuellement  et  désolés  par  la  malaria,  mais 
jadis  très  fertiles  et  très  peuplés,  qui  s'étendent  sur  le  versant  oriental.  La  popula- 
tion de  la  Corse,  grâce  à  son  indolence,  ne  suffit  pas  actuellement  à  son  exploitation 
si  rudimenlaire  qu'elle  soit.  Elle  nourrit  une  colonie  de  dix-sept  mille  Italiens  et  elle 
a  besoin,  pour  sa  récolte,  de  l'immigration  temporaire  des  Lucquois,  qui  s'y  trou- 
vent parfois  jusqu'au  nombre  de  vingt-deux  mille. 

Une  collectivité' dans  ces  conditions  n'a  pas  besoin  d'émigration,  la  terre  ne  lui 
manque  pas  chez  elle  et  si  une  partie  des  Corses  vit  très  pauvrement  de  châtaignes 
et  de  lait  de  chèvre,  c'est  uniquement  à  leur  paresse  et  à  leur  défaut  d'initiative 
qu'il  faut  l'attribuer.  La  France  non  plus  n'a  point  intérêt  à  ce  qu'ils  aillent  s'établir 
dans  l'Afrique  du  Nord.  Ils  y  seraient,  il  est  vrai,  tout  acclimatés  ;  mais,  d'une  part, 
ils  laisseraient  sur  leur  sol  natal  des  vides  encore  plus  considérables  que  la  dange- 
reuse immigration  italienne  viendrait  immédiatement  combler  et,  d'autre  part, 
étrangers  à  nos  mœurs  et  à  notre  langue,  ils  ne  sauraient  les  implanter  dans  leur 
nouvelle  patrie. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  souvent  cité  comme  ayant  exporté,  dans 
l'Amérique  du  Sud,  de  nombreux  émigrants;  il  est  même  fréquent  d'en  voir  exa- 
gérer le  chiffre.  Toutefois,  il  est  certain  que  ce  département  ayant,  lors  du  dernier 
recensement,  trois  mille  deux  cents  habitants  de  moins  qu'en  1872,  a  exporté  hors 
de  ses  frontières,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  ce  nombre  d'hommes  augmenté 
du  chiffre  d'ailleurs  inconnu  des  immigrants  qu'il  a  reçus  d'Espagne  ou  des  autres 
départements  fi'ançais  et  di^  la  totalité  de  ses  excédents  de  naissances  pendant  ces 
vingt-quatre  années.  Mais  ces  excédents  sont  de  moins  en  moins  considérables  par 
suite  de  l'abaissement  graduel  de  la  natalité.  Pendant  la  période  quinquennale  que 
nous  examinons,  elle  n'est  plus  que  de  22,4,  c'est-à-dire  à  peine  supérieure  à  la 
moyenne  si  faible  de  la  France,  et  le  nombre  des  naissances  en  excès  sur  les  décès 
n'atteint  pas  douze  cents  par  année. 

La  densité  de  sa  population  décroissante  est  maintenant  inférieure  à  cinquante- 
cinq  habitants  par  kilomètre  carré.  Et  ce  n'est  point  la  terre  qui  manque  à  l'homme. 
€  Le  sol,  dit  Elisée  lieclus,  est  loin  d'être  cultivé  comme  il  devrait  l'être,  les  touyas, 


-  60  — 

fourrés  d'ajonrs,  de  Anigf'res  ot  do  Ijiuyrrcsdiversos,  au  iiiilini  disfuiols  croissent  çà 
et  là  des  chênes  tauzins,  couvrent,  sur  les  cdllino  .ivancresdes  Unsscs-l'yn'nrL's,  un 
espace  ('noiMiie  d»'  rîl7,000  lieetares.  A  l;i  phirc  di'  ces  landes,  pounai'i'nt  s'étendre 
des  champs  cultivf's  e|  riches  en  prctduils.  »  Ainsi,  ce  déparlenieni,  par  hi  densil(''in- 
snllisanle  et  cependaiil  décroissante  de  sa  population,  p.ir  ^;i  nat;ililé  insiillisMute  et 
en  voie  de  diminution,  n'a  nul  hcsoiii  d'émi^ratidn  II  aiiniit,  au  «-onlraire.  |r  plii> 
j,q*and  intérêt  à  ne  se  point  d(''^^^rnil•  du  rlioptid  liuni.iiii,  iudispeu^alde  |i(Mir  le 
niettri'  eu  valeur. 

La  conclusion  de  celle  revue,  peut-i'-tre  lr(t|i  longue  ui;iis  iiidispensidile,  de  nos 
dépaiteuienls,  c'est  (pie  nous  n'en  avons  [las  un  seul  préseulant  une  aj)tilude  à  four- 
nir des  colons.  La  grande  majoiMlc'  d'entre  eux  est  siijetli;  à  des  excédents  de  mor- 
talité soil  réguliers,  soit  accidentels,  les  autres  n'ont  qu'une  densité  insuHisarjte, 
une  natalité  faihle  et  décroissante.  Les  «[uelrpie.s  départements  dont  la  densité  est 
supérieure  à  I0()  le  doivent  à  leur  prolétariat  indir^triel  ou  en  tout  cas  i\  leur  nom- 
breuse population  uihaine  et  sont  un  foyer  d'ap[)e|  pour  la  (•opulalion  des  régions 
environnantes.  Le  Midi,  plus  piirliculièrenienl  appelé  par  son  climat  à  l'ouiuir  des 
colons,  est  encore  [)lus  d('pourvu  (jue  le  Nord,  l'Ouest  ou  le  Centre,  des  moyens  de 
le  faire.  S'il  se  trouve,  dans  toute  la  France,  un  département  comme  le  Finistère, 
pouvant  ])i-ésenter  des  excédents  de  natalité  à  exporter  hors  de  ses  frontières,  ce 
n'est  pas  dans  des  colonies  lointaines  qu'il  faudrait  les  diriger,  mais  dans  les  dépar- 
tements désolés  par  la  dépopulation  et  particulièrement  dans  la  région  du  Nord- 
Est  où  la  diminution  du  nombre  dos  habitants  crée  un  pei'péluel  danger  d'invasion. 

La  fédération  des  Alsaciens-Lorrains,  ne  sachant  que  faire  de  ses  protégés  après 
leur  libération  du  service  militaire,  en  a  établi  un  certain  nondjrc  au  Dahomey,  où 
le  travail  en  plein  air  est  moi'lel  pour  les  Européens.  Elle  eût  mieux  fait  de  les 
installer  en  Bourgogne,  en  Champagne  ou  dans  les  nombreuses  m.iisons  des  cam- 
pagnes normandes  qui  tombent  en  ruine  faute  de  trouver  un  locataire  ou  un 
acquéreur.  Ils  auraient  diminué  d'autant  la  nécessité  où  se  trouve  la  Fi'ance  de  se 
laisser  coloniser  d'une  manière  à  la  fois  insuffisante  et  dangereuse  par  onze  ou 
douze  cent  mille  Belges,  Allemands,  Italiens,  Espagnols,  Suisses  et  autres  qui  s'y 
sont  établis. 

{A  suivre.)  Arsène  Dumont. 


VI. 
BIBLIOGRAPHIE 


Berufs-  und  Gewerbezàhlung  vom  14.  Juni  1895.  Statisfik  des  deulschen  fleic/ies,  Neue 
Folge,  Bande  102-110.  18  volumes  iii-4".  Berlin,  1897-1899. 

L'Office  impérial  de  statistique  de  l'Empire  allemand  vient  de  terminer,  au  moi.s  de 
novembre  dernier,  le  travail  le  plus  considérable  qui  ait  été  exéculê  jus(|u'ici  sur  la  statis- 
tique des  professions.  En  attendant  qu'il  soit  rendu  compte  dans  le  journal  de  la  Société 
de  statistique  de  l'ensemble  on  de  certaines  parties  de  celle  (euvre,  il  nous  a  paru  utile  d'en 
donner  immédiatement  un  aperçu  sonmiaiie  dos  matières,  comme  l'a  l'ail  le  direcleur 
M.  von  Sclieel  en  tète  du  dernier  volume  de  la  publication. 

Le  plan  de  cette  statisliipie  a  èlé  dressé  par  l'Office  inq)érial  de  slatisliipie.  Il  a  élé  sou- 
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mis  à  la  discussion  d'uiio  coiilV'iviioe  lU's  rt'pivsciilaiils  de  la  slalislii|iie  de  TEiiipire,  en 
novembre  1^9 1.  Il  a  été  adopté  par  le  Reichslaji  le  27  mars  ISOô;  la  loi  a  été  piomul- 
iriiée  le  8  avril.  La  elassiliration  a  été  fixée  par  décrets  du  Conseil  fédéral  du  10  juin  1895 
el  du -2;-{  avril  1891).  Le  recensement  a  été  exécuté  dans  chaque  Élat,  le  li  juin  1895, 
il'après  les  procédés  employés  po'ir  le  .dénonil)renien!  de  la  popu'alion.  Le  questionnaire 
portait  1-i  (Miestituis. 

Le  ti'avail  du  depoiiillemeiil  des  ludlelins  el  de  la  conleclion  dvs  tableaux  a  été  répai'ti 
enlir  l'Ollice  impérial  et  les  bureaux  de  statistique  des  dix  [triiicipaux  Ktals  (le  dépouille- 
mtMil  des  bulletins  des  seize  autres  Etats  a  élé  t'ait  par  les  bureaux  des  onze  premiers 
Liats).  Outre  leur  c(U'resp(»ndanc(\  les  directeurs  ont  tenu,  de  1895  à  1898,  quatre  confé- 
rences pour  s'entendi'O  sur  le  mode  uniforme  (rexéculion. 

Le  premier  vohune,  publié  en  février  1X97,  est  le  102"  v(dnme  de  la  nouvelle  série. 
Il  contient  la  répartition  de  la  population  de  TEmpii'e  divisée  en  207  groupes  el  considérée 
dans  sa  pi'ofession  princi|>ale  et  dans  ses  pnd'essions  accessoires.  Il  contient  aussi  des  ren- 
seiiinenuMits  spéciaux  sur  ipielques  métitMS  et  sur  le  cbômat;»'. 

-  Le  second  volume  (volume  u"l(*3)  considère  les  personnes  de  chaque  groupe  classées 
d'après  l'âge,  l'état  civil  et  la  religion. 

Les  troisième  et  quatrième  volumes  (n"  104  et  105)  portent  sur  le  détail  des  Etats 
allemands. 

Le  cinquième  (n"  106)  présente  la  population  de  chacun  des  Etats  allemands  sous  le 
rapport  de  l'âge,  de  l'état  civil  et  de  la  religion  (^t  donne  des  renseignements  paiticuliers 
S'.ir  les  marchands  ambulants,  sur  l'industrie  domestique  et  sur  le  chômage. 

Les  sixième  et  sej)tième  (n"'  1Ô7  et  108)  étudient  la  population  de  chacune  des  28 
villes  de  plus  de  lOdO  >0  habitants  avec  renseignements  spéciaux  sur  certaines  professions 
et  sur  le  chômage. 

Le  huitième  (n"  109)  présente  la  population  de  chacune  des  1  008  petites  circonscriptions 
administratives  des  Etats  de  l'I'jnpire  envisagées  dans  ses  207  professions  principales  et 
accessoires,  et  dans  sa  condition  dans  la  famille  (membres  de  la  famille,  domestiques). 

Le  ncMivième  (n"  110)  pi'ésente  la  p((pulation  des  Etats  de  l'Empire  dans  les  207  pro- 
fessions, d'après  l'importance  i\i's  communes  (moins  di»  2000  hab.,  de  2000  à  5  000,  de 
5000  à  20001),  de  20  000  à  100  000,  de  plus  de  100  000)  Il  contient  un  tableau  spécial 
snr  le  chômage. 

Ces  neuf  volumes  ont  été  publiés  dans  le  cours  de  l'année  1897. 

Le  dixième  (n''  111)  ne  l'a  été  qu'en  1899,  C'est  un  résumé  des  neuf  volumes  précé- 
dents qui  contient  le  classement  professionnel  et  social  de  la  population  de  l'Empire  et  qui 
est  illustré  de  28  graphiques. 

Le  onzième  (n"  112),  publié  en  1898,  est  spécialement  consacré  à  l'agriculture.  Il  con- 
tient les  renseignements  recueillis  par  l'enquête  sur  le  nombre  et  rimport;ince  des  ex- 
ploit itions  agricoles,  leur  répartition  en  exploitations  par  le  projiriétaire  et  exploitations 
par  le  fermier,  l'élevage,  l'emploi  des  machines,  la  cidtnre  maïaîchère,  les  professions 
accessoires  des  cultivateurs.  Huit  cartes  accompagnent  ce  volume. 

Avec  le  douziènu'  (n"  113)  commence  la  statistique  industrielle  qui  a  été  recueillie  au 
moyen  de  cartes  spéciales  jointes,  comme  les  cartes  agricoles,  aux  leuilles  de  ménage.  Ce 
volume  donne  pour  l'Empire  en  général  la  desc  iption  des  exploitations  d'après  leur 
impctrlance,  l'emploi  des  mot<'urs  et  des  machines,  la  durée  du  travail  pendant  l'année, 
la  forme  légale  de  l'entreprise,  la  situation  du  personnel  et  le  genre  d'occiqtation.  Les 
professions  y  sont  au  nomlire  de  320,  y  compris  les  professions  commerciales. 

Le  treizième  (nMl-i)  donne  le  nombre,  l'impoi'tance,  le  personnel  des  exploitations,  par 
Étal. 

Le  quatorzième  (n"  115)  domie,  par  État,  l'emploi  des  moteurs  et  traite  de  l'industrie 
domestique  et  de  la  nature  des  entreprises. 

Le  quinzième  (n''ll(»)  donne,  |)o\ir  chacune  des  28  grandes  villes,  des  renseignements 
sur  le  nombre  et  Timportance  des  320  professions,  sur  les  moteurs,  la  nature  des  entre- 
prises et  sur  la  situation  du  personnel. 

Les  seizième  et  dix-septième  (tf  117  et  118)  fournissent  poin- les  1008  circonscriptions 
administratives,  d'après  le  même  plan  (|U('  ceux  du  v(dumc  u"  109,  des  renseignements 
sur  le  nombre  des  exploitations  principales  el  accessoin;s  el  d(;s  personnes  occupées 
flans  les  320  professions. 

Ces  sept  volumes  ont  élé  publiés  en  1898. 

Le  dix-hnilièmi'  el  dernier  (n"  1 19)  l'a  élé  en  1899.  Comme  le  dixième,  c'est  le  résumé 
de  la  slalistinuc  induslritdle  c(Mitenu(^  dans  les  six  volumes  précédents.  Il  forme  le  pendant 
du  voliimi-  n'  111.  Il  comprend  un  Icxlc  divi>é  en  onze  cliapitres:  P'  cha]i.  :  l'".x|)loitation:-; 


induslrielles  pl  [u'isonnt'l  iiidiislrit'l  ru  ^  iiéiiil  ;  li' liiipurl.iiici'  ilfs  i'\|il<iil.iii(ins  iiidiisiri- 
cllcs (|i!ir  mil'  pcrsoiiiic  M'iilc  imi  |t;ir  iiiii'  pcrsoniu'  i'iii|il<iy,iiil  irmilirs  |ii'i«.((iiiies);  Il'Silii.i- 
lion  du  |M'tsiiiiiifl  iiiiliislriel  ;  i' (lccii|t;iliiiiis  t'IlVrlivcs  drs  oiivricis  (l;ins  cliîKine  }:('iire 
d'cxplDilalicii  ;  f)'' Eiiiplni  de  iiioltMir  cl  de  iiiiK-liinrs;  Ci'  liii|ioi'Uiii<-i-  et  prodinlivili- des 
eiilrc|)hses;  "''  Forint'  k'i;ali'  tU'H  l'iiln'priscs;  8"  Indiislrios  qui  in'  (ravaillcni  (prune  sai- 
son; 11'  Indiisli'ii's  diiini'stii|U('s,  marcliaiids  aiulinlaiils,  travail  des  prisons;  l()' liiduslri** 
el  counncrcc  dans  les  Klals  de  rKiiipirc  :  1 1"  Indusliic  cl  rornineice  de  rKinpirc  allfinaiid 
conipart'S  avec  li'S  Elals  i'|iani;»'rs.  A  la  fin  tfc  ce  voliinu*  se  trouvcnl  m  apprudici'  des 
laldt'auv  synoptiipios,  des  ra|ipoils  ri'siilianl  dn  dcnonihri'iiiciil  du  II  Juin  iK*)5  cl  des 
comparaisons  de  ce  di'iMuiilircmcnl  avec  celui  «le  ISKi  Jl  e-si  a('compaL;né,  en  oulre,  de 
14  cartes  de  IMiiipire  allemand  (|iii  loiil  voir  la  irp.irlilioii  i^éotrrapliiipie  des  principanv 
fails  consiiiiit's  dans  le  volume. 

L'ensemble  de  ce  i:ii;anles(pie  travail  larme  un  total  de  OU-iO  paries  et  de  ."»()  i:raplii(pies 
Le  directeur  de  l'Ollice   impérial   de  statistique,   M,  von  Sclieel.   ne   l'ail   qu'exprimer  un 
sentiment  que  tous  les  statisticiens  |iailajieroiit  (piand  il  dit  que  cette  (i'ii\re  |ireiidr.i  une 
place  im|)oitanle  |)ainii  les  travaux  statistiques  et  servira,  p;:r  sa  inélliodi!  et  par  ses  ré- 
sultat>^,  la  science  et  radminislralioii. 

La  publication  de  roflicc  impéiial  de  statisti(|ue  de  rEmpijc  allemand  s'e>l  terminée 
précisément  an  moment  où  paraissait  le  premier  volume  des  Hésultots  atiitistiqueti  iin  re- 
censement (les  industries  el  professions,  du  :2'.)  mais  18'J0.  Le  Journal  ib'  la  Société  de 
slalisliipie  reviendia  procliainemenl  aussi  sur  cette  importante  publicatimi. 


L.  Levassrih. 


VU. 
CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PHÉCIEUX. 

Laniiée  18'J*J  s'est  terminée,  coumu'  ou  le  prévoyait,  au  milieu  d'une  certaine  tension 
monétaire. 

Les  besoins  très  i^rands  du  commerce  qui  a  continué  à  avoir  un  véiilable  élan  ont  lait 
recbercber  partout  les  ca[iilaux  disponibles  et  en  ont  élevé  le  prix.  A  cette  cause  j;éné- 
rale,  il  faut  ajo.iter  les  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  de  rAlrique  du  Sud  et  la 
cessation  des  expéditions  d'or  du  Transvaal  qui  rournissaient  un  appoint  mensuel  d'une 
quaranti.ine  de  millions  au  marcbé  monétaire. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  taux  d'esconq)lo  aient  baussé,  eu 
voici  les  variations  pendant  lamiée  écoulée  : 

liauq.ii^  de  France.  BaiiqU';  d'Allciiin^'ae.  Baiiquc  {l'Anglelerrn.     ■  Banqin' d'\iitriilie-ll.iiij:rii'.  Bunijin- cir  Hussie. 

l"janv.     3  0/0         t'^janv.  G  00  l"janv.  4  O/O  1"  janv.  5  00  1"  janv.  6  00 

7  dec.     H  1/?         -21   levr.  i   1/2  11»  janv.  3  1/2  19  mai.  .  i  1/2  10  jauv.  d  I/'2 

21  déc.      4  1/2            9  mai  .  4  0/0  2   levr .  3  0/0  19  sept  .  5  0/0  1"  mai  .  4  1/2 

19  juin  .  4  1/2  12  juillet  3  i;2  P.  oclob.  G  0/0  10  jiiiu  .  5  00 

7  août.  5  0/0  4  octob.  4  1/2  7  déc.  .  5  1/2  3  août.  5  1,2 

3  octob.  6  0/0  5  octob.  5  0/0  20   sept.  0  0/0 

11)  déc.  .  7  00  l^déc.  .  GO/0  13    déc.  7  0,0 

Les  taux  movens  de  1898  et  de  18&9  onl.élé  les  suivants  : 


1898.  1899. 


Banque  de  France.    .    .  . 

Banque  d'Allemagne .    .  . 

Banque  d'Angleterre.    .  . 
Banque  d' Autriche-Hongrie 

Banque  de  Belgiciue.    .  . 

Banque  des  Pays-Bas   .  . 

Banque  de  Bussie.    .    .  . 

Escompte  à  New-Voïk.  . 


2,18 

3.06 

4,27 

4,98 

3,19 

3.75 

4,16 

5,01 

3,04 

3.91 

2.83 

3,83 

5,27 

5 ,  .j  9 

3,94 

4,16 
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Celle  hausse  de  l'escoinple  ;i  été  .icconipagiiée  d'opi'ralions  très  actives  dans  les  ban- 
ques d'émission. 

31  octobre.  30  iiovcml)re.        31  décpiiibre. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Kiicaisse 

Circulation 

Dt'pùls  imbllcs  et  privés 
l-^scoui|»lt's  et  avances.  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escomptes  et  avances.   . 

Encaisse 

Circulation 

Hépôts  publics  et  privés 
EscoDiptcs  et  avances.    . 

Encaisse 

Circulation 

Dépùts  publics  et  privés 
Escomptes  et  avances.  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépùts  publics  et  privés 
Escomptes  et  avances.   . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escomptes  et  avances.   . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Escomptes  et  avances.  . 


Millions  de  francs. 

3  0.iG 

3  057 

3  031 

3  9GS 

4  044 

3  983 

771 

823 

725 

1  559 

1  674 

1  6S3 

884 

912 

876 

1  526 

I  434 

1  G99 

610 

688 

5S4 

1  3.39 

1  051 

1  527 

1  038 

1  071 

1  048 

1  546 

1  450 

1  531 

55 

79 

47 

585 

4S4 

613 

835 

777 

732 

715 

715 

707 

1  222 

1  170 

1  215 

752 

S  00 

892 

687 

G94 

702 

1  517 

I  512 

1  518 

803 

812 

807 

1  139 

1  149 

1  178 

363 

356 

354 

890 

870 

882 

259 

2.j0 

261 

370 

360 

367 

2  3G7 

2  451 

2  423 

1  440 

I  397 

1  380 

1  869 

1  974 

2  061 

862 

885 

995 

Les  encaisses  or  ont  suivi  la  marche  indiquée  ci-après  : 

31  octobre.        30  novembre,      31  décembre. 


Banque  de  France 1  887 

Banque  d'Angleterre 835 

Banque  d'Autriche-llongrie  ...  774 

Banque  d'Espagne 340 

Banque  d'Italie 294 

Banque  de  Russie 2  247 


Millions  de  francs. 

1  888 
777 
817 
340 
295 

2  319 


1  >>74 
732 
825 
310 
295 

2  277 


î,a  situation  des  banques  associées  de  New-York  n'a  pas  beaucoup 

31  octobre.   30  novembre. 


Encaisse 144 

Circulation 16 

Dépôts 762 

l'ortefeuille. 696 


Millions  de  ,§. 

145 

16 

738 

676 


ViU'ie. 

31  décembre. 


143 
16 

740 
673 


La  H.tiujiie  (hi  .liipon  a  été  soumise  aux  mêmes  inlliieiices  que  les  banques  européennes. 

31  octobre.    .30  novembre.  31  décembre. 
Millions  de  yens. 

Encaisse 103  113  112 

Circulation 215  227  229 

Dépôts  publics  et  privés   .  57  84  84 

Portefeuille 131  161  161 
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Li'  iioiiviTiii'iiiriil  ilo  Kl;ils-Uiii>  si;  tlériilf  :i  ;iilit|ili'r  Iraihluiiniil  I  il.ilnn  d'dr-  cl  ;i  sor- 
tir tic  lîi  siluîilioii  aiiihi^uë  cpn'  lui  av.'iiciil  cicét'  lis  ad  illarid  cl  Slii-riii.iii.  un  |ii(ij(l  de 
loi  dans  ce  sens  a  été  prcsciilc  au  Scnal  dans  le  couraiil  de  dcceiidire. 

Les  |)riiici|iales  dis|tusilioiis  tie  ce  liill  se  ié>uiiieiil  ainsi  :  Le  ihdiar  or  conUnue  a  (''Ire 
l'unité  nionélairc  i\rs  Etals-Unis  cl  loulcs  les  smles  de  monnaies  cniiscs  par  li-s  Klals- 
Unis  ainsi  ijuc  les  hillcls  des  Klals-Unis  doiveni  être  maintenus  au  priv  du  d(dlar. 

Le  Trésor  doit  |ios>^cder  une  réserve  de  \7à)  millions  d'or  monnaye  unii|ncmenl  ilcsliné 
<iii  rembourscuM'Hl  des  liillcls.  Les  billets  re|iréscnlant  les  linjiols  achetés  par  le  Trésor 
seront  annulés  cliai|uc  lois  (ju'ils  rentreront  au  Trésor  cl  rein|daces  par  des  ccrtilicals 
d'aii;cnt  émis  contre  dollars  d'ari,M'nl. 

Les  l)an(pH\s  nationales  pouri'ont  énu'Itrc  des  hilleis  ;i  ccmcurrcncc  de  la  valeur  du  pii\ 
des  hoiis  des  Ktats-l'nis  déposes  enti'e  les  mains  du  coniroleui'  de  la  cin-nlation 

Il  est  établi  une  taxe  de  1  -1  p.  lUO  payable  il  raison  du  11  p.  I(l(»  par  semesire  sur  les 
billets  émis  jtai"  les  bantpies  nationales. 

En  prévision  de  celte  loi,  le  Trésor  des  Ktals-Uuis  a  reçu  (reiuu- >  (piantiti-s  d'oi-. 


Or. 


Barres  .    . 
Monnaies . 


:il  octobre. 

:J0  nov.mbre. 
Millions  .lo  s:. 

:u  1 

ilf'L'i'tiilir 

139 

142 

14  i 

241 

249 

2J4 

3.S0 

391 

3'JK 

S-: 

S2 

M 

iii 

415 

41G 

338 

338 

337 

128 

loi 

ir,i 

484 

482 

482 

Total 

■^'^*^"^-|Mouuaics 

Total 490  i'.tT  4'.i7 

CirculalioD. 

Grecnbacks  et  autres  billets 

Certiticats  dor 

Certificats  d'argent  et  billets  de  1890  . 

On  voit  (lue,  du  31  «ictobre  au  'M  décembre,  le  stock  d'or  du  Trésor  s'est  accru  de 
Sis  millions  et  qu'il  attciiit  le  cliillVe  énornie  de  .$  398  millions,  presipie  2  millianh  de 
francs,  mais  une  partie  de  ce  métal  représente  des  cerlilicats  d'or  dont  la  circulation  a 
auiiiuoiité  de  S  33  millions,  de  sorte  qiu;  l'encaisse  elTeclive  et  disponible  a  diminué  et 
est  tombée  de  S  :2.'):2  millions  à  .■?  "làl  millions. 

L'Inde  est  passée  à  l'étalon  dor,  en  réalité  elle  y  est  virtuellement  depuis  18'J3,  puis- 
que le  rapport  de  la  roupie  à  la  livre  sterlini,'  avait  été  (i.\é  léi^alement  à  l/l.y,  mais  la  loi 
avait  omis  de  réi;ler  l'écbange  de  la  roupie,  monnaie  li  luciaire,  contre  de  l'or  et  n'en 
avait  pas  fouini  les  moyens.  Cette  lacune  est  aujourd'biii  comblée,  la  Banque  d'Ani,deterre 
revoit  de  l'or  qui  est  étiqueté  pour  le  i;oiiverneiiieiit  de  rind(>  et  cliaqui'  semaine  il  y  a 
des  départs  d'or  importants  de  Londres  pour  les  Indes. 

Les  proinoteurs  (le  la  réforme  monétaire,  pour  la  (Compléter,  ont  élaboré  le  pian  d'une 
banque  d'État  fondée  ii  l'aide  de  la  réunion  des  bnnipies  des  trois  présidences  dont  le  ca- 
pital serait  aui;menté.  IMusieiirs  financiers  et  économistes  i)i-ennent  très  vivement  ce  pnj- 
jet  à  partie  et  déclarent  que  c'est  une  illusion  de  croire  (pi'une  pareille  banque  pourra 
assurer  la  convertibilité  en  or  de  l'énorme  masse  de  rouiiies  (pii  forme  la  circulation  (h', 
l'Inde.  D'autres  points  sont  encore  critiqués,  mais  il  ne  s'agit  que  tVun  projet  qui  sera 
certainement  amendé. 

Suivant  V Engineering  and  Mining  Journal  de  New-York,  malgré  l'arrêt  des  mines  du 
Transvaal  pendant  le  dernier  trimestrt»  18UVI,  la  production  universelle  de  l'or  est  en 
augmentation  sur  1898  de  3(3:2  milllions  de  francs. 

Les  Ltats-Unisatiraient  obtenu  37  millions  \  i\  le  G  anada,  :2l  millions  3/i;  l'Auslrala- 
sie,  81  millions  14;  l'Inde,  :2  millions  ['.i  en  plus  qu'en  1898. 

Nous  donnons  sous  toutes  réserves  les  chiffres  qui  précèdent  de  même  ijue  celui  de  la 
production  globale  de  1899  évaluée  à  567  millions  de  francs. 

A  la  lin  des  trois  derniers  mois,  les  pri.x  de  l'or  étaieiil  : 

Tableau. 
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Fin  octohro.  , 
l'iii  iiovi'Uihi'C. 
Fin  dccembio  . 


A  Pans, 
luini.' 

A    1  ond.p», 

l'oiup 

pour    1  l'On. 

slaiidard. 

2  1/2 

-■jshf)d 

2  1/2 

77     9   1 

/2 

4  1/2 

77    9 

L'ar^iMi!  iiu'l;il  a  l'Ic  colo 


Fin  octobro  . 
Fin  novembre 
Fin  (lécouihre 


A  Taris, 

perle 
pour  l  000. 

554  1/2 

542  1/2 

555  1/2 


A  Lomlrcs, 

l'once 
standard, 

2G''3/4 
27  15/16 
27  3/16 


Voici  la  valeur  il  Paris  d'une  somme  nominale  di'  100  fr.  en  monnaie  élrani-ère 


Hollande.  .  ,  , 
Allenia^'ne  ,  ,  . 
rortiii;;il.  .  .  , 
Autriche-Hongrie. 

Russie 

Espagne  .  ,  ,  . 
AngleteiTe  ,  ,  . 
Belgique  .    ,    ,    , 

Suisse 

llalic 

>e\v-Vork.   ,    .    . 

Brésil 

Inde 

Athènes  .  .  .  . 
Bucnos-Avn  s  .    . 


in  octolire. 

Fin  novimhrc. 

Fin  drcpinlir 

ioo,3o 

100,30 

100,18 

!I9,S9 

100,00 

99,18 

08,99 

69,07 

G8,16 

99,49 

99,49 

99,01 

100.01 

100,08 

99,75 

79,20 

79,40 

78,30 

100,09 

100,17 

100,25 

99,79 

99,94 

99,63 

99,63 

99,  r.  3 

99,12 

93,25 

94,12 

92,75 

99,80 

100,00 

99,71 

'26,37 

25.92 

26,37 

101,50 

100,56 

100,37 

02.51 

61,44 

61,01 

41.68 

43,01 

43,95 

En  ce  (jui  concerne  le  chani:e  argentin,  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  prime  de  l'or  m; 
s'écarlera  plus  beaucoup  de  127  }).  100,  la  douane  acceptant  maintenant  les  billets  h  ce 
tau.N. 

Pierre  uks  Ks.saus. 


VIII. 


INFORMATION. 


Le  trafic  des  laines  à  Dunkerque.  —  A  l'heure  actuelle,  les  arrivaites  de  laine  à  Dun- 
keruue  battent  leur  plein  à  un  point  tel  qu'ils  encombrent  les  dix  kilomètres  de  quais, 
r<'naaiil  insuffi.sanls  grues,  bras  et  matériel  de  chemins  de  fer. 

En  1881,  Dunkerq:je  recevait  16  8l)4  0i0  kilogr.  de  laine  et  on  enregistre  en  1801): 
143  427  021  kilogr.  dont  les  deux  tiers  environ,  soil  94102  338  kilogr.  sont  de  prove- 
nance argentine,  alors  que  l'importation  de  cette  provenance  ne  se  cliilIVail  en  1881  (pic 
par  1  00»)  COO  kilogr. 

C'est  en  majeure  partie  au  port  d'Anvers,  (pii  faisait  autrefois  nos  alfaires  sous  ce  rap- 
port comme  il  en  fait  encore  beaucoup  d'autres,  qu'a  été  enlevé  cet  important  courant 
commercial.  En  effet,  Anvers  recevail  en  1882  :  161)1)54  balles  de  laine  de  la  Plala,  et 
Dnilkerque,  qui  ne  comptait  pour  ainsi  dire  pas  à  celle  époque  dans  ce  trafic,  en  voyait 
entrer  1  017  balles  dans  son  port.  Les  choses  ont  bi(  n  changé  depuis  lors  puisipie  An- 
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vers  m'.i  plus  n-çii  |";iii  tlrniicr  (|!ii'  X6  IGT  h.illes  l.iiidis  (lu'il  cii  csl  .inivc  à  |hiiil\i'ii|iii'  |;i 
quaiililé  t'oniiid.ililt*  df  'J()i)77('»  hnllfs  lU-  l.iiiit'  itiMVcii.ml  di-  In  l'hl.i. 

Ces  rriiscii^ni'iiit'iits  imtis  smil  Ir.insmi^  |»;ii-  .M.  AIIutI  .Mine,  iiolif  culh-^ii"',  cnusiil  do 
l:i  ltfpulili(iiio  .irirt'iiliiic  ii  |)iinl\tM([ii(',  (iiii  n'a  p;is  cessi;  de  reirvcr  pi'ii(>ili(pi(Min-iil ,  de- 
puis viMirt  ;iiis,  it's  :uii:ni. 'Ululions  ciuisitlcraidi'S  d'i  niu'.iveini'ul  ci)ninii;i"i:d  aiiuufl  culrt' 
I  Amcriipu'  du  Sud  cl  ludrc  lirand  pnil  du  N(ud.  Co  nM»;ivt'nii'ul  s.'  nianifeslt'  claii-t'uicnl 
dans  les  dciix  lalilcaux  ilc  slalis(i(pit'  j;i  ajiliifpif  Ifausniis  dcrnicrcniiMil  à  la  Sncit'lc  par 
M.  .Mitu>  cl  (pii  IVinl  rcssorlii'  rai-cruisscnicnt  cimlinu  tU'  l'inipiulalitui  des  I  unes  au  poil 
do  Dunkt'npic  ainsi  (|ue  la  silualiou  vraiincnl  lloiissanlt-  de  ce  poil,  diuil  la  pro.;ri's>ioii 
suit  cliaipn'  aiint-e  un»'  ccludlc  ascendante  du  meilleur  auiiiiie,  ((uiipaialiveuienl  a  ndui 
d'Aiiveis  qui  décroil  sensildenieiil  sous  ce  rappoil. 


IX. 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    1 7     lA.WiKIl     1900. 

Ouvrages  si(;nks  (voir  le  procès-verbal  do  la  séance,  p.  il). 

Documents  officiels.  —  Anuloloire,  —  Grèves  et  mises  à  l'iiule.r,  ISOS  —  lUiiiporl  sur 
les  Traile-Unions,  18*J8,  avec  labloaii.v  rôli'ospeclit's  dc|iuis  18'.)5.  Slatislical 
abslract  des  colonies  anglaises  de  1884  à  I8U8.  —  1"  abslract  annuel  du  travail 
à  l'étranger,  l.S'.)8-1809". 

Autriche.  —  Renseignements  statistiques  du  bureau  de  la  statistique  centrale  (ilé- 
pôls  civils,  caisses  d'orpludiiis,  etc.),  1890. 

Buliiarie.  —  Mouvement  de  la  population  en  1897 ,  2*  paitio. 

Danemark.  —  Statistique  de  la  marine  marchande  et  de  la  navigation,  ISD.).  — ■ 
Importations  et  exportations,  i8U8    —  Annuaire  statistique,  18U".). 

Ks|iai:iie.  —  Statistique  officielle  du  commerce  extérieur  en  1898,  \"  pwlie. 

Italie.  —  Statistique  judiciaire,  civile  et  commerciale,  18'J7  (1"^  partie). 

Suède.  —  Publications  du  bureau  central  de  statistique  du  Royaume  en  l8'.t'J. 

Norvoge.  —  Gages  annuels  des  domestiques  et  salaires  ouvriers,  18110-18',).").  — 
Statistique  :  des  hospices  d'aliénés,  1897  ;  —  de  l'instruction  publique,  18.).")  — 
Rapport  sur  l'état  sanitaire  cl  médical,  1896.  — Statistique  :  des  télégraphes  jioiir 
1808  ;  — ■  du  commerce  pour  1898  ;  —  des  chemins  de  fer  publics,  1898  ;  —  des 
postes,  1898;  —  des  caisses  d'épargne  pour  1898  ;  ■ —  des  prisons  départrmen- 
tales  pour  1897 .  —  Mouvement  de  la  population  de  1891  à  189').  — Statistique  : 
de  la  justice  civile,  1890;  —  du  recrutement  pour  I89(i  ;  —  agricole.  18'.)l  à 
1893.  —  Journal  du  bureau  central  île  statistique,  1898.  —  Statistique  delà  na- 
vigation, 1897. 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  l'OlTice  du  travail.  —  Bulletin  du 
Ministère  de  l'agriculture.'  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Bévue  des  travaux 
scientiliques  (Comité  des  travaux  liislori(|ues  et  scionlifiquos).  —  Journal  ofTicie! 
du  Congo  français.  —  Bévue  maritime  et  coloniale.  —  Circulaires  du  .Musée  so- 
cial. —  Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France.  —  La  Béforme 
sociale.  —  Le  Benlier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société 
d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  — 
Journal  de  la  Sociclô  nationale  d'horticulture.  —  Bulletin  de  la  Société  française 
de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  éludes  coloniales  et  iiiaritiines.  — 
Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'Associalion  philo- 
leclinique.  —  Le  Travail  national.  —  Bévue  de  législation  ouvrière  et  sociale.  — 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  (la  Géographie).  —  L'Avenir  économique 
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el  financier.  —  L'Assurance  moderne. —  La  Liheric  écoii(nni(|ue  —  Le  Moniteur 
marilinie,  imluslrii'l,  commercial  et  financier.  —  Hevue  de  la  prévoyance  et  de 
la  miilualité.  —  Hevue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeu- 
nesse. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde  el  de  Hanovre. 

Anghterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  slatisti(|ue  de  Londres.  —  La  Gazette 
du  travail.  —  Tbe  Economist.  —  Statistical  abstract.  —  Humanilarian. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Economiste  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épariine  et  les  syndicats  d'avance  en  Slyrie. 

Belgique.  —  Le  Moiiileur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail). 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étran- 
gers. 

Irlande.  —  Journal  des  enijuètes  slatisli(jues  el  sociales. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  et  la 
prévoyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  el  des  expor- 
tations. —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'École  positiviste  dans  la  jurispru- 
dence pénale.  —  L'Économiste  de  Florence. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucarest. 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren. 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchàteloise  de  géographie. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  Dé- 
partement du  travail.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique. 
—  Publications  de  la  Société  américaine  de  Philadelphie.  —  The  Yale  review. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale. 

République  Argentine.  —  Bidlelin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres.  —  Annales  du  département  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres. 


Le  Gérant,  0.  Behger-Levrault. 


JOljl[^AL 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTKUIE  DE  TAIIIS 


No  3.  —  MARS  1900. 


I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    FÉVRIER    1900. 


SoMMAiBE.  —  Lecture  du  procès-.verbal  du  17  janvier  1900.  —  Adoption  après  rectilication.  —  .Nécro- 
logie :  M.  le  comte  Hochaid.  —  Présentation  d'ouvrages:  M  Théry,  le  Secrétaire  général. 

—  (exposition  universelle  de  1900.)  Invitation  aux  membres  de  prendre  part  k  l'Kxpo- 
silion  de  la  Société.  —  Avis  au  sujet  de  la  participation  des  membres  à  divers  Congrès. 

—  Communication  de  M.  Lucien   March   sur  les  mouvements  de  la  population  autri- 
chienne; discussion  :  MM.  Limousin,  Théry,  Xeymarck,  D"^  l'apillou,  Coste  et  Levasseur. 

—  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  le  stock  de  Tor  en  Ilu.ssie. 

La  séance  est  ouverte  à  0  heui'e.*',  sous  la  pi'ési(l(3nce  de  M.  Lovas.seur. 

A  l'occasion  du  pfocès-verbal  de  l;i  SL-ance  du  17  janviei-  1000,  M.  Lucien  March 
demande  la  parole  au  nom  de  .M.  Fontaine,  pour  faire  une  rectification  audit  procès- 
verbal  et  en  même  temps  une  réponst3  aux  observations  de  M.  ïur({uan,  et  lit  la 
note  suivante  : 

«  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  janvier  1000,  dans  sa  concision  nécessaire, 
me  prête  l'ariiuinentation  suivante  (numéi^o  de  février  1900,  page  iô)  : 

«  L'excès  des  décès  masculins  sur  les  décès  féminins,  s'il  se  produisait  dans  un 
pays  fermé,  aurait  pour  conséquence  nécessaire  un  changement  de  composition  de 
la  population,  et  le  nombre  des  femmes  arriverait  à  dépasser  de  beaucoup  celui  des 
hommes.  » 

Ce  serait  là  une  assertion  inexacte.  Elle  ne  tient  point  compte  de  l'excès  des  nais- 
sances masculines  sur  les  naissances  féminines.  Ce  que  j'ai  dit  est  autre,  et  j'en 
retrouve  l'expression  officielle  dans  le  texte  de  mon  rapport  au  Ministre  du  com- 
merce, cité  par  M.  Turquan  à  la  page  suivante  (page  46  du  .Journal  de  notre 
société)  : 

€  Les  décès  masculins  l'emportent  annuellement  sur  les  décès  féminins  d'une 
quantité  notablement  supérieure  à  l'excédent  des  naissances  masculines  sur  les 
naissances  féminines.  C'est  le  résultat  d'une  immigration  étrangère  importante  et 
plus  riche  en  hommes  qu'en  femmes.  » 

Chose  étrange,  M.  Turquan,  qui  a  le  texte  sous  les  yeux,  fait,  comme  le  procès- 
verbal,  abstraction  de  ce  qui  a  trait  aux  naissances.  Et  ainsi,  il  nous  |)résenie  des 
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chiiïro?  fort  intéressnnts,  mais  (|ui  n'ont  pas  rapport  à  la  proposition  énoncée.  11 
semble  croire  que  l'on  a  altrilnié  à  l'alTIax  de  population  étrangère  le  fait  qu'il  y 
ail  un  excédent  des  décès  masculins  sur  les  décès  iéminins,  aloi's  qu'il  suffît  pour 
motiver  l'existence  d'un  tel  excellent  de  la  dillérence  bien  connue  entre  les  nais- 
sances masculines  et  les  naissances  féminines.  Il  semble  n'avoir  pas  prêté  toute  son 
attention  à  ce  fait,  que  c'est  du  vw)ilant  de  cet  excédent  que  je  m'étonnais  et  non 
de  son  existence.  Je  cliercliais  |tour(iuoi  il  était  différent  du  montant  de  l'excédent 
des  naissances  masculines  sur  les  naissances  féminines. 

Je  précise.  Pour  les  dix  années  1880-1898,  l'écart  entre  les  naissances  masculines 
et  les  féminines  est,  année  moyenne,  18  000  unités;  pour  les  mêmes  années,  l'écart 
entre  les  décès  masculins  et  les  décès  féminins  est  de  31  000  unités.  Et  je  me  de- 
mandais si  cet  écart  modiliail  peu  à  peu  le  rapport  du  nombre  des  bommes  et  des 
femmes  dans  la  population  française,  et  s'il  provenait  ou  d'une  émigration  plus  riche 
en  feiumes  (ju'en  liomincs,  ou  d'une  inunigralion  ])lus  riche  en  hommes  qu'en 
femmes.  Et  de  ces  trois  explications,  je  signalais  la  troisième  comme  la  plus  im- 
poi'tante  de  beaucoup  et  la  j)lus  caractéristique. 

A  ma  thèse,  et  dès  ses  premiers  chiffres,  M.  Turquan  vient  donner  une  intéres- 
sante confirmation.  Voici  ses  chilfres  : 

Décès  pendant  la  période  1888-1892  : 

Sexe  niasculiu.  Sexe  fémiciu. 

Français 2  155  674  2  015  588 

Total  des  étrangers  .    .    .  52  802  37  951 

C'est-à-dire  : 

Français.    ...         1  069  décès  masculins  pour  1  000  décès  féminins. 
Étrangers   ...         1  393  —  1 000  — 

Ainsi  donc,  dans  la  })opulation  étrangère,  le  nombre  des  décès  masculins  l'em- 
porte sur  celui  des  décès  féminins  considérablement  plus  que  dans  la  po}tulation 
française.  Cette  constatation  est  tout  à  l'avantage  de  ma  thèse. 

Certes,  comme  .M.  Bertillon,  je  n'ai  qu'une  confiance  médiocre  dans  l'exactitude 
des  statistiques  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  décédés.  Mais  comme  il  n'y  a 
pas  lieu  de  supposer  que  les  très  fréquentes  omissions  ou  erreurs  de  déclaration 
s'appliquent  à  un  sexe  \)\uU)i  qu'à  l'autre,  je  constate  l'appui  que  les  premiers 
chiffres  de  M.  Turcjuan,  dans  la  mesure  où  l'on  peut  s'appuyer  sur  eux,  viennent 
apporter  à  mon  argumentation.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  i\I.  le  comte  Kochaïd  qui  appai  tenait  à  la 
Société  depuis  1897.  Membre  assidu  à  nos  séances,  il  s'était  fait  surtout  connaître 
au  dehors  i»ar  des  travaux  remarqués  sur  les  (juestions  financières  et  en  particulier 
sur  les  questions  monétaires. 

Le  SECRÉTAifiE  GÉNÉRAL  éuumère  les  ouvrages  suivants  olferls  à  la  Société  par 
leurs  auteur.*;  :  les  Races  de  l'Europe  (indice  cêphalique),  par  M.  J.  Denicker  ;  La 
popidation  autrichienne,  par  M.  Rauchberg;  Travail  intellectuel  et  travail  ma- 
nuel, par  M.  Vauthier;  Les  assurances  sociales  (chômage),  par  M.  G.  Hamon  ; 
Encore  l'obsession  fiscale,  par  M.  A.  Neymarck.  Voir  pour  les  documents  offî- 
cicls  p.  111. 

.M.  TnÉRY  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  André  liarthe,  correspondant  de 
V Econoynhte  eny'opéen  à  Madrid,  un  mémoire  sur  Vinfluence  des  développements 
des  transports  terrestres  et  maritimes  sur  les  marchés  et  sur  la  baisse  des  prix,  etc. 
.M.  Théry,  en  faisant  cette  présentation,  l'accompagne  des  explications  suivantes: 

L'Académie  des  .«sciences  morales  et  pohtiques  de  Madrid  a  mis  au  concours,  en 
1897,  le  suje!  suivant  : 
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((  Influence  ilii  (léveln()|)cni('iil  des  lrans|i(irls  Imesln'.s  l't  maritimes  sur  les  mar- 
chés et  sur  la  baisse  des  prix.  lli|)|)()its  de  ce  développement  avec  la  libre  concur- 
rence entre  jiavs  de  divrrse  orj^anisation  éconorni(|U('  et  liseal<%  en  pi-eiianl  pour 
exemple  ce  i}iii  se  passe  en  Kspa|;ne.  » 

Le  prix  de  TAcadt-mie  a  été  d(''C"rné  au  ménioini  de  M.  Amlr»'  Harlbe. 

Ce  mémoire  est  une  excellente  (''lud<;  de  stati^licpie  Cdmjtaréi'.  Il  expose  d'iihord 
les  transformations  subies  par  les  moyens  de  transports  lerresti'es  et  maritimes 
di^puis  l'application  iW  la  vapi'ui-  et  montre  les  conS(''ipienci'<  di'  ces  transformations 
pour  le  coùl  et  la  rapidité  du  convoi  des  niarcbandises  et  poiu*  la  formation  des 
courants  conunerciaux. 

Il  s'elVoree  ensuite  d'i-liidier  le  di''\eloppeineiil  de  la  production  et  du  commerce, 
développiMnent  qu'il  attribue  surtout  aux  facilités  donui'es  par  les  moyens  de  trans- 
ports à  l'émiiîration  et  à  l'exploitation  de  nouveaux  territoires;  il  étudie  tour  à  tour 
l'aujinientation  de  la  production  ai^ricole  et  industriel^  du  monde,  pioduction  du 
blé,  du  sucie,  de  la  laine,  de  la  bouille,  et(^,  il  montre  le  d(''veloppement  du  com- 
merce des  divers  pavs  concordant  avec  le  développement  de  leui'  marine  marcbande  ; 
il  examine  enfin  la  concurrence  <iui',  i;iàci^  aux  moyens  île  transports,  les  diverses 
nations  se  font  entre  elles. 

La  troisième  partie  du  mémoire  est  consacrée  à  l'i^lude  de  l,i  baisse  des  prix. 
M.  André  Baitbe  fait  un  rap[)roclr'meiil  (mtre  cette  baisse  et  celhîdi.'S  prix  des  trans- 
ports; il  en  conclut  (pi(i  la  dimiuulion  de  ces  derniers  prix  a  une  pari  [jn-pondi'- 
rante  dans  la  diminution  des  cours  de  vente  des  mîu'cbandises,  dimiinilioii  (pi'il 
attribue  aussi  à  l'augmentation  de  la  production. 

Les  statistiques  fournies  sur  la  baisstj  des  prix  dans  dilférents  pays,  notamment 
en  Iv^^pagiie,  sont  intéressantes  à  consulter. 

M.  le  Président  rend  compte  t\(i>  pr(''paratifs  de  la  Société  en  vue  de  l'Kxposi- 
tion  et  invite  les  membres  qui  désirei-aient  exposeï-  (en  deboi's  d(!S  grapliiijues  en 
pré[)aration)  des  brocbures  ou  des  volumes,  à  (;n  informer  le  Secrétaii'c  gi'néral. 
Ces  documents  doivent  lui  être  envoyés  avant  le  \S  mars  prochain.  Certains  Congrès 
se  rattachant  à  la  slatisti(jue  se  tiendront  pendant  l'Exposition.  La  Société  ne  peut 
y  prendre  part  en  tant  (pie  société,  mais  chacun  de  ses  membres  l'St  invit('  à  y  par- 
ticiper. S'adresser  à  M.  le  Secrétaire  gV'uéral  pour  c  mnaître  les  conditions  de  |)ar- 
ticipation  à  ces  Congrès  et  le  pi'ogramme  des  questions  (jui  y  sei'ont  traitées. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lucien  .March,  sur  la  population  de  l'Autriche.  (Voir 
cette  connnunication  plus  loin,  |(age  01.) 

La  comiiumicatioH  de  M.  Mircb  doime  lieu  à  un  échange  d'observations. 

M.  Li.MousiN  demande  si  l'Autriche  a  dressé  une  statistique  par  profession  des 
parents,  des  enfants  nés  avant  neuf  mois  de  mariage.  M.  Mardi  répond  négativement. 
M.  Levasseur  dit  que  dans  certains  pays,  notamment  au  Chili,  les  mariages  jadis 
n'étaient  célébrés  ([ui;  lorsque  la  fidure  épouse  avait  eu  des  enfants  ou  tout  au 
moins  lorsqu'elle  éiait  enceinte  ;  celte  coutume  était  absolument  entiée  dans  les 
mœurs. 

M.  TiiÉt\Y  dit  qu'en  Espagne  on  observe  des  faits  scnd)lables. 

M.  le  D'  Papillon  a  été  sui-pris  de  la  forte  natalité  illégitime  ({ue  l'on  rencontre 
chez  les  israélites  auti'ichiens. 

M.  .March  répond  que  les  israélites  sont  confinés  en  Galicie  et  dans  la  Bukovvine, 
qu'ils  y  sont  en  grand  nombre  et  fort  mis(;rables  et  que  l'état  économique  explique 
le  fait  signalé. 

M.  Neymarck  ne  croit  pas  l'explication  suffisante.  Les  israélites  fort  attachés  à 
leur  religion  se  marient  religieusement  et  se  croient  légitimement  mariés  bien  que 
le  mariage  n'ait  pas  été  célébré  devant  l'autorité  civile;  il  en  n'sulle  que  les  enfants 
nés  de  pareilles  unions  sont  réputés  illégitimes. 

M.  Limousin  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Neymarck.  Lorsque  naît  un  enfant 
naturel,  l'état  civil  ne  connaît  que  la  mère  et,  dans  le  cas  d'un  mariage  simplement 
religieux,  le  père  serait  déclaré. 

MM.  Neymarck  et  le  D'  Papillon  reviennent  sur  la  question  de  la  natalité  et  de 
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l;i  iui|tlialité  iliiiis  li^s  tlitTérciiles  catégories  sociales  et  demRiident  à  ce  sujet  quel- 
ques explications. 

M.  Marcii  répond  que  la  natalité  et  la  nuptialité  dépendent  à  son  avis  des  condi- 
tions économiques. 

M.  le  pRÉsiDEM'  fait  remarquer  que  cette  question  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour 
mais  (pi'ellç  pourra  faire  l'objet  d'une  discussion  d;ms  la  |>rocliain('  séance. 

M.  CosTE  dcmimde  si  on  a  pu  se  rendre  compte  des  frais  occasionnés  par  la  cen- 
lialisation  de  la  statistique  et  par  le  dépouillement  à  la  machine. 

M.  March  dit  que  le  bilan  n'a  pas  été  établi,  mais  que  les  frais  sont  probablement 
moindres  que  dans  le  dépouillement  à  la  main.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  a 
gagni'  benucoup  de  temps. 

.M.  le  Président  ;ijoute  qu'en  France  la  centralisation  de  la  statistique  et  remjdoi 
des  machines  occasionneraient  à  l'Etal  une  augmentation  de  dépenses,  car  la  statis- 
tique dans  les  communes  et  dans  les  départements  entraîne  certains  frais ,  mais 
qu'à  ne  considérer  que  l'ensemble  de  la  dépense  totale,  l'emploi  de  la  machine  est 
certainement  avantageux. 

M.  le  Prr'sident  remercie  M.  March  de  sa  communication  qui  a  été  suivie  avec 
beaucoup  d'intérêt  et  donne  la  j)arole  à  M.  Pierre  des  Essars  sur  le  Stock  d'or  de  la 
Bussie. 

L'hi^ure  avancée  ne  permettant  pas  d'entamer  une  discussion  sur  cette  commu- 
nication, qui  paraîtra  dans  un  prochain  numéro,  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  du  21  mars  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Discussion  des  rap[)orts  que  la  statistique  peut  établir  entre  la  natalité  et  l'état 
économi(|ue  d'un  pays; 

2"  Les  ('missions  et  remboursements  en  1899  des  obligations  de  chemins  de  fer, 
par  M.  A.  Neymarck; 

8°  Les  finances  de  la  ville  de  Paris  de  1789  à  1900,  par  M.  Cadoux. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  E.  Levasseur. 


IL 

APTITUDE  DE  LA  FRANGE  A  FOURNIR  DES  COLONS  (.sMÏte  et  ^n  [1]). 


Une  collectivité  ne  peut  coloniser  avec  avantage  que  si  elle  est  en  pleine  vigueur 
démographique. 

Nous  avons  cherché  un  critérum  de  l'aptitude  à  fournir  des  colons  et  nous  avons 
reconnu  qu'une  nation  qui  n'a  pas  une  densité  de  population  suffisante,  relative- 
ment à  ses  ressources  et  relativement  à  la  densité  des  nations  limitrophes,  qui  n'a 
pas  une  natalité'  élevée,  des  excédents  réguliers  et  considérables  de  naissances  sur 
les  décès,  enfin,  qui  est  obligée  de  subir  l'infiltration  des  étrangers,  n'a  pas  d'apti- 
tude à  fournir  des  colons.  Lui  en  demander,  c'est  lui  demander  de  s'épuiser  et  de 
courir  à  sa  ruine.  C'est  traiter  l'anémie  par  la  saignée. 

(1)  Voir  les  numéros  de  janvier  et  de  février  du  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris, 
l)ages  l.j  et  61. 
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La  (iémograpilio  sciilr  |>rul  ivvi'Iim-  ;'i  un  (>i'ii|ili'  ses  ressources  en  f'iiil  (riioimnes 
et  sa  possibilité  d'eu  cxpoi-tcr  sans  se  iiuiir.  C'est  all'aire  de  coiislatalion  t'I  non  de 
fantaisie.  Il  se  peut,  eu  elVet,  (ju'un  peuple  (pii  aurait  tout  intérêt  a  conserver  jiré- 
rieusement  sur  son  sol  ses  trop  rares  liabitiuits  veuille  (piaud  même,  par  vanité 
ou  par  un  esprit  d'imitation  mal  entendu,  acquérir  des  colonies.  Il  ressemble  alors 
à  un  l)aii(|ui<'r  dont  les  alVaires  sont  très  embarrassées  ri  (pii  ne  peut  résisler  ;i  l;i 
tentation  d'acbrler  une  nuiison  d»'  canipa^nie,  dr  louer  uuf  (basse  et  d'auj^inentiT 
son  luxe. 

Il  se  peut  faire  ipi'uue  collectivité,  Ktat,  conuiiune  ou  département,  ail  intérêt 
à  ni' pas  exporter  de  colons  et  ((u'clle  les  pousse  ui-amnoins  à  émi;,M'er.  Il  se  peut 
faire  que  beauciujp  d'individus  aient  intérêt  à  émiyn;!-,  aloi's  cpic  la  colleetiviti*  se 
rendrait  compte  (|u'elle  aurait  un  intérêt  opposé.  Alors,  ee  serait  certainement  la 
volonté  ûû^  individus  qui  l'empoiterait.  Il  sullit  poiu'  cela  qu'une  ualiou  suit  mai  oi - 
jianisée  et  ne  sacbe  pas  faire  ai  river  ce  cpi'elb^  sait  lui  être  avanta;;eux.  Il  se  p<Mit,  \)iw 
exemple,  qu'elle  ne  sacbe  pas  donner  à  ses  populations  rurales  des  motifs  de  rester 
dans  les  campaiines,  bien  qu'il  s'y  trouve  pour  elles  de  la  |»lace  et  du  travail  utile.  Il 
faut  donc  bien  se  garder  de  confondi'e  le  goût  d'une  populalion  pour  l'émigralion 
avec  Vaptiludc  à  fournir  des  colons.  Le  goût,  bien  (ju'il  ne  soit  j>as  indéterminé 
dans  sa  quantité  ni  dans  ses  causes,  est  un  j)liénomène  subjectif;  l'aptitude  est, 
au  contraire,  un  pliéuomène  social  mesurable  pai-  la  démograpbie.  Ces  deux  faits 
ne  sont  nullement  jtro[iortionnels  l'un  à  l'autre  ni  même  concomillants.  Il  ai'rive 
continuellement  qu'une  population  soit  apte  à  fouinir  des  colons  et  reste  casanière 
dans  la  torpeur  et  la  misère,  tandis  que  par  contre  une  autre  population  ait  des 
citoyens  toujours  prêts  à  partir  pour  les  contrées  lointaines,  alors  qu'ils  ne  peuvent 
le  faire  sans  anémier  et  détériorer  la  collectivité  qu'ils  abandomient. 

Le  goût  pour  Tt-migration  est  bien  moins  le  résultat  d'une  baute  natalité'  que 
d'une  grande  fécondité  des  mariages,  ce  (jui  est  foi't  difiéivul.  Sauf  dans  les  cas 
exceptionnels  où  l'é-niigralion  d'un  pays  vers  un  autre  est  bien  amorcé-e,  le  courant 
bien  établi  et  où  l'on  émigré  en  famille,  l'émigration  est  habitueilement  indivi- 
duelle, porte  principalement  sur  les  jeunes  bommes  et  se  produit  bien  moins  paice 
qu'il  y  a  trop  d'babitants  dans  la  commune,  que  parce  qu'il  y  a  trop  de  frères  et  de 
sœurs  dans  la  maison  paternelle. 

Soit  une  collectivité  imaginaire  ayant  pour  nuptialité  10,  pour  fécondilé  des 
mariages  3,.j  et  pour  natalité  légitime  o5  et  une  aulre  colleotivilé  ayant  pour  nup- 
tialité ti,  fécondité  des  mariages  5  et  natalité  oU  ;  il  y  a  beaucoup  de  cbances  pour 
que  la  seconde,  en  dépit  de  l'infériorité  du  nombre  de  ses  naissances,  ait  plus  de 
goût  pour  l'émigration  que  la  première  et,  cependant,  si  nous  supposons  que  la 
mortalité  est  égale  dans  nos  deux  collectivil(''S,  l'excès  des  naissances  sur  les  décès 
sera  de  cinq  pour  mille  babilauts  plus  fort  dans  la  première,  et  elle  aura,  en  consé- 
quence, toutes  choses, égales  d'ailleurs,  une  aptitude  plus  grande  à  fournir  des 
colons. 

Le  goût  pour  la  colonisation,  les  aventures  lointaines,  la  guerre  et  les  voyages  est 
surtout  prononcé  dans  une  population  où,  par  l'effet  des  lois  ou  d'habitudes  tyran- 
niques  enracinées  dans  la  classe  possédante,  un  seul  enfant  hérite  de  tous  les  biens 
de  la  famille  et  où  les  autres  n'ont  qu'une  dot  minime.  Ceux-ci,  placés  dans  l'alternu- 
tive  ou  bien  de  déchoir  du  rang  paternel,  en  tombant  par  exemple  de  la  situation  de 
petits  propriétaires  ruraux  travaillant  uniquement  sur  leur  domaine  à  celle  d'où- 
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vriei's  agricoles  obligés  de  travailler  chez  les  autres,  ou  bien  de  garder  le  célibat 
en  restant  dans  la  maison  où  ils  sont  nés,  sous  l'autorité  d'un  frère  aîn(''  ou  d'une 
sœur,  préfèrent  prendre  un  troisième  partiel  chercher  au  loin  un  emploi  pour  leur 
activité. 

C'est  sans  doute  un  eflet  de  la  famille  souche  bien  observé  par  Le  Play  que  d'en- 
trainer  une  grande  fécondité  des  mariages.  Mais  c'en  est  un  autre  aussi,  ([n'il  n'a 
point  vu,  que  de  causer  tout  à  la  fois  un  fort  abaissement  de  la  nuptialité  et  une 
tendanec  très  prononcée  jiour  l't'migration. 

11  paraît  que,  de  1881  à  1894,  le  Sud-Ouest  de  la  France,  où  la  coutume  est 
généralement  répandue  chez  les  familles  aisées  de  faire  un  aîné,  aurait  fourni  à  la 
Uépublique  argentine,  cent  mille  émigranls  environ,  prélevés  principalement  sur  le 
dé'partement  des  Basses-Pyrénées.  Ce  chiffi'e  est  peut-être  exagéré.  Mais,  quel  qu'il 
soit,  il  est  certainement  en  relation  avec  la  fécondité  des  mariages  et  leur  petit 
nombre.  Nous  avons  vu  en  effet  que  la  natalité  est  de  22,4  seulement  dans  ce 
di'partement.  Or,  ce  chiflVe  assez  faible  en  lui-même,  a  pour  facteurs  une  nuptialité 
de  5,9  seulement,  une  fécondité  des  mariages  relativement  élevée  de  trois  et  demi, 
et  une  natalitf'  naturelle  supérieure  à  la  moyenne  française  de  6,6  naissances  natu- 
relles pour  cent  naissances  de  toute  nature. 

Ces  divers  caractères  démographiques,  qui  sont  liés  les  uns  avec  les  autres  par 
une  dépendance  mutuelle,  apparaissent  avec  un  relief  particuUèrement  accusé  dans 
le  canton  basque  de  Saint-Etienne-de-Baïgorry  (1). 

Comparons  rapidement,  au  point  de  vue  du  goût  pour  l'émigration  et  de  l'apti- 
tude à  fournir  des  émigrants,  le  département  du  Finistère  au  précédent.  Son  aptitude 
à  fournir  des  émigrants  est  certaine  :  car  sa  densité  est  de  plus  de  cent  habitants 
par  kilomètre  carré,  sa  natalité  de  plus  de  trente  naissances  annuelles  par  mille 
habitants  et  ses  excédents  de  naissances  considérables.  Cependant,  il  n'a  point  de 
goût  pour  l'émigration.  Ce  n'est  pas  que  le  nombre  moyen  des  enfants  par  mariage 
soit  moindre  que  dans  les  Basses-Pyrénées,  puisqu'il  est,  au  contraire,  de  plus 
de  quatre,  soit  sensiblement  snpérieur.  Mais  la  nuptialité  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable, elle  est  de  7,8  et,  conséquence  habituelle,  les  naissances  naturelles  ne 
forment  que  2,4  pour  cent  des  naissances  totales. 

Les  particularités  caractéristiques  de  la  démographie  du  Finistère  sont  surtout  ac- 
cusées dans  le  sud  du  département  et  en  particulier  dans  le  canton  de  Fouesnant(2). 
Là,  la  natalité  dépasse  souvent  quarante  naissances  pour  mille  habllants,  la  nuptia- 
lité varie  de  huit  à  plus  de  neuf;  tout  le  monde  se  marie  et  il  n'y  a  presque  point 
de  naissances  naturelles.  Il  arrive  fréquemment  que  les  naissances  soient  le  double 
des  décès.  Et  cependant  ce  canton  qui  a  une  si  grande  aptitude  à  fournir  des  colons 
n'en  fournit  point.  Le  fils,  revenu  du  service  militaire,  loue  à  domaine  congéable 
une  certaine  étendue  de  landes  à  proximité  de  la  maison  paternelle,  y  bâtit  un 
penti/  rudimentaire  qu'il  accroîtra  par  la  suite,  se  marie  et  fonde  sur  le  sol  qui  l'a 
vu  naître  une  nouvelle  famille. 

Ces  exemples  n'ont  d'autre  but  que  de  faire  comprendre  ce  que  nous  avions 


(I)  Voir  mon  Essai  sur  la  natalité  chez  les  Basques  de  Baîgorry.  (Association  pour  ravancement  des 
sciences.  —  Congrès  de  Pau.) 

(2/  Voir  mon  Essai  sur  la  natalité  dans  le  canton  de  Fouesnaut.  (Bulletin  de  la  Société  d'anthropo- 
loyie  de  Paris,  1891.) 
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affirmé.  LIiic  culli-clivilc  peut  Inrt  liim  m-  piiint  (''niigror,  (nitti(|ii'rllo  snii  assez  vij,''oii- 
reuse  pour  exporler  une  partie  de  ses  excédents  de  natalité  sans  s'alVaililir,  el, 
d'autre  part,  une  collectivité  peu  dense,  peu  proliliipie,  ayant  à  sa  portée  mu'  son 
territoire  de  vastes  étendues  à  déiViclier  et  (jiii  n'aurait  pas  de  plus  pressant  intérêt 
que  de  garder  tous  ses  enfants  dans  son  sein,  jieut  lort  bien  voir  s'éveiller,  clic/,  une 
paitie  d'entre  eux,  l'aversion  de  la  >ilualion  étouffante  ipn  leui-  est  faite  dans  la 
famille  ou  la  société  et  le  désir  de  s'en  liliiM-er  p.u"  la  fuite. 

Ce  point  acquis,  il  faut  esftt'i'er  que  \r  iectnir  \erra  de  lui-nii-nie  coiuliiiii  est 
vain  ce  raisonnement  journellement  répétt'  :  la  France  |)eul  fournir  des  col»)ns  puis- 
qu'elle en  fournit  elfectivement  à  l'Amérique  du  Sud  ;  le  seul  prohlèrne  à  résoudre 
est  de  les  amener  à  prendre  la  route  des  colonies  fi;mcai>es.  (le  qui  est  vrai,  c'est 
(jue,  si  un  certain  nombre  de  milliers  de  tddcls  (juittent  enéctivement  nulle  Sud- 
Ouest,  il  vaudrait  infiniment  mieux,  pour  cette  ré^^ion  en  parliculier  et  (loiir  la  France 
en  {général,  qu'ils  y  restassent;  c'est  en  second  lieu  que  leur  départ,  étant  motivé 
principalement  par  le  désir  d'éviter  le  service  militaire  et  |)ar  le  besoin  d'indépen- 
dance, ils  n'auront  jamais  beaucoup  de  goût  pour  les  colonies  françaises  où  ce  désir 
ne  saurait  point  trouver  satisfaction.  S'il  fallait,  |>our  les  déterminer  à  s'y  rendre, 
leur  accorder  comme  on  le  propose  parfois  des  exem|itions  de  service  militaire,  des 
subventions  pécuniaires  et  des  terres,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  leur  coiiC(''der  des 
avantages  équivalents  sous  une  autre  forme,  pour  coloniser  eu  Fiance. 

Depuis  quelques  années,  l'opinion  tend  à  prévaloir  (ju'un  bon  agriculteur  est 
plus  utile  aux  colonies  qu'en  Normandie  ou  en  Béarn.  C'est  une  grande  erreur,  et 
s'il  mérite  que  la  nation  s'impose  des  sacrifices  en  sa  faveur,  il  vaut  mieux  les  faire 
pour  le  conserver  (pie  pour  l'éloigner  :  car,  si  par  son  travail  et  son  intelligence, 
il  est  apte  à  donner  une  plus-value  à  iiucHpies  dizaines  d'iiectares,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  à  (juelques  dizaines  d'iiectares  de  terre  française  (pi'i'i  pareille  étendue 
d'une  contrée  lointaine  (pii  ne  sera  jamais  partie  intégrante  de  la  patrie,  qui  n'en 
est  qu'une  possession  récente  et  peut-être  assez  précaire.  Il  vaudrait  mieux  ipie.  nos 
émigrants  béarnais  ou  basques  allassent  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  simplement 
dans  l'Afrique  du  Nord  qu'à  la  République  Argentine  ;  mais  il  vaudrait  encore  infi- 
niment mieux  qu'ils  s'occupassent  à  créer  i\GS  fermes  llorissantes  dans  les  terres 
délaissées  ou  insuflisamment  cultivées  de  leur  admiralde  pays  natal. 

Il  est  une  seconde  erreur,  sœur  de  la  précédente  et  dont  il  faut  également  faire 
justice.  Elle  consiste  à  se  baser,  pour  juMiser  que  la  France  peut  aisément  envoyer 
des  émigrants  au  dehors,  sur  ce  fait  qu'un  très  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  émigrent  incessamment  des  campagnes  vers  les  villes.  Il  suffirait,  croit-on, 
de  diriger  ce  courant  vers  nos  colonies. 

Une  telle  manière  de  raisonner  provient  d'une  vue  fort  suj)erficiclle  des  choses. 
En  réalité,  l'émigralion  centripète  qui,  dans  tous  les  pays  civilisés  sans  exception, 
porte  les  habitants  des  campagnes  vers  les  villes,  des  petites  vers  les  grandes  et  de 
toutes  vers  les  capitales,  provient  d'une  disposition  mentale  diaiuétralernent  opposée 
à  celle  qui  produit  l'émigration  centrifuge.  La  première  ne  peut  remplacer  la 
seconde. 

L'émigration  vers  des  pays  nouveaux,  en  vue  de  l'occupation  du  sol,  de  l'agri- 
culture et  du  travail  personnel,  qui  en  somme  constitue  la  véritable  colonisation, 
celle  qui  entraîne  la  conquête  démographique,  est  le  fait  d'hommes  el  de  peuples 
encore  rudes,  peu  ou  moyennement  civilisés.  Elle  suppose  des  goûts  simples,  dos 
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besoins  de  ciiUiire  intellectuelle  et  esthéliijue  peu  développés.  Ce  ne  sont  pas 
les  contemporains  de  Périclès  qui  fondèrent  Tarante  ou  Syracuse  et  peuplèrent 
la  grande  Grèce,  ce  sont  les  Grecs  du  huitième  siècle,  ignorant  encore  les  raffine- 
ments du  luxe  et  des  arts,  mais  aussi  Toliganthropie,  exubérants  de  vigueur  morale 
et  de  valeur  guerrière,  contraints  d'essaimer  par  la  surabondance  de  la  population. 
Ainsi  en  était-il  des  Anglais  du  dix-septième  siècle,  des  pauvres  émigrants  alle- 
mands du  dix-huitième  siècle,  des  Espagnols  du  seizième  et  des  humbles  paysans 
russes  qui,  en  deux  siècles,  de  proche  en  proche,  par  capillarité,  ont  annexé  d'im- 
menses territoires  au  domaine  primitif  de  leur  race. 

Le  vrai  colon  doit  avoir  la  passion  de  la  vie  rustique  et  de  sa  famille,  le  goût  de 
la  solitude  ou  tout  au  moins  une  grande  facilité  à  la  supporter,  le  mépris  de  la 
vie  urbaine  et  des  plaisirs  artificiels. 

L'émigration  rurale  est  au  contraire  causée  par  le  besoin  de  ces  plaisirs  que 
réducation  actuelle  éveille  jusqu'au  fond  des  campagnes,  mais  qui  ne  peuvent 
trouver  à  s'y  satisfaire.  Les  populations  rurales,  les  jeunes  gens  surtout  s'ennuient 
dans  leurs  communes  rurales  parce  qu'ils  ont  appris  à  désirer  une  vie  sensorielle  et 
cérébrale  plus  active,  une  participation  plus  complète  à  la  circulation  des  idées, 
aux  passions  et  aux  modes  de  leur  temps,  l'excitation  enivrante  des  bains  de  foule 
dans  le  tourbillon  de  leurs  concitoyens  lorsque,  au  milieu  des  grandes  villes,  les  fêtes 
en  augmentent  le  mouvement.  On  a  mille  fois  observé  que,  de  ceux  qui  sont  ainsi 
attirés  par  le  bruit  et  la  lumière,  beaucoup  ne  recueillent  que  la  misère  ;  mais  cette 
observation,  si  juste  soit-elle,  n'empêche  pas  plus  les  progrès  de  l'afflux  vers  les 
centres  que  la  démonsti'ation  sans  cesse  répétée  des  inconvénients  de  l'alcool  et  du 
tabac  n'en  arrête  l'usage  et  même  le  développement. 

Quand  un  jeune  homme,  né  à  la  cam'pagne,  ne  veut  plus  rester  ou  rentrer  dans 
la  torpeur  de  son  morne  village,  tous  les  discours  qu'on  pourrait  lui  tenir  pour 
l'engager  à  aller  se  plonger  dans  un  isolement  encore  plus  grand  dans  le  Haut- 
Tonkin,  la  Nouvelle-Calédonie  ou  le  bassin  du  Chélif,  échoueront  fatalement.  Toutes 
ses  dispositions  mentales,  toutes  ses  aspirations  sont  l'inverse  de  celles  qui  font  les 
colons. 

Il  n'est  pas  impossible  qu'à  force  de  promesses  et  de  tableaux  alléchants,  on 
arrive  à  le  tromper,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  parvienne  à  se  tromper  lui-même 
et  qu'il  prenne  sincèrement  la  passion  de  voyager,  «  le  désir  de  voir  et  l'humeur 
in([uiète  »  pour  le  goût  de  coloniser.  Mais  il  ne  sera  pas  installé  et  fixé  depuis 
six  mois  dans  s:i  concession  qu'il  s'y  consumera  d'ennui,  pestera  contre  tout,  l'ab- 
sence de  routes,  l'absence  de  chemin  de  fer,  l'absence  d'une  grande  ville  à  peu  de 
distance  de  .ses  champs,  l'impossibilité  de  faire  fortune  en  quelques  mois,  enfin 
contre  le  gouvernement  qui  devrait  attirer  des  millions  de  colons  à  l'un  desquels 
il  pourrait  vendre  sa  propriété  un  bon  prix,  afin  de  rentrer  en  France. 

Il  est  impossible  d'avoir  voyagé  dans  une  colonie  sans  avoir  rencontré  ce  type  de 
colon  acariâtre,  qui  feint  de  croire  ou  même  pense  réellement  qu'il  s'est  sacrifié  en 
s'établis^ant  sui-  une  terre  qu'on  lui  a  donnée  et  que  c'est  la  mère  patrie  qui  est 
ingrate  envers  lui.  Tous  veulent  vendre.  Si  vous  paraissez  vous  intéresser  à  l'agri- 
culture et  vous  informez,  du  prix  des  terres  et  des  rendements,  bientôt  on  flaire  en 
vous  un  amateur  et  l'on  vous  fait  des  avances,  parfois  des  offres  positives.  En  Nou- 
velle-Calédonie, d'après  les  documents  officiels,  les  propriétés  des  quelques  colons 
qu'on  s'est  efforcé  d'y  établir  ont  changé  de  maître  tous  les  trois  ou  quatre  ans.  Il 
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est  ceiUiiii  <(iif  1rs  coiicfssituiii.iiii'.s  on  ;ic<|ii(''it'iirN  M'avaiciil  ni  li-  ^uùl  do  lu  culDiii- 
satioii,  ni  celui  dt;  l'a*,M-iculliii«'  en  aucun  pays;  «(tnscicnniu'nl  lUi  -ans  le  savoir,  ils 
avaient  le  <ioùl  de  la  spéculalion  el  des  avenlun^s.  On  se  prépan'iail  de  {,n-aves  nié- 
coinptes,  si  l'on  pensait  (pi'avec  de  pareils  rli'menls,  on  peut  fonder  la  prospéiilé 
de  col(»ni('s  de  jx'upli'uient  ou  mèrne  (rex|iloilalion.  Ils  seront  au  loin  re  qu'ils  au- 
raient •'!<''  t'ii  p'iance,  des  pirates  du  l)ud},^t'l.  Au  liiii  d'rtii'  des  mendiant^  df  places, 
ils  seront  à  la  vi'ritt'  des  mendiants  de  la  coldnisalinn  (iflicielie.  Mais  il  n'y  a  là  (pi'mie 
simple  dilTérence  de  modalitt-,  la  ilisposition  mentale  est  la  même. 

Si  l'on  ne  peut  l'aire  de  vrais  colons  avec  des  émii^M'ants  ruraux  à  tendance  centri- 
pète, à  plus  forte  laison  n'en  peut-on  faire  avec  des  éjiaves,  des  détritus  de,  la 
société.  Des  hommes,  dont  le  caractère  a  toujours  été  failJe  ou  inconsistant,  dont 
rénei'^ic  a  touj(»urs  été  médiocre  ou  a  été  épuisée  par  des  revers  de  fortune,  sont 
j»eu  propres  à  recommencer  nnt^  existence  nouvelle  sur  une  nouvelle  tern-.  Les 
r<''cidivi>les,  les  vaisahonds  seraient  fatalement  condamnés  à  la  maladie,  à  la  moil  ou 
tout  au  moins  à  échouer  et  à  venir,  au  hout  d'un  temps  plus  ou  moins  lonj;,  mendiei- 
leur  rapatriement.  Il  y  a  peu  à  esjtérer  des  aventuriers  qui  ne  voient  dans  la  vie 
coloniale  qu'une  occasion  de  s'affranchir  de  la  discipline  sociale  et  des  sévérités  de 
l'opinion. 

De  ce  qu'il  est  difficile  de  se  créer  une  situation  en  France,  il  ne  suit  pas  en  effet 
que  ce  soit  plus  facile  aux  colonies.  Aux  qualités  exigées  dans  la  mère  i)atrie  i)ar  la 
lutte  pour  la  vie,  s'en  ajoutent  d'autres  (jui  sont  exi,ij;ées  par  le  climat. 

D'abord,  le  travail  de  la  terre  est  absolument  impossible  pour  l'Européen  dans 
toutes  nos  colonies  intertropicales:  Sénégal,  Cochinchine,  Dahomey,  Soudan, 
Guyane,  et  par  conséquent  la  con(piéte  di-mographique  est  de  tons  points  irréali- 
sable. Notre  natalité  fùt-elle  débordante,  il  serait  iimtile  de  la  tenter.  Ce  sont  des 
colonies  d'exploitation  et  rien  de  plus.  Dans  les  unes  régnent  rim[)aludisme,  dans 
les  autres  la  fièvre  typhoïde,  dans  toutes  l'anémie  tropicale.  L'énervemenl  dû  aux 
insomnies  prolongées  interdit  l'effort  musculaire,  limite  assez  étroitement  le  ti'a- 
vail  manuel  à  l'ombre  et  même  le  travail  cérébral.  Le  moindre  surmenage  intel- 
lectuel aboutit  rapidement  à  la  neurasthénie.  «  Pour  cette  catégorie  de  colonies, 
l'émigration,  dit  M.  le  docteur  Navarre,  ne  devrait  porter  que  sur  une  élite,  une 
sorte  de  cadre  social  dont  les  nou-s  ou  les  indigènes  doivent  remplir  les  unités.  » 
Ajoutons  que  les  pièces  de  ce  cadre  doivent  être  mobiles  et  pouvoir  se  l'emplacer  au 
bout  d'un  temps  variable,  sans  attendre  l'usure.  Mais  dès  lors  le  prétendu  colon, 
surveillant  ou  directeur  d'entreprise  agricole,  industrielle  ou  conunerciale,  est 
semblable  aux  fonctionnaires,  ce  n'est  qu'un  passant  qui,  momentanément  exilé  par 
le  besoin  d'un  emploi,  attend  qu'on  le  relève. 

Dans  le  Laos  et  le  Haut-Tonkin,  la  Nouvelle-Calédonie  et  peut-être  les  hauts 
plateaux  de  Madagascar,  le  travail  de  la  terre  n'est  pas  absolument  impossible 
à  l'ouvrier  français,  il  n'est  très  dangereux  que  quand  il  s'agit  de  défrichements. 
Même  en  Algérie  et  en  Tunisie,  il  est  toujours  difficilement  compatible  avec  la  fon- 
dation d'une  famille  robuste  toutes  les  fois  que  le  colon  provient  d'une  région  cpii 
s'éloigne  de  la  Méditerranée.  La  race  paraît  avoir  une  grande  importance:  le  blond 
s'acclimate  mal,  le  brachycéphale  brun  un  peu,  le  dolichocéphale  noir,  mieux 
encore.  Mais,  en  tous  cas,  il  faut  que  le  colon  soit  un  homme  d'élite,  qu'il  soit  bien 
portant,  vigoureux,  sans  affection  des  poumons,  sans  aucune  irritation  de  l'appareil 
digestif;  rien  du  côté  du  foie  ou  de  la  rate,  point  de  troubles  de  la  circulation,  les 
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liypi'itro|iliies  du  cœur  pn-disposaiil  aux  coups  de  chaleur.  11  faut  (|ue  ce  soit  un 
homiue  lait,  ayant  l'àgo  de  la  plus  î^raude  résistance.  Au  moral,  il  doit  être  éuergi- 
que,  sobre,  capable  de  résisler  aux  séductions  de  l'alcool  et  à  l'abus  des  plaisirs 
véni'riens.  11  faut  (ju'il  soit  propre  et  digne;  au  point  de  vue  intellectuel,  qu'il  soit 
aclif,  sans  lièvre,  doué  d'initiative  et  de  jugement  ;  au  point  de  vue  économique,  il 
l'aul  qu'il  ait  un  certain  capital.  Un  fait  I)i(Mi  reconnu  est  que  les  hommes  dénu(''s  de 
ressources,  en  dépil  de  tous  les  efforts  du  gouvernement,  mi  réussissent  pas.  En 
Nouvelle-CaliHlonie,  les  colons  établis  ofTiciellemcnt,  au  prix  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  l'un,  ont  épuisé  le  matériel  et  les  vivres  qui  leur  ont  été  donnés,  sont 
retournés  à  leur  pauvreté  et  ont  demandé  à  rentrer  en  France.  Le  capital  possédé 
par  l'immigrant  doit  être  au  minimum  de  cinq  mille  francs  et,  s'il  ne  peut  travailler 
lui-même  de  ses  bras,  de  vingt  mille  francs. 

En  réunissant  toutes  ces  qualités,  peut-être  réussira-t-il  à  faii'e  fortune;  peut-être, 
si  sa  femme  est  particulièrement  résistante,  échappe  aux  métrorrhagies  et  aux 
fausses  couches,  arrivera-t-il  à  avoir  des  enfants  et  à  les  élever.  Alors,  au  prix  de  la 
double  sélection  de  la  nature  et  des  hommes,  une  famille  française  sera  fondée  dans 
un  pays  nouveau  où  il  n'y  en  avait  point.  Mais,  avec  ces  mêmes  qualités,  elle  eût 
certaineuient  et  plus  facilement  réussi  en  France,  où  ni  la  terre  ni  les  débouchés  ne 
font  défaut.  Un  jeune  fermier  intelligent,  doué  d'énergie  et  d'initiative,  qui  a  de 
cinq  a  vingt  mille  francs  d'avances  en  Normandie,  qui  est  en  outre  résolu  à  tra- 
vailler de  ses  bras  et  à  vivre  avec  économie,  n'a  pas  besoin  d'aller  chercher  une 
ferme  en  Nouvelle-Calédonie  ni  en  Afri([ue ,  il  en  trouve  aisément  une  toute  bâtie 
que  le  propriétaire  est  heureux  de  lui  louer.  Il  lui  sera  facile  de  s'y  marier,  d'y 
fonder  une  famille  vigoureuse  et  d'y  faire  de  bonnes  affaires.  Les  hommes  de  cette 
valeur  sont  nécessaires  dans  leur  pays  d'origine  et,  comme  ils  y  sont  déjà  en  nombre 
insuffisant,  il  faut  s'elTorcer  de  les  y  retenir. 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  semblent  avoir  généralement  conservé 
cette  opinion  que  le  départ  d'un  certain  nombre  d'émigrants  français,  laissant  des 
places  vacantes  dans  la  mère  patrie,  suffit  pour  évoquer  du  néant  à  l'existence  de 
nouveaux  citoyens  et  relever  le  niveau  de  la  natalité.  Mais  c'est  là  une  vue  théorique 
que  rien  ne  ju-stifie.  Elle  suppose  que  la  société,  comme  jadis  la  nature,  a  horreur 
du  vide,  que  partout  où  existe  un  pain  naît  une  bouche  pour  le  manger.  Or,  rien 
dans  k's  faits  ne  motive  cette  manière  de  voir.  C'est  uu  corollaire  de  la  théorie  de 
Malthus  qui  devrait  être  depuis  longtemps  abandonné  comme  elle. 

En  résumé,  qu'il  s'agisse  d'hommes  ou  qu'il  s'agisse  d'argent,  la  France  n'est  pas 
la  quantité  inépuisable  que  l'on  imagine.  Ses  ressources  démographiques  sont,  tout 
au  contraire,  étroitement  limitées;  elles  demandent  à  être  ménagées  avec  soin  et  ce 
serait  une  dangereuse  erreur  que  de  les  disperser,  au  moment  où  la  terrible  crise  de 
transformation  interne  qui  la  travaille  lui  commande  de  se  replier  sur  elle-même  et 
tkï  se  contracter  énergicpiement. 

Arsène  Dumont. 
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QUKLOUKS  UKSUI/rATS  CO.MI'AIIKS  DKS  liKIlMKIIS  liKNOMI'.UKMKNTS 

KIIAM.IAIS. 

En  déposant  sur  lo  hiin'iiii  de  la  Société  l'oiivragr^  liésulluls  sfdlislitiuex  du 
dénombremenl  de  1890,  itrt'iian''  [lar.M.  IltMiri  Blaiidievillr  soii<  la  (lircclimi  de  imm 
préili'Ct'sr^ciir,  .M.  Moioii,  je  me  bornerai  à  ((iiiimcnlcr  hiièvrinciil  (|iii'|(ni.'s  cliilVrt'S 
e\li'ail<  (le  riiilioiliiclion.  Ils  ni'  im'llciil  i-ii  liimii'ic  aiiciiii  iilii'iKiiiiriii'  iioiiM'aii  imi 
irn|ir('nii,  niais  ils  pcrinutlciit  di'  nicsurcr  en  (pielquc  soili-  la  ia|ii(lil(''  ilc  ci'ilaini's 
transit»!  inaliuns. 

I.  —  Cliacun  sait  (\ne  l'accroissement  de  la  population  française  s'est  ralenti  au 
cours  des  cent  dernières  années.  Le  ralentissement  est  iiian|U('' d'une  manière  sai- 
sissante par  les  chiIVres  que  voici  : 

Population  ramenée  à  1  000  habitants  en  1801. 
{Territoire  ramené  au  territoire  actuel.) 

Années 1801   1826   1851   1876   (1896)   1901 

Popnhitioiis 10(10      1157       1  3Uii      1:57-2      (1  iiJO)        (?) 

Accroissements  de  la  population.  157  ll:3         72  {lOiil'l) 

Sans  la  guérie  de  1870,  Taccroissement  probable  di,'  la  période  1851-187(3  serait 
compris  entre  1 10  et  115. 

L'accroissement  de  1800  à  1001  paraît  devoir  être  de  12  à  15,  bien  que  celui  de 
1891-1800  n'ait  été  que  de  0,3.  D'où  le  chillre  probable  de  70  à  7'2  pour  la  pé- 
riode 1870-1901.  L'accroissement  acquis  de  1870  à  1800  était  de  58. 

On  peut,  il  est  vrai,  eonlrc  cfs  cliillres,  tirer  argument  de  la  plus  grande  exac- 
titude diis  (lénomi)rements  récents;  mais  en  supposant  même  une  erreur  par  dé- 
iaut  de  10  p.  1  000  en  1801  el  de  5  |).  1  000  en  18:20,  le  phénomène  n'est  pas 
sensiblement  ralenti  :  152,  148,  72,  et  70  à  72,  tels  sont  alors  les  accroissements 
par  période. 

II.  —  Pendant  que  se  ralentis.sait  l'accroissement  de  la  population  française,  le 
nombre  des  étrangers  vivant  en  France  el  des  naturalsés  allait  croissant  avec 
rapidité. 


EtraDgers 

r.  [rangers 
et 

par 

□  aturalisrs 

00  liabitaola. 

par 
100  babitanti 

1,35 

1,^1 

2,17 

2,32 

2,70 

3,2(i 

1861  .... 
1876  .... 
1896  .... 

III.  —  a)  Les  statistiques  annuelles  du  mouvement  de  la  population  nous  font 
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connaître  que  le  ralenlisseiuent  constaté  dans  raccroissomcnt  de  la  population  ne 

provient  pas  —  ou  presque  pas 

Voici  iiiaiiiliMuiiil  les  iiidicatiims  des  dénombreinenls 


d'une  diininution  du  nombre  des  mariages. 


Situation  de  famille. 


Xouoei. 

F.iilautf 
célibniaires. 

Veufs 
Mariés.                          01. 

vi'iives. 

Divortés 

Pour  100  liabitûuts. 

1856  .    .   . 

53/24 

39,19             7,27 

» 

1876  .    .    . 

50, 79 

41,07             8,14 

» 

1896  .    .    . 

51,40 

40,30             8,15 

0,15 

On  le  voit,  le  nombre  proportionnel  des  mariés  ne  varie  guère  au  cours  de  cette 
seconde  moitié  du  siècle  où  s'accentue  au  contraire  la  diminution  de  la  natalité. 


b)  La  population  coutier.t  proportionnellement  moins  d'enfants  et  plus  de  vieil- 
lards qu'il  y  a  cinquante  ans. 

Age.  —  Répartition  de  100  000  personnes  de  tous  âges. 


1856. 

1876. 

1896. 

0  à    5  ans.    . 

9  5C)8 

9  756 

8  020 

5  à  15  —  .    . 

17  941 

17  371 

17  35i 

15  à  25  —  .    . 

16  607 

17  332 

17  500 

25  à  45  —  .    . 

29  501 

27  388 

27  94t> 

45  il  05  —  .    . 

19  930 

20  480 

20  226 

05  ans  el  plus. 

6  393 

7  607 

8  348 

100  000 


100  000 


100  000 


Oiiaiit  à  l'âge  moyen  de  la  population,  il  est,  aux  trois  époques  : 

31  ans.  31  ans  8  mois.  32  ans  2  mois. 


Remarquons  en  passant  que  la  diminution  de  la  natalité  ne  suffît  pas  à  elle  seule 
à  expliquer  un  accroissement  du  nombre  des  vieillards  aussi  considérable  que  l'in- 
dique le  tableau.  La  vie  humaine  est  mieux  préservée  à  tous  âges. 

C'est  intentionnellement  que  nous  ne  tirons  aucune  conclusion  du  tableau  du 
nombre  d'enfants  par  famille,  extrait  des  deux  dénombrements  de  1886  et  1896. 


1886. 


0 

20,0 

17,5 

Ponr  100  familles,     1 

24,4 

24,8 

nombre              2 

21,8 

22,3 

de  familles           3 

14,5 

15,0 

ayant               j4 

9,0 

9,3 

m  nombre  d'enfants  1 5 

5,2 

5,5 

égal  à             (6 

2,9 

3,1 

',  7  et  plus.  . 

2,2 

*2,5 
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En  1880,  il  n'y  av;iit  \t;i>  de  riihriijiic  jxmr  tioinlur  d'riifmih  inrounu.  <>n  jciiail 
avoir  classr  les  l'aiiiillps  correspoïKlaul  à  ce  cas  dans  la  cal»'<(orio  0  cnfanl. 

IV.  —  Los  dt'Uoinb.viMi'nts  succossirs  nous  nMiS(.'i;,Mioiit  L';4al(_'incnl  sur  la  cunsti- 
tiilioii  des  ménages  français.  Le  noiiihrc  des  inctiaj^^cs  d'une  personne  au;^'menl)\ 
bien  que  le  nombre  des  célibataires  n'auj^meiile  pas.  C'est  quf,  avec  le  dépeuple- 
ment des  campa<,'n('s  où  les  enfants  restent  ebez  les  j)arents  jusqu'au  mariaj,^',  se 
sont  inulliplit's  dans  les  villes  les  ouvriers  babilanl  seuls,  (juani  à  la  diminution 
(\r>  uH'nages  nombreux,  elle  piDvient  principalemeni  et  de  cette  même  cause  et  de 
la  diminution  de  la  nalalili'. 

Ménages  (sans  la  populatiun  comptée  à  pari). 

Sur  JOO  mr>aug<'i  rn 
1861.  1886  1896. 

.  ime  jiorsonnc  .  ....  10,70  14, iO  \7)Sd 

[deux  personnes  .    .    .    .  19,-2S  20,80  21, «3 

'trois        —  ....  20,17  20,50  20,2 1 

•^'''""^'"•''^'q-KiIre      —  ....  17,9.-)  17,20  l(i,40 

cinq         —  ....  13,05  12,00  11,21 

six           —  elplus.  .18,85  li,50  11,07 

100,00     •    •  100,00  1(1(1,0(1 

V.  —  L'exode  de  la  population  vers  les  villes  a  contribué  encore  à  augmenter  le 
nombre  propoi'tionnel  des  maisons  à  étage;  c'est  en  effet  plutôt  dans  les  comnmnes 
rurales,  que  la  population  babite  des  maisons  ii'ayant  qu'un  rez-de-chaussée. 

1861.  1881.  1896. 

,  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée.    .    .    .  59,92  52,52  50,22 

Sur         \   —   qu'un  étage 30,12  32,31  3t,5i 

100  maisons'    —    que  deux  étages 7,35  11,20  11,20 

combien     i   —   ([ue  trois  étages 1,81  2,8  i  2,70 

(  ont  plus  de  trois  étages 0,80  1,13  1,28 

100,00      100,00      100,00 

VI.  —  L'accroissement  de  la  population  urbaine  cl  la  diminution  d'im[)ortance 
de  la  population  rurale  (i)  sont  caractérisés  par  les  proportions  que  voici  : 

Populations  rurale  et  urbaine. 

ProporlIoD  paor  iOO  de  II  popoliliol 

Annéet.  ,—         ■■! — -■■'         -- 

urbaiup.  rurale. 

1846 24,4  75,0 

1856 27,3  72,7 

1876 32,4  07,6 

1896.  ....  39,1  60,9 

(1)  Ou  rappellera  que  la  population  rurale  représeulc  ici  celle  des  communes  de  moins  de  2  000  habi- 
tants agglomérés. 
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Si  le  mouvement  persistait  avec  la  même  vitesse,  la  population  urbaine  qui  re- 
présentait le  (]uart  île  la  France  en  1846  représenterait  tlans  vingt-cinq  ans  la 
moitié  de  la  population  française. 

A  ce  mouviMnent  d'exode  vers  les  villes  correspond  une  mobilité  plus  grande  de 
la  population.  Moins  nombreux  sont  les  gens  qui  vivent  dans  le  département  où  ils 
sont  nés. 

Origine.  —  Proportion  des  Français  nés  dans  le  département  où  ils  ont  été  recen- 
sés (pour  100  tiabitauts). 


1861. 


88,2  p.  100        1876. 


85,7  p.  100 


1896. 


80,2  p.  100 


El  les  communes  moyennes  se  dépeuplent,  tombent  au-dessous  de  500  habitants, 
ou  bien  s'enflent  en  villes  nouvelles;  aussi  le  nombre  de  ces  comnumes  moyennes 
diminue,  tandis  que  croît  celui  des  petites  communes  et  des  villes. 


Nonibi'c  des  communes  i>n 


36  826 


Nombic  d'habitants. 

1856. 

1876. 

1896. 

500  et  au-dessous  .    . 

.    .            16  225 

16ii2 

18  054 

500  à    1  000  .   .    .    . 

.   .           11604 

10  867 

9  951 

1  000  à    5  000  ...    . 

.    .             8  539 

8  237 

7  577 

5000  à  10  000  .    .    .   . 

.    .                276 

306 

337 

10000  à  20  000  .    .    . 

.    .                113 

122 

134 

20000  et  plus 

.   .                  69 

82 

117 

36  056 


36170 


VU.  —  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  je  me  borne  à  citer  ce  résumé  des  dénom- 
brements de  1876  et  de  1896. 


Algérie. 


Français  d'origine  ou  naturalisés 

Israélites  (Français  ou  déclan^s  Français).  .  .  .  . 
Étrangers,  Tunisiens,  Marocains,  etc.  (de  toutes  nations) . 
Indigènes 


1876. 

1896. 

AecroissomcDt 

pour  100 

par  rapport 

1876. 

178  792 

318137 

78 

33  506 

48  763 

45 

158  387 

228  602 

45 

» 

3  764  076 

» 

11  y  aurait  des  réserves  à  faire  sur  l'identité  des  catégories  dans  les  deux  dénom- 
brements. 


Arthur  Fontaine. 
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IV. 


^^  LA  NOLVKLLi:  STATISTlnUK  ALTHICIIII.NNK  DU  MDIVKMKNT 

I)K  LA  POPULATION. 

Le  drrniei-  recciispmeiil  d»'  l;i  |Ki|ml;iliori  do  l'AiilricIn'  rislcith  inr,  clVottiK'  rn 
LSOO,  a  ('lé  dt'puuillé  |»ai-  le  Imivaii  de  la  Cdiimiission  rmlralf  de  ,vlalisli)|iii' (  1  ),  à 
l'aide  de  procrdrs  mécaniques,  doiil  M.  C-lioys-uii  a  iiicii  voulu  ikui-  iIihiiht  la  di-s- 
criplion  en  1<S0:iî(-2). 

Ce  drpouillcnieiit  aclicvi',  et  en  alteiulaiit  le  prochain  recensement  (pii  aura  lieu 
à  la  fin  de  l'année  ((turanle,  l'orjjianisalioii  créée,  les  mnchines  acquises  devenaient 
disponibles  pour  d'autres  tiavaux  Le  bureau  de  la  Commission  centrale  eut  alois 
l'idée  d'applifjuer  celte  oryani-alion  à  la  stali>tif|ue  du  mouvement  de  In  popu- 
lation. 

Sur  la  proposition  qui  lui  en  fut  faite,  le  .Mini.^tèic  de  ritilérieui'  accepta  de  mo- 
difier les  instructions  en  usage  depuis  LS.")!  et,  à  |)arlii'  du  I"  janviei-  IS!!;"),  un 
nouveau  mode  d'encjuète  et  de  dépouillement  fut  insiitm'". 

D'après  les  anciennes  instructions,  analogues  à  celles  actuellement  en  vigueur 
en  France,  les  employés  de  l'état  civil  devaient  grouper  en  tableaux  statistiijues  les 
renseignements  extraits  des  registres  de  l'élat  civil.  La  Commission  centrale  de 
statistique  n'avait  plus  qu'à  opérer  la  récapitulation  de  ces  tableaux  par  territoires 
d'une  certaine  ("'tendue. 

Au  lieu  de  tableaux  statistiques,  les  agents  locaux  doivent  maintenant  fournir  un 
simple  relevé  des  actes  transcrits  sur  les  registres  d'état  civil.  Ce  relevé  comiirend 
quatre  listes  de  faits  individuels:  1°  liste  des  mariages;  2°  liste  des  naissances; 
S"  liste  des  légitimations  par  mariage  ultérieur;  4°  liste  des  décès.  Sur  chaque  liste, 
l'employé  copie  successivement  les  renseignements  portés  sur  les  registres,  pour  les 
divers  actes  de  même  nature  (3). 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ces  listes  sont  placées  sous  une  chemise  portant 
bordereau  i-écapitulatif  et  tiansnn'ses  aux  autorilf'S  administratives  (pii,  après  les 
avoir  contrôlées,  di'essent  un  résumé  des  bordereaux  communaux  et  envoient  le 
tout  à  la  Commission  centrale  de  statistique. 

Une  récapitulation  rapide  des  résumés  fournis  par  les  autorités  administratives 
permet  à  cette  commission  de  publier  trimestriellement  (4)  un  état  sommaire  du 
mouvement  de  la  population,  avant  le  compte  rendu  annuel  définitif. 

Cette  méthode  d'enquête  offre  un  double  avantage.  D'abord,  les  employés  de 


(1)  On  sait  que  ccUe  Commission  est  présidée  par  M.  le  D""  von  Inama  Steruegg.  Eu  1890,  le  secré- 
taire était  le  D'  Rauchberg,  aiuiuel  a  succédé  le  D''  Mein/.ingen. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  stalisdque  de  Paris,  numéro  de  mars  1892. 

(3)  La  description  de  la  nouvelle  méthode  est  donnée  dans  rinlroduction  du  Compte  rendu  du  mou- 
vement de  la  population  pour  1S95  et  dans  un  article  très  détaillé  du  D'  Mein/ingen  publié  dans  la 
Slatistisclie  Mouutsclui/t  de  février-mars  1897.  A  la  suite  de  cet  article  sont  reproduits  les  modèles  des 
listes  et  des  bordereaux. 

(4)  Dans  la  Statislische  Monalschrift . 
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l'état  civil  sont  déchargés  de  tout  travail  statistique  proprement  dit.  Ils  n'ont  plus  à 
dresser  de  tableaux  ;  ils  u'oiil  (ju'à  copier.  Par  suite,  les  chances  d'erreurs  sont 
beaucoup  moindres,  et  elles  seraient  encore  amoindries  si  le  document  transmis  au 
centre  étail  établi  au  moment  même  de  la  déclaration,  connue  cela  se  passe  à  Paris 
pour  les  bulletins  d'état  civil  des  vingt  arrondissements.  Puis,  une  simple  copie 
prend  incompaiablemenl  moins  de  temps  que  l'établissement  de  tableaux  statis- 
tiques toujours  iorcément  assez  nombreux  et  compliqués.  Quant  aux  autorités  ad- 
ministratives iulciinédiaires,  leur  travail  est  réduit  à  un  simple  contrôle. 

Un  autre  avantage  de  la  méthode  est  que  les  renseignements  relatifs  à  chaque  cas 
individuel  peuvent  être  plus  nombreux,  tandis  qu'il  étail  difïieile  de  les  développer 
lorsque  leur  mise  en  œuvre  était  à  la  charge  des  administrations  locales;  cette 
mise  en  œuvre  elle-même  peut  être  plus  com[)liquée,  porter  sur  des  combinaisons 
plus  variées  des  éléments  recueillis. 

Dans  l'ancien  système,  les  tableaux  statistiques  à  produire  se  répétaient  dans 
chaque  comnume.  Le  nouveau  plan  sup[)rime  cette  division  géographique  excessive, 
(jui  obligeait  à  restreindre  d'une  manière  regrettable  les  catégories  d'ordre  démo- 
graphique généi-al  ;  il  permet  de  composer  ces  catégories  en  ne  s'inspirant  que  de 
leur  intérêt  statistique. 

Les  éléments  de  la  nouvelle  statistique  autrichienne,  dont  ne  disposeif  pas  en 
France  les  services  de  statistique,  sont  les  suivants  : 

On  connaît  la  date  exacte  de  chaque  événement  relevé. 

L'âge  des  personnes,  qui  donnent  lieu  à  un  acte  d'état  civil,  est  fourni,  année  par 
année,  avec  indication  de  la  date  de  naissance. 

La  population  de  la  localité  où  l'acte  a  été  passé  est  indiquée,  en  sorte  que  l'on 
peut  observer  les  mouvements  de  l'état  civil  suivant  l'importance  des  aggloméra- 
tions. Le  compte  rendu  considère  cinq  catégories  de  localités. 

On  inscrit  le  lieu  de  naissance  de  chaque  époux  contractant  mariage. 

Pour  toute  naissance,  mention  est  faite  de  l'assistance  d'un  médecin  ou  d'une 
sage-femme,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  et  de  la  date  du  mariage  des  parents.  On  note  les 
enfants  trouvés,  abandonnés,  etc.  On  note  aussi,  d'une  manière  spéciale,  les  décès 
survenus  dans  un  hôpital,  un  hospice,  etc. 

Les  causes  des  décès  sont  enregistrées  ;  le  compte  rendu  énumère  ces  causes  en 
vingt-cinq  catégories. 

La  confession  religieuse  à  laquelle  appartiennent,  soit  les  époux,  soit  les  parents 
d'un  enfant  qui  vient  au  monde,  soit  toute  personne  décédée,  est  signalée;  le  compte 
rendu  divise  les  religions  en  sept  groupes. 

Enfin,  on  inscrit  encore  la  profession  de  chaque  époux,  la  profession  du  père  de 
tout  enfant  légitime  ou  de  la  mère  de  tout  enfant  illégitime,  la  profession  du  père 
et  de  la  mère  dont  l'enfant  a  été  légitimé,  celle  de  toute  personne  décédée,  lorsqu'elle 
a  passé  15  ans.  Pour  les  enfants  de  moins  de  15  ans,  on  indique  la  profession,  soit 
du  père  légitime,  soit  de  la  mère  illégitime. 

L'ensemble  des  professions  est  divisé  en  quarante  catégories,  groupées  en  six 
classes  : 

1.  —  Agriculture  ; 

2.  —  Industrie  ; 

3.  —  Commerce  et  transport  ; 
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4.  —  Domestiques  attachés  aux  personnes  ; 

5.  —  Professions  librialfs,  sci-vicfS  |tiilili(<,  rrntiers,  assistés  ; 

6.  —  M('iTil)n's  (les  lainill(3s  (\r  plus  de  là  ans  (en  dehors  de  l'ayricultuie)  et  per- 
sonnes sans  di'claration  dr  iirolession. 

Dans  les  trois  premières  chisses,  les  palr(»n<  sont  distingués  i\q9'  employés  fl  ou- 
vriers. 

Les  lésullals  actuellement  puhliés,  d'après  le  nouveau  schéma,  sont  relatifs  au\ 
années  1895  et  1896. 

On  est  natuivllciiit'nl  porti'  à  lapiiroclicr  lo  (•hillVr>  de  l'/'lal  ciNil  t\r  ceux  fouiMiis 
par  le  dt'tioiidin'mi'iil  di'  l.i  |iii|iiil;ilinii.  .Milhcnrcuscîmenl,  le  dcrnici-  (|i''ii(iMdtr('int'm 
auti'ichicu  remoiil(MJu  31  dt'ci'inhre  1890;  depuis  celte  époipie,  limporlance  des 
diverses  catf'guries  <le  |iopulalion  a  pu  se  modifier,  uotauuueut  celles  (pii  sont  Itasé-es 
sur  l'importance  des  localités  ou  sur  les  catégories  professionnelles. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  profession,  il  y  a  lieu  de  craindre  —  et  l'expé- 
rience paraît  justifier  cette  crainte  —  que  les  déclarations  reçues  à  l'état  civil  ne 
concordent  pas  avec  les  déclarations  enregistrées  par  les  recenseurs,  à  l'époque  du 
recensement. 

En  effet,  la  i)rofessiou  ne  s'ajjprécie  généralement  pas  sans  une  cci'laine  indécision. 
Tandis  (jue  le  sexe  ou  l'âge  ne  i)euveut  s'interju'éter  de  manièri's  dilTérentes  au  re- 
censement et  à  l'état  civil,  les  situations  de  patron  ou  d'emjdoyé,  les  genres  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  ne  suggéreront  pas  forcément  des  interprétations  conformes 
dans  les  deux  en(piètes. 

Aussi  convient-il  de  n'opérer  de  rapprochement  entre  les  deux  statisti(pies  qu'avec 
beaucoup  de  prudence;  cependant,  il  est  des  rapports  tels  que  l'âge  au  mariage,  la 
fréquence  des  naissances  légitimes,  etc.,  suivant  la  profession,  dont  la  valeur  n'est 
pas  liée  à  la  connaissance  du  nombre  exact  de>  personnes  de  telle  ou  telle  pro- 
fession. 

Ces  réserves  faites,  au  lieu  de  donner  une  sèche  énuméralion  des  tableaux  pu- 
bliés, nous  calculerons,  au  moyen  des  résultats  de  1890(1),  (juehjues  i-ajipoits  qui 
permettront  mieux  d'apprécier  l'intérêt  et  l'étendue  de  la  nouvelle  statistique  autri- 
chienne, en  signalant,  le  cas  échéant,  les  écarts  que  présentent  ces  i-apports  avec 
les  chiffres  analogues  relatifs  à  la  France,  pour  la  même  année. 

I.  —  Mariages  (2). 

En  Autriche,  la  proportion  des  mariages  par  1  000  habitants  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  France  :  7,8  en  1891,  année  de  recensement,  au  lieu  de  7,5  en 
France. 

Dans  les  deux  pays,  on  ne  se  marie  pas  tout  à  fait  aux  mêmes  époques  de 
l'année. 

(1)  Bewegung  der  Bevàlkerung  im  Jahre  1896,  bei  Garl  Gerold's  Sohn.  Wien,  1S99. 

(2)  Une  importante  étude  des  mariages  autrichiens  en  1895  a  été  publiée  par  le  U'  Meinzingcn  dans 
la  Statistische  Monatschri/t  d'aoùt-septembre  1897. 
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En  1800  —  el  les  résultais  do  18'J5  sont  analugucs,  —  37  p.  100  des  mariages 
de  l'année  ont  été  célébrés  aux  mois  de  février  et  novembre,  tandis  qu'en  France 
il  n'y  en  a  eu  que  22  p.  iOO  durant  les  mêmes  mois.  Par  contre,  le  mois  d'avril 
qui  doMiK'  lieu  à  12  p.  100  des  mariages  français  ne  comprend  que  4,8  p.  100  des 
mariages  autrichiens.  L'explication  est  dans  la  coutume  religieuse  :  en  Autriche,  on 
observe  plus  rigoureusement  qu'en  France  le  carèmt!  et  l'avent. 

On  se  marie  un  peu  plus  tard  en  Autriche  (pi'en  France,  les  mariages  de  vieillards 
sont  relativement  plus  fréquents;  voici  les  proportions  comparées,  aux  divers  âges, 
en  1896  : 


0  à  20  ans 
20  à  30  — 
30  à  40  — 
40  à  50  — 
50  à  60  — 
Plus  (lo  GO  ans. 


Proportions  pour  100  aux  divers  âges 

des  époux  des  épouses 

en  Autriche.  en  France.  en  Autriche.  en  France. 


0,1 
64,0 

7,0 

3,8 

i,0 

100,0 


1,8 
67,1 

22  9 
5,0 
2,2 
1,0 


44,8 

63,4 

15,2 

4,6 

2,0 


100,0 


100,0 


18,1 

64,4 

12,7 

3,2 

1,0 
100,0 


L'âge  au  mariage  augmente  avec  l'importance  des  localités  :  on  se  marie  plus 
tard  dans  les  grandes  agglomérations.  Cette  constatation  que  l'on  ne  peut  faire  en 
France  que  pour  les  catégories  de  population  urbaine  et  rurale,  résulte  en  Autriche 
du  classement  suivant  : 


Localités  de  0  à       500  habitants. 

—  de  -501  à  2  000   —   . 

—  de  2  001  à  5  000   —   . 

—  de  5  001  à  10  000   —   . 

—  de  10  001  à  20  000   —   . 

—  de  plus  de  20000   —   . 


Proportions 
des  hommes 
se  mariant 
à  moins 
de  24  ans 

pour 

100  époux 

de  tous  âges. 

11.0  p. 

14.1  ■ 
13,0    - 

12.0  ■ 

11.1  - 
7,4    - 


100 


A  part  les  très  petites  localités,  où  sans  doute  la  sélection  est  difficile  et  la  misère 
fort  grande,  la  proportion  des  époux  jeunes  décroît  à  mesure  que  la  population  se 
concentre. 


Il  serait  intéressant  de  comparer  les  tables  à  double  entrée  qui  font  connaître  les 
âges  corrélatifs  des  époux  et  des  épouses;  malheureusement,  les  divisions  d'âge 
fournies  pai-  les  comptes  rendus  sont  trop  largos  pour  permettre  une  comparaison 
|)ré(ise;  de  plus,  les  catégories  considérées  en  Autriche  et  on  France  n'ont  j»as 
toujours  les  mêmes  limites.  De  20  à  30  ans,  par  exemple,  les  coupures  sont  en 
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France  de  20  à  25  et  do  25  à  30,  tandis  ([u'cn  Auliiclif  t'ilrs  vont  d.-  -20  à  2i  et  do 
24  à  30. 

f>a  Commission  ronlralc  aulridiienno  pourrait  iiiaintenani,  sans  difficult»',  drosser 
uno  table  dos  mariages  où  l'àye  varierait  annt'-e  pai-  année. 

La  nuptialité  paraît  diiïéi-or  sensiblement  entre  les  babitaiils  de  l'Aiitrii  in'  (pii 
apparlif'niK'iit  aux  diverses  oonfcssiuns  religir'usi's.  Voici  lo  tableau  dr  la  population 
et  dt's  mariagf's,  les  conl'i.'ssions  religieuses  étant  léparties  en  six  catégoi'ics  : 

Population  Mariniers  en  1896     Pro|iorlioni 
•'Iigious.  rn  .  '  pour  1  HOU 

1890.       nièms  coiifessiuu.        babllanti. 

Catholiques  rouiaius 18  935  743  153  919             8,1 

Catholiques  grecs  on  aruu'uicns 2  816  811  23  191             8,0 

Grecs  ou  arménieus  orientaux 5iG014  4  588            8,4 

Protestants 438  6.53  2  991             6,8 

Israélites 1141  615  5  446             4,8 

Autres  confessions  ou  sans  confession  déclarée.  16  iill  S  2',»il  (y  compris  les  uiariagi-s  mixtes). 

La  profession  et  surtout  la  situation  sociale  semblent  avoir  une  influence  très  sen- 
sible sur  la  nuptialité. 

Sur  1  000  hommes  non  mariés,  appartenant  d'après  le  recensement  de  1800  à 
chacun  des  groupes  ci-dessous  désignés,  il  s'est  marié  en  1896  : 

Pour  100. 

1.  —  Agriculture  (y  compris  les  membres  \   Patrons 28 

des  familles  ayant  au  moins  15  ans).   (   Employés  et  ouvriers 3 


Ensemble. 


Industrie 


l   l'atrons 17 

i  Employés  et  ouvriers 6 


Ensemble. 


3.  —  Commerce  et  transport. 


(   Patrons 7 

'    *    '    I   Employés  et  ouvriers    ......       6 

Ensemble 6 

4  (en  partie).  —  Professions  libérales  et  services  publics 6 

La  diflérence  des  chiffres  applicables  aux  patrons  et  aux  employés  peut  tenir  en 
partie  à  la  différence  des  situations  sociales,  à  ce  que  l'on  ne  se  marie  souvent 
qu'une  fois  établi,  et  aussi  à  la  dilFérence  des  àgo,i>,  mais  elle  tient  sans  doute  aussi 
en  partie  aux  divergences  d'appréciation  de  la  qualité  de  patron  indépendant  {selb- 
slàndig)  ou  d'employé,  soit  au  recensement,  soit  à  l'état  civil. 

L'âge  au  mariage  varie  suivant  le  groupe  professionnel,  comme  on  le  constate 
par  le  tableau  suivant,  où  les  proportions  sont  calculées  pour  100  époux  de  chaque 
groujje  professionnel. 


lAULliAU. 


-  !»6 


1.  —  Agriculture 

2.  —  ludustrie 

S.  —  Conirocrcc  et  transport    . 

4.  —  Doniestiques 

5.  —  Professions  libiTales,  aer- 

victs  pulilics,  rentiers, 
assistés 

6.  —  Sans  iirofessiou  et  mem- 

bres des  familles  des  ca- 
tégories i  à  5 

Kusemble 


0 

20 

24 

30 

35 

40 

50 

00 

Plus 

r  0  u  s 

il 

à 

à 

à 

à 

à 

à 

a 

dr 

Ages 

20  ans. 

24  ans. 

30  ans. 

35  ans. 

40  ans. 

50  ans. 

60  ans. 

70  ans. 

70  ans. 

réunis. 

0,19 

i:i.44 

52,25 

13,8:. 

6,97 

7,38 

4,23 

1 ,  45 

0,24 

100,00 

0,01 

12,08 

55.90 

15,10 

6,77 

5,98 

2,95 

0,91 

0,15 

100,00 

0,07 

0,48 

48,79 

20,97 

10,02 

8,83 

3.74 

1,41) 

0,14 

100,00 

0,00 

0,79 

52,02 

21,25 

9,8(! 

6,02 

2,95 

0,51 

0,00 

100,00 

0,05 

5,42 

39,13 

24,84 

12,04 

9,05 

5,32 

3,13 

1,02 

100,00 

0,00 

15,08 

55,69 

11,4". 

5,55 

5,41 

3,13 

2,70 

0,99 

100,00 

0,12 

11,94 

52,69 

15,19 

7,41 

7,01 

3,70 

l,3t 

0,24 

100,00 

La  statistique  autrichienne  fait  connaître  encore  la  profession  des  femmes  ayant 
contracté  mariage  suivant  la  profession  des  hommes  qu'elles  ont  é}tousés. 
On  relève,  par  exemple,  en  1896,  les  proportions  suivantes  : 

.Sur    100  S.ir  100 

époux  dans  épouses  dans 

chaque  chaque 

groupe,  ont  groupe,  ont 

Groujif»  [irofcsiionnels.                                                                          épousé  des  épousé  des 

i'emnies  se  hommes  se 

rattachant  rattachant 

au  même  au  même 

groupe.  groupe. 

1.  —  Â^ricullure 86,5  76,7 

-1.  —  Imhislric 27,4  77,0 

3.  —  (".oniinerce  et  Iran.sporl    . 4,5  31,0 

4.  —  Domestiques 43,5  2,3 

5.  —  Services  publics,  prol'essioiis  libérales,  elc 6,2  43,3 

6.  —  Sans  proiessioii  déclarée,  inenibres  des  familles   .    .  74,5  2,3 

La  diversité  des  pro|)ortions  ci-dessus  s'ex})lique  aisément. 

On  a  vu  que  le  hullelin  de  mariage  })orle  l'indication  du  lieu  de  naissance  de 
chaque  époux  :  ce  renseignement  permet  d'obtenir  un  ajterçu  de  la  stabilité  des  fa- 
milles. En  1895, 

Sur  100  mariages,  ont  été 
célébrés 

_                     ..,.,.,.,                                                         j        1    j-  dans   la  com- 

Oroupcs  prolcssiounels  (profession  du  mari).                                                       dans  le  dis-  nié  Jie 

trict  où  les  i      j 

j         .  ou  les  deux 

deux  époux  •.   ■     . 

...       '    .  époux  étaient 

étaient  nés.  ' 

nés. 

1.  —  Agriciilluiv 80,5  46,5 

2.  —  hidustrie 43,0  10,0 

3.  —  Commerce  cl  transport. 27,0  16,0 

4.  —  iJomesliqut's 27,0  11,0 

5.  —  Services  publics,  professions  libérales,  elc 24,0  13,0 

6.  —  Sans  profession  déclarée,  membres  des  familles  ,    .  57,0  30,5 

IL  —  Naissances. 


On  sait  que  la  natalité  de  l'Autriche  est  bien  supérieure  à  celle  de  la  France.  En 
1891,  année  du  recensement,  on  comptait  en  Autriche  88,5  nouveau-nés  vivants 
jiar  1  000  habitants  contre  22,8  en  France,  en  1891. 
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La  réparlition  aux  difTôienlrs  époques  {\v  l'aunrf  ot  à  |m'ii  j»i ••-  l.i  ni«*3uit'  daus  les 
(J''u\  |>;iy.s,  assez  lé^niliéi'e  en  di-pil  des  iMt''^:alilés  de  la  liiMpieiice  des  uiaiia^^es. 

Le  l)ull('liii  de  naissance,  autrieliien  inili(jue  >i  raceouc.lienienl  a  eu  lieu  avec  ou 
sans  l'assislance  d'un  médecin  ou  d'une  sap:e-l'emiue.  Kn  1896,  colle  assistan<-e  s'est 
produite  pour  : 

(■)."), i  p.  100  lies  naissaiires  (rciifarils  vivant^. 

71,"     —     (les  morl-nés. 

63,0     —     des  naissances  légilinies. 

80,7     "  ■      (It's  iiaissan'-t's  ilIr'^iliiiK's, 

L'assistauei^  est  |)ln>  IViMpiciite  dans  les  cas  où  rrnfaiit  e<t  inorl-iié  (pu-  dans  r,rii\ 
où  il  naît  vivant,  pl!i<  IVrMjuentc  aussi  dans  les  cas  de  naissance,  illi-gilinie,  à  grande 
mortalité  infantile,  (pie  dans  les  cas  de  naissance  léj^itime.  Ces  conslalalions  n'obli- 
i^cnt  pas  à  une  interpi'i'lation  dél'avoralile  à  l'art  médical,  car  l'intervention  de  pei - 
sonnes  de  l'art  n'est  sans  doute  pas  toujours  r/'clamée  dans  les  cireonslances  nor- 
males et,  probablement,  beaucoup  d(i  lilles-mères  accouchent  dans  i\>'^  nialeinilés, 

La  pioportion  ^q>  mort-nés,  sous  i/'serve  de  lidentité  des  conditions  de  la  dé- 
claration, est  moins  forte  en  Autricbe  (ju'en  France:  2,05  an  lieu  de  i,()  pour  1(10 
naissances. 

Sur  1  000  tilles  vivantes,  il  est  né  en  Autriche  I  Oljj  ^arçon^  vivants,  en  18011; 
en  France,  1  OH.  L'écart  entre  ces  deux  chiffres  est  relativement  important,  vu  la 
régnlarilé  du  rapport  des  naissances  masculines  aux  naissances  féminines,  mais  on 
sait  (pie  ce  rapport  diminue  rpiand  la  natalité  s'affaiblit. 

C'est  un  phénomène  général  ([ue  la  proportion  des  garçons  soit  surtout  grande 
parmi  les  mort-nés.  Eu  1806,  (m  trouve  en  Auti-iche,  parmi  les  mort-n(''s,  1  rM'.t 
garçons  pour  1  000  lilles;  en  France,  I  370  gai-çons  pour  1  OOO  lilles.  Ici,  la  |ir('- 
dominance  des  garçons  est  moins  grande  dans  le  premier  pays  que  dans  le  second. 

La  statistique  autrichienne  contient  des  renseignements  pn'eieux  sur  la  duri'c  dn 
mariage  des  i)arents. 

3,i6  p.  100  des  naissances  légitimes  se  produisent  à  moins  de  si.x  mois  de  ma- 
riage . 

2,26  p.  100  des  naissances  légitimes  sont  survenues  entre  le  i'f  et  le  9"  mois. 
Jusqu'à  2  ans  de  mariage,  il  se  produit  le  cimpnème  des  naissances.  On  relève  : 

De    0  à    5  ans  de  nfiariaije,  43,0  p.  100  des  naissances. 
De    5  à  10  —  2G,.j  p.  100  — 

De  10  à  20  —  2C.,5  p.  lOO  — 

A  plus  de  20  —  1,0  p.  100  — 

La  proportion  des  mort-nés,  qui  est  la  plus  forte  parmi  les  naissances  survenant 
entre  le  G'  et  le  9'  mois  du  mariage,  diminue  jusqu'à  3  ans  de  mariage  ;  elle  aug- 
mente ensuite  régulièrement  avec  la  durée  du  mariage  et  par  conséquent  avec  Tàge 
des  époux. 
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Voici  ei'ailloiirs  les  proportions  des  mort-nés  pour  100  naissances,  à  chaque  âge 
du  père  et  de  la  mère  : 


Age  du  l'ère. 

A  20  ans  .    .  .  . 

20  à  25  ans.  .  . 

25  à  30  —  .  , 

30  à  40   —  .  . 

40  à  50  —  .  , 

Plus  de  50  ans.  , 

Age  inconnu.  .  . 

Ensemble 


*roportiou 

des 
mort-nés 
p.  iOO. 

Age  di'  l.i  mère 

2.55 

A  17  ans  .    .    .    . 

2,35 

17  à  20  ans.    . 

2,23 

20  à  25  —     . 

2,38 

25  îi  30   —     . 

2,85 

30  à  40   —      . 

3,33 

Plus  de  40  ans. 

6,58 

Age  inconnu.    . 

Proportion  des  mort-nés 


gitimi's. 
P- 

i,:.7 

illégitimes 
100. 

4,2  0 

l,G7 
1,SG 

3,03 
3,21 

2,17 

3,73 

2,74 

4,33 

3,88 

5.17 

0,63 

6,22 

2,65 


2,6c 


4,11 


La  mortinatalité  est  plus  grande  pour  les  naissances  illégitimes  que  pour  les 
naissances  légitimes,  4  p.  100  au  lieu  de  2,6;  c'est  un  fait  général  bien  connu  qui  se 
trouve,  une  fois  de  plus,  vérifié. 

La  table  à  double  entrée  ci-après  permet  de  comparer,  dans  les  deux  pays,  les 
proportions  d'enfants  légitimes  issus  de  parents  de  divers  âges,  pour  100  000  enfants 
légitimes  nés  vivants  : 

Age  de  la  mère. 
Age  du  père. 


0  à  20  ans  . 
20  à  25  —  . 
25  à  30  —  . 
30  à  40  —  . 
40  à  50  —  . 
Plus  de  50  ans 

Totaux 


Moins  de 
20  ans. 

20  à  25 

8US. 

25  à  30 
ans. 

30  à  40 
ans. 

Plus  de 
40  ans. 

Totanx. 

1°  Autriche. 

9 

11 

5 

3 

0 

28 

411 

1,798 

694 

171 

10 

3,084 

1,506 

9,555 

9,140 

2,926 

104 

23,231 

476 

5,698 

15,750 

25,460 

1,411 

48,795 

49 

527 

1,867 

12,740 

5,085 

20,268 

8 

99 

370 

2,297 

1,820 

4,594 

2,459 


17,688 


27,826  43,597  8,430  100,000 


2"  France. 

0  à  20  ans 102  123  75  47  7  354 

20  à  25  — 942  3,302  1,141  374  IS  5,777 

25  à  30  — 1,900  12,295  9,655  2,769  87  26,706 

30  à  40  — 598  8,022  16,575  21,984  1,133  48,312 

40  à  50  — 38  434  1,573  10,575  3,864  16,484 

Plus  de  50  ans   ....  7  51  139  1,063  1,107  2,367 

Totaux  ....  3,587  24,227  29,158  36,812  6,216  100,000 

Les  parents  sont  moyennement  plus  jeunes  en  France  qu'en  Autriche,  ce  que  l'on 
pouvait  prévoir,  puisqu'en  moyenne  on  s'y  marie  plus  tôt. 

La  proportion  des  enfants  naturels,  qui  augmente  en  France  depuis  vingt-cinq  ans 
environ,  mais  ne  dépasse  pas,  en  1896,  8  p.  100  des  nais.^ances,  atteint  en  Au- 
triche, 15  p.  100. 

En  France,  l'illégitimité  augmente  —  tandis  (pie  la  natalité  diminue —  lorsqu'on 
pas.se  de  la  population  rurale  à  la  population  urbaine  et  à  mesure  que  celte  popu- 
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lalion  ui-l).iino  si*  conrciitrt'  .'n  {h-<  villrs  \i\u<  peuplées;  l'ii  Anlriflu^  In  pluMiomèiic 
ollVc  une  allure  srmbhiljle,  coininc  riiidlipii-  !•'  t.ihlf.iii  ci-ajirè-  : 


Cummuni'i  do 


0  à 

500  à 

2  000  à    5  000 

5  000  à  10  000 

10  000  à  20  000 

l'ius  de  20  000 

Ensemble 


500  linl)itiiuts 
2  000      —     . 


Proportion    ilei  Dai>unc<-i  k  II  popultiion. 
PopulatioD  


7  l'.»8  21,S 
S  r.3S  26S 
3  013  703 
'JGi;  7 09 
905  000 
2  873  455 

23S95  113 


3,05 
4,07 
3,7H 
3 ,  r,9 
2,74 
•J,G0 

3,47 


lllifilim'-i. 

0,45 
0,45 
0,70 
0,93 
0,71 
1,25 

0,01 


En»<-inb|r 

3,50 
4,52 
4,48 
4,G2 
3,45 
3,85 

4,08 


Proportion 

dct  ■•utaneri 

ill^Kitlror* 

■  Il  luUl 

iJn  Miiitaiio^t. 

20,6 
10,0 
15,0 
20,2 
20,  S 

15.0 


Dans  le  tableau  ci-aiirè"?,  los  naissances  aulriciiifnncs  de  180G  sont  classées  d'après 
la  leliiiioii,  soit  du  |irre  léi^ilinic,  soit  di'  la  mère  illé^itinir  : 

j  Sur  1  000  naUsino-i,  dans  chaqn»  catégorie  conTMilooncll",  on  rompt--  ■ 


Religions. 


Catholiques  mniains 

Catholiques  grecs  ou  arméniens   . 
Givcs  et  Arméiiii-ns  orientaux  .    . 

l'ri)test;inls 

Israélites 


naisiancps 

à  lu 
population 
p'CPnséi; 

I.i'gitiini's 

lll'-giiirn't 

in  1890 
par  1  000 
babitanu. 

nés  vivnnts. 

mort-nés. 

Total. 

né*  Tivaols. 

mort-néf. 

Total. 

39 

835,43 

23,08 

S5'.I,H 

135,00 

5,83 

140,89 

52 

930,19 

19,87 

949,90 

48,24 

1,80 

50,04 

31 

926,14 

22,02 

948,70 

49,24 

2,00 

51.24 

05 

837,09 

28,70 

80.-,,  7  y 

127,08 

7,13 

loi, 21 

39 

320,69 

9,28 

329,97 

048,15 

21,88 

070,03 

C'est  parmi  les  populations  misérables  de  la  Galieie  et  de  la  Bukowine,  qui  (com- 
prennent la  j)lus  jurande  partie  des  israélitt-s,  que  rilléyitiiuilé  est  la  plus  grande. 
Ainsi,  les  circonstances  économiques  ont  une  certaine  influence  sur  les  conditions 
de  la  natalité;  celles-ci  doivent  donc  diflerer  suivant  les  ]>rofessions.  Pour  100 
hommes  mariés  appartenant,  d'après  le  recensement  de  1890,  à  l'un  fies  groii|)es 
professionnels  ci-dessous,  on  compte  en  1896  : 

Naistanc-t  légitimât. 

,     .    ,.  (  Patrons 22,0 

1.  —  Agriculture ri-,         •  oi  a 

'  Employés  et  ouvriers    ...     21,0 

Ensemble 22,0 

,    ,    .  .  j  Patrons 18,0 

2.  — Industrie pi-,  oi  a 

(  Employés  et  ouvriers   .    .    .     zi,0 

Ensemble 22,0 

or  ..  .        j  Patrons 13,5 

S.  —  Commerce  et  transport.   .   i  y-      i     -     .         •  i-  a 

'  t  Employés  et  ouvriers    ...     lo.O 

Ensemble 15,0 

4  (en  partie).  —  Professions  libérales  el  services  publics  .    .    .     li,5 
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Néi  vivants. 

Mort-nés. 

Légitimes. 

Illégitimes 

Pour 

100. 

'.)7,5 

-,0 

90,0 

10,0 

9G.9 

3,1 

90,2 

9,8 

96,9 

3,1 

8G,4 

13,6 

95, G 

4,4 

7,1 

92,9 

97,1 

2,9 

97,4 

2,6 

Suivant  la  profession,  U'<  [iioportioiis  des  mort-nrs  et  dos  enfants  légitimes  varient 
notablement.  Sur  100  naissances,  on  compte  dans  clia([iie  groupe  professionnel 
auquel  ai>parlient,  soit  le  père  légitime,  soit  la  mère  illégitime  : 


—  Agriculture 

—  Industrie 

—  Commerce  et  transport 

—  Domestiques 

—  Professions  libérales,  services  publics,  rentiers,  assistés. 
6.  —  Sans  profession  déclarée  et  membres  des  familles   .    .    .  96,3  3,7  10,2        89,8 

Si  l'on  pouss(^  un  peu  plus  loin  la  division  professionnelle  en  distinguant  les  pa- 
trons des  employés  et  ouvriers,  on  trouve  que,  dans  l'agriculture,  par  exemple,  la 
proportion  des  naissances  illégitimes  par  rapport  au  total  des  naissances  n'est  que 
de  0,7  p.  100  parmi  les  patrons  et  est  égale  à  20  j).  100  parmi  les  employés  et  ou- 
vriers. Dans  riiidustrie,  la  proportion  des  enfants  illégitimes  est  de  2,2  p.  100  parmi 
les  patrons  et  de  13,3  p.  100  parmi  les  employés  et  ouvriers. 


III,  —  Légitimations  après  naissance. 

Les  légitimations  par  mariage  postérieur  à  la  naissance  sont  l'objet,  en  Autriche, 
d'une  statistique  très  détaillée  : 

En  1S96,  31,5  p.  100  des  légitimations  se  produisent  dans  la  première  année  après  la  naissance; 

—  33,5     —  —  —  au  cours  des  deux  années  suivantes; 

—  33.0     —  —  —  dans  l'intervalle  de  3  à  20  ans; 

—  2,0     —  —  —  plus  de  20  ans  après  la  naissance. 
100,0 

Au  point  de  vue  de  la  population  des  localités,  sur   100  enfants  illégitimes,  ont 
été  légitimés  : 

23.3  p.  400  dans  les  communes  de  0  à       500  habitants. 
21,2     —                 —                 (le  500  à    2  000      — 
17,9     —                 —                 de  2  000  à    5  000      — 
17,5     —                 —                 de  5  000  à  10000      — 

20.4  —  —  de  10000  il  20  000  — 
18,8  —  _  de  plus  de  20  000  — 
i!0,3  p.  100  en  moyenne. 

Au  point  de  vue  de  la  religion,  sur  1 00  enfants  illégitimes  dans  chaque  catégorie 
confessionnelle,  ont  été  légitimés  : 

25,8  p.  100  chez  les  catholiques  romains; 

3,8      —     chez  les  catholiques  ^ecs  ou  arméniens; 
16,4      —     chez  les  grecs  et  arméniens  orientaux; 
22,3      —    chez  les  protestants; 

5,5      —     chez  les  israéiites. 
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Eiilin,  l'clotiveineiil  à  la  prolV'Ssiuii  : 

;{1,.S  p.   100  des  pères  ayaul  Ié{;itiuié  des  ciifanls  su  rattacliciit  a  l'agriculUire; 
22,7        —                            —                            —  à  riiidiisliie; 

15.2  —  —  —  au  cuuimerce  ou  aux  Irausporls  ; 

27.3  —  —  —  —  aux  prufcssiuus  libérales  ou  aux  rentiers. 

IV.  DiXÈS. 

Ln  iiatalilf''  rL'IalivfMiiciil  fnrt(!  de  la  |)0|tulatioii  auli'icliiiîiiin'  l'ait  prt'-voir  ime  assi'/ 
ftirle  morlalil('',  smtoiit  paiiiii  les  fiifaiils. 

En  1891,  la  inoilalilé  ^(''néi'alc  l'iail  de  '1,^-2  \).  KHI,  lamlis  (ju'eii  Franc  fllf 
alteiL^iiait  seulement  i2,. '31  |>.  100 

Mais  la  n'-partitiou  des  décès  par  ài^c  est  iiotahlcnieiildini'we.iitc  dans  les  (Jeux  j)ays. 

Pour  I  000  décédés,  on  compic  aux  divers  âges  : 


Kn  Aiilrichi: 

Kn  France 

Do    0  à     1   an    .    .    . 

300,0  j 

Kir),'!- , 

De    1  à    ')  ans  .    .    . 

ir)7,8 

08,7    ^ 

De    .")  à  10  —   .    .    . 

43,1    •>^'^^ 

35,5) 

De  40  à  20    -   .    .    . 

39,1  ) 

De  20  à  30     -   .    .    . 

•)1,0 

CO,.-)» 

Dn  30  à  iO             . 

49,(') 

«•)1,8J 

De  40  à  7)0         .    . 

■2^f  400 

"^"'^    7I^> 

De  ÔO  h  ()0         .    . 

95,2    ''^ 

De  (•)()  à  70             . 

0(3,0 

148,0 

Plus  de  70  -  -       .    . 

134,.-)  ' 

270,4  ' 

1  000,0  1  01)0,0 

La  grande  mortalité  relative  de  l'enfance  en  Autriche  ne  semble  cependant  pas 
tenir  principalement  à  la  faiblesse  congénitale.  La  proportion  des  mort-nés  est  en 
eUel  plus  faible  en  Autriche  qu'en  France,  2,05  au  lieu  d(;  4,0  p.  100,  et  les  décès 
duiant  le  premier  mois  de  la  naissance  atteignent  5,5  p.  100  des  naissances  en  Au- 
li'iche  contre  5,7  p.  100  en  France.  A  partir  de  là,  la  mortalité  des  enfants  autri- 
chiens couHTience  à  augmeiitei'  sensiblement.  Si  l'on  rapporte  le  total  des  déc^s 
durant  la  première  année,  en  1890,  à  la  moyenne  des  naissances  de  1895  et  189(1, 
on  obtient  une  proportion  de  20  p.  100  en  Autriche  contre  14  p.  100  en  France. 
On  est  donc  conduit  à  attribuer  la  grande  mortalité  des  enfants  et  adolescents,  dans 
le  premier  pays,  plutôt  à  des  causes  économiques  qu'à  des  causes  phvsiologiqu»'s. 

Dans  les  deux  pays,  la  mortalité  des  enfants  illégitimes  est  supérieure  à  celle  des 
enfants  légitimes,  surtout  dans  les  premiers  mois  de  la  naissance.  Ainsi,  en  Autriche, 
sur  100  enfants  de  moins  de  5  ans,  dans  chaque  catégorie,  il  est  mort,  en  1X90, 


aux  âges  de  : 

1  mois. 

i  mois  al  un 

1  à  i  ans. 

i  a  '■}  (OS. 

Total. 

Légiliines.    .    . 

20,3 

40,7 

10,0 

17,0 

100 

lllégilimes.    .    . 

28,8 

48.0 

12,5 

10,1 

100 

La  slatislique  autrichienne  permet  de  calculer  la  mortalité  parmi  les  membres 
des  diverses  confessions  religieuses. 
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En  rappoi'laiit  les  décès  dans  chaque  catégorie  confessionnelle  à  100  habitanls, 
d'après  le  recensement  de  1890,  on  obtient  les  chiffres  suivants: 

Décès 

par 

1011  babilants. 

(ialholiquos  roiniiiiis 2,(5 

Calholiques  grecs  ou  armt'iiieris   .        .  3,5 

Grecs  et  arniénieiis  orientaux  ....  3,4 

Proloslniils 2,5 

Israélites 2,0 

Divers 2,3 

En  ce  qui  concerne  la  profession,  les  chiflres  ci-dessous  ont  été  calculés,  toujours 
sous  réserve  de  la  conformilé  des  relevés  faits  au  recensement  et  à  l'état  civil. 

Proportion  des  <lé<!i.'s 
pour  lOO  liabitanlB  de 
chaque  groupe. 

Sfit  mascnliD.  St!i«  limiDio. 

.     .     ,  \  Patruii.s  . 5  5 

1.  —  Amiciilture.  ■,  „      i     -      .  •  o  a 

'^  f  Employés  et  ouvriers 3  z 

Ensemble  .....  3  2,5 

.    ,  I  Patron.^ 5  li 

2.  —    luluslrie.    ,r>      i     -      »  •  a  -, 

I  Employés  et  ouvriers 4  i 

Eiisenililc 4  8 

3.  —  (jmimerce  )  Patrons  . 3  3 

el  transports.     ) Employés  et  ouvriers 3  ('• 

Ensemble 3  4,5 

4  (en  partie). —  Professions  libérales  cl  services  publics.  3  0 

Unt-  des  parties  les  plus  intéressantes  de  la  nouvelle  statistique  autrichienne  est 
celle  (jui  fournit  la  répartition  des  d('^cès  suivant  les  causes  pour  Yensemhle  de  la 
liopulalion,  tandis  qu'ellf  n'est  relevée  en  France  que  pour  les  viUeft.  Dans  le  tiers 
des  cas,  la  cause  n'est  pas  connue,  mais  les  deux  autres  tiers  suffisent  à  faire  ap- 
précier la  malignité  relative  des  diverses  causes  déclarées. 

Voici  le  tableau  des  proportions  des  décès  imputables  à  chacune  d'elles,  soit  par 
1  OOtt  habitants,  soit  pour  1  000  décès  paiini  ceux  dont  la  cause  a  été  déclarée  : 

Proportion  „ 

pour  1  000  deces  ' 

dont  par 

la  cause         j  ooO  habitant.^. 
e»t  connue. 

1.  — Faiblesse  coiigéiiilali' 9,0  l,b 

i>.  —  Tuberculose. 20,0  3,5 

3.  —  Pneumonie 13,0  2,3 

4.  —  Oi|)lit(''rii'  et  croup b,0  1,1 

5.  —  Bronchite 4,0  0,7 

0.  -  Variol.'. 0,2  0,01 

7.  —  Scarlatine.                                   3,0  0,7 

S.  —  Rouiivole "2,0  0,3 
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i'rO|iorli<>u 
liu.ir  iUÛO.Ir.•■ 

l'lU|iollial 

dolll 

|.ir 

la  caïue 
•-»(  connu». 

1  uon  iitliioi 

(M» 

o,o.i 

1.:. 

(»,:! 

0.«.) 

0,-J 

0,0»  ir. 

O.IHlt 

:2,(i 

u,.4:. 

0,1 

o,o:t 

(i,ri 

0.1 

(l,C. 

oj 

(i,r) 

o.os 

(►,00-2 

o,oo:{ 

:t,  i 

(),(•) 

i,« 

o,x 

i.o 

(KT 

-1±,  1 

3.:{ 

K'.t 

(),:{ 

U/.t 

o,ir. 

0.1 

0,0-2 

— 

y,o 

y.       Typhus 

10.  —  Fiovi'c  (yplmidc  . 

11.  —  Dysscnteric 

12.  -  -  ClioIéiM  a.siali(|ue 

13  Choléni  iiilaiilile 

14  Eiilérile  .'lii^ric,  cliolrr;!  ^o.'^lras 

15.  —  Fièvre  puerpéral»' 

1().  -     Maladie.s  iiilVcti(Miscs  puiiilciiles   .    .  ... 

17.        .'Vutre.s  trialadics  inrcclieuses 

18         Maladies  ducs  aux  animaux,  Irii-hinc,  v\\'^i\  i-lc  .    . 

19.  —  Apoplexie  réréhralo 

20.  —  Maladies  oi'iraniques  du  cceur  et  de  la  circiilalinn. 

'21.  — Tumeurs  nialii;nes 

22.-    Causes  diverses  nalurelles 

2;}.  —  Aceiileiih  .         

t\.  —  Suicide.  

25.  —  Homicide. 

Cause  Mon  déclarée 

Il  est  icgreltablo  que  les  causes  diverses  ne  soient  pas  énuméif'es  et  subdivisées. 
D'autre  part,  ii's  comparaisons  avec  les  slatistiquns  françaises  son!  rendues  parfois 
ilifïiciles  en  riiison  de  la  non-iouroriiiiti'  des  classificalions. 

Les  deux  causes  de  mort  les  plus  redoutabli'S  sdul  appai'eininenl  la  luIxTculose 
et  la  pnemnouie. 

Nous  signalerons  quelques  particularités  de  leur  action  La  inèiiic  étude  |iriit  <''ire 
faite  pour  toutes  les  autres  causes  énumérées. 

Cette  action  est  diflérente  suivant  la  situation  de  famille  des  décédés. 

Sur  1  000  décédés  de  chacune  des  catégories  suivantes,  il  est  mort,  eu  1N!I0.  par 
suite  de  : 


Célibataires  .    .    . 

Mariés 

Veufs 

Séparés 

Situation  inconnue 


Tuberculose 

l'u'iininnîc 

ikelarre. 

.létlaréf. 

H,4 

7,7 

22,6 

11,5 

8,0 

8,7 

27,0 

4,5 

11,:? 

8,0 

i:{,i 


Les  proportions  varient  aussi  beaucoup  suivant  l'âge.  Sur  I  000  décès,  a  chaque 
âge,  on  compte  par  suite  de  : 

Tuberculose.  Pncumonii-. 

Jusqu'à  3  mois 16,79  29,77 

De  3  à  G  mois 50,57  9i,38 

De  6  mois  à  1  an  .    .    .    .  65.11  131,01 
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Df     I  il    2  ans 
Do    2  à    3  — 
De    3  à    i  — 
De    4  à    5  — 
De    5  à    6  — 
Do    6  à  10  — 
De  10  à  15  — 
Do  15  à  20 
Do  20  à  30 
De  30  à  40  — 
!)e  iO  à  50  — 
Do  50  à  t)0  — 
De  60  à  70  — 
De  plus  do  70  ans 
D'âiio  iiiconnn    . 


Tiibeiciilosf. 

l>ri(<iiiii(iui 

97,87 

125,12 

1 1 1 ,32 

96,94 

100,70 

83,87 

102,37 

70,47 

107,82 

73,07 

151,82 

71,75 

284,01 

71,17 

•477,10 

00,05 

504,8 1 

71,56 

4U,14 

94,59 

301,52 

120,40 

201,07 

137,99 

108,82 

122,54 

2(),92 

65,60 

127,89 

90,22 

134,30 


80,74 


La  période  où  la  tuberculose  agit  avec  le  plus  d'intensité,  relativement  aux  autres 
maladies,  est  celle  de  20  à  30  ans;  les  affections  de  poitrine  donnent  la  plus  grando 
mortalité  relative  vers  la  \"  année  et  de  50  à  60  ans. 

On  verra,  par  le  tableau  suivant,  avec  quelle  régularité  augmente  la  tVéquence 
des  cas  de  tuberculose  à  mesure  que  la  population  se  concentre  : 

Pour  1  ÙOO  (léi'édés  dans  chnqiie 

catégorie  de  population,  ou  "'n 

compte,  par  suite  de 


Localités  de  Oà       500  habitants . 

—  de       501  à    2  000      - 

—  (le    2  001  à    5  000      -^ 

—  (le    5  001  à  10  000      - 

—  (le  10  001  à  20  000       - 

—  de  plus  de  20  000      - 

La  profession  a  aussi  une  certaine  influence,  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau 
ci-après  : 

Pour 

1  000  décéJés 

dp 

chaque  profession, 

sont  morts 
de  turberculose. 


tuberculose. 

pneumonie 

.    .    .            113,11 

78,48 

.    .    .           122,09 

83,97 

.    .    .            138,50 

92,80 

.    .    .            104,01 

87,14 

.    .    .            168,41 

95,04 

.    .    .            194,12 

104,21 

1 .  —  \gric,ulliJre 

2.  Induslrie 

3.  Commerce  et  transport    .... 

4.  —  Doniesliriues 

5.  —  Professions  libérales,  rentiers,  elo 


111,63 
174,66 
147,79 
1  43,08 
98,06 


C'est  dans  l'industrie  que  le  mal  paraît  sévir  le  j)lus  vigoureusement. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent  à  l'aire  apprécier  la  variété  et  l'intérêt  des  questions 


;iu\<lili'llt's  la  iioiivi'llr  vi;i||vti(|iii'  aiitiicliiriiiit'  de  Tt'-tat  fivil  loiiniil  une  iiii|i(iflaiilt' 
contriliulioii. 

Quelques  villes,  et  en  [tarticulit'r  la  ville  (i<'  Pai'is,  pulilii'iii  (ra^-e/  iK.iiilin'ux  dr- 
tails  sui"  leur  population,  mais,  en  aucun  pays,  les  inouvtMneiit>  amiueU  (Je  l'éuit 
civil  ne  sont  décrits —  et  ne  pourraient  èli-e  actuellnni'iil  (lécrils  —  avec  une  l<*lle 
îunpieur;  c'est  l'ellet  d'une  boiuie  division  <lu  travail.  Kn  Auliiclir,  les  a;,n'nts  Uj- 
caux  n'ont  d'autre  mission  (pie  d'enn'î,nstrer  scrupuleusenicnt  les  laits  sur  des  do- 
cuments aussi  exacts  (jue  possible.  A  la  Connnission  centrale  est  réservée  la  lAclie 
d'analyser  ces  documenLs  avec  compétence,  et  d'en  exirain'  la  <Ml)>tan('e  par  N'S 
voies  les  plus  économitpics. 

Lucien  MAncii. 


V. 
BIBLIOGRAPHIE 


De  la  Responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail  (CoinmeiUairc  de  la  loi 
du  0  avril  1898  et  des  décrets  du  :28  février  18U'J  portant  n-ylenienl  d'administration 
publique  pour  rexécution  de  celle  loi),  par  Maurice  Bkllom,  ini,'énieur  des  mines  (i). 

Faisant  table  rase  des  dispositions  qui  réi;issaient  Jusqu'ici  les  accidents  du  Iravad,  la 
loi  du  0  avril  1898  a  soumis  à  un  réi!;ime  aduiinislralif  et  financier  complètemenl  nouveau, 
à  la  fois  les  victimes  d'accidents  industriels  et  les  chefs  des  industries  (ju'elle  a  visées, 

La  victime  d'accident  était  jusqu'ici  un  demamleur  qui  devait  faire  la  preuve  des  faits  et 
établir  la  responsabilité  de  son  patron.  Désormais,  au  contraire,  Taccideiit  crée  nui  di-oit 
pour  l'ouvrier  et  la  discussion  ne  portera  plus  sur  le  princii)e,  mais  sur  la  quotité  de  l'iii- 
demnilé,  en  raison  des  conséquences  de  l'accident. 

Celle  transformation  radicale  dans  la  situation  respective  des  paities  et  les  consé- 
quences qui  en  découlent  soulèvent,  dans  l'application  de  la  loi  de  1898,  des  questions 
nombreuses  et  complexes  que  le  texte  législatif  demeure,  dans  la  plupart  des  cas,  insufTi- 
sant  à  trancher. 

Le  commentaire  que  nécessitaient  les  prescriptions  nouvelles  vient  de  nous  être  donné 
par  notre  infatii;able  collègue,  M.  Maurice  Bellom,  si  bien  qualifié  pour  cela  par  ses 
études  sur  cette  branche  d'assurances  et  dont  l'ouvrage  magistral  sur  les  Lois  d'assurance 
ouvrière  à  l'étranger  est  bien  connu  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  Maurice  Bellom  commente  la  loi;  il  commente  aussi  les  décrets  auxquels  le  légis- 
lateur a  délégué  la  réglementation  des  mesures  d'exécution  qui,  eu  égard  à  l'importance 
de  leur  objet,  appelaient,  en  elîet,  des  explications  détaillées.  On  jugera  de  la  méthode 
suivie  par  l'auteur  par  les  références  aux  travaux  préparatoires  indiquées  dans  le  com- 
mentaire et  qui  comportent,  chaque  fois,  l'indication  du  numéro  et  de  la  page  du  Jour- 
nal officiel  où  figurent  les  passages  relatifs  à  chacune  des  prescriptions  législatives. 
M.  Bellom  signale  avec  la  même  précision  les  publications  qui  renferment  les  documents 
dont  il  résume  les  grandes  ligm^s  et  dont  il  invoque  les  résultats  et  les  conclusions. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  documents  que  notre  collègue  dégage  la  solution  pratique  des 
difficultés  que  soulève  l'application  de  la  loi,  sans  hésiter  à  répondre  aux  critiques  qu'a 


(1)  1  vol.  in-S".  Arthur  Rousseau,  éditeur.  U,  rue  Soufflot,  Paris. 


—  106  — 

iléjà  [trovoquée.^  l'œuvre  léirislative,  ni  à  constater  les  lacunes  qu'elle  présente.  Il  montre 
égaleinenl  les  relations  qui  unissent  la  loi  sur  les  accidents  à  d'autres  lois  sociales,  telles 
que  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  à  d'autres  textes  réglementaires,  le 
décret  sur  les  sociétés  d'assurance  par  exemple.  L'auteur  indique  ou  suggère  de  la  sorte 
des  combinaisons  susceptibles  d'améliorer  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  en  faisant 
à  l'un  comme  à  l'autre  la  part  légitime  qui  lui  revient. 

L'ouvrage  do  M.  Maurice  Bellom  réalise  ainsi  un  double  objet  :  commentaire  des  pres- 
criptions dnujourd'liui;  initiation  des  dispositions  plus  sagement  conçues  qui  devront, 
demain,  remplacer  les  premières.  On  ne  saurait  certainement  faire  mieux  ni  davantage. 

Léon  Salefranque. 


L'Atlas  de  la  Finlande. 

Le  pays  des  mille  lacs,  plateau  rugueux  sillonné  d'eau,  qui  s'élève  entre  les  deux  bras 
de  la  Baltique  et  se  relie,  vers  le  nord,  aux  Alpes  Scandinaves  par  une  bande  d'escarpe- 
ments rocbeux  couverts  d'immenses  forêts,  intéresse  plus  encore  par  l'attentive  prudence 
de  ses  habitants  que  par  ses  singularités  topographiques. 

Cette  population,  à  peine  aussi  nombreuse  que  celle  de  la  ville  de  Paris,  mais  répandue 
sur  un  territoire  grand  comme  les  deux  tiers  de  la  France,  perpétuellement  soumise  aux 
rigueurs  d'un  climat  où  la  température  moyenne  n'atteint  pas  3°,  s'est  constitué  bien 
avant  nous  une  démographie  tenue  régulièrement  à  jour,  s'est  initiée  avant  nous  aux 
progrès  de  l'hygiène  ;  elle  a  réussi  —  quand  enregistrera-t-on  en  France  pareil  succès  — 
à  réduire  l'alcoolisme  :  les  obstacles  naturels  ont  rendu  plus  attentif  le  soin  de  la  vie. 

L'Atlas  de  la  Finlande  publié  en  trois  langues  (finnois,  suédois,  français),  par  la  Société 
de  géographie  d'Helsingfors,  fournit  un  aperçu  général  de  la  configuration  et  de  la  struc- 
ture du  sol,  du  climat,  de  la  population  et  de  l'industrie  du  pays;  il  comprend  : 


Géographie  générale,  liistoire,  archéologie.    .    . 

llypsométrie,  géologie,  météorologie 

Flore,  arborescences,  forêts 

Population 

Instruction  populaire 

Rapides  et  chutes  d"eau 

Agriculture  et  industrie 

Commerce  et  navigation 

Voies  de  communication,  postes,  télégraphes.    . 

Ensemble  37  planches  (en  32  feuilles)  avec  teintes  graduées,  et  34  notices,  rédigées 
par  divers  spécialistes,  et  réunies  en  1  volume  de  479  pages  (1). 

Le  territoire  finlandais  est  loin  d'être  habitable  sur  toute  son  étendue;  voici  sa  compo- 
sition : 

Eau 10  p.  100 

Marais  couverts  de  forêts,  montagnes  et  terres  incultes  .  33      — 

Sol  forestier  et  végétable 47       — 

Terres  cultivées  et  praiiies  naturelles 10       ■ — 

100  p.  100 

(1)  Ces  notices  sont  traduites  en  excellent  français,  grâce  à  la  collaboration  de  M.  Jean  Poirot,  lecteur 
à  l'Université  d'Helsinefors. 


Nombre 

de  planches. 

de 

notices. 

4 

8 

9 

6 

5 

4 

5 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

3 

4 

5 

4 

5 
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Si  l:i  siiii.ifc  (les  Iitii's  ciillivr'fs  est  l'.iihlc  ;icl!H'lli'm»Mi(,  nii  Vdil  qu'il  c^t  iKissible  di' 
l'accroilrt'  beaucoup  par  »'m[)rises  sur  la  lorùt  ;  c'est  d'ailleurs  par  la  pralicpie  de  l'i-co- 
bnai,'»'  que  s'est  conslituée  progressiveuieiit  une  j;raude  partie  de  la  jiroprifli*  aj;rirn|e. 

La  riiiueur  du  clinial,  et  surtout  les  rrécpieiites  jreli'es  d'i'lr,  ne  periiiflli'iit  d'autres 
cultures  que  celles  de  l'ordre,  du  hli',  de  l'avuiue  et  des  lémiuies-raciues,  tids  que  pouiuit's 
de  terre,  navets,  etc.  Mais  l'eli-ve  du  bétail  a  pris  un  jiraiid  dt-veloppi-nieiil  ;  la  judducliou 
du  beurre  est  l'un  des  éléments  notables  du  revenu  dans  les  canipaiines. 

Un  autre  élément  très  important  est  l'exploilalion  des  bois.  Le  bois  et  b-  beurn'  sont 
les  deux  |)riueipaux  articles  d'exportation. 

D'ailleurs,  les  ricln-^ses  naliu'elles  ne  nian(|iienl  pas.  De  très  nondueuses  chutes  d'ea\i 
laissent  à  la  disposition  de  l'indusliie  des  millions  de  ebevau.x-vapeur  ;  on  trouve  dans  le 
sol  du  fer,  du  cuivre,  de  l'élain,  et  mémi;  de  l'or  dans  divers  cours  d'eau  de  la  Laponie 
(irdandaise  ;  les  roches  cristallines  dorigine  très  ancienne,  |,'rauile,  feldspath,  (piart/ile, 
porphyre,  etc.,  cpii  composent  une  i^rande  partie  du  sous-sol,  fournissent  en  abondance 
des  matériaux  de  construclion. 

l/indusirie  ne  cesse  de  proiiresser:  on  compte  acluellemenl  plus  de  7  000  usines  oc- 
cupant 73  001)  ouvriers;  la  scierie  de  i)()is  à  elle  seule,  IdOOO. 

Il  est  piMirlant  une  industrie  que  le  i;ouvernemenl  finlandais  n'a  pas  hésité  à  sacrifier. 
Dès  1865,  la  dislillalion  domeslique  de  l'alcool  était  interdite,  et  la  distillation  industrielle, 
soumise  à  taxe,  limilée  à  1 1 '2  ">(  10  hectolitres.  Kn  1881»,  il  exislait  encore  70  distilleries; 
depuis,  la  taxe  a  été  élevée  prouressivenn-nt,  les  disposilituis  reslriclives  ont  été  multi- 
pliées, et  le  nond)re  d(!s  usines  t\r  di^tiilaliuM  s'est  abaisse,  m  IS'Jô,  à  :26,  ne  produisant 
plus  que  âOOOO  hectolitres. 

Parallèlement  ii  l'amoindrissement  (h-  la  production  de  l'alcool,  on  observe  un  accrois- 
sement pour  la  bière  et  les  boissons  rafraîchissantes. 

Doit-on  attribuer  aux  institutions  protectrices  de  la  santé  publique  la  diminution  sen- 
sible de  la  mortalité,  (pii,  depuis  une  trentaine  d'années,  a  succédé  à  une  augmentation 
inquiétante?  Au  moins  en  partie,  sans  aucun  doute,  car  la  diminution  de  la  natalité  ne 
snlTit  pas  à  expliquer  l'accroissement  de  la  vie  moyenne.  On  en  jugera  par  le  tableau  ci- 
après,  h  la  fin  duquel  on  a  rappelé,  pour  comparaison,  les  chilTres  relatifs  à  la  France. 

Dousité       Muriagcs     Naissances          Décè»      Accroissomenl      Proportion  pour  100  aux 
,       ,                             ni-               PJr  kilom.  rar.         par                par                  par         de  population               ililTèri-nii  âge». 
Années.  Population.  j^  ,  q,,},  ,,^j,..  ,  ,,„•,  ^^j,;.     ,  ,-,o'o  t,^,,;.  ,,„  . ^.^ ^.^ . 

terre  ferme.       lanls.  tanls.  lants.        1  100  hibJUoU.      0-20.         40-fiO.     FlB»<f»l. 


1751.  .  .  . 

429  912 

1.8 

109 

4,43 

2,40 

1,99 

47 

44 

9 

1775,  .  .  . 

610  145 

0  0 

80 

4,04 

2,56 

1,62 

48 

46 

G 

1800.  .  .  . 

832  659 

2,9 

82 

3.76 

2,55 

1.22 

46 

48 

6 

1825  (Il  . 

1  259  151 

3,8 

82 

3,85 

2,61 

1,28 

44 

50 

6 

1850.  .  .  . 

1  63G915 

4,9 

81 

3,57 

2,03 

0,09 

43 

50 

7 

1875.  .  .  . 

1  912  047 

5,8 

84 

3,0(3 

-  2,29 

1,41 

43,5 

50 

7,5 

1890  .  .  . 

2  380  140 

7,2 

71 

3,29 

1,96 

1,38 

45 
35 

47 
48 

8 

Eb  Fraoce  :  1801 . 

38  343  192 

72,5 

74 

2,28 

2,31 

0,03 

17 

Lucien  March. 


VI. 

CHRONIQUE  DE   STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

La  dernière  statistitiue  criminelle  publiée  par  le  Minislèrc  de  la  justice  se  réfère  à 
l'année  1896. 


(i)  En  1811,  réunion  à  la  Finlande  du  territoire  de  Viborg. 
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Cours  nTasiis^^.  —  Pendant  l'année  1800,  le  jury  a  statue  sur  :2  Ô88  accusations  concer- 
nant 1360  (53  p.  100)  des  crimes  contre  Tordre  public  ou  les  personnes  et  1  !2^8 
(47  p.  kK>>  des  crimes  contre  les  propriétés.  On  comptait  dans  les  ^  588  alïaires  jugées 
contmdicloirement  3  ÔÔO  accusés,  soit  9  par  lOOlXK*  habitants,  proportion  dons  laquelle 
eulreul  [mmit  4  (1  513)  ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  personnes  et 
pour  5  i^l  977  >  ceux  qni  avaient  à  répondre  de  crimes  contre  les  propriétés.  Le  tableau 
suivant  donne  la  nature  et  le  nombre  des  alVaires  jugées  conlnidictoirenient  p:ir  les  cours 
d'assises  : 


Crimes  contre  la  vie 533  .\bus  de  confiance 66 

Coups  non  qualifiés  meurtre  ...         165  '■"'^"*^^^  monnaie 48 

Banqueroute  frauduleuse 3o 

liols  et  attentats  à  la  pudeur.    .    .        577  pj^y^  itiv(.rs  t72 

Avortements 30  Incendies  volontaires 159 

Autres  crimes  contre  les  personnes.         55              ob  qualifies  .    •    •    •        •    ■    •  6^'- 

^                Autres  crimes  contre  les  propriétés .  GO 

1  360  TTës" 


Les  3  550  accusés  se  divisaient  en  3  00i  hommes  et  548  femmes.  Près  des  trois 
dixièmes  de  ces  dernières,  159  ou  29  p.  100,  étaient  accusées  d'intanlicide,  et  un  quart, 
140  ou  i5  p.  100.  avaient  à  répondre  de  vols  qualifiés. 

Il  résulte  des  chiffres  de  1896  que  rintluence  de  l'âge,  de  l'état  civil,  du  degré  d'ins- 
truction, de  l'origine,  des  professions  et  du  domicile  sur  la  criminalité  continue  à  se  ma- 
nil'ester  tous  les  ans  par  des  résultats  presque  identiques. 

Des  2  588  accusations  portées  devant  le  jury,  1407  ont  été  accueillies  entièrement; 
472  ne  l'ont  été  qu'avec  des  moditications  qui,  dans  231,  conservaient  aux  faits  le  carac- 
tère de  crime,  et  dans  241  les  réduisaient  à  de  simples  délits;  enfin  709  accusations 
(^27  p.  100)  ont  été  complètement  rejetées. 

Les  verdicts  négatifs  du  jury  sont  plus  fréquents  en  matière  de  crimes  contre  les 
personnes  (37  p.  1(X))  qu'en  matière  de  crimes  contre  les  propriétés  (28  p.  100).  La  rai- 
son de  cette  différence  est  que  plus  des  trois  quarts  des  ac^nisés  poursuivis  pour  vols  qua- 
litiés  sont  des  récidivistes.  Comme  toujours,  le  jury  s'est  montré  bien  moins  sévère  pour  les 
lerames  que  pour  les  hommes  (51  femmes  acquittées  sur  iOO  et  28  hommes);  les  acquit- 
tements sont,  comme  par  le  passé,  en  raison  directe  de  l'âge  et  du  degré  d'instruction  des 
accusés  :  26  p.  \00  pour  les  accusés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans;  33  p.  100  pour  ceux 
qui  ont  de  quarante  à  soixante  et  41  p.  100  pour  les  sexagénaires;  28  p.  100  pour  les 
accusés  complètement  illettrés  ;  32  p.  [00  pour  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  et  41  p.  100 
pour  les  accusés  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure. 

Les  réponses  du  jury  ont  entraîné  contre  les  2  40i  accusés  déclarés  coupables  les 
condamnations  ci-après  : 

Peine  de  mort 24  Réclusion  temporaire 469 

Travaux  forcés  à  perpétuité   ...  S8  Emprisonnement  duu  an  et  plus.   .  1  027 

Travaux  forces  à  temps 514  Emprisonnement  de  moins  d'un  an.  27G 

Réclusion  perpétuelle 3  Amende 3 

Tribunaux  correctionnels.  —  Depuis  1894,  le  nombre  des  affaires  soumises  aux  Iribu- 
naux  correctionnels  a  subi  une  importante  dimintition: 

1893 203  624        1895 196  295 

1894 206  326        1896 1SS761 

Cette  baisse  numérique  porte,  il  est  vrai,  sur  des  délits  de  faible  importance,  tels  que 
ceux  de  chasse  et  de  pêche,  mais  elle  affecte  aussi  les  vols  et  les  vagabondages  dont  le 
nombre  est  en  déclin  presque  constant  depuis  1892  : 


I>eliu 

dr 

À 

**i». 

40  3.'i5 

1892 

37  1?S 

1893 

;}7  783 

1894 

33  929 

1895 

3?  69i 

1896 

IMiU 

4- 
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1892 

1893 

1894 37  783  1894.  Ij  1 

1895  ....      33  929  1895  \f>  134 

1896  .        32  695  1896.  10  009 

On  comptait  dans  les  188761  affaires  jugées  parles  tribunaux  correctionnels  i3<j;i68  pré- 
venus dont  108  »i88  homme-  (86  p.  ICMI)  et  31  080  femmes  fl4  p.  100».  C'est  à  deux  cen- 
tiémt's  prè>  la  même  décomposition  proportionnelle  qu"  pour  les  accusés.  Ces  2^10368  pré- 
venus ont  éle  jui-'és  :  5  14i  à  la  requête  de  la  partie  civile.  0  613  a  la  requête  d'une 
administration  publique  et  215  611  à  la  requête  du  ministère  public. 

En  matière  de  délits  communs,  c't'sl-à-dire  en  écartant  les  conlraTentions  6scales  el 
t'nrestières,  les  prévenus  se  répartissent  ainsi  sous  le  rapport  de  l'â^e  : 

»de  moins  de  16  aii-s  .    .    .  h  630  oa     3  p.  100  'J3S  ou    3  p.  100 

Agés    de  16  à  21  ans 27  014  ou  15      —  3  386  ou  1 1      — 

'de  plus  de  21  ans.    .    .    .  13^fU0oQS2      —  25  015  ou  86      — 

Totaux.    ...  171  310  29  339 

Sur  1  000  affaires  poursuivies  à  la  requête  de>  parties  civiles,  256  ont  été  suivies  de 
l'acquittement  de  toug  les  prévenus  ;  la  proportion  n'est  que  de  M  sur  1  0<.»0  pour  les 
affaires  jugées  sur  les  poursuites  des  administrations  publiques  et  elle  ne  dépasse  pas 
30  sur  I  (X)0  pour  les  affaires  dans  lesquelles  le  ministère  public  a  pris  l'inilialive  de  la 
poursuite. 

Les  décisions  des  tribunaux  correctionnels,  à  l'égard  des  23('J368  prévenus  qu'ils  ont 
jugés  en  1896,  sont  les  suivantes  : 

Acquittement  par  et  simple 12  442 

Pemise  à  leurs  familles  de  mineors  de  16  ans  ...  3  661 

Envoi  en  correction  de  mineors  de  16  ans 1  438 

Condamnation  à  l'amende  seulement 124  154 

Condamnation  à  lemprisonnement S8  673 

Total 230  368 

Les  circonstances  atténuantes  ont  été  admises  :  69  p.  100  en  matière  de  délits  com- 
muns; les  vagabonds  et  les  voleurs  en  ont  bénéficié  96  et  89  fois  sur  10<>. 

Les  accidents  du  travail  ont  donné  lieu,  en  1896.  à  391  poursuites  pour  blessures  et 
pour  homicides  involontaires  :  1.5<t  étaient  exercées  contre  un  patron,  241  contre  des 
tiers   Ces  derniers  chilTres  étaient,  en  1895,  de  215  et  226. 

Loi  du  sursis  (26  mars  1891).  —  Depuis  1892,  le  chiffre  des  récidivistes,  qui  n'avait 
cessé  de  croître,  a  fléchi  sans  interruption  à  mesure  que  l'application  de  la  loi  du  sursis 
conditionnel  devenait  de  plus  en  plus  fréquente.  Voici  la  série  des  chiffres  qui  depuis 
cette  époque  expriment  ce  double  mouvement  : 

Année*.  Sarss  pnmeneês.        ftécidiTÎstes. 

1892.  .  .  .      17  881      105  3S0 

1893.  .  .        20  404      104  52S 

1894.  .  21377      104  644 

1895  .  .        23  28S       99  434 

1896  24  117       97  271 

Ajoutons  que  la  perspective  de  l'impunité  n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  le  nombre 
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lies  déliiKiiKinls  primaires  qui,  ;m  oontraire,  de  1:24  080  qu'ils  élaieul  en  189:2,  sonl  lom- 
bes à  115  550  en  1890. 

Le  nombre  des  sursis  révoqués  à  la  suite  d'une  nouvelle  comlamnatiou  n'a  cessé  de 
grandir  :  005,  883,  1  147,  1 :201,  1  507.  Mais  si  Ton  cherche,  pour  eiiacune  des  cini[  anuées 
où  la  loi  a  fonctioimé,  la  proporlion  du  nombre  des  révocations  relalivement  au  total  des 
sursis  déjà  accordés  dans  les  années  précédentes,  on  obtient  le  chilTre  de  2,î2  p.  100  en 
189-2  el  1,2  p.  100  en  1896. 

Tribunaux  de  simple  police.  —  Bien  que  ne  faisant  pas  courir  h  l'ordre  social  un  dan- 
ger aussi  grand  que  les  délits  et  les  crimes,  les  contraventions  de  simple  police  constituent 
le  plus  souvent  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  ont  pour  but  de  sauvegarder  la 
sécurité  des  personnes  et  les  inlérêts  des  propriétés.  Il  est  donc  intéressant,  à  ce  litre, 
d'en  connaître  le  nombre. 

En  1890,  on  a  compté  306  794  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police  et  se 
réparlissant  comme  suit  : 

Contraventious       Ma  sûreté  et  la  tranquillité  publi(iiii'S.    .    .  IG'J  8JS  ou  46  p.  100 
aux  lois  et  règlements!  la  propreté  et  la  salubrité  publiques.    .    .  .■)6C19oul5     — 

sur  (la  police  rurale 34  1!)4  ou    9     — 

Contraventions  diverses 106  123  ou  30     — 


Tolal 366  794 

Après  les  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  routes  (55  283),  celles  qui  sont  le 
plus  fréquemment  poursuivies  sout  celles  d'ivresse  publique  (31  103)  ;  de  voies  de  fait  ou 
violences  légères  (27  903);  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  (17  012);  d'ouver- 
ture ou  de  fermeture  d'auberges,  de  cafés  et  cabarets  à  des  heures  indues  (14  700). 

Les  inculpés  étaient  au  nombre  de  434  835,  soit  112  par  10000  habitants. 

Instruction  criminelle.  — En  1890,  le  ministère  public  a  reçu  504  202  plaintes,  dénon- 
ciations ou  procès-verbaux.  Les  procureurs  de  la  Répuldique  ont  donné  une  première 
direction  à  499  648  alfaires,  savoir: 

39  150  communiquées  aux  juges  d'instruction; 
149  421  portées  directement  à  Taudience; 
268  728  classées  au  parquet; 

42  349  renvoyées  devant  une  autre  juridiction. 


499  648 


Si  on  laisse  de  côté  les  affaires  renvoyées  devant  les  juridictions  compétentes,  il  en 
reste  279  083  qui  ont  été  abandonnées  : 

268  728  par  décision  des  parquets; 
10  813         —         des  juges  d'instruction; 
142         —         des  cliambres  d'accusation. 


279  683 


Dans  14  222,  les  faits  présentaient  le  caractère  de  crime  et  dans  105  401  celui  de  délit. 
Mais  un  examen  approfondi  a  démontré,  pour  124  08S,  qu'ils  ne  constituaient  pas  d'infrac- 
tion punissable  ;  pour  88  068,  que  leurs  véritables  auteurs  demeuraient  inconnus  ;  pour 
30  385,  qu'ils  étaient  sans  gravité  et  n'intéressaient  pas  essentiellement  l'ordre  public  ; 
pour  7  058,  que  les  charges  relevées  contre  les  inculpés  désignés  étaient  insuflisantes  et 
pour  23  484,  que  divers  motifs  (âge,  état  mental,  etc.)  s'opposaient  aux  poursuites. 

En  1896,  30  assassinats,  meurtres  et  empoisonnements  n'ont  été  l'objet  d'aucune  pour- 
suite, parce  que  leurs  auteurs  sont  restés  inconnus  ;  142  homicides  de  même  nature,  mis 
à  l'instruction,  ont,  pour  la  même  cause,  abouti  à  des  ordonnances  de  non-lieu.  Près  de 
70  000  vols  ont  été  abandonnés  pour  un  motif  identique. 
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Ces  rcsiilliils  tiéiiiiiiilii'iil  i[iic  la  jii>lici'  >e  Imiuf  Im'-ii  .sotiu-iil  iiii|iiiis>.'iiili-  |Mi!ir  la 
découveric  des  critnes  cl  des  délits.  iMais  il  ne  faut  pas  p-rdre  de  vtie  (|nt'  riiii|mnite  n'esl 
pas  loujoiirs  défiiiilivemeiil  aiMjuise  ii  leurs  ailleurs  ri  (pic  les  alVaires  >onl  U'r-,  iropicin- 
menl  reprises  sur  tie  nouvelles  eharyes. 

Maurice  Yvkiim.s. 


VII. 

AVIS. 

EXPOSITION  UiNIVEUSELLK  UE  l'.iou. 

Instructions  pour  les  cd'jxisants.  —  l/aduiiiiisiralinu  de  l'Exposilioii  de  l'.HM)  vient  de 
porter  à  la  cuiinaissaiice  des  exposants  diverses  indications  de  dctail  iinpiirtanlc».  relatives 
aux  marques  des  colis  et  aux  iornialités  d'octroi  à  Paris. 

Chaque  colis  portera  sur  deux  de  ses  faces,  opposées  I'iiim!  ii  l'autre,  des  cliquettes 
iiidiciuaiil  liicii  iiclteiiienl  la  section  de  TExposition  à  huiuclle  il  est  destiné,  «le  plus,  les 
lettres  E.  U.  (Exposition  universelle),  entourées  d'un  cercle  noir,  enfin  l'indir-ation  «lu 
poids  lirnl  en  kilogiainines.  Le  nom  de  l'exposant  et  le  numéro  de  S(mi  certilical  d'ailmi>- 
sion  seront  inscrits  en  caractères  fiançais  sur  chaque  éli(pietle  et  ré|(étés  sur  la  déclara- 
tion d'expédition. 

Il  y  aura  cinq  postes  d'octroi  à  l'Exposition,  savoir  :  un  au  p(!tit  palais  des  Champs- 
Elysées,  deux  au  Chainp-de-Mnis,  un  à  l'Esplanade  des  Invalides  et  un  au  Trocadéro, 

L'annexe  de  Vincennes  aura,  dans  les  nièines  conditions,  son  installation  d'octroi 
spéciale. 

Les  personnes  admises  à  l'Exposition  universelle  de  iUDO  sont  inrorniées  (pi'cUes  peu- 
vent se  faire  délivrer  par  le  préfet  de  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  23  mai  1868,  des  certilicats  descriptifs  des  ohjets  déposés. 

Ces  certilicats  assurent  à  ceux  qui  les  ohtiennent  li'S  inènics  droits  (pie  h-wr  cmifererait 
un  hrevet  d'invention  ou  un  dépôt  léi,^^l  de  dessin  de  fabrique  à  dater  du  jour  de  radiuis- 
sioii  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'Exposition,  .sans  préjudice 
du  hrevet  qu'ils  peuvent  prendre  ou  du  dépôt  qu'ils  peuvent  opérer  avant  l'expiration  de 
ce  ternie. 

Chaque  demande  doit  être  accompagnée  d'une  description  exacte  de  robjet  ci,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  plan  et  d'un  dessin;  les  intéressés  doivent,  en  outre,  justifier  (|ue  l'objet  pour 
lequel  ils  demandent  un  certificat  a  été  admis  dans  l'enceinte  de  l'Expo-sition. 

Les  demandes  doivent  être  faites  au  plus  tard  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture  de 
l'Exposition,  c'est-à-dire  avant  le  15  mai  1000,  l'ouverture  de  l'Exposition  devant  avoir 
lieu  le  15  avril. 

La  délivrance  des  certificats  est  gratuite. 


VIII. 

Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  21  février  1900. 

Ouvrages  signés  (voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  78). 

Documents  officiels.  —  Autriche.  —  Statistische  Monatschrift  (Commission  centrale 
de  statistique),  i"  année.  4*  trimestre. 
Danemark.  —  Causes  des  décès  dans  les  villes,  1898. 
Espagne.  —  Commerce  extérieur,  'i"  partie.  1898. 
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France.  —  Renseignements  statistiques  sur  le  dénombrement  de  la  population  de 
1S9G.  —  Enquête  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires.  —  Annuaire  des  contributions 
directes  pour  iOOO. 

Italie.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  des  douanes  et  du  commerce, 
4*  trim.,  189U  (avec  lalile  de  rannéo). 

Suède. —  Fin  des  publications  du  Bureau  central  de  statistique  du  royaume  concer- 
nant Tannée  1898.  —  Justice.  —  Voies  de  communication.  —  Caisses  d'épargne. 
—  Postes,  etc. 

Algérie.  —  Exposé  de  la  situation  générale  (Session  du  (lonseil  supérieur,  décembre 
1899).  —  Procès-verbaux  de  la  session  des  délégations  financières  (décembre 
1899). 

Arirentine  (République).  —  Annuaire  de  la  Direction  générale  de  statistique, 
tome  II. 

États-Unis.  —  Monthly  suminarg  of  Commerce  ami  Finances,  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1899. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journau.v  de  France  et  de  l'étranger  (1). 


Erratum.  —  Rectifications  de  l'auteur.  —  Dans  la  communication  sur  la  Philoso- 
phie de  la  statistique  des  faillites  (2)  : 

En  tête  de  la  page  59  :  au  lieu  de  13  milliards  750  millions,  lire  16  milliards  250  mil- 
lions; au  lieu  de  362  fr.  par  tète,  lire  427  Ir.  par  tète,  et  au  lieu  de  1  448  fr.,  lire  i  625  fr. 
Plus  bas.  au  lieu  de  13  milliards,  lire  16  milliards,  puis  81  milliards.  Au  paragraphe 
suivant  :  90  millia'ds  au  lieu  de  8^.  et  100  milliards  au  lieu  de  86;  enfin,  au  paragraphe 
suivant,  90  milliards  de  nouveau  au  lieu  de  92  et  18  i  milliards  ati  lieu  de  166. 

En  tète  de  la  page  61,  lire  :  "4°  diviser  le  total  par  le  pourcentage  indiqué  à  la  3*  colonne 
majoré  de  50  p.  100  pour  la  même  année  et  inultijilier  par  100. 

Enfin,  les  six  totaux  de  la  4'  colonne  du  petit  lal)leau  de  la  page  61  sont  les  suivants  : 

196  502  090;  —  246  029  005;  —  229  737  771  ;  —  331  545  600;  —  358  350424;  —  437  028  981 


Nous  apprenons,  au  dernier  moment,  que  notre  collègue,  M.  Maurice  Yvernès, 
sous-chef  au  Ministère  de  la  justice,  vient  d'être  nommé  chef  de  la  statistique  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  chef  du  même  Bureau  que  son  père,  M.  Emile  Yvernès,  avait 
dirigé  avec  tant  de  talent  pendant  trente  ans,  de  1862  à  1892. 

Nous  avons  eu  occasion,  dans  le  numéro  de  février  de  ce  .lournal,  de  retracer  la 
vie  et  les  travaux  de  M.  Emile  Yvernès,  décédé  le  16  décembre  dernier  et  que  la 
Société  de  statistique  de  Paris  avait  pu  apprécier  plus  particulièrement  comme  Pré- 
sident et,  plus  tard,  comme  Secrétaire  général.  Nous  adressons  aujourd'hui  nos  bien 
sincères  félicitations  au  nouveau  chef  de  la  statistique  judiciaire,  M.  Maurice  Yvernès. 

(iV.  de  la  R.) 

(1)  Voir  numéro  de  février,  p.  75. 

(2)  Voir  numéro  de  lévrier,  p.  59  à  61, 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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N°  4.   —  AVRIL  1900. 


I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    MARS    1900. 

SoMMAiiiK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  février  l'.iOO.  —  Pn-senlation  d'un  membre 
(•orrespiiiidant.  —  Rapport  de  M.  Sclielle  sur  les  couiptes  de  1.S99  et  le  budget  de  l'.»00. 
—  Discussion  sur  le  rapport  de  la  natalité  et  des  conditions  ccouomiciues  d'uu  pays  : 
MM.  Mardi,  l.cvasseur,  Roehetin,  Coste,  I.afabrègue.  des  Essars,  Nejuiarrk.  —  Com- 
munication de  M.  Neyniarck  sur  les  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  rhe- 
mins  de  fer  eu  1S99;  discussion  :  MM.  Coste,  Schelle. —  flommunicatiou  de  M.  Cadoux 
sur  les  finances  de  la  ville  de  l'aris,  de  1798  à  1900. 

La  séancf?  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  pn-sitlence  de  M.  Levassent'. 

Le  |ti*ocès-verbnl  de  la  pi'éeédente  séance  est  arlopté. 

M.M.  Levasseur  et  F'ellom  présentent  la  candidalnrc,  (-(ininii'  nn'inliii;  correspon- 
dant, de  M.  Herbert  GouGE,  actnaiic  (ifficii'j  du  liouvcrncnicn!  de  l'An^ti  alii'  \\\i  Sud, 
inciubrc  de  la  Société  rovide  de  stalisti({U('  de  Londivs,  dcnuMiranl  ;'i  Adélaïde  Ci'tic 
candidature  sera  soumise  à  l'élection  lors  de  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  notre  collègue,  M.  Maurice  Yvernès,  sous-clicf  ;iu 
ministère  de  la  justice,  vient  d'être  nomiué  chef  du  service  de  la  Stalisfi(|iie  judi- 
ciaire, fonction  que  son  père  a  si  dignement  renq)lie  |»endant  .iO  ans.  Il  |)eij«'  être 
l'interprète  fidèle  des  sentiments  de  la  Société  en  adie.^sant  ses  l'idicitations  au  iils 
de  notre  regretté  Secrétaire  général  (i). 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  suivants  ollerls  par  leins 
auteurs. 

Lolsd'dssurances  ouvrières,  tome  IL  — ■  Assurances  contre  les  accidents,  3"  partie 
(annexes),  par  M.  Bellom.  —  Comptes  rendus  du  congrès  des  Sociétés  savantes 
tenu  à  Toulouse  en  1899  (section  des  sciences).  —  Rapport  sur  les  valeurs  mobi- 
lières j«'ésenté  à  l'Institut  international  de  statisti({ue  (le  Christiania,  jiar  M  Ney- 
marck.  —  Statistique  des  établissements  de  l'enseignement  supérieur  en  Italie,  \)ar 
M.  Carlo  Ferraris.  —  Migrations  de  la  population  belge,  par  M.  Camille  Jacquart. 
—  Tableau  synoptique  des  Compagnies  d'assurances  de  tous  gem-es  (date  de  la 
fondation,  capital  social,  région  d'opération),  pnr  M.  Lechartier. 


(1)  Voir  numéros  de  janvier,  p.  1,  et  de  février,  p.  48. 
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M.  lo  Secuétaiue  général  signale  ensuite,  parmi  les  docninents  officiels  parvenus 
(dont  on  trouvera  plus  loin  la  liste  complète,  p.  IM),  les  suivants  : 

France.  Bmscigjwmcnts  slatistigues  sur  le  recensement  des  industries  et  profes- 
sions, tome  II  {'ù.l  (l(''i)art('ments).  —  Saiistique  de  l'industrie  minérale  en  1898.  — 
Annuaire  statistique  JS99. 

États-Unis.  Deux  publications  du  département  de  rAgriculture,  relatives  Tune 
au  Commerce  des  produits  agricoles  avec  le  Japon,  la  Chine  et  Uong-Konçi,  1889 
à  1899  ;  l'autre  à  Y  ensemble  des  exportations  agricoles  de  1894  à  1899. 

M.  le  Président  rappelle  à  ce  propos  que  c'est  ce  même  département  qui  a  publié 
à  Washington,  en  I89ri,  un  document  a])précié  bien  coiuui  sous  le  nom  de  Produc- 
tion of  the  principal  agricultural  products  of  tlie  world. 

MM.  Limousin  et  Mardi  veulent  bien  se  charger  d'écrire  une  notice  bibliogra- 
jthique,  le  premier  sur  les  Assurances  contre  les  accidents,  de  M.  Bellom,  le  second 
sur  la  Statistique  de  l'Industrie  minérale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Schelle  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  situa- 
lion  linancière  de  la  Soci('té  (i),  ([ui  vote  à  runanimit('  des  remerciements  au  Rap- 
portevu"  et  aussi  à  M.  Matrat,  trésorier,  })Our  le  soin  qu'il  apporte  à  la  gestion  des 
intérêts  de  la  Société.  Sont  mis  aux  voix  et  adoptés  les  comptes  de  1899  et  le  projet 
du  budget  de  1900. 

Conform(''ment  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  March  sur 
les  rappoils  ([ue  la  statistique  peut  établir  entre  la  natalité  et  la  situation  économi- 
que d'un  pays. 

M.  March  dit  qu'en  ce  qui  concerne  cette  question  qu'il  reconnaît  très  complexe, 
il  n'a  pas  d'opinion  bien  nette,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  si  on  considère  le 
rapport  entre  les  conditions  économiques  et  la  nuptialité.  C'est  ainsi  qu'il  a  trouvé, 
dans  un  des  derniers  numéros  du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres, 
une  ('Inde  de  M.  Wood  sur  la  situation  des  classes  ouvi'ières  en  Angleterre,  portant 
sni-  une  longue  période.  Cette  étude  contient  un  graphique  à  deux  courbes  :  l'une 
est  le  rapport  des  ouvriers  en  chômage  au  nombre  d'ouvriers  considérés,  l'autre  les 
mariages  par  5,000  habitants.  Ces  courbes  présentent  une  analogie  frappante  :  la 
nuptialité  diminue  quand  les  chômages  augmentent  et  vice  versa.  La  courbe  com- 
plémentaire du  chômage  et  la  courbe  de  la  nu])tialité  sont  pour  ainsi  dire  paral- 
lèles. 

Quant  à  la  natalité,  elle  doit  avoir  une  certaine  relation  avec  la  nuptialité,  mais  le 
phénomène  est  extrêmement  complexe  et  il  lui  paraît  difficile  de  l'analyser. 

M.  Levasseur  dit  qu'en  France,  il  y  a  une  relation  entre  la  natalité  et  la  nuptia- 
lité qui  est  mise  en  évidence  par  les  phénomènes  (pii  se  sont  produits  en  1813  et 
181  i.  • 

En  1813,  [)0ur  éviter  la  conscription,  le  nombre  des  mariages  a  été  extraordinai- 
rement  élevé,  en  1814-  le  nombre  des  naissances  a  été  très  grand,  mais  il  y  a  eu  une 
sorte  de  compensation  pendant  les  années  suivantes.  Cette  compensation  se  produit 
toujours,  non  seulement  pour  les  faits  qui  dépendent  juscju'à  un  certain  point  de  la 
volonté,  comme  les  mariages  ou  les  naissances,  mais  même  pour  les  décès. 

M.  PiOGHETiN  confirme  ro|)inion  de  M.  Levasseur.  Après  l'épidémie  de  grippe  de 
1890,  la  mortalité  a  sensiblement  baissé  parmi  les  personnes  assiu'ées  sur  la  vie. 

M.  Coste  pense  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  importance  trop  considérable  à 
l'influence  de  la  nuptialité  sur  la  natalité. 

Ainsi,  en  Ii'lande,  les  mariages  produisent  plus  longtemps  leurs  effets  qu'en 
France  et  une  nuptialité  même  inférieure  pouiiait  donner  lieu  à  un  plus  grand 
nombie  de  naissances. 

M.  Levasseur  ne  conteste  pas  l'opinion  de  M.  Coste,  mais  il  dit  (pi'en  France 
l'influence  de  la  nuptialité  sur  la  natalité  n'est  pas  douteuse. 

M.  Lafaiîrègue  croit  que  l'âge  aumaiûage  a  une  grande  importance,  cai'  la  dui'ée 
de  la  fécondité  des  époux  peut  en  devenir  plus  considérable. 


Il)  Vcir  le  I  résout  liiimôio,  p,  11  G. 
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M.  Badon-Pascal  est  diivis  (jui'  si  l;i  ItToiidili'-  des  iHiii'i.'i^n's  iliiiiiiiiit'  en  Friiiicc, 
l:i  niiisc  doit  cii  êln'  cIum'cIh'i'  cm  j^iniidi'  pailic  d;iiis  r(»lili;,^iti(>ii  du  |»;irl;in(.  ,'.j^r;,| 
(les  liit'iis  di's  |);ii('llls  ciltlt'  les  cMliillIs. 

M.  Limousin  coiilcstc  ccHi'  .issiMtioii.  Kii  Anj^lclcrrc,  le  droit  d'.iîiicssc  n'existe  «jik; 
pour  raiisidt  Tiilie  et  le  reste  de  l:i  |)(i|)iil:ili()ii  est  soumis  à  un  i-éj^ime  semlthible  iiii 
r(''^inie  l'niiirMis.  On  ne  voit  jcis  cependant  (jue  la  lëeondit/'  de<  rnaria};es  se  resseiitr» 
de  cet  t'Iat  lie  choses. 

M.  DICS  KssARS  eslinie  (pic  ju^ipiici  la  (pic-limi  j  Tordre  du  jour  n';i  pas  r[r 
aboi'déc  ;  il  dit  (|ue  rinllnence  de  la  situation  (''cononiiipie  sur  la  natalité  a  ('te  très 
bien  vue  par  Adam  Smith  (pii  dit  qnchpic  part  (pi'une  monla'-iiardf;  (ht^^  lliji:hlands 
a  autour  d'elle  cin(|  ou  six  enfants,  tandis  ([u'une  riche  citadine  a  bien  de  la  peine  à 
en  ('devei-  im.  Les  obstacles  à  la  j»o|tulation  de  la  France  ont  l'ti''  maf,'-istralcmcnt 
('•tudiés  par  Mallhus,  au(|uel  il  l'iiul  toujours  se  rejtorter.  (juaut  à  l'observation  d'Adam 
Smith,  elle,  pai'aît  s"appli<|uer  à  la  Fi'anee.  Les  d(''pai'lements  ayant  une  Ibrte  natalili' 
se  rencontrent  en  ell'et  en  Hretayiie  et  dans  le  Massil' central,  tandis  qu(^  les  déjcirte- 
inenls  ayant  une  ijiible  natalité  sont  les  départements  normands,  siiuf  la  Seine-lnlé- 
rieure  et  ceux  de  la  vallée  de  la  Garonne,  contiées  particulièrement  riches.  Il  v  a 
donc  lieu  de  |ien<er  (ju'il  existe  une  relation  de  cause  à  effet  enti'e  l'i'-lé'vation  du 
Slfuidanl  of  life  cl  la  faiblesse  de  la  natalité.  Les  causes  de  ce,  fait,  s'il  est  vrai, 
connue  semble  l'indiipier  la  statisti(|ue,  ne  sont  pas  difficiles  à  analyser. 

M.  CosTK  dit  (|ue  le  fait  indi(]ué  [lar  M.  des  Essars  n'est  pas  général  r|  ciic  je 
d(''pai'tiMueul  i\\\  Nord  connue  un  d(''partement  riche  et  à  i^rande  natalité-. 

iM.  NKVMAP.r.K  dit  (pi'il  y  a  dix  ans,  la  (piestion  à  l'ordre  du  joiu'  a  t'ti'' di>^cu!ir  ;"i  I;, 
Socii'tt''  (r(''conomie  politique. 

M.  Ducroc(|  prit  la  parole  e|  déclai'a  (pie  la  li'i^islalion  ^ur  li's  successions  n'avait 
aucune  influence  sur  la  natalité.  Les  causes  du  ralenlissemenl  de  raccrois.semenl  de 
la  population  (■laieiit,  d'après  lui,  l'i^xcès  fie  fiscalité,  la  clierié'  de  la  vie  et  la  baisse 
du  (aux  (le  riut(M'ét  (pii  incitent  les  familles  à  limiter  le  nombre  de  leurs  eid'aiils. 

M.  Nevmarck  comlfaltil  celle  oj)inion  en  disant  (pie,  dans  une  famille  nombreuse, 
un  seul  enfant  siilïisail  parfois  pour  la  faire  passer  de  la  gène  à  laisance. 

M.  le  PuÉsiuKNT  rappelhv  que  la  question  (pn^  discute  la  Société  vient  d'«Mre 
étudiée  dans  l'article  :  De  lAplhude  à  l'émlyration  de  la  population  française,  jtar 
M.  Arsèiu^  Dumoiit,  |iul)li(''  dans  les  nuiU(''ros  de  janvier,  de  tV-vrier  et  de  mars  de  ce 
,l(Mirnal.  L'auteur  appuie  en  gi'aiide  paitie  sa  thèse  sur  le  rapprochement  du  taux 
de  natalité  et  des  conditions  économi(pies  de  chaque  région  et  même  de  cha(pie 
département.  M.  Levasseur  estime  que  cet  article  peut  éclairer  la  (piestion  actuelle- 
ment en  discussion. 

M.  Limousin  ci'oil  (jue,  dans  la  ([ueslioii  de  natalité,  il  y  a  à  tenir  cuniplc  de  la 
survii'  des  enfants.  Si  un  enfant  meurt,  ses  parents  cherchent  à  le  reinplacei'. 

M.  Cadoux  dit  (pi'à  Bueiios-Ayres,  où  la  richesse  est  très  gi-ande,  il  y  a  à  la  Ibis 
une  forte  natalité  et  une  forte  mortalité,  ce  qui  paraît  infirmer  l'opinion  (pie  la 
richesse  limite  la  fécondité. 

M.  Lkvasseup.  dit  que  de  ilOOà  ISOl  la  fécondité  clail  certainement  plus  grande 
qu'au  XIX*  siècle  et  (pie,  cependant,  la  population  (si  l'on  considère  l'étendue  totale 
du  siècle,  bien  entendu)  n'a  guère  cru  moins  rapidement,  dans  le  xix"  siècle,  que 
dans  le  xviif  (par  suite  des  nombreuses  variations  en  sens  contraire  qu'a  subies  la 
l)opulation  fi'ançaise  de  1700  à  1801).  Ce  résultat  ne  peut  s'e\pli(pier  que  par  la 
diniinulion  de  la  niorlalilé  dans  le  siècle  actuel. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Nkymarck  pour  sa  cominunicalion  sur  li's  ('missions  et 
les  remboursements  d'obligations  de  chemins  de  f(?r  en  I89!L 

M.  CosTE  dit  que  M.  Neymarck  a  fait  un  plaidoyer  en  faveur  des  grandes  compa- 
gnies, mais  qu'à  côté  des  considérations  financières,  il  y  a  les  considérations  com- 
iiKMciales;  qu'à  l'étranger,  par  exemple,  on  a  parfois  trouvé  des  combinaisons 
permettant  de  réduii-e  les  tarifs.  Avec  l'ancien  système  du  déversoir,  les  pays  riches 
étaient  condamnés  à  payer  jjour  les  autres;  les  arguments  de  M.  Neymarck  en  faveur 
du  système  français  ne  lui  paraissent  pas  péremptoires. 
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M.  Neymarck  se  défend  d'avoir  fait  un  plaidoyer  en  faveur  des  grandes  compa- 
irnies.  Les  chemins  de  fer  sont  faits  pour  le  commerce  et  l'industrie;  ils  ne  sont  pas 
laits  pour  TÉtat  qui  n'y  verrait  ([u'une  mine  à  impôts. 

M.  ScHELLE  dit  (pie  la  faible  durée  de  l'amortissement  est  un  des  points  les  plus 
sujets  à  critique.  En  laisaul  porter  l'amortissinuent  sur  un  plus  t^rand  nombre  d'an- 
nées, on  aurait  dimiiuié  les  charges  et  on  aui-ait  pu  abaisser  les  tai'ifs. 

La  parole  est  dounét^  à  M.  C.vuoux  pour  une  communication  sur  les  finances  de 
la  ville  de  Paris,  de  1798  à  1000. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadoux  de  sa  communication  intéressante.  L'heure" 
avancée  ne  i^ermettant  pas  d'entreprendre  une  discussion,  M.  le  Président  fixe  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  réunion  de  la  manière  suivante  : 

r°  Conuuuuication  de  M.  le  pi'ofesseur  Falbeck,  de  Lund  (Suéde),  intitidée  :  «  La 
régularité  dans  les  choses  humaims  ou  les  types  statistiques  et  leurs  variations.  » 

2°  Discussion  (continuation  de  la)  sur  les  rapports  entre  la  natalité  et  les  condi- 
tions économiques  d'un  pays. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Fléchey.  Levasseur. 


IL 

ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL. 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 
Rapport   présenté,   au  nom  du  Conseil,  par  M.  Schelle,  vice-président, 

DANS  LA  séance  DU  21  MARS  1900. 

Messieurs, 

Au  nom  de  votre  Conseil,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  comptes  de  l'exer- 
cice  1809  et  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1900. 

I.  —  Comptes  de  1899. 

Comparées  aux  prévisions,  les  recettes  et  dépenses  de  rexerclce  présentent  les  aug- 
mentations et  diminutions  ci-après  : 

Recettes  : 

Aiignieutalious.  Diminutions. 

Intérêt  des  fonds  placés  et  (lu  compte  courant  au  Crédit  foncier.    .    .    .  79^84  » 

Cotisations »  145' 

Abonnements  et  ventes  de  numéros  du  Journal 192  25  « 

Cotisations  arriérées »  38 

Totaux 272^09  183' 

Soit  en  plus  sur  les  prévisions 89 '09 

L'amélioration  tient,  d'uiic  part,  à  nos  revenus,  qui  ont  un  pi'U  augmenté,  par  suite  de 
l'acquisition  que  nous  avons  faite  d'obligations  de  l'Indo-Chine,  d'autn;  part,  aux  abonne- 
ments et  aux  ventes  de  numéros  du  .Journal,  plus  nombreux  que  d'habitude.  Mais  les 
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ressources  provenant  des  cotisations  <»nl  td    un  |n  n  plus  fjiitilfs  (|ue  celles  île  l'année 
précéilenle. 

Du  eôlé  des  dépenses,  nous  n'avons  (|iir  des  (liiuiuuiuiMs  ii  vous  sii^iialcr,  sa\oir  : 


Aduiiaistrutiou 

Bililiolliù<iue 

Journal    

Aiiuuaire 

Soit  en  iimiiis  sur  les  prévisions.    .    .  562^09 

Les  compilas  de  1890  présentent  ainsi  une  éC(»nouiie  de  (iril  fr.  18  e.  sur  les  prévisions 
budgétaires  et  un  excellent  réel  de  ressounes  de  GTO  fr.  (18  e.,  au  lieu  du  pelil  excédent 
de  18  IV.  UO  (•.,  (|ui  avail  été  prévu  pour  ordre  ;iu  l)udi;el.  Mais  il  n»-  laul  pas  perdre  de 
vue  (|ue,  sans  les  suhvenlions  que  nous  aceorilent  plusieurs  aduiinislrations,  imus  n'aurions 
pu  étpiilihrer  nos  recettes  et  nos  dépenses;  cependant  nous  n'avons  eu  ;i  l'aire  |;ic',  en 
1899,  h  aucune  dépense  extraordinaire  et  toutes  les  économies  possibles  ont  été  réalisées. 
La  somme  qui  avait  été  mise  à  la  disposition  de  notre  Président  pour  frais  de  représenta- 
tion el  celle  qui  avail  élé  réservée  pour  frais  divers  n'ont  pas  été  dépensées;  <dles  vont 
nous  servir  à  accroître  la  provision  constituée  en  vue  de  l'Kx'position  univ(;rsclle  el  ipii  se 
trouvera  ainsi  portée  de  7)80  fr.  à  780  fr. 

(Juanl  aux  receltes  exlrahudgélaires,  elles  présentent,  en  1899,  par  rapport  aux  prévi- 
sions, une  augmentation  de  (>(J3  fr.  9:2  c.  provenant  de  rachats  de  cotisations  qui  n'avaient 
pu  èlre  prévus,  et  du  décès  d'un  membre  lilulaire  qui  a  rendu  libre  sa  portion  du  fonds 
de  réserve  correspondant  à  sa  cotisation. 

Du  côté  des  dépenses  extrabudgétaires,  nous  n'avons  pas  eu  d'augmentation  réelle;  les 
placements  de  fonds  se  sont  élevés  ;i  2  870  fr.  .").")  c.  pour  l'acquisition  des  obligations 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Si  nous  comparons  nos  bilans  au  'M  décembre  1899  et  au  lU  décembre  1898,  nous 
constatons  les  ehangements  ci-après  : 

Au  Ail  En  1899. 

31    décembre       31   décembre  -m       - —        n         ■ 

1899.  1898.  En  moins.        En  |iliii. 

Actif  : 

Disponibilités 2  492^85  2  530/43  37^58  »        « 

Rentes  et  valeurs 44  1G6  83  41290  28  »     »  2  870^j.') 

Bibliothèque  et  imprimés 52     »  55     »  3     »  »       " 

Anmiités  et  trimestrialités  à  recevoir  ultérieurement.  2  2GS     »  2  33S     •>  70     »  »       » 

A  recevoir  immédiatement .'  1  000     »  250     »  »     "  750     » 

49  979^68     40  409^71      110^58     3G2o'55 

Soit  en  plus ;J  509 ''.'7 

PwisiJ  : 

Capital  libre 14  TSs'O'.i  I:j010f7'.i  »  »  1  177^30 

Capital  réservé .'ît  tt".)   70  30  4.".  1   ('.2  "  "  GGS  08 

Sommes  à  réserver  pour  l'aehals  de  cotisations  eu 

cours,  provisions  et  cotisations  reçues  d'avance  .  2  594     »  1  S9G     »  »  "  G98     • 

Créditeurs  divers 1  477  80  511   30  •  »  9CC  59 

49  979^68     46  469'71  »      •      3  50'.)'97 

Soit  en  plus 3  509 ''.'7 
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II.  —  Budget  de  1900. 

Voire  Conseil  a  évalué  los  re.ssources  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  à 
10  -291  fr.  -10  c,  soit  une  augmentation  de  :VM  fr.  81  c.  sur  les  recettes  et  de  4-26  Ir.  90  c. 
sur  les  prévisions  de  1899.  Les  revenus  do  notre  capital  subiront,  en  elfet,  un  petit 
accroissenionl  provenant  d'un  demi-coupon  sur  nos  obligations  de  l'Indo-Ciiine;  en  outre, 
nos  encaissements  seront  plus  importants  que  l'année  dernière,  notre  vigilant  trésorier 
ayant  assuré  le  recouvrement  d'abonnements  arriérés  s'élevant  à  360  fr. 

Nos  charges  ordinaires  et  extraordinaires  seront  sensiblement  plus  élevées  qu'en  1899; 
nous  avons  à  payer  la  confection  de  l'Annuaire  complet  qui  vient  de  vous  être  distribué, 
et  nous  avons  surtout  à  faire  face  aux  dépenses  exceptionnelles  de  l'Exposition  univer- 
selle qui  paraissent  devoir  s'élever  en  totalité  à  2  200  fr.  11  importe  que  la  Société  de 
statistique  tienne,  dans  la  grande  fête  nationale,  un  rang  convenable.  Elle  y  parviendra, 
grâce  à  la  sagesse  et  l'économie  avec  lesquelles  vos  affaires  ont  été  conduites.  Une  somme 
de  370  fr.  peut  tout  d'abord  être  prélevée  sur  les  ressources  de  votre  budget;  vous  avez 
en  outre  les  provisions  qui  ont  été  constituées  avec  les  économies  des  budgets  antérieurs 
et  qui  s'élèvent  ensemble  à  91)0  fr.,  savoir  :  780  fr.  pour  l'Exposition,  80  fr.  pour  les  re- 
liures et  l!lO  fr.  pour  l'Annuaire.  Nous  aurions  enfin  nos  réserves,  si  nos  disponibles  ne 
suffisaient  pas,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les 
entamer,  et  que  l'excédent  de  dépenses  de  l  919  fr.  20  c.  accusé  par  notre  projet  de  bud- 
get sera  couvert  par  des  recettes,  dont  nous  ne  pouvons  encore  officiellement  faire  état. 

Votre  capital  va  s'augmenter,  cette  année,  d'une  somme  importante;  nous  encaisserons 
à  une  date  encore  indéterminée,  mais  assez  prochaine,  la  somme  de  22  000  fr.  qui  nous 
est  attribuée  sur  les  fondations  Giffard.  Vous  savez.  Messieurs,  tout  ce  que  nous  devons 
de  remercîments,  en  cette  circonstance,  à  notre  ancien  président,  M.  Fernand  Faure; 
vous  voudrez  sans  nul  doute  les  lui  renouveler.  Votre  Conseil  vous  fera  connaître  ulté- 
rieurement les  mesures  à  prendre  au  sujet  de  l'emploi  des  fonds  du  legs  quand  il  sera 
fixé  lui-même  sur  les  intentions  du  fondateur. 

Le  capital  à  recevoir  n'entre  pas  dans  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  de 
notre  budget;  il  doit  être  compris  dans  les  placements  de  fonds  "provenant  de  recettes 
extral)udgétaires.  C'est  ce  que  prévoit  le  projet  qui  est  entre  vos  mains. 

Votre  situation  financière,  en  1900,  sera  la  suivante  : 

Kn  caisse  et  en  banque 2-492''85 

A  recevoir  immédiatement 1  000     » 

Total 3  492^85 

A  retranclier  créditeurs  divers I  477  89 

Soit  disponible 2  014^96 

A  cette  somme  s'ajouteront  : 

Les  ressources  ordinaires  de  fannée 9  900^20] 

Les  ressources  extraordinaires 397     »[l0  977  20 

Et  les  recettes  extrabudgétaires,  non  compris  le  legs  Gillard 680     »  J 

Ensemble  des  ressources 12  992^16 


Sur  cette  somme,  on  devra  réserver  jiour  rachats  de  cotisations 30ij' 

Et  ou  devra  employer  :  1°  aux  charges  ordinaires  effectives 9  (180  iO 

2°  aux  charges  extraordinaires 1  540 

3"  aui  charges  couvertes  par  les  protisions  des  aunees  précéJciitcs.         960 


Total  dos 
emplois  : 
V2  480^40 


Restera  disponible 511^76 


-    11!)   — 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  m  prt'initM'  lieu,  (r;i|>|>rniivt'r  les  (•(»ni|i|i's  de 
1809  l'I  (fujoiiti'i'  à  Vdlii'  ;i|t|H(>l);iti(iii  vos  ii-nn-icicmciils  |Miiir  vnlif  li-t'-sdiicr, 
M.  M;iti;il,  (jiii  [idiiiiiiisliti  voln'  ciiisst'  *'l  lient  volic  niniptidiilih'  jivcr  le  j»lus  ^r;ind 
soin  et  livre  un  V(''iil;d)le  d(''vonenienl  ;"i  vos  iiil(''r("'ls;  en  second  lieu,  de  donneryolre 
!i|»|)i'(d);ilioii  :in  jnojet  île  lindyel  doni  je  viens  de  vous  indiiiuer  les  |irinei|»iiii\  ('l/'- 
nienls. 

Le  liappni  leur, 

SciiKLLi:. 
BILAN  AU  31    DÉCEMBRE    1899. 


ACTIF. 

1"  Disponibilités  :  en  caisse * 909'09 

—  au  Crédit  foncier  de  France 1  583  7(i 


2°  Rentes  et  valeurs  (au  prix  d'achat)  [1]  : 

3G  fr.  de  rente  3  p.  100 997'60 

238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100 7  163     » 

TU  ohliiîations  foncières  3  p.  100  1883 29  609  15 

i  obligations  communales  3  p.  100  1892 2014  CS 

3  obligations  du  Sud  de  la  France  3  p.  100 1100  85 

(>  obligations  du  gouvernement  de  rindo-Cbinc  3  l'2  p.  100  1898.  2  870  55 
1   quart  d'obligation   Ville  de  l'aris  2  p.  100  1898  (n»  557  760, 

2"  coupure) 1  il  o;^ 


3'  Biblioibèque  :  valeur  des  livres  (pour  mémoire) 

4-°  Imprimés  en  magasin  (ôl  collections  du  Journal) 

5''  Annuités  à  recevoir  de  1900  à  1902  pour  rachats  de  cotisations  .   . 
6°  'Irimestrialilés  à  recevoir  de  1900  à  1907  pour  cession  de  deu.v  biblio- 
thèques  

7°  A  recevoir  de  divers 

Total  de  l'actif 

PASSIF. 

1°  Capital  libre  (2) 

2°  Legs  Bourdin  (36  fr.  de  rente  française  3  p.  100) 

3°  Ponds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  : 

Versements  de  rachat  au  31  décembre  1898  par  127  membres    .    .      29l5i.^o2 
Hachât  de  3  membres  en  1899 900     » 


Soit  pour  I3U  membres 3035.1^02 

Somme  devenue  libre  par  le  décès  de  1   membre  (moyenne  par 
tète  du  fonds  de  réserve) 231  92 

Reste  pour  129  membres  racInHis 

4.°  Rachats  de  (;otisations  en  cours 

5°  Provision  pour  la  médaille  Bourdin 

6"  Provision  pour  l'Fxposition  de  1900 

7°  Provision  pour  reliure 

8"  Provision  pour  TAnnuaire  de  1900 

9°  Cotisations  de  1900  versées  d'avance 

10°  Créditeurs  divers  et  Bcrger-Levrault  et  C'* 

Total  du  passu'. 


2  192 '85 


1.4166 

83 

1 

■ 

r.l 

1) 

768 

» 

1500 

1) 

1000 

» 

49979' 

68 

U  788' 09 

997 

60 

30122 

10 

1  50(1 

» 

72 

R 

780 

1) 

80 

» 

100 

R 

62 

n 

1477 

89 

,  .   49  979' 

'68 

(1)  Sur  ces  renies  et  valeurs,  31  119  fr.  70  c.  sont  réglementairement  immobilisés  comme  représentant 
le  placement  du  legs  Bourdin  et  du  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées.  —  Le  capital  des  reutes 
et  valeurs  s'est  accru  déiiullivemeut  de  2  870  fr.  56  c,  montant  de  6  obligations  du  gouvernement  de 
riiido-Gliiae  :!  \\1  p.  100  I«9S. 

(2)  En  augmentation  de  1  177  fr.  39  c.  sur  le  chiffre  du  31  décembre  1898. 
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COMPTES  DE  1899 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L  EXERCICE  1900. 


I.  RESSOURCES  BUDGÉTAIRES 
A.  — Ressources  ordinaires. 


RESSOURCES 


réalisées 


36'    . 

238      . 

i  0U8     » 

57   60 

43  20 


2  40 

11    19 


37 


f  remet 
pour  1900. 


36'     • 

238  . 

1008  . 

57  6u 

i'i  20 

105  » 

2  40 

10  . 


I395f 

30 

147  5' 

14 

1500'20 

4000 

3  900 

1) 

4  000      • 

540 

495 

.) 

540     » 

1300 

1371 

» 

1300     » 

1000 

1000 

a 

1000     . 

1200 

1200 

a 

1200      . 

» 

s 

1) 

»      » 

300 

300 

* 

300     . 

60 

181 

25 

60     . 

y  T'.^ô 

30 

9  922 

39 

9  90u'2u 

preraes 
poar  1899. 

Intérêts  et  arrér.)»es  des  rentes  et  valeurs  : 

—  Kente  3  p.  loo 36'  » 

—  Rentes  1/2  p.  100 238     » 

—  70  oblig.  foncières  1883.  à  14  fr.  40  c 1008     » 

—  4  oblig" communales  3  p.  lOu  1892  à  14  fr.  40  c.  57  6u 

—  3  obligaiiuns  Sud  de  la  France  à  14  fr.  40  c.  .   .  43  20 

—  6  obligations  3  12  p.  luo  du  gouvernement  de 

rindo-Cbine  (n *.   .  »     » 

—  1  quart  Ville  de  Paris  à  2  fr.  88  c 2  50 

—  Compte  courani  au  Crédit  foncier,  intérêts  ...  10     > 

Cotisations  des  membres  titulaires  à  25  fr.  (2) 

Cotisations  des  membres  correspondants  à  12  et  15  fr.  (2). 
.Abonnements  ordinaires   commission  déduite) 

ide  la  Ville  de  Paris 

c..k^»„»:.„^/9\  du  Ministère  de  laîriculture 

Subvent.ons(3)  ,^  Ministère  des  travaux  publics    .... 

fdu  Ministère  de  l'instruction  publique.  .  . 
Ventes  'colleclions.  Journal  et  volumes  du  25*  anniversaire). 

Totaux  des  ressources  ordinaires.   . 

B.  —  Ressources  extraordinaires 
(ou  provenant  des  exercices  antérieurs). 

Cotisations  arriérées 75'  » 

Abonnements  arriérés  à  recevoir  en  1900 >     » 

Totaux  des  ressources  extraordinaires.  "V 

Ensemble  des  ressources  budgétaires. 

A.  —  Ressources  ordinaires 9  795' 30 

B.  —  Ressources  extraordinaires 75     » 

Totaux jST-oi 

II.  RECETTES  EXTRABUDGÉTAIRES 

Rachats  de  cotisations  à  300  fr 60o'   « 

Raibâts  par  annuités 100 

.Annuités  de  IHùlel  des  sociétés  savantes 20u     « 

Cotisations  remues  davance .Mémoire 

Portion  du  fonis  de  réserve  des  cotisations  rachetées  de- 
venue libre  par  le  décès  d'un  membre  titulaire  (moyenne 

par  tête  au  fonds  de  réserve) .Mémoire 

Legs  Giffart.  dont  la  délivrance  doit  être  prévue  en  190u.  »     > 

900'    1 


(1)  Les  l'j  obligâtioQS  de  ITodo-Chine  oot  rapporté  26  fr.  2-j  c.  peadaat  le  1"  semestre  1S99  et 
52  fr.  50  c.  pendant  le  2*  semestre. 

(2)  L'eflectif  des  membres  inscrits  sur  r.Vnnuaire  et  des  admis  ou  disparas  dans  le  cours  de  Tannée 
a  été  en  1899  de  :  130  membres  racheté-»  ;  174  membres  titulaires  non  rachet-s  :  20  membres  corres- 
poiidanls  en  France,  20  a  l'étranger. 

(3l  A  répoqne  où  le  bodget  est  dressé,  les  subventions  ne  sont  pa.s  encore  acquises  et  sont  prévues 
poar  ane  somme  égale  aux  chiffres  de  1S98. 

)4;  3  aKmbres  titulaires  ont  racheté  intégralement  leurs  cotisations  dans  le  courant  de  1899. 


37'   » 
36ij'    . 


0-!      , 

397  f    » 

9922'39 
37      » 

9 900 '20 
397     » 

9 959 '39 

10  297 '20 

S 

900'    » 
220      » 
150     . 

62     » 

231   92 

j)      •> 

300'    . 

180     » 

200      » 

Mémoire. 

Mémoire. 

22uu0'   » 

1563^92 

22680'    ■ 

—  151   — 

DÉPENSES    BUDGÉTAIRES 

A.    —    (^IlAFUiES    UHlH.NAlItl  S. 


ui^pensbi 


pr»iUM  failri  pr«<ar( 

pour  18<.«9.  eu   I8«9.  pour   i<jOO. 

Administration.  Frais  (le  secréiarial liuO'   •  1  2U0'   »  l*oi)'   » 

—  Indemnité  au  trésorier •'•uo     »  cou     »  f.ou     • 

—  Frais  de  rctouvrt'Mienl 130     •  113  il  13o     . 

—  r.onvocations,  corn  spondancc  el  frais  di- 

vers           7-10     .  f.17  ',-,  7r,o     - 

Bibliothè(|ue.  Allocation  nu  bibliothécaire 250     •  iâo     »  iôO     • 

—  Frais  de  reliure 40     »  »     •  iu     • 

—  Menues  dépenses 40     »  20     •  40     • 

Foyer  et  service ô2(i   10  :.2o  40  520  4(i 

Journal.  Impression  et  expédition ir.oo     »  llfi:»  o  ;  45ii0     • 

—  (iraphiqiies  el  carto^rammes lou     .  luo     t  ino     • 

—  liedaclion I  300     •  1300     •  1300     • 

.\nnnaire.  Impression  et  expédition  (en  l'.tOO  supplément 

el  conservation  des  formes).  —  Provision  pour  impres- 
sion en  l'joo tiô    »  r.'j  o:'.  I 

Provision  pour  partie  des  frais  dimpression  de  FAnnuaire  35o     » 

en  l'JOO 100     »  100     •  \ 

Médaille  Bourdin  (prélèvement  annuch  [1] 36     »  se.     •  Sfi     • 

Totaux  des  charges  ordinaires  .    .    .    .        '.kîsiMo  '.to8'.i':;i  HRir.'io 

B.  —  Charges  extraordinairks. 

Frais  de  représentation  (crédit  à  la  disposition  du  Prési- 
dent) [-2J luo'   •  100'  •  100'  • 

Frais  divers  extraordinaires  (3) too     »  ,   100     »  too     • 

Frais  pour  FFxposiiion  de  1900  (4) »     »  »     »  2  200     • 

Totaux  des  charges  extraordinaires   .    .          20u'    »  -20"'  2  Imi'   . 

Ensemble  des  dépenses  rudgétaires  et  balance. 

.\.  —  charges  ordinaires 9651^40  9089'31  98ir,'4o 

B.  —  Charges  extraordinaires 20o     »  2o0     >•  2  iuo     • 

9851'40  9  289' 31  12 2 If, '40 

Excédent  réservé  pour  les  charges  imprévues  (5>  ....            1890  fi70  08  ■     • 
Excédent  de  dépenses  compensé  jusqu'à  concurrence  de 

960  fr.  parles  provisions  faites  en  1898  et  1899.  ...                    •  "     "  1919  2(i 

Balance '.ts7u';'.o  9'.t:):t^39  1-t  i3:>'co 

II.  DÉPENSES  EXTRABUDGÉTAIRES 

Placement  pour  immobilisation  viagère  des  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  cotisations    900'   »  9(i0'  •  300'   » 

Placement  de  fonds  provenant  de  recettes  extrabudgé- 
taires et  divers  (6) 1900     "  1970  55  220UO     » 

Envoi  gratuit  de  3  collections  du  Journal    qui    étaient 

inscrites  pour  ordre  à  I  fr.  lune •     »  3     •  Mémoire. 

2  800'»  2  873' 55  22  300'^ 


(  1)  Ce  prélèvemcut  est  le  second  de  même  somme  efTectué  pour  la  médaille  Roiirdin.  dont  la  provisiou 
est  ainsi  de  72  fr.  au  o1  décembre  iS'.'t,'. 

(2  et  3)  Aucune  dépense  de  cette  nature  n"ayant  eu  lieu  en  1899,  les  crédits  ont  fié  employés  par 
voie  de  translert  à  la  provision  pour  l'Kxposilion,  qui  a  été  ainsi  portée  de  58  i  fr.  a  7  80  fr.  au 
31  décembre  1899. 

(i)  Le  crédit  pour  rKxposition  comprend  960  fr.  de  provisions  tigurant  au  bilan  d'autre  part,  dont 
80  fr.  pour  reliures  et  100  fr.  pour  supplément  de  tirage  de  FAnnuaire. 

iô)  L'excédent  réalisé  en  18'.t9  est  dû  à  un  supplément  de  rachats  de  cotisations,  à  des  réductions 
sur  les  frais  d'administration  et  les  impressions,  et  à  l'absence  de  dépenses  extraordinaires, 

(11)  Les  placements  elïectués  en  1^99  ont  consiste  au  total  eu  C  ttbligalious  3  I  •?  p.  100  1898  du 
gouvernement  de  l'Iudo-Chine,  revenant  à  2.870  fr. 

20,000  fr.  à  provenir  du  legs  Giffart  seront  placés  eu  1900. 
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RÉSUME  DÉ  L'EXERCICE   1899 
(recettes  kt  dispenses  effectives,  abstraction  faite  des  mouvements  d'écritures) 


Disiionibilitos  ;iu  l'^^jaiivior 
Ressources  ordinaires.  ,  . 
Ressources  extraordinaires 
Recettes  extrabudgétaires  . 


RECETTES 

2  517  f  13             ( 

i)  92 12 

39              1 

37 

» 

1332 

» 

13838' 

fo2 

Charges  ordinaires  ayant  donné 
lieu  à  une  dépense  effective. 

Dépenses  extraordinaires   .   .   . 

Dépenses  extrabudgétaires.   .   . 

Disponibilités  au  31  décembre 
(ciiiffre  net) 


DEPENSES 

8 953 '31 

»      » 
2  870  55 

2014  66 
13838^52 


II 


RÉSUME  DES  PRÉVISIONS  DE  L'EXERCICE  1900 


Disponibilités  au  P' janvier 
Ressources  ordinaires.   .   . 
Ressources  extraordinaires 
Recettes  extrabudgétaires  . 


RECETTES 

2  014' 

66 

9  9o0 

20 

397 

» 

22680 

» 

3i991 

'86 

Charges  ordinaires  effectives  .  . 
Charges  extraordinaires  .  .  .  . 
Remplois  et  dépenses  cxtrabudg. 
Disponibilités  présumées  au  31 
décembre  1900 


DEPENSES 

9  680'40 

570     » 

23  260     » 

1481   46 

34  991^86 


m. 


LE  STOCK  D'OR  DE  LA  RUSSIE. 

L'encaisse  or  de  la  Banque  impériale  de  Russie,  quoique  depuis  l'année  1897  cet 
établissement  donne  de  l'or  conti'e  des  billets  et  perde  de  semaine  en  semaine  de 
grandes  quantités  de  métal  jaune,  est  encore  aujourd'hui  le  stock  d'or  visible  le 
plus  important  qni  existe  dans  le  monde.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  manière 
dont  il  a  été  constitué,  bien  des  légendes  se  sont  formées  à  ce  sujet,  aussi  j'ai  cru 
intéressant  de  rechercher,  d'après  des  documents  certains,  quelle  pouvait  être  la 
vérité. 

Antérieurement  à  1895,  l'or  à  la  Banque  impériale  de  Russie  figurait  aux  postes 
suivants  : 

1°  Fonds  d'échange  des  billets  de  crédit  ; 

2°  Encaisse  de  la  lianque  ; 

3°  Or  appartenant  au  Trésor  ; 

4°  Or  à  l'étrangei'  ; 

5°  Fonds  métalliqu(;  servant  de  gaianlie  au  remboursement  des  quittances  de  la 
Banque. 


—  h23  — 

Voici  qii('l(|inîs  riMisci^iK'int'iils  mit  ns  (li(T('roiit>  conipti's. 

Lors(|M<'  la  lliiiniuo  impériali-  d'-  lîu-sii'  tiil  cit''»'-''  par  l'iikast'  du  -Jl  iii:ii  IHlKl, 
elle  eut  pour  principale  mission  df  garantir  la  circidatiun  iiionélaire. 

A  cet  elTot,  ellf  n'cnt  une  or^nanisalion  as-^tv.  si-mhlalile  à  c<'lli'  di-  la  Hanipic 
d'Anglolerre. 

Son  bilan  Sf  divisait  en  deux  parties  :  I"  fcinds  déelianyo  des  billets  de  crédit  ; 
"2"  opéiations  de  ban(pie.  Le  fonds  d'écliauj^n'  i\r>  billet^  de  crédit  était  analo},Mie  ;'i 
V Issue  dcitarloncnl  anglais;  les  opéi-jitions  de  baïKpie  ;iu  linnliiurj  drjuniincitl. 

A  rdriiiine,  le  ioiub  d't'cliMn're  des  billets  de  (•r(''dil  l'ut  cn'dilé'  (II'  : 

Or 51  700  000  rouilles  uiél;illii|iies. 

Argt'nt 35  100  000                — 

Titres  payables  l'ti  val.'iirs  métalliqu'-s 8  800  000               — 

iJette  du  Trésor  rejtrésenlaul  la  circuialiou  a  découvert.    .    .  582  (îOO  000               — 

G78  200  000  roubles  métalliques  (Ij. 

Ces  678  200  000  roubles  fiu-ent  versés  à  la  section  des  opéiations  de  bantpie  (pii 
s'en  servait  pour  ses  ojti'rations. 

La  partie  inétallitpie  du  fonds  d'écbange  des  billets  de  crédit  était  tout  à  fait  in- 
suffisante. Pour  l'augmenter,  le  Gouvernement  fit,  le  10  décembre  1800,  une. 
émission  de  100  millions  de  roubles  en  obligations  app(dées  billels  mélalUques 
4  p.  iOO  de  la  Banque,  amortissables  en  quarante  et  un  ans. 

L'émission  no  fut  couverte  que  jusqu'à  concurrence  de  70  400  000  roubles,  dont 
12  millions  seulement  servirent  h  retirer  des  l)illets  de  crédit. 

Le  14  avril  1802  fut  émis  un  eini)ruiit  5  p.  100  de  15  millions  destiné  à  aug- 
menter la  réserve  inétallifiue  et  à  préparer  la  reprise  des  paiements  <.mi  espèces. 

Cet  emprunt  a  figuré  à  la  Cote  officielle  de  Paris  sous  le  titre  d'emprunt  russe 
-i6'6'2  jusqu'à  sa  conversicm  en  1800. 

Un  ukase  du  25  avril  1862  prescrivit  à  la  Banque  de  payer  les  billets  en  espèces 
de  manière  à  les  amener  au  pair  par  étapes  le  1"  janvier  1804. 

Le  1"  mai,  la  Ban(}ue  commença  à  donner  à  Saint-Pétersbourg  des  demi-impé- 
riales de  5  roubles  contre  5,70  roubles  en  billets  et  des  roubles  argent  contre 
110  1/2  kopecs  en  papier.  A  cette  date,  la  circulation  s'élevait  à  707  millions  de 
roubles;  les  ressources  pour  assurer  l'échange  des  billets  étaient  les  suivantes  : 

Or  et  argent 79  000  000  ntuhles. 

Bons  du  Trésor 12  000  OUI  l      — 

Produit  de  l'emprunt  de  £  15  millions  .    .    .  92  000  000      — 

183000  000  roul.les. 

Pendant  la  première  année,  les  di'mandes  d'échange  furent  modérées,  mais  nu 
moment  des  troubles  de  Pologne,  il  y  eut  des  présentations  considérables  qui  obli- 
gèrent la  Banque,  le  18  novembre  1863,  à  suspendre  les  remboursements.  Jusqu'en 
1867,  les  choses  restèrent  dans  le  même  état. 


[1)  statistique  inleruatiouale  des  Banques  d'émission  publiée  par  Bodio. 


—  124  — 

Voici  la  sitiialion  de  la  partie  nirtallique  du  fonds  d'échange  des  billets  de  cré- 
dit (1)  : 


30  juin  1860. 
I"janv.l861. 

—  1862. 

—  1863. 
.  —   1864. 

—  1865. 

—  1866. 

—  1867. 


A  côti'  des  billets  garantis  par  le  fonds  d'échange  des  billets  de  crédit,  la  Banque 
impériale  émit,  à  partir  de  1805,  des  billets  destinés  à  renforcer  ses  caisses  et  celles 
de  ses  succursales  et  aussi  à  faire  des  avances  au  Trésor,  cette  circulation  a  fini 
par  atteindre  de  très  gros  chiffres.  Nous  verrons  plus  tard  comment  elle  a  été 
liquidée. 

En  1807,  le  Gouvernement  revint  à  l'idée  de  préparer  la  reprise  des  paiements 
en  espèces.  La  Banque  annonça  qu'elle  recevrait  en  paiement,  en  compte  courant 
et  en  dépôts  portant  intérêts,  les  monnaies  nationales  et  étrangères  et  qu'elle  achè- 
terait des  lingots;  elle  réussit  de  la  sorte  à  augmenter  le  fonds  d'échange  dont  voici 
la  situation  de  1868  cà  1876  (2)  : 

Or.  Argent. 

Hillions  de  roubles  métalliques. 


Or. 

Argon  t. 

Millions  de  rouble 

s  iDétaUitaes. 

— -           ^ 

•^ — 

51,7 

35,1 

51,6 

32,7 

40,9 

34,1 

54,7 

26,9 

■i:]fi 

12,7 

48,1 

7,3 

52,4 

5,3 

52,6 

5,1 

1"  janvier  1868. 

.    .                 59,9 

5,1 

—       1869. 

.    .               122,2 

10,2 

—       1870. 

.   .               133,1 

8,7 

—       1871. 

.    .               134,8 

7,0 

—       1872. 

.    .               150,7 

5,5 

—       1873. 

.    .               180,0 

9,3 

—       1874. 

.    .              193,2 

24,0 

—       1875. 

.    .               190,7 

29,0 

—       1876. 

.    .               201,0 

28,3 

Pendant  que  le  fonds  d'échange  se  reconstituait,  les  émissions  provisoires  ces- 
saient ;  en  1875  <;t  1870,  on  n'en  voit  i)lus  ligurer  au  bilan. 

Malheureusement,  les  préparatifs  de  la  guerre  contre  la  Turquie,  puis  la  guerre 
elle-même,  vinrent  paralyser  les  efforts  faits  pour  la  régularisation  de  la  valuta, 
l'or  diminua  et  les  émissions  pi'ovisoires  recommencèrent.  (Voir  tableau,  p.  125.) 

L'amélioration  de  la  circulation  n'en  restait  pas  moins  la  })réoccupation  constante 
du  Gouvernement.  Un  ukase  du  1"  janvier  1881  régla  les  avances  faites  par  la 
Banque  au  Trésor  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  la  Turquie.  Rlles  s'élevaient  à 
4-17  millions  de  roubles  crédit  représentés  par  des  billets  de  crédit. 


fi)  Vesselovski,  Annuaire  des  finances  de  la  liussie. 
(2)  Ibid. 
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1"    lU.NDS    D'iiCUANtiE    DKS    DII.I.ETS    1»K    CHKKIT  {[). 

"r.  Argrui, 

lillxii  it  n*ïht  aHilliti'i 

I"j;invier  1877.  .  .  .  \±lr2  ^ic.,7 

—  1878  .  .  .  l:!ii,-J  17,:. 

—  1879.  .  .  .  |:i7,-_>  10,.". 

—  1880  .  .  .  I.".l,(»  !>,.-, 

—  1881.  .  .  .  17m.:;  IJ 

Lit  B;m(|iio  |-('i'iit  17  iiiillidiis  df  loliblfS  iiiél;illi([ii('.s,  1rs  iOO  iiiillioiis  lornuml  li' 
S(»l(l"'  lie  la  (lolle  (Irvaioiil  rire  l'-triiils  au  iiit.M'ii  de  Imii  ;iiiiiiiili'<  di-  .'.Il  millinns 
dont  la  iii'ciiii(''r<'  devait  rirr  payét"  eu  1881. 

Conformément  à  ce  ([ui  i.ivcèdc,  \r  Tivsdra  vrrst'  ;"i  l:i  H;in(|n<'  dr  1881  à  188î>  (2)  : 

En  espèces  et  en  rentes  qui  ont  été  néjjociées.    .    ,       tl'.i  -171  U.")  roubles  crédit. 
En  rentes  '>  p.  100  qui  n'ont  p;is  été  négociées  .    .        17;{  .'.riSô-j.')  — 

~ri7"000i)()0  roiihles  crédit. 

Lo.s  ronle.*^  T)  p.  100  non  néi^uciécs  ont  plus  tard  ('-It'  annulées  cl  l.'iu-  montant 
porté  au  comj.lc  du  découvert  au  Trésor  du  chef  des  émissions  de  billets  de  cn-dit. 
Voici  remploi  iU^^^  243-471  445  roubles  crédit  versés  par  l'Hlal  ;'i  la  BaïKpie  : 

Billets  de  crédit  retirés  et  détraits S7  000  000  roubles. 

Transfert  du  compte  dos  éuiissioiis  temporaires  à  celui  des  billets 

garantis  par  le  loiids  d'échange r>3  736  854  — 

1.J0  736.S54  roubles. 

Maintenu  au  compte  di'S  émissions  provisoires 92  734Ô91  — 

243  471  445  roubles. 

Cette  dernière  somme  de  d'EISA  5di  roubles,  à  l'aide  de  laquelle  la  Banque  faisait 
ses  escomptes  et  ses  avances,  constituai!  une  dette  d(i  cet  établissement  vis-à-vis  du 
Trésor,  le  Gouvernement  avait  l'inlention  de  se  .servir  de  cette  res.source  pour  la 
eonstruclion  des  chemins  de  fer  sibériens,  mais  les  circonstances  rendirent  le  recours 
à  la  Banque  inutile,  et,  en  1894,  les  comptes  entre  la  Banque  et  le  Trésor,  du  chef 
des  émi.ssions  de  billets  de  crédit,  furent  entièrement  litpiidés  (3). 

En  môme  temps  que  la  Banque  virait  63  736  854  roubles  du  compte  des  énn'ssions 
temporaires  à  celui  des  billets  garantis  par  le  fonds  d'échange,  elle  transportait  de 
son  encaisse  au  fonds  d'échange  une  somme  de  40  millions  d'or. 

Le  fonds  d'échange  ([ui,  du  {"janvier  1881  au  1"  janvier  1887,  avait  été  cons- 
tamment de  170  300  000  roubles  métalliques  passe,  au  !«' janvier  1888,  à  210340  812 
roubles  métalliques  ainsi  composés  : 

Monnaies  russes 163  152  C03  roubles  métalliques. 

Monnaies  étrangères 7  806  303  — 

Lingots 39  387  906  — 

210  346  812  roubles  métalliqaes. 

il)  Comptes  rendus  de  la  Banque  impériale  de  Russie. 

(2)  Renseignements  publiés  par  le  Ministère  des  finances  russes. 

(3)  Renseignements  publiés  par  le  Ministère  des  finances  de  Russie. 
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l'ii  iikast' (lu -J1  jiiilli'l  LS'.ll  avilit  aulorisi'  iU^s  éiiiissiDiis  Icniporaircs  de  billcls 
(If  civdit  chaiiiic  lois  (jin'  le  iiiiiiisliv  des  liuaiiccs  jiigci'ait  qno  la  .siliialiou  ôc  Wm- 
caisse  do  la  Ban({iio  le  pcrincllrail,  mais  sous  la  coiidilioii  absolue  ((u'cllos  seraient 
jiiaranties  rouhle  pour  rouble  i»ai'  des  d('[m(s  d'or.  En  vertu  de  celle  auloi'isatiou,  il 
veul,  eu  ISO!  et  180:2,  deux  (Muissious  de  billets  (h^  cr(Mlil,  d(*  75  uiillious  de  roubles 
nii''lallii|ues  cliacuue,  de  sorte  (|ue  le  fonds  d'écliani>'e,  au  l"  janvier  189;3,se  trouva 
auiiinenti'  de  \')(^)  uiillions  el  jtoi'h'  à  ;)(»()  o7!)  .']r)(l  roubles  ainsi  (•oiU})OS(''s  : 

Mr.iniaies  russes 2'22517  500 

—      ('Irniigères 73  520  4(U 

Liiiirols 04  34l38(i 


300  379  350 


En  1894-,  75  millions  de  roubles  de  billets  émis  provisoirement  furent  détruits 
et  l'or  qui  leur  servait  de  garantie  fut  réintégré  à  l'encaisse  de  la  Ban(|ue.  Un  ukase 
du  9  décembre  1894  pourvut  à  la  licjuidation  définitive  des  comptes  du  Trésor  et  de 
la  r>an({ue  pour  les  émissions  de  billets  de  crédit  laites  pendant  la  guerre.  Le  fonds 
d'écbange  reçut  65 '433  691  roubles  métal  provenant  d(?  l'encaisse  de  la  Banque,  en 
sorte  que  le  fonds  d'écbange,  diminué  d'abord  de  75  millions,  puis  augmenté  de 
65  millions,  présentait,  au  1^"' janvier  1895,  une  diminution  apparente  d'une  dizaine 
de  millions  de  roubles. 

Un  ukase  du  3  mars  1895  ordonna  le  versement  au  fonds  d'échange  de  98  061  276 
roubles  or,  pris  sur  les  ressources  du  Trésor  en  atténuation  du  découvert  du 
Trésor,  auxquels  il  faut  ajouter  1  125  68^  roubles  or  donnés  eu  écbange  de  pareille 
somme  de  roubles  d'argent.  Ainsi,  au  1"  janvier  1896,  le  fonds  d'échange  atteignait 
le  chiffre  colossal  de  450  millions  de  roubles  or,  représentant  plus  du  tiers  des 
émissions  de  billets  de  crédit. 

«  On  a  tout  lieu  d'espérer,  disait  le  ministre  des  finances,  que  la  mesure  qui  vient 
d'être  prise  augmentera  encore  la  stabilité  du  change  du  rouble  crédit  dont  les 
oscillations  ont  été  très  peu  sensibles  pendant  les  deux  dernières  années. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  diminuei'  l'encaisse 
du  Trésor  de  plus  de  98  millions  pour  en  grossir  le  fonds  d'échange;  en  d'autres 
termes,  cette  dernière  somme,  dont  le  Trésor  avait  la  disposition  pleine  et  entière, 
cesse  de  pouvoir  être  affectée  aux  besoins  généraux  de  l'Etat  pour  servir  exclusi- 
vement de  garantie  aux  émission?  de  papier-monnaie.  Ainsi  l'augmentation  du  fonds 
d'échange  des  billets  de  crédit  constitue  bien  n'ellement  un  abandon  de  l'essources 
disponibles. 

«  En  lui-même,  ce  sacrifice  qui,  dans  la  situation  actuelle  du  Trésor,  ne  constitue 
aucune  difficulté  est  vraiment  considérable,  mais  raffei'missement  de  la  valeur  du 
rouble  crédit  est  pour  l'État  un  besoin  de  premier  ordre  et  dont  la  satisfaction, 
comme  celle  de  tous  les  besoins  majeurs,  exige  dans  le  présent  el  exigera  dans 
l'avenir  des  sacrifices  proportionnés.  » 

Dans  son  exposé  de  motifs  du  budget  de-  1896,  M.  Witte  avait  annoncé  ({u'iuie 
réforme  monétaire  rlevait  être  effectuée  sans  enrichir  ni  apj)anvrir  personne,  et  il 
avait  conclu  à  l'adoption  d'un  louble  or  égal  à  la  valeur  moyenne  du  rouble  crédit 
jx'ndant  les  vingt  dernières  anné-es,  ce  qui  faisait  l'essortir  la  pai'ité  de  la  nouvelle 
monnaie  à  1,5  rouble  nouveau  pour  un  rouble  ancien.  A  la  suite  de  la  réforme,  les 
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tiiiciciiiK'S  (l<''si<jMi;ili(iiis  de  loiililr  int'tnl,  miihlc  ncilil  (li-|ianiir(ii  i-i  rniriil  i.niiil;!- 
cées  jiai'  le  mol  rouble  s:iiis  ('iiillirti-. 

Le  (i  mars  lS!)(i,  un  ukase  onlouna  dr  vt-rst-r  7.")  millions  dt-  nMiMi'>  au  loiuls 
d'iTlian^n'  {h-<  itillt'ls  dr  (■r(''dil.  0'<  70  milliims  de  roujjirs  crédit  drvaicnl  ùlre 
aclii'l/'S  à  la  IJaiKjut',  ils  valaiciil  50  millions  rouhlis  anciens,  le  Tonds  d'érlianj^i'  sr 
trouva  ainsi  [torté  à  500  millions  i(»id)l<'<  mt'(alli(|in's  valanl  '1  milliard^  de  Irancs. 

Dès  lors,  11'  fonds  {r(''clian;jr  ne  varia  plus  ju>;<|u'aii  moment  où  la  r/'loinie  uio- 
ni'taire  vint  modilier  l'organisation  de  la  circidation. 

li"  l'INCAISSE    ItK    \.\    I1.\.N(JI;K. 

I/eneaisse  de  la  lîailtllie  |i|()\ienl  de  ses  recelles  et  opérations.  L'encaisse  com- 
prenait de  l'or,  de  rar;:ent,  de  la  monnaie  de  billun  et  les  hillels  rends  par  !<■  fonds 
iréelianiie  à  la  section  (h'<~  o|)éralions  de  hanijue,  celto  encaisses  de  la  lSan(pie  est  à 
peu  |»rès  sendjjaliie  à  l;i  ir^t'iM'  [noies,  f/u/d  tnid  silvcr  coin)  de  la  Kanque  d'An- 
gleterre. 

I>'évaluation  de  l'encaisse  de  la  iiauipie  anli'rieiueuicnt  a  la  r« dorme  nioin-laire 
présente  une  certaine  dillicidlé.  Taudis  (pie  le  fonds  d'i-cliauf^e  était  cxprini/'  en 
roubles  nK'tallicpies  d'mie  \aleiu'  invariable,  les  difli-rents  |iosles  du  bilan  des  ojk'- 
ralious  de  baii(|ue  étaient  compti's  à  It'ur  valeiu'  dinvenlaire,  c'<^st-à-dire  en  roubles 
crf'dit  au  cliauge.  Le  rapjiort  du  louble  cn-dil  au  louble  mé'tal  n'étant  \Ki<  exacte- 
ment connu,  j'ai  admis  celui  (jui  a  été'  adopli''  cbaipie  anni'e  poiu'  le  budj^et,  et  j'ai 
établi  conmie  suit  la  statistique  de  l'encaisse  or  de  la  Bancpie  : 

,                                                        Euciiissi-  Rupiiort                        Valeur 

(Il-  du  •!•'  I  l'HcaiKSO 

au                                                 In  Banque  roulili'  rrHit  de  la  Banqiir 

1   ^  .,                                                       d'uprci  au                                CD 

le  compte  rfn.Iii.  roaltic  métal.  roiilili'»  mi'Mal. 

1888.  .  .  . 

1889  .  .  . 

1890.  .  .  . 

1891.  .  .  . 
1892  .  .  . 

1893.  .    .    . 

1894.  .    . 
1895     .    .    . 

Le  compte  (j.iisse  a  été  soldé  le  l"  aoùl  |S!l5  cl  rcinphc/' p  n  un  compte  inlilnlc'-  : 
Or  apparlenant  à  la  Banque. 

3°    ou     VPP.VRÏKNANT    XV    TRÉ.S0R. 

Nous  arrivons  maintenant  à  rencaisse  du  Trésor  déposée  à  la  Hanque  qui  ligurait 
dans  les  com|)tes  de  cet  établissement,  mais  n'était  pas  comprise  dans  le  bilan. 

Cet  or  constituait  une  ressource  projtre  au  GouveriH-nieiit;  il  a  surtout  été  fourni 
par  les  recettes  eu  douane  et  par  la  production  des  mines. 

La  léLiislatiou  russe  oblige  les  propriétaires  d'exploitations  aurifères  à  vei'ser  aux 
aflineries  du  Gouvernement  tout  l'or  produit.  Les  aflineiies  dè-livrent  en  écbange 
des  bons,  assignovki,  qui  sont  payables  à  la  Monnaie  à  six  mois  de  date.  Les  assi- 


18  LU  090 

1,8(1 

I0  07:rt(»i 

-n  7'.>7  500 

1,70 

i:{  no  3-2'.» 

1 1  -2'.»'.)  iô:] 

1.70 

c.  tUi'i  7:57 

W:ii'2  52() 

l,C.n 

;]0«:!U075 

9r)0i:{-24i 

l,GO 

60008  277 

Ul  0-2-2  7  (.') 

1.70 

r.3r)i2  7'.i| 

21  087f.U7 

l.fiO 

l:5  7i2:!lo 

:V.I.-)93  3-2:5 

l,t.i> 

-2t71.")S'2f. 
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liiiovki  sont  julinis;  en   pait'inciit  des  droits  do  douane  cl  acccplés  au  pair  par  la 
Banque  (pii  se  les  l'ail  rembourser  par  la  Momiaie. 
Le  Trésor  russe  en  a  reçu  de  grandes  quantités  : 


Auiiées 

Encaisse  or 
du 

Années 

Encaisse  or 
du 

au 

Trésor 

au 

Trésor 

l-r  jaiiTier. 

en 
roubles  métal. 

l<.r  janvier. 

en 

roubles  métal. 

1888.   .    . 

17  909()0i 

1893.   . 

8i  939  398 

1889.   .    . 

29  395  592 

1894.   . 

192  434  708 

1890.   .    . 

36  139  098 

1895.   . 

19i.i09  539 

1891.   .    . 

33  508  5l'.8 

1896.    . 

149  529  480 

1892.  .    . 

29  332  090 

1897.  . 

114  809  008 

Le  T)  .«'ptenihre  1897,  le  Trésor  versa  son  eneaisse  au  compte  de  l'or  appartenant 
à  hi  Bantjue,  cette  encaisse  était  ainsi  composée  : 


Monnaies  russes  anciennes  .    . 

—  nouvelles  .    . 

Bons  de  la  direction  des  mines. 

Monnaies  étrangères 

Billets  de  banque  étrangers  .    . 
Bénéfice  sur  l'évaluation  de  l'or 


1  787  242 

65  228  933 

14  223  090 

68  241  030 

5U253 

21  199 

150  045  753 


Sur  cette  somme  : 

Furent  versés  au  compte  de  Por  appartenant  à  la  Banque. 
Et  à  la  cai-sse  courante 


4°  OR  A  l'Étranger. 


114  246  353  roubles. 
35  799  400       — 


lôO  Oiô  753  roubles. 


Quant  aux  disponibilités  de  la  Banque  à  l'étranger  qui  ont  joué  un  rôle  consi- 
dérabl(3  dans  la  stabilisation  de  la  valeur  du  rouble,  en  ce  que  par  leur  moyen  le 
Ministre  des  finances  a  pu  traverser  impunément  la  période  de  la  spéculation  alle- 
mande sur  le  rouble  et  même  lui  infliger  des  pertes  qui  l'ont  découragée  de  s'occu- 
per de  cette  valeur.  En  voici  la  situation  au  1"  janviei'  de  chaque  année  : 


Années 

Valeur 

Valeur 

Années 

Roubles  nouveaux 

au 

en 

en 

au 

=  2/3 

l'T  janvier. 

roubles  crédit. 

roubles  métal. 

l'-r  janvier. 

roubles  anciens. 

1888.    . 

23  041  251 

13134  028 

1896.   .    . 

17  014141 

1889.    .    . 

40  525  1.59 

23  838  270 

1897.   .    . 

14  339  195 

1890.    . 

87  009  390 

51217  288 

1898.   .    . 

19  973  000 

1891.    . 

157  383  470 

98  364  i08 

1899.   .    . 

16  097  000 

1892.    . 

69  585185 

43  490  740 

1893.    . 

83  839  459 

49  317  328 

1894.    . 

25  552  18i. 

15  970115 

1895.    . 

25  519  081 

15  947  800 

—  129  — 


.)"  FONDS    Dl     l'AlK.MEM'    DliS    ul  ITTANCKS    MKTALI.IOIKS. 

pour  COMl|il<''lt'l' le  t;i|)|(';ui  (les  cxislciiCi'S  (l'or  à   l,'i   H;iii(|iir  Je   liiissii',   il   vr^{i-   .[ 
diii'  un  mol  (lu  Ibiid.^  |ioiir  le  |i;iit'riii'1il  des  (Hiill.iiict's  iii(''l;illi([urs. 

(les  (|llillniicrs    sont    {\c<.    n''n''y\s<r<    (''lllis    Cimll'r    (|i'|i("tl    (inr,     lions    drS    lllilir.s    et 

aiiliTs  v.ilciir.s,  il.s  |HMivt'iil  si'ivir  :iii  |i.iit'iii('iit  (1rs  ilroils  dr  doiKiiif,  Iciii'  coiitn- 
|i:irli('  n'csl  |>a.<  ciitii'i'i'iiiciil  (•i)iii|i(i>^é<'  d'or,  iiiids  on  [ifiil  sans  crr'ciir  scnsihir  l.i 
l'oiisidi'rrr  cnnimc  l'Iniit  dr  Viw;  ru  vdici  Ir  inonlaiit  : 


AuDi'>f>s 

uu 

1er  janvier 

1888. 

1889  . 

1890  . 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 

1896 
1897 
1898 
1899 


(Jiiitinni'Pi  in>-tullii|iir«. 
Roiiblo  oréilil.  R..iih|i-!.  or. 


io7  5r)i 
ic.  r»T'.) 

-iSO  [•![) 

Il7:n() 
-27i-20X 
357  808 
1)37  90S 


:>'.i  7r»(» 

u  r.7-i 

Kii'.ir.s 

.")<)  693 

73  318 

101 '2W8 

-J'23  (130 

398  C.ll-i 


(Roubles  iioiivi  aux  =:  i/3  roubles  aucii'ii»,^.     1   .).)D  <)oO 

»  5  878  0-28 

»  — 


En  réunissant  les  cliilïivs  (jui  précèdent,  nous  aurons  aussi  cxaclemonl  ([ur  jios- 
siblc,  vu  roubles  métalli(|U('s,  Toi'  dont  la  Ban({U(;  inipériai(î  était  dépositaire  à  un 
tilrr  qurlroii(|ur. 


1 

1      1"   JASVIER. 

i 

UK    EXISTANT    M  ITBRIELLBMBNT    A    LA    BANtjUE    IMPKKIALB. 

(En  ro  ililes  métal.) 

KONDS 
L'KTUitNCCn. 

TOTAL 
C  ÉK  ii  i  L. 

1 

DSPliT 

du 

Trésor. 

FONDS 

d'éihaugr 

des 

billets 

(le  crédit. 

SKCAISSI 

de 
Ie  Bniique. 

yUITTlNCES 

métalliques. 

RKUMON. 

1  1888  

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

17  909  612 
29  395  592 
M  139  098 
33  508  568 
29  332  09(> 
84  939  398 
192  434  708 
191  409  539 
119  529  480 

210  346  812 

210  346  812 
210  316  813 
210  379  350 
285  379  350 
360  379  350 
360  379  350 
350  813  041 
450  000  000 

10  073  164 
13  110  329 
6  ii46  737 
30  839  075 
60  008  277 
.53  5J2  791 
13  742  3l0 
21 715  826 
28  918  421 

59  750 

9  7.52 

161  958 

59  693 

73  318 

161  298 

223  630 

398  692 

1  023  725 

238  389  338 
2.53  16.'  485 
253  297  606 
274  786  68<: 
374  793  041 
499  022  8:;7 
566  779  998 
.570  367  098 
629  471  626 

13  131028 
23  838  270 
51  217  288 
98  364  468 
43  490  740 
49  317  .328 
15  970  115 
15  919  800 
U  842  761 

251  523  366 

277  000  7.^5 
.■i04  514  89  i 
37.J  151  1.54  j 
418  283  781 
518  340  165 
582  7.50  1 13 
.586  316  «98 
640  814  387 

Ainsi  en  huit  années,  du  I"  janvirr  1888  au  1"  janvirr  1805,  Ir.  Gouvernement 
russe  a  réussi  à  auiiuienter  ses  ressources  en  numéraire  de  33 i  793. 532  roubles 
métalliques,  soit  1  339  1  7i  128  fr.  rt  à  les  porter  au  cliiffrr  du  :)8(i3Hi  mS  roubles 
or  ou  2  345  207  592  Ir. 


1"    SÉRIE,    41"^    VOLi.    —    K»  4. 


—  130  — 

Telle  était  la  siliialioii  au  moment  où  la  réforme  monétaii'c  allait  s'etlectuer. 

Dans  le  projet  de  budi^et  pour  1896,  M.  Witte  énumérait  ainsi  le?  mesures  prises 
pour  pré[>nrer  la  rélbniu^  : 

Autorisation  de  conclure  des  engagements  en  monnaie  afm  de  faciliter  au  métal 
étranger  l'accès  du  marché  russe  ; 

Acceptation  de  l'or  par  les  caisses  publiques  en  paiement  de  tous  droits  à  un 
change  déterminé  ; 

Achats  et  ventes  d'or  par  la  Banque  de  Russie,  acceptation  par  cet  établissement 
di^  dé])ôts  d'or  et  délivrance  en  échange  de  récépissés  à  vue. 

Le  premier  acte  de  la  réforme  fut  une.  modilication  dans  la  comptabilité  de  la 
Bampie,  son  conq»le  caisse  fut  soldé  à  la  date  du  l^""  août  1895  et  remplacé  par  un 
compte  intitulé  or  appartenant  à  la  Banque.  A  ce  compte  fut  portée  tout  d'abord 
une  sonnne  de  37  148  457  roubles  crédit  valant  24  765  638  roubles  or,  ainsi  qu'un 
agio  sur  l'or  provenant  de  la  diftérence  du  rouble  or  au  rouble  crédit.  Nous  n'avons 
pas  à  en  })arler  ici  parce  que  cette  somme  ne  constituait  qu'un  compte  d'ordre. 

Au  \"  janvier  189C,  lor  appartenant  à  la  Banque  s'élevait  à.     43  374  632  v.  créd.  =  2S  916  422  r.  met. 

Au  f' janvier  1897,  le  chiffre  de  l'or  appartenant  à  la  Banque  était  de 85  935  825  r.  créd. 

Et  le  compte  or  en  caisse  soldé  le  l'"'  août  1895  réapparaît  avec 68  840  950     — 

Ensemble 154  776  775  r.  créd. 

Valant 103  184  517  r.  met. 

L*ukase  du  3  janvier  1897,  vint  sanctionner  définitivement  la  réforme  monétaire, 
La  distinction  entre  le  rouble  métal  et  le  rouble  crédit  fut  abolie.  Le  rouble  nou- 
veau devait  représenter  les  deux  tiers  du  rouble  métallique  ancien  et  les  billets 
stipulés  en  roubles  devenaient  échangeables  contre  de  l'or.  Les  comptes  de  la  Banque 
furent  de  nouvenu  modiliés. 

En  vertu  d'un  ukase  du  29  août,  les  deux  i)arties  du  bilan  fonds  d'échange  des 
billets  de  crédit  et  opérations  de  banque  furent  fusionnés. 

Les  l)illets  de  crédit,  dont  l'émission  s'élevait  à  1  068  778 167  roubles,  restèrent  au 
passif  du  bilan  : 

A  l'actif  fut  réuni  le  fonds  d'écliauge 402  500000  roubles. 

Et  l'or  i;arantissanl  les  émissions  temporitires  .    .  37  500000      — 

500  000  OUO  roubles. 

Ces  500  millions  décomptés  à  la  valeur  nouvelle  du  rouble  1  rouble  1/2  nouveau 
poiu'  im  rouble  ancien  devinrent  750  millions  roubles,  la  différence  de  250  millions 
fut  portée  en  attiMiuation  du  découvert  du'Trésor  du  chef  de  l'émission  des  billets 
de  crédit. 

Aux  750  millions,  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'ajoutèrent  l'or  ap[)artenant  au 
Trésor,  qui  fut  versé  à  la  Banque,  l'or  appartenant  à  la  Banque  et  la  caisse  cou- 
rante; en  sorte  que,  le  1"  septembre  1897,  les  ressources  en  métal  jaune  étaient 
les  suivantes  : 

Tablkau. 
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Ancien  fonds  d'échan^je  des  billets  de  crédit TiO  Otju  00(»  roubles. 

Kncaisse  de  la  Banque  et  or  apparteuant  à  la  Banque 132  000  OCO     — 

Or  ap|)arteiianl  au  Trésor  1  ■.».'>  lOOOOU     — 

Or  k  la  Monnaie ■2\  COO  000     — 

1  031  700  000  roubles. 

A  celte  souinic  il  faut  ajouter  :  nr  à  l'elranger 13  115  02-i     — 

I  04  i  8i:,  0,2  i  roubles. 

Au  1"'  janvier  1888,  le  stock  d'or  visible  à  la  Danque  de  Russie  était  de.    .         9.j3  5.j7  3ô2  Ti-ancs. 
Au  1"  .septembre  1897,  il  s'élevait  à :  7SG  17-1 ',»'.17     — 

Augmentation 1  832  Gl 7  645  francs. 

Priidaiit    la   iiiT'iiH'    iMMiodc,   li'S  (lis|toiiiI)ilili''s  à  r('liaiii.;('r  soiil  (Icscriidin-s  de 

Au  1"^  septembre  1S97,  for  existant  matériellement  à  la  lianquc  de  Rus- 
sie s'élevait,  comme  il  vient  d'être  dit,  a 1  031  700  000  roubles. 

Au  l"  janvier  1898,  il  était  de 934  001000      — 

Au  1"  janvier  1899,  de 900  151000      — 

Et  au  dernier  bilan  portant  la  date  du  13  février  l'.iOO,  a 832  200  000      — 

Ces  diinimitious  ré.^ulleiil  piiucipalciiicul  du  ivtrail  dus  hillfls  <•!  de  Ifiii-  iviii|(la- 
cemenl  par  de  l'or. 

6"  ORIGINE  Dt:   L'on. 

^ous  avons  maintenant  à  chercher  d'où  l'sl  venue  cette  énorme  quantité  d'or. 

Fil  c»'  (jni  concerne  le  Trésor  russe,  les  comi>trs  rendus  de  la  HaïKine  im|térialp 
nous  donnent  des  n'iiseigiiements  complet.s  sur  la  nature  des  iiiouvemeiil^,  les  voici 
résumés  en  roubles  : 

Situation  au  i"  janvier  1888. 

.Monnaies  russes  anciennes 1  i93  745 

.Monnaies  russes  nouvelles 10  0620-40 

Bons  de  l'administration  des  mines 5  7  i7  0:50 

Lingots » 

Monnaies  étrangères ô^l  -37 

Billets  de  banque  étrangers l'iôSI 

l7'J09r,h2 
EntJ'ées  du  i"  janvier  1888  au  i"'  janvier  1897. 

Moimaies  russes  anciennes 11154'4-'20 

.Monnaies  russes  nouvelles -iOO  53-1 4231 

Bons  de  radministration  des  mines 202  054  039[ 

Lingots 257  08.-)  402  1  4-28  8'.»:.  s:n 

Monnaies  étrangères. 287  568  'J<J3k 

Billets  de  banque  étrangers 210  382  111 

Bénéfice  sur  l'évaluation  de  l'or 165  879 

A  reporter 1  440  805  449 
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Report 

Sorties  du  1"  Janvier  iS88  au  i"  Janvier  1897. 

Monnaies  russes  anciennes i2  0()3  825 

Monnaies  russes  nouvelles 462  983  775 

Bons  de  radniiiiislriilion  (les  mines i48  12()  040 

Lingots 253U18()80 

Monnaies  élrangères 2  iO  837  491 

Billets  de  l);nique  étrangers 207  5i8  35i 

Perle  sur  l'éYaluation  de  l'or 301750 


1  446  805  449 


DilTérence. 


1  332  082  924 
114  722  525 


Il  restait  en  caisse  au  1"  janvier  1897 

Monnaies  russes  anciennes 

Monnaies  russes  nouvelles 

Bons  de  l'administration  des  mines  . 

Lingots 

Monnaies  étrangères 

Billets  de  banque  étrangers 

Bénéfice  sur  Tor 


584  400  roubles. 

7  612  618  — 

59  375  636  — 

3116  721  — 

41322  716  — 

2  819  404  — 

7513  - 


114  869  008  roubles. 


Ce  chiffre  diffère  de  celui  qui  a  été  amené  par  différence  de  140  483  roubles.  Nous 
n'avons  aucun  renseignement  sur  cet  écart  que  nous  attribuons  à  un  bénéfice,  soit 
sur  l'or,  soit  sur  le  change  des  billets  étrangers. 

Dans  les  chiffres  qui  précèdent,  les  202  054  639  roubles  de  bons  de  l'administra- 
tion des  mines  qui  sont  entrés  au  Trésor,  du  1"  janvier  1888  au  1"  janvier  1897, 
n'présentent  de  l'or  extrait  des  mines  nationales,  mais  ce  n'est  pas  toute  la  pro- 
duction. 

D'après  le  Bulletin  russe  de  statistique,  numéro  de  janvier-mars  1898,  les  mines 
russes  ont  fourni  : 


kunées. 

Kiliigranimes 
(1000/1000 

Roubles  or 

(le  kilogramme 

est  évalué 

<le  fin). 

a 
801  roubles). 

1888.    . 

31  256 

26  911884 

1889.    .    . 

33117 

28  513  737 

1890.    . 

34  997 

30  132  417 

1891.    .    . 

34  745 

29  915  445 

1892.    .    . 

38  222 

32  9()9  1i2 

1893     .    . 

39  883 

34  339  263 

1894.    .    . 

38171 

32  8C)5  231 

1895.    .    .    . 

36  5i2 

31  162  662 

1896.    .    . 

33  0ii 

28  150  884 

319  977 

275  500  665 
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Ces  chiffres  sont  sonsililcnii'iil  t'^^aux  à  ci-iix  (li'<  fiiiivi'sd'orà  la  Mdini.iii- «iiii,  tnii- 
joui'S  d'apivs  le  Bulletin  russe  ilc  slalisli(iuc  {\\\i\\\i'\o<  île  jaiivi<'i-iiiai'<  l^'.IS),  (uil  (''lé 
dim>  Ir  iiièim'  laps  dr  b-iiips  de  -J7lj  (i.')-2  U'I  ruii|i|r<.  ],-  kilu^^iaiiiiii.-  à  I  (»I0/1  OUO 
étant  coniplr  à  81(1  roubles. 

D'aiitrr  part,  1rs  reectles  do  douane  en  or,  quillaiiccs  Mii''lalli(|ues,  dont  la  i>r(»- 
visioii  est,  coMUMf'  nous  l'avons  dit,  prinpi|»alenit'iii  l'aile  en  or,  en  })on<  de  l'adnii- 
nistralion  des  mines  et  en  hillels  de  hanipie  (''Iranj^crs,  ahstraelion  laite  {\r-^  coupons 
et  des  lilres  sorli^  au  tira^ie  (|iii  ne  représentent  (pie  re\lini'lion  d'une  di-llc,  un!  l'-té  : 


1888 

1889 

1890 

1891 

1892. 

1893 

1894 

1895. 

1896. 


Bill-ii 

Mr 

il.-> 

liuii>|iiri>  rlriiiiKiTi-t. 

MiIIlt.  .1. 

•  niubli»  or. 

-2(i()()4 

"    8  08-2 

3H)(>5 

-20  198 

27  887 

:!1  197 

30  483 

-29  3.')  1 

35  8-29 

29  804 

(>i  r)9r» 

58 

()7  903 

8  3f)3 

4.")  797 

il  -255 

r>9  809 

42  r.99 

390  G72  211007 


Au  total,  de  1888  à  189G,  la  Rus.sie  a  reçu,  par  ses  douanes,  001  079  000  roubles 
d'or  efleelif  et  de  billets  de  bancjue  étrangers,  ce  <pii,  aj(jiilé  à  la  production  d(j-< 
mines,  nous  donne  877  179  000  roubles  ou  o 508  719  000  Ir.  Mais  dansée  cliilVre,  il 
y  a  un  double  emploi,  puisque  les  quittances  métalliques  représentent,  au  moins  en 
partie,  des  bons  de  l'administration  des  mines  et  des  lingots  dé-jà  eoui|ités  dans  la 
production  des  mines. 

Le  total  des  quittances  métalliques  émises  de  I88S  à  1890  inclusivement  est  de 
807  487  113  fr. 

Par  conséquent,  en  admettant,  ce  qui  cette  fois  est  trop  fort.  (|u'elles  représen- 
tent exclusivement  de  for  national,  les :t  JOS  "î  I  y  000  fr. 

Tont  MOUS  constatons  rentrée  en  Russie,  se  réduiraient  ii 2  701  ?3I  s,S7 

Connue,  du  h' janvier  1888  au  1"  septembre  1807,  les  existences  d'or  à  la  llan- 
que,  sur  les([uelles  a  été  basée  la  réforme  monétaire,  n'ont  augmenlé  (juc  de 
1  833  617  6-45  fr.,  il  en  résulte  que  la  Russie  a  eu  à  sa  disposition,  pendani  ci'lle 
période,  un  minimum  de  868  614:242  fr.  et  vi-aisemblablenienl  plus  dini  milliaid  de 
francs  pour  ses  paiements  à  l'étranger. 

11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  For  nécessaire  à  la  ré'forme  monétaire  a  été 
puisé  à  l'étranger  au  moyen  d'emprunts;  il  est  venu  sj)ontanément.  D'ailleurs  de- 
puis les  grands  emprunts  (pii  étaient  surtout  des  conversions,  on  n'a  remarqué 
aucune  tension  exceptionnelle  ducbange,  aucun  drainage  intensif  d'or  parla  Russie; 
les  chiffres  précédents  expliquent  comment  s'est  effectuée  cette  colossale  opé- 
ration. 

Pierre  des  Essars. 


—  \m 


IV. 


CLASSEMENT  DES  TITRES  DES  EMPRUNTS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  EN  188G 

ET  181^2  (1). 

Emprunt  de  1886. 

La  Ville  de  Paris,  autorisée  par  la  loi  du  6  jauvier  1898  à  rembourser  les  obliga- 
tions de  l'emprunt  1886  restant  à  amortir,  avait  accordé  aux  porteurs  desdites 
obligations,  pour  souscrire  à  celles  du  nouvel  emprunt,  un  droit  de  préférence 
pendant  le  délai  de  trois  mois,  compris  entre  le  15  septembre  et  le  15  décembre 
1898. 

Ces  opérations  de  remboursement,  ou  de  conversion  avec  soulte,  aboutissaient 
toutes  à  la  caisse  municipale,  sollicitées  par  les  porteurs  eux-mêmes,  ou  par  l'inter- 
médiaire des  trésoriers-payeurs,  de  la  Banque  de  France,  des  grands  établissements 
de  crédit,  des  agents  de  change,  du  Mont-de-Piété,  etc. 

II  a  paru  intéressant  de  profiter  des  circonstances  de  cette  vaste  opération  pour 
connaître  aussi  exactement  que  possible  le  classement  des  titres  de  cet  emprunt  à 
lots. 

Déjà,  à  l'occasion  de  l'échange  des  titres  de  l'emprunt  de  1871,  on  avait  pu  mon- 
trer que  47  1/2  p.  100  des  porteurs  détenaient  une  ou  deux  unités  ou  moins  de 
6  quarts. 

Mais,  à  cette  époque,  les  apports  des  banquiers,  des  grands  établissements  de 
crédit,  etc.,  avaient  figuré  sans  qu'on  se  fût  préoccupé  —  en  raison  des  difficultés 

—  de  savoir  comment  ces  apports  étaient  répartis  dans  la  clientèle  des  intermé- 
diaires en  général. 

il  a  été  possible  aujourd'hui  de  combler  en  partie  cette  lacune,  grâce  à  l'obli- 
geance de  notre  Vice-Président,  M.  Mercet,  pour  les  grands  établissements  de 
crédit,  et  de  M.  Rendu,  Secrétaire  général  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change. 

La  comptabilité  de  la  Caisse  municipale ,  obligeamment  communiquée  par 
M.  Courbet,  receveur  municipal,  a  donné  le  reste,  pour  les  dépôts  par  les  trésoriers 
généraux  et  le  public. 

On  pouvait  penser,  en  effet,  que  la  clientèle  qui  s'offre  —  au  moins  pour  Paris 

—  le  luxe  d'un  intermédiaire  (banquier  ou  agent  de  change),  était  différente  de 
celle  qui  agit  elle-même,  et  que  le  classement  se  ressentait  de  cette  différence. 

Enfin,  on  a  également  pu  savoir  dans  quelle  proportion  l'emprunt  de  la  Ville  de 
Paris  a  été  souscrit  en  province  et  si  le  nombre  de  petits  détenteurs  est  aussi  consi- 
dérable dans  les  départements  qu'à  Paris  même. 

Les  proportions  obtenues  par  le  dépouillement  de  350  000  litres  présentés  jus- 
qu'au 16  mai  1899,  sont  les  suivantes,  pour  les  unités  et  les  quarts  : 

Tableau. 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  sa  séance  du  18  octobre  1899. 
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Aux  guiclirtt  ilr    la 

Bloquât 

rfcrttp  inuDicipali-  ou 

n 

rh'i  Iri 

élablitieiurntt 

tr^torier»  g^D^raiix. 

<lo  crHit. 

\gral» 
if  rhaag* 


Quart».  Unité*. 


Paris  : 

Porteurs  de  1  titre 32, si  35. 'iC  :^^.,,vl  S6.8Î  27,20  ?{,»» 

—  2  titres 17,79  1U,03  1S,67  20.67;  20, SO  30.15 

—  :i  litns 9,70  9.i9  13, G6  i5,-{*"  21,11  2». .'37 

Porteurs  (Je  plus  de  3  litres   .    .    .  39,35  36", 0.9  3'.».  10  37,03  24,84  15,53 

Province  : 

Porteurs  de  1  titre 4i.96  ■'i9,34  27,83  2^,76  23,72  31,0H 

—  2  titres 20,99  21.40  1S,12  19,29  20,00  19,32 

—  3  titres 9,03  9,51',  11,33  12,39  12,55  15.12 

Porteurs  de  plus  de  3  titres    .    .    .  25,00  19.GS  42,72  3.9.5//  43,72  3',,45 

L'eiiipnint  1886,  coiiiposi''  de  624  375  unités  et  de  277  500  quarts,  est  ainsi 
classé  : 

.1  Paris  : 

69  67")  souscripteurs  possèdent .    .    .  477  358  titres. 

40976  —  —       .    .    .  ^t,')  163  quarts  de  litre. 

,  En  province  : 

36  363  souscripteurs  possèdent.   .    .  147  017  litres. 

17  269  —  —       ...  62  337  quarts  de  litre. 

La  paît  proportionnelle  de  ces  souscripteurs  est  la  suivante  : 

A  Paris  : 

30,83  p.  100.    .    .  1  titre.  30,04  p.  loO.    .    .  1  quart. 

19,55      —  ...  2  litres.  22,25      —    ...  2  quarts. 

13,09       —   ...  3  titres.  16,01      —    ...  3  quarts. 

37,12      —  .    .    .  plus  de  3  titres.  31,38      —    .    .    .  plus  de  3  quarts. 

En  Province  : 

34,72  p.  100.    .    .  1  titre.  38,80  p.  100.    .    .  1  quart. 

19,43     —    ...  2  titres.  20,31     —     ...  2  quarts. 

10,43     —     .    .    .  3  titres.  11,15     —      .    .    .  3  quarts. 

35,40     —    .    .    .  plus  de  3  titres.  29,70    —     .    .    .  plus  de  3  quarts. 

Le  classement  en  province  est  encore  plus  divisé,  et  .sur  100  titres  : 

il  Paris,  les  porteurs  de  1  titre  détiennent.   .    .  4,41  En  province.    .    .  8, .59 

—  —         de  2  titres         —      ...  5,70  —       ...  9,61 
—        de  3  titres        —      .    .    .  5,73  —       ...  7,74 

—  —         de  plus  de  3  litres  déliennenl  ..  84,12  —       ...  74,05 
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Sur  100  (|u;ii'l^  : 

-4 /*<//7s,  les  |)()rl(Mirs  ilo  1  quart  (li'lioiim'iit.    .    .  7),~~i  En  province.   .    .  10,74 

—  —       (U- :2  ([iinrls       —       ...  8,17  —       ...  ll,'2r) 

—  —       de  :î  qu-irls       —       ...  •),15  —       ...  9,27 

—  —       de  plus  (le  3  quarts  déliennciil  .    .  7G,r)9  —       ...  08,72 

En  résumé: 

Les  AGI  875  lilivs  (unité>  et  iiuarts)  sont  cuire  les  mains  de  164  2(S3  porteurs,  et 
sur  100  porteurs  : 

32,18  possèdent.    ...  1  titre. 

20,27         —      .    .    .    .  2  titres. 

13,03         —       .    .    .    .  3  titres. 

3i,r)3         —      ....  plus  de  ;{  litres. 

Et  (laus  la  somme  totale  empruntée  : 

Les  porteurs  de  1  titre  ont 5,85  p.  ItlO 

—  2  titres  — 7,38     — 

—  3  litres  —  .....  7,12     — 

—  plus  de  3  titres  ont   .  79,03      — 

En  dernière  analyse  : 

Sur  100  délenteurs  de  titres  de  l'emprunt  de  1886: 

05,43  possèdent  au  plus  3  titres. 
34,53         —        plus  de  3  titres. 

mais  les  05,43  participenl  pour  95  876  250  fr.,  soit  20  fr.  35  c.  p.  100,  alors 
que  les  34,53  participent  pour  181  623  750  fr.,  soil  79  fr.  63  c.  p.  100  dans  les 
277  500  000  fr.  empruntés  en  1886. 

La  part  des  petits  porteurs  devrait  même  être  encore  augmentée,  puis(|ue,  dans 
la  répartition  des  quarts,  alors  qu'il  eût  été  nécessaire  de  pousser  la  division  jus- 
(ju'aux  j)Orteurs  de  12  quarts  équivalant  à  3  unités,  on  s'est  fâcheusement  arrêté 
aux  porteurs  de  3  quarts. 

U  serait  presque  possible  d'attribuer  à  la  cati'gorie  des  porteurs  de  moins  de 
3  unités  la  totalité  des  quarts  d'obligations  souscrits. 

En  admettant  que  tous  les  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  et  ceux  du  Crédit  fon- 
cier —  dont  les  types  d'obligation  ont  ensemble  quelque  analogie  —  soient  classés 
de  même  façon  ; 

Comme  la  dette  de  la  Ville  de  Paris  est  actuellement  d'environ  deux  milliards 
(exactement:  1  026  336  000  fr.),  et  celle  du  Crédit  foncier  d'un  peu  plus  de  cinrj 
milliards; 

On  peut  prétendre  que  la  très  petite  épargne  figure  pour  un  contingent  de 
»///  milliard  et  demi  dans  cette  somme  considérable. 
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KMPRUNi  in;   18*.)î2. 

A  l'ociasioM  (11'  rt''cli;iiiL;t'  dfs  litres  [iruviM»iit'S  df  ri"m|tniiil  de  \X\)il  coiilrtî  les 
liti'cs  d/'liiiitils,  le  Coiilrùlc  coiiliid  dfs  liiianci'S  df  l.i  Villi-  il-  l'aris  a  n'cut'illi        ;'i 
inesiirt'  (juc  les  |iiirleMis  Sf  j)it'S('iit;ii('iil  aux  ^^iiicliL'l»  de  la  Caisse  munici|ialr 
des  reiisei;;iienieiil<  C(>iii|ilels  sur  !••  classe.iiiciil  (\i'  ci't  t'iii|iiiiiil. 

On  a  a^M  de  même  pour  les  éclian^ios  demamlés  eu  iiniviui  r  clit/  \,'<  iivsoiiers- 
jiayeurs  généraux. 

Le  lahleau  suivant  doiuie  les  n'snltat>  de  ce  d(''[i(»iiilli'meiil  : 

Ville  de  Paris.    -  Emprunt  de  18')2. 

Ki;ilANt;E   Di'.S   T1T(IK>    I'UOVISOIUKS    CONTIIE    LKS  TIIIIKS   UKIIMIIIS 


Siliiulimi  ait  1:i  se/iIcmOrc  ISHO. 


NO.MHRE 

d'oiugitioms  Dtrosits 

par  porteur. 

.\(l.MHItK   1)1. 

Di:i  (t>AM> 

M)M 
D  >:    T  1 

Hilmi 

l'iiilrl. 

IIIK 

1 

T  I  I  • 

(JuarU. 

l'ilil.'S. 

IS 

Oiuirts. 

TUKSIiniKIls 

fnit.'S. 

CtNI.Il  41  \ 

yiiurU. 

3  08:! 

2  132 

1  l.i.5 

1 1;53 

707 

5!t2 

281 

4.511 

IGl 

4(!5 

111 

)!I3 

71» 

10-t 

135 

78 

4.T 

50 
36 
1.57 
20  < 
128 
125 
112 
64 

3i; 

25 
11 

.SI 

1  Ofil 

8110 

1  3iO 

371t 

181 

3C8 

80 

ÏIS 

102 

103 

35 

61 

1.'. 
2< 

21 

11 
4 
31 
14 
36 
2<! 

L'I 

13 

;i 

1 

2 

2.'. 

3  lilO 

2  255 

1)22 

I  546 
.561 
384 
167 
21)3 
1J2 
400 

7!) 

U-i 

lit 

<;7 

81 
1.0 

:so 
3! 
27 
131) 
UO 
114 
116 
76 
42 
23 
13 
13 
65 

I I  S  ;8 

.'<87 
403 
187 
1117 
l'I 
76 

26 

i:i 

1.-. 
23 
M 

IS 

m 
:i 

26 
32 
23 
43 
17 

5 

8 
8 

1  1)8 1 

T  023 
1"  374 
6  171 
12  71t6 
6  340 

5  856 

3  136 

6  Olil 
2  41H 

5  665 
2  01)11 

4  01)2 

1  lilii 

2  1.50 

3  240 

2  ïliH 
1  275 
1  i:56 

1  11)7 

5  1)20 
8  200 

6  660 
8  >'40 
8  100 

6  3i:o 

4  130 

3  010 

2  160 
14  600 

1  i.l-^ 

2  586 
4  521 

2  301 
1  360 

3  664       i 
741) 

1  20") 
1  1.-.2 
1  640 

550 
1  008 

5.7 

280 

r.!)0      i 

41)1! 

170 

37-1 

247       • 
1  140 
1  DOO 

1  770 

2  7);o 
1  1)00 
1  0»0 

1  o.-o 

720 

no.) 

3  300 

jj                

3 

4 

5 

C 

7 

H 

il 

10 

11        

li 

13 

14 

l.T 

11! 

17 

\H 

l!l 

20 

1     .30 

j     4(1 

!    :,o 

1    i;o 

70 

110 

100 

Cn'-dit  foncier 

Crédit  industriel 

Hanque  de  France 

(Jrédit  Lyonnais  .   .    .- 

Société  Générale 

Comptoir  d'escompte 

Agents  de  change   et   banquiers 

12  ;35 

5  003 

1.51!  O.i 7 

40  670 

1!  338 

6  823 

25  OiO 

311  074 

2  !  09'J 

It5s6 

41t  605 

1  14'i 

1  4.5.=. 

2  465 
!t  05? 
6  706 

3  487 

8  166 

8 

4  .504 

23  457 

2  (56 

2  554 

8  717 

2 

358 

3  5.'6 

470 

.5617 

867 

6  33  s 
6  831 
21)  .57  1 
62  .531 
28  151 
12  140 

.58  412 

1  145 

1  457 

2  823 
12  583 

7  176 
4  071 

n  .533 

175  416 

37  1)84 
.    .      274  328  1 

53  134 

7  71)4 

360  014 

.    .    .       131»  .50 

1 

7ti46l 

.  litr.s. 

wrteurs  de 

1 
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Nous  n'avons  pu  malheureusement  comparer  dans  les  deux  emprunts  le  nombre 
des  porteurs  de  4  titres  ;  nous  aurions  vu  assurément  que,  en  1892,  ce  sont  ces 
porteurs  qui,  en  grossissant  les  résultats  des  détenteurs  de  3  titres  et  plus,  ont 
abaissa'  le  nombre  des  porteurs  de  la  catégorie  inférieure.  La  comparaison  pour 
Paris  entre  les  porteurs  de  3  quarts  est  édifiante  à  cet  égard. 

Les  chiffres  de  ce  tableau  sont,  en  outre,  intéressants  à  consulter  en  ce  qu'ils 
semblent  démontrer  que  les  souscripteurs  primitifs  ont  gardé  leurs  titres,  qu'ils 
n'ont  pas  souscrit  en  vue  de  réaliser  la  prime  à  laquelle  généralement  ces  émis- 
sions donnent  lieu,  mais  (pi'ils  ont  cherché  à  obtenir  le  plus  grand  nombre  de  ces 
valeurs  pour  les  conserver. 

Les  opérations  faites  par  l'entremise  des  banques  et  agents  de  change  y  sont 
inscrites  en  masse  ;  on  peut  y  appliquer  les  proportions  résultant  de  constatations 
de  l'emprunt  de  1886,  car,  en  ce  qui  concerne  les  échanges  directs,  ces  propor- 
tions sont  à  peu  près  semblables  dans  les  deux  emprunts,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  porteurs  d'une  unité,  dont  le  nombre  est  un  peu  plus  faible  en  1892  qu'en 
1886. 

En  etïet,  pour  cette  émission,  il  avait  ét('  décidé  que  les  souscriptions  de  4  unités 
ou  de  3  quarts  ne  seraient  pas  réduites;  les  souscripteurs  se  sont  alors  ingéniés 
pour  obtenir  un  certain  nombre  de  certificats  de  4  unités  ou  de  3  quarts,  et  ils  pré- 
sentent aujourd'hui  à  l'échange  les  titres  qu'ils  ont  ainsi  pu  réunir. 

Cette  pratique  explique  pourquoi  les  porteurs  de  4  unités  ou  d'un  multiple  de 
A  unités,  de  3  quaits  ou  d'un  nmltiple  de  3  quarts  sont  en  plus  grand  nombre  que 
ceux  qui  les  avoisinent. 

On  relève  également  ce  fait  qu'un  certain  nombre  de  porteurs  détiennent  plus 
de  iOO  quarts  d'obligations. 

Cette  émission  de  1892  comprend  588  235  numéros;  sur  ce  nombre,  114  379 
ont  été  libérés  par  anticipation  et  ne  figurent  pas  dans  nos  calculs;  les  473856  res- 
tants comprennent  448112  unités  et  102  976  quarts.  C'est  sur  ces  derniers  chiffres 
que  nos  proportions  sont  établies. 


En  terminant,  nous  rapprochons  les  résultats  généraux  des  deux  emprunts  pour 
montrer  que  le  classement  en  est  fait  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  : 


Uniléj. 
1886       1892 


Quarts. 
1886       1892 


A  Paris  : 


p.  100 

Souscriplenrs  de  l  titre    ....  30,83  24 

—  2  titres   ....  19,55  l'J 

—  3  titres  ....  13,09  9 

—  plus  de  3  titres.  37,12  48 


Souscripteurs  de  1  quart    . 
—  2  quarts  . 


3  quarts  .    .    .    . 
plus  de  3  quarts. 


Souscripteurs  de  1  titre     ....  34,72 

—  2  litres  ....  19,43  19 

—  3  titres  ....  10,43  8 

—  plus  de  3  titres.  35,40  40 


En  province  : 
33         Souscripteurs  de  1  quart 


2  quarts  ... 

3  quarts  .    .    .    , 
plus  de  3  quarts. 


p.  100 


30,04 
22,25 
16,01 
31,38 


38,80 
20,31 
11,15 
2J,70 


21 
18 
26 
31 


30 

20 

9 

40 


Edm.  DuvAL. 


-  ISO  - 


Emprunt  de  1892. 


\3NITÉS 


Paris       Province 

r-'-'/'/'-'AV/'^,'./ 


VUUUUfa^A 


Cl\3AR?^ 


Emprunt  de  1888. 


UNITÉS 


QUARTS? 


Paris     Province 


TTT-rrrrTTTrA 
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CHRONIQUE    DES   TRANSPOUTS. 


!'■'■  trimestre  1900.  —  Chemins  de  fer. 


Francf.  —  Depuis  noire  dernièro  Chronique,  aucune  statistique  ofïieielle  des  chemins  de 
ter  n'a  été  publiée.  Le  vohimc  (h'  la  Siatistique  des  chrm'niH  de  fer  français'  {Docuineii(,s 
principaux),  relatif  à  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées  en  1898,  est  actuellement  sous 
presse;  nous  ne  signalerons  donc  aujourd'hui  que  les  renseignements  partiels  et  provi- 
soires, parus  dans  le  Journal  officiel  depuis  le  commencement  de  l'année  courante. 

Réseau  d'intérêt  général.  —  Le  numéro  dudil  journal  du  IG  janvier  dernier  contient  un 
tableau  des  recettes  de  l'exploitation  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  1899. 
Nous  en  extrayons  les  principales  données  récapitulatives  suivantes  : 


Années. 

Longueurs 
moyennes 
exploitées. 

Kilomètres. 

1899.    .    .    . 

37  6t0 

1898.    .    .    . 

37  377 

Différence . 

+  233 

Recettes 
totales.  kilométriques. 

Milliers  de  francs.  Francs. 


par 
joDr-kilomMre. 


1  035 
1  002 

+  33 


27  527 
26  803 

+  724 


101 

98 


-h3 


Si  l'on  examine  les  recettes  kilométriques  de  nos  compagnies  principales  on  remarque 
que,  sauf  le  réseau  du  Midi,  qui  est  en  baisse  d'un  millier  de  francs  environ,  toutes  les 
autres  compagnies  accusent  un  notable  accroissement  sur  les  recettes  de  la  période  corres- 
pondante de  l'année  1898.  La  Ceinture  de  Paris  vient  en  tête  avec  197  820  fr.,  en  accrois- 
sement de  1  956  fr.  par  kilomètre  ;  les  recettes  du  réseau  du  Nord  se  chiffrent  par  43  74i  fr., 
contre  4:2  331  fr.  réali.sées  en  1898.  Le  plus  faible  accroissement  dans  les  recettes  kilomé- 
triques est  celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ;  il  est  de  4G5  fr.  et  porte  la  recette  moyenne 
des  trois  trimestres  de  1899  à  23  427  fr.  par  kilomètre. 

Ces  éléments  d'appréciation,  quoique  partiels  et  incomplets,  permettent  de  présumer 
que  les  résultats  financiers  de  l'exercice  1899  seront  satisfaisants. 

Réseau  d'intérêt  local.  —  Le  trafic  de  ce  réseau  reste  toujours  languissant  ;  mais  les 
résultats  de  l'exploitation,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1899,  accusent  un 
accroissement  du  produit  net  par  rapport  aux  résultats  obtenus  pour  la  mt"'me  période  de 
l'année  précédente. 

Voici  les  données  récapitulatives,  extraites  du  tableau  publié  dans  le  Journal  officiel  du 
23  mars  1900: 


1899. 
1898. 


LoDgui'ur.s 
moyennes 
cxpluitéos. 

Kiiomélri'B. 

4  338 
4  26G 


i>       ..  T>i.  Produit 

Receltes  Dépenses 

kilométriques.  kilométriques.  ,    ,       ... 

^  ^  Kilometnqu 


Francs. 
3  825 
3  62G 


Francs.  Francs. 

2  895  930 

2 834  792 


Différence . 


+  199 


+  61 
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Ckemiivi  de  fer  algérieius  et  tuimienx.  —  L»-  Journal  o//kiil  ilii  -Il  jauvior  ileniier  rnii- 
licnt  un  lable;ui  des  recetles  de  l'exploilalion  de  ce  réseau  |K'inlaul  les  Irois  preniiers  iri- 
nicslresde  iH\i[).  Les  données  provisoires  suivantes,  exlrailcs  di'  et-  laldi-au,  iirmifllenl  df 
constater  une  aniélionilion  du  Irafic  : 


kDuéi'S. 

Loogiii'iiri 
moyi'iiDri» 
M|.Ii)ilè>'«. 

il.. 

'ohilrt. 

.II.-. 

kil.iiii^lriq.ii 

1899  .... 
1898  .... 

Kill)lll(M^■s. 
3  :,80 
3  493 

FraiiK. 

24  Itî)  721 
50  CG4  58'.l 

Frsiirt. 

G  737 
5  910 

Différence . 

+  87 

+  3  455  132 

+  821 

Ktranger.  —  Allemafine.  —  L'Oflice  imjiéri.il  des  cli.'iinns  de  1er  vient  de  judilier  la 
statistique  ollicielle  relative  à  l'exercice  terminé  ;ui3i  mars  IX'J'.).  Ce  volume,  le  l'J"  depuis 
la  création  de  celle  slalisliqu»',  est  élahoié  d'après  un  nouveau  plan,  qui  réduit  très  nola- 
Idement  les  renseiij;nements  publiés  par  le  passé.  IMusieurs  l.ibleaux  ont  été  supprimés 
complètement,  et  certains  i;roupeinenls  des  données  ont  été  modifiés.  Par  suite  de  ces 
inodificalioris,  de  uondireux  renseii;nemenls  du  volume  actuel  ne  sont  pas  comparables 
avec  les  données  correspondantes  des  publications  précédentes.  Une  oîrtaine  circonspec- 
tion est  nécessaire  pour  rapprocber  des  données  conçues  d'après  deux  plans  diirerenl>, 
et  surtout  pour  com|»arer  les  renseignements  qui  reposent  sur  les  dépenses  d'exploi- 
talion. 

Cette  digression  faite,  on  extraira  de  la  statistique  en  question  les  principales  données 
suivantes,  relatives  au  réseau  allemand  à  voie  normale  : 


Longueurs  moyennes  exploitées  (kilouièlres) 

Nombre  de  voViigeurs  à  tonte  distance    millions).    .    .    . 
—  à  un  kilomètre  (millions)    .... 

Nombre  de  tonnes  à  toute  distance  (millions) 

—  à  un  kilomètre  (millions) 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 

Produit  net  total  (milliers  de  francs) 

—         kilométrique  (francs) 

Hémuuération  du  capital  de  premier  établissement.    .    . 

Prusse.  —  Nous  dormons  ci-dessus  des  renseignements  analogues,  extraits  du  compte 
rendu  officiel,  publié  récemment  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Klal 
prussien  : 


lirrcicrs  termioéi 
1899. 

ai  i"  itrjl  il 
1898. 

Différence. 

47  800 

46  819 

+ 

981 

7f.3 

693 

+ 

70 

17  605 

16  200 

+ 

1  405 

322 

285 

+ 

37 

32  593 

28  560 

+ 

4  033 

2  299  786 

2  096  490 

+ 

203  296 

1  395  734 

1  189  533 

+ 

206  201 

904  054 

906  957 

— 

2  903 

18  882 

19  530 

— 

648 

6,1  p.  100 

G. 2  p.  100 

Isriticci  Irraian  3i  .11  mtn  U 
1899.  1898. 


Différpnce. 


Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) .    .    .  29  591  29  041  +            550 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers)   .    .  12  349  345  11390  524  +      958  821 

—      de  tonnes  kilométriques  (milliers).    .    .    .  23  793  150  20  545  250  +3  247  900 

Recettes  kilométriques  (francs) 53  370  51076  +          2  294 

Dépenses  d'exploitation  par  kilomètre  (francs)  .    .  30  701  28  228  +          2  473 

Produit  net  kilométrique  (francs) 22  669  22  848  —             199 

Par  suite  d'une  notable  augmentation  des  dépenses  d'exploitation  le  produit  nel  a  baissé, 
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m;il2;ré  raccroissoinent  du  Irniic  et  des  receUes.  11  s'ensuit  que  la  rémunération  du  capital 
de  premier  élablissemeiil  est  descendu  à  7,07  p.  100,  au  lieu  de  7,11,  taux  de  l'exercice 
précédent.  Le  cocHicient  d'exploitation  monte,  par  contre,  à  57,5  p.  100  au  lieu  de  55,3 
p.  100  pendant  l'exercice  précédent.  iSéanmoins,  la  prospérité  du  réseau  prussien  est 
indéniable;  mais  l'énorme  courant  du  trafic  qui  y  règne  et  se  développe  résulte  avant  tout 
de  la  prospérité  croissante  du  pays  et  non  du  système  de  Pt^xploilalion  par  l'Ktat,  comme 
certains  partisans  fanatiques  du  rachat  chez  nous  semblent  parfois  le  croire.  On  pourra 
se  convaincre,  du  reste,  que  les  arguments  de  celte  nature  sont  à  double  tranchant  en 
exaniinant  les  données  ci-dessous,  relatives  à  l'exploitation  du  réseau  d'Etat  en  Autriche. 

Autric/ir.  —  Voici  quelques  renseignements  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau 
(["État  aulriohieH,  extraits  des  rapports  officiels  les  plus  récents  : 

En  18U8,  la  longueur  moyenne  du  réseau  exploité  par  l'Etat  autrichien  s'élevait  ;i  9  814 
kilomètres,  contre  9  386  kilomètres  exploités  pendant  l'exercice  précédent.  Le  nombre  de 
voyaiieurs  transportés  à  un  kilomètre  était  de  1  962  477  milliers  en  1898,  en  accroisse- 
ment de  'l'ii  6-il  milliers  sur  l'exercice  précédent.  Le  nombre  de  tonnes  kilométriques 
était  de  3  903  millions  pendant  le  dernier  exercice,  contre  3437  millions  pendant  l'exer- 
cice précédent.  Les  recettes  brutes  kilométriques  résultant  de  ce  trafic  étaient  de  31  694  fr. 
en  1898  et  de  29  599  fr.  en  1897.  Le  produit  net  kilométri([ue  s'élevait  à  8  9:25  fr.  pour 
l'exercice  de  4898  et  à  8  842  fr.  pour  l'exercice  précédent. 

En  résumé,  la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  n'atteignait  que 
2.80  p.  100  pendant  les  deux  e.xercices  considérés.  Comme  on  voit,  nous  sommes  loin  de 
la  lénmnération  obtenue  en  Prusse,  qui  s'élève  à  plus  de  7  p.  100. 

Norvège.  —  Avant  de  quitter  les  chemins  de  fer  européens,  on  mentionnera  encore  les 
résultats  de  l'exploitation  du  réseau  norvégien  exploité  par  l'Etat.  Les  données  qui  suivent 
sont  extraites  de  la  statisticjue  officielle  des  chemins  de  fer  de  la  Norvège,  qui  vient  de 
paraître. 

Exercices  ,  Aomlire  Noiiilirc 

tiTmiDe»  "  de  di'  lliuftlcs  Dépenses  Produit 

moyennes        voyageurs  tonnes 


30  juin  „T„irt4ii...  *  ""  '' ""  brûles.  d'exploitation.  net. 

de  "'"  "•      • 


*"  '  kilomètre.  Iiiloniètre. 

Kilomètres.  Milliers.  Milliers  de  traiics. 


1899.    .    .  1983        219  679         163  458  20  127  13  036  6  491 

1898.    .    .  1967         198  589         154  641  18  429  12  880  5  549 


Différence.  +16     +21090       +S817        +1698  +756  +842 

Le  trafic  s'est  accru,  le  produit  net  a  sensiblement  augmenté,  le  coefficient  d'exploita- 
tion,  qui  était  de  69,9  p.  100,  s'est  abaissé  à  67,  7  p.  100,  mais,  malgré  cela,  la  lémuiié- 
ration  du  ca|)ital  d'établissement  n'atteint  que  2,87  p.  100;  elle  était  de  2,48  p.  lOOjtour 
l'exercice  précédent. 

Etats-Unis.  —  La  commission  officielle  chaigée  du  contrôle  du  réseau  américain  (In- 
terstate Commerce  Commission)  a  publié  un  rapport  préliminaire  (Advance  Copy)  sur  les 
résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Union  pendant  re.xercice  terminé  au 
30 juin  1898.  Le  fascicule  en  question  contient  les  principales  données  de  la  statisti([ue 
officielle  qui  paraîtra  plus  tard.  Nous  empruntons  à  ce  rapport  préliminaire  les  renseigne- 
ments récapitulatifs  suivants  : 

Tableau. 
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Ei'-rtico» 
trrmio^ 


'M  juia 
de 


1898 

1897. 


Différence . 


LongUi'ur 

exploita* 

ta 

inillrt 

augUit. 


18 i  Ois 
IS3  38  î 

-H  1  361 


.\..iiibr<' 

dr 

voyagrur» 

a 
uu  niillp. 


13  379  930 
12  256  940 


.\nml.t. 
de  taooet 
traoi>portri-> 

a 
uo  inilli'. 


Ui  077  57C 
95  139  022 


K''cellet 

bruln. 


DApentet 
d'exploilatioo. 


Millur.  de  dollar. 


1  247  326 
1  122  O'JO 


817  973 
752  j2J 


1122'J'.iO       +is;i38  5ô4         +  125  JSG       +65  448 


Lf  [Hdiliiit  iiiM  se  cliiffri',  en  coii.sétjin'iK'e,  p;ir4:2*J  millions  de  dollars,  en  .tfcroissemeril 
d'environ  60  millions  sur  l'exercice  précédent. 

L;i  dé|)rpssion  constatée  dans  le  trafic  depuis  18'.t3  senihle  prendre  fin  suiloiit  au  point 
de  vue  du  iiiouveiiient  des  niarcliandises. 

néj)ublif/iie  Arr/entiiie.  —  Nous  empruntons  les  reiist'ii:nfiiifiils  qui  siii\enl  a  la  piilili- 
calion  du  .Ministère  des  travaux  puhlics  de  Vni-<s('  \ui\lu\e  Arc/iiv  fiir  Liscnba/inu'ciseii  ;  les 
recettes  sont  données  en  pesos,  valant  5  l'r.  05  c. 


Exercices. 


1898.    . 
1897.    . 

Différence 


Longueur 
exploitée. 


ïb  817 
14  765 

-  1  062 


Nombre 
de   voyageurs 
transportés. 


16  474 
16411 


Nombre 

de  tonnes 

transportées. 


8  828 
8  981 


+  63 


153 


Recettes 
brûles. 


Produit 
nei. 


Milliers  de  pesos  or. 


33  064 
28  2113 

+  4  771 


13  946 
II  735 

H-2  211 


Le  lransj)ort  dos  niarcliandises  a  nolahlenienl  diminué  par  suite  des  mauvaises  ré- 
coltes en  1897. 

ÀHslvalie.  —  On  signalera,  pour  lenniiier,  tpieltiues  données  sur  les  résultais  de  Tex- 
ploitatioii  des  cheinins  de  fer  dWustralie,  extraits  des  rapports  officiels  les  plus  récents. 

Les  renseii^neinents  qui  suivent  se  rapportent,  pour  les  cintj  premières  colonies,  à 
l'exercice  terminé  au  30  juin  1898;  pour  la  Nouvelle-Zélande,  à  l'exercice  terminé  au 
81  mars  181)8,  et,  pour  la  Tasmanie,  à  l'année  18'.)7. 

Les  longueurs  sont  exprimées  en  milles  anglais  et  les  résultats  linanciers  en  livres  ster- 
ling. Le  capital  d'établi.ssement,  les  recettes  et  les  dépenses  se  rapportent  à  un  mille 
anglais  (le  chaque  réseau. 


Désignation 

des 

colonies. 

Longueur 
moyenne 
exploitée. 

Capital 
d'établisse- 
ment. 

Nombre 

de 

voyageurs. 

Milli 

Tonnes 
transpor- 
tées. 

ers. 

Receltes 
brutes. 

Dépenses 
d'exploita- 
tion. 

Produit 

net. 

Nouvelle-Galles  du  Sud. 

2  659 

Il  016 

23  233 

•l  631 

1   138 

607 

631 

Victoria 

3  124 

12  404 

43  091 

2  409 

835 

527 

308 

Quecnsland 

2  686 

6  851 

2  742 

1  324 

470 

265 

205 

Australie  du  Sud   .    ,    . 

1  723 

7  405 

6  050 

1  18'J 

671 

350 

221 

Auslralie  occidentale.    . 

974 

5  088 

5  669 

1  204 

1  047 

807 

240 

Tasmanie 

432 

8  302 

604 

230 

388 

297 

89 

Nouvelle-Zélande   .    .    . 

2  043 

7  783 

4  672 

2  518 

673 

420 

253 

Hertel. 
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VI. 

INFORMATION. 


La  f(tmniis>ion  Icchniciui'  dos  oaiix  potables  de  Paris,  soiiciousc  do  la  consommalioii 
oxtraordinaire  qu'on  {xuirra  taire,  pondant  l'été  de  1900,  la  |)()pidaliun  de  la  capitale  ac- 
orue  do  oollo  dos  visileiirs  de  rKxposilion,  s'est  réiinio  pour  entendre  les  rapports  de  ses 
inj^énievH's  sur  cette  importante  question. 

On  a  d'abord  décidé  l'acquisition  d'un  certain  nombre  de  sources  qui  augmenteront, 
après  leur  adduction,  l'alimentation  de  Paris  de  plus  de  100  000  mètres  cubes  d'eau  par 
jour.  .Mais  ce  n'est  pt)int  encore  sur  cette  augmentation  de  débit  que  l'on  compte  pour 
cet  été. 

Kn  1900,  aux  2!2O000  mètres  cubes  dont  on  disposait  en  1899,  s'ajouteront  80000 
mètres  cubes  d'eaux  de  sources  nouvelles  et  20000  moires  cubes  d'eau  filtrée  par  les 
lillres  de  Saint-Maur.  Soit  un  débit  quotidien  do  320  000  mètres  cubes  d'eaux  de  sources. 

Kn  outre,  la  réserve  constante  sera  de  100  000  mètres  cubes  à  Saint-Cloud  et  de  400  000 
dans  les  divers  autres  réservoirs  municipaux. 

Tous  ces  cliiflVes  additionnés  nous  assurent,  pour  les  jours  de  fortes  clialeurs,  sans 
pluie,  où  il  faudrait  faire  donner  les  réserves,  820  000  mètres  cubes  d'(;au  fraîche. 


VII. 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    21    MARS    1900. 

Ouvrages  sioés  (voir  le  procès-veibal  de  la  séance,  p.  113). 

Documents  officiels.  —  France.  —  Renseignements  statistiques  sur  le  recemement,  en 
1801},  (les  industries  et  professions,  tome  II  (27  départomonts).  — ■  Statistique  de 
l'industrie  minérale  en  1808.  —  Annuaire  statistique,  1899. 

Bulgarie.  —  Statistique  des  écoles  primaires,  1891,  1892,  1893,  189  i. 

Grèce.  —  Bulletin  de  mortalité  des  lî  principales  villes,  1899. 

Italie.  —  Importations  et  exportations,  1899. 

Roumanie.  —  Bulletin  statistique,  k"  année  (Statistique  des  paysans  devenus  pro- 
priétaires; —  Statistique  des  forêts,  1899-1900). 

États-Unis.  —  Commerce  avec  le  Japon,  la  Chine  et  Hony-Kong  (1889-1899).  — 
Exportations  agricoles  par  nature  de  marchandises  (1891-1899). 

Mexique.  —  Recensement  général  de  la  population  des  7  principaux  Etats,  exécuté 
le  1"  octobre  1895. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger  (1), 


(1)  Voir  naméro  de  février,  p.  76. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault.* 
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PROCI-S-VKnnAL    DF.    LA    SKANCE    DU    48    AVRIL     1900. 

Sommaire.  —  Lecture  (rime  leltre  de  M.  l.evassdir.  —  .Néei-dldgio  :  MM.  Wagner  el  Jakcliitcli.  —  Noiiii- 
nalioii  d'un  meDiluc  coires|ioiidoiit.  —  l'réseulalion  de  ineuihrestiliilairc.s.  — l're.seiitalion 
d'ouvrages  :  le  .secrétaire  giuéial,  M.  Ducrocii.  —  Kinissioii  d"iin  vumi  par  M.  le  L'  Ledé.  — 
Cduimiiuicatioii  de  M.  Falillieck  sur  la  régularité  dans  les  choses  humaines  ou  les  types  sla- 
tistiqucs  et  leurs  varialious.  —  Discussi(.n  :  .MM.  le  IJ'  Chcrviii,  (losle,  Laurent,  Lierre  des 
Kssars,  .Iiiglar,  l'iéchey.  —  roniniuniealion  de  .M.  l.iii:ousin  sur  le  chiffre  d'affaires  [de 
la  France,  de  IS?.'  à  lt>9(>. 

La  séance  est  ouverte  à  !)  licufes,  sous  la  prt'sideiieede  M.  Mi'icct,  viie-pivsidi-iil . 
Le  pi'ocès-vefbal  dn  la  séance  du  18  avril  lUOO  est  adoiité. 
M.  Mei'cet  donne  lectui'e  de  la  iedi'e  suivante,  qu'il  vient  de  fecevoir  de  M.  Le- 
vasseur,  président  de  la  Société  : 


Villa  Cijiaiw,  SIkiis  (Suuiuiej. 


«  Mitu  cliei'  Collètiue, 


€  Je  vous  femercie  d'avoir  bien  voulu  accepter  de  présid»'r  la  procliainp  séance 
de  la  Société  de  statistiiiue. 

«  J'aurai  le  double  regret  de  ne  pas  entendre  la  connnunicalion  de  M.  Falilbfck, 
que  j'avais  entendu  avec  beaucoup  d'intérêt  à  Kristiania,  et  de  ne  pas  pouvoir 
remercier  des  services  qu'il  nous  rend  M.  Matrat,  à  l'occasion  de  sa  un'se  à  la  re- 
traite. 

«  Ma  santé,  celle  de  mes  lielils-eiifaiits  et  la  nécessiti'  où  je  suis  de  clicrcber  un 
peu  de  solitude,  pour  travailler  à  la  n'-impression  de  VIJisfoire  des  classes  ouvrières 
en  France,  m'ont  obligé  à  quitter  Paris  pour  une  quinzaine  de  jours. 

«  Je  vous  prie  d'être  l'interprète  de  mes  regrets  auprès  de.  M.M.  Fahlbeck  el  Matrat. 

«  J'espèie  trouver  encore  M.  Falilbeck  à  mon  retour  à  Paris. 

«  J'y  trouverai  M.  Matrat;  mais  je  ne  veux  pas,  puisque  sa  retraite  a  été  officiel- 
lement prononcée,  attendre  jusqu'à  la  i)rGcbaine  séance  pour  lui  exprimer  les  sen- 

!"■    SÉRIK.    •tl'    VOI.      —    >(0    h.  10 
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timents  d'estime  qu'ont  pour  lui  tous  ses  collègues,  et  de  gratitude  que  lui  doit 
notre  Société  jtour  son  dévouement.  11  y  a  vingt  ans  et  plus,  je  crois,  que  je  connais 
M.  Matrat  et  ses  publications  relatives  à  la  prévoyance  et  à  la  mutualité.  Ses  livres 
et  ses  brochui"es,  (jui  ont  eu  une  très  large  publicité  et  que  l'Académie  a  récompen- 
sés, ont  répandu  de  saines  idées  et  sont  de  véritables  œuvres  morales.  L'auteur  a 
mis,  à  les  écrire  et  à  les  répandre,  cette  même  ardeur  persévérante  ([u'il  a  ai)portée 
dans  les  sociétés  savantes  et  dans  les  associations  coojx'ralives  auxquelles  il  a  prêté 
son  concours.  Il  a  fait  œuvre  d'iiounue  de  bien  et  de  bon  citoyen,  et  c'est  un  devoir 
pour  nous,  qui  le  voyons  à  l'action  et  (|ui  pouvons  l'apinécier,  de  lui  rendre,  au 
nom  de  la  Société  de  statistique,  ce  témoignage  au  moment  où  il  va  cesser  d'exercer 
ses  fondions  officielles.  C'est  en  même  tenq)S  un  plaisir  de  le  lui  dire  et  d'ajouter 
que  nous  espérons  (jne  sa  retraite  ne  l'empêchera  pas  de  se  consacrer  au  bien  et  de 
nous  continuer  les  services  dont  nous  lui  sonunes  reconnaissants. 

((  Je  vous  prie  d'agréer,  mon  cher  Collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
cordiale  confraternité.  » 

13  anil  1900.  E.  LevASSEUR. 

L'assemblée  ratifie,  par  ses  applaudissements,  l'hommage  rendu  à  M.  Matrat. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  deux  membres  titulaires  :  MM.  Wagner, 
rédacteur  au  Ministère  de  l'agriculture,  et  Jakchitch,  ancien  directeur  de  la  statis- 
tique, à  Belgrade  (Serbie).  M.  Wagner,  malade  depuis  plus  d'un  an,  n'avait  pu 
venir  à  nos  séances  depuis  sa  nomination.  Quant  à  M.  Jakchitch,  qui  a])partenait  à 
notre  Société  depuis  près  de  vingt  ans  (1881),  il  avait  vu  ses  travaux  appréciés  de- 
puis longtemps  par  les  statisticiens  français,  auxquels  il  avait  emprunté  les  cadres 
démographiques  et  agricoles  officiels  pour  les  statistiques  de  la  Serbie.  M.  Mercet  se 
fait  rinterprète  des  regrets  de  la  Société  au  sujet  du  décès  des  deux  membres  ci- 
dessus  mentionnés. 

M.  Mercet  met  aux  voix  la  candidature,  comme  membre  correspondant,  de 
M.  Herbert  Gouge,  présenté  dans  la  précédente  séance  par  MM.  Levasseur  et  Bel- 
homme.  M.  Gouge,  actuaire  du  gouvernement  à  Adélaïde  (Australie  du  Sud),  est 
nommé  membre  correspondant. 

MM.  Neymai'ck  et  Fléchey  présentent,  comme  membre  titulaire,  M.  de  la  Motte, 
inspecteur  des  finances,  chef  du  service  de  la  statistique  au  Ministère  des  finances. 
Est  présenté  au  même  titre,  par  M.  Bienaymé  et  M.  le  Secrétaire  général,  M.  Louis 
Lacroix,  5,  rue  Stanislas.  Ces  deux  candidatures  seront  l'objet  d'un  vote  à  la  pro- 
chaine séance. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  la  liste  des  documents  })rivés  et  officiels 
offerts  à  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  })rivés,  il  cite  :  la  Question  des  retrailcs  ou- 
vrières, par  M.  Bellom;  la  Doctrine  sociale  des  syndicats  agricoles  français  et 
i Héritage  des  chemins  de  fer  ou  les  Mangeurs  de  blé  en  herbe,  par  M.  Kergall;  Mon 
niarlgr  comme  fonctionnaire  et  calcida  leur  sous  les  ordres  de  M.  X...,  par  M.  Fianiz 
Lucas,  de  Vienne  (Autriche);  D'oit  vient  la  décadence  économique  de  la  France,  ])ar 
le  baron  Charles  Mourre.  11  ne  s'agit,  comme  le  fait  ol)server  l'auteur  dans  sa  pré- 
face, que  d'une  décadence  relative,  mais  dont  il  est  intéressant  de  rechercher  les 
causes.  M.  le  Secrétaire  généi'al  signale,  enfin,  un  Traité  de  statistique  en  espagnol, 
par  don  Manuel  Minguez  y  Vicenlc,  imprimé  à  Cordoba.  Il  se  compose  de  trois  par- 
ties :  la  première,  sous  le  nom  d'Introduction,  icnfei'me  des  considérations  géné- 
rales, des  calculs  de  probabilité  et  un  historique;  la  deuxième,  sous  le  nom  de 
Théorie,  concerne  la  statislique  analytique,  puis  graphique;  la  troisième  et  der- 
nière constitue  la  statistique  appliquée. 

En  fait  de  publications  officielles,  il  y  a  lieu  de  mentionner  particulièrement  deux 
documents  français,  la  Statistique  financière  des  communes,  1897,  et  un  document 
de  l'Office  du  tiavail  intitulé  :  Bases  statistiques  de  l'assurance  contre  les  accidents 
d'après  les  travaux  allemands.  (Voir  la  liste  complète  des  documents  officiels, 
p.  180.) 
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M.  Dlcrocq  fail  liuinmii-c  ii  la  Socii'-lé  d  iinr  lndclmii'  dniii  il  est  l'auti'ur,  iiili- 
liilée  :  Les  noiivcnux  li/pcs  munclaircs  de  lu  Fiuikc,  ntiijirochcs,  fiour  l'un 
d'eux,  des  woinmies  gnuloises.  Un  liuiivei'a,  yiv^r  17(1,  l'aiiah^o  de  n-  in.MiKiire 
iailc  par  rauleui'  lui-lllcllu^ 

M.  le  IJ' LkuÉ,  iioirc  rullrgiif  cl  iiifinliit' du  (ioiiiilr  su|K'rieiii- de  proli'iiioii  d.s 
('Mlaiilsilii  |treiiM('ià|4i',  deniaiidf  la  itaiulc  puiir  l'aire  n'iiiai(|iM'r  <nic  !••>  rllt'is  piii- 
diiils  |iai"  la  li'gislalioii  rclalivc  aii\  ridants  en  nonri'icf  n'<tnl  |iiicii((ni'  rUv  nicsinc's 
scitMili(i(|iii'in('nl,  ia  (•(•iicrnlration  de-;  li(  li(\s  iiidividiifllrs  «|iii  conccrncnl  d-s  ridaiils 
é|>r(iMvaMl  ci'rhiiiics  dillifulli's.  il  |iict|Mis(',  en  (•(iii>t''(|iiriic(',  à  la  Socit'lt',  d't'iiicKn' 
iiii  vœu  ain-i  ('(nuii  :  >■  La  Sociéli'  de  slalislit|iii'  (''incl  le  vœu  (\\u-  les  liclit'.s  iiidivi- 
diiidlcs,  prt'S(iil('.s  par  circulairt' iiiinisléricllc  du  ::^C  anùl  I81M>,  soient  cdiu  oiilif'i's 
à  Paris  ol  nMnises  soil  à  la  Sociéh'  de  slaliblitpu',  s(»il  à  un  {\vs  nicrnlucs  du  (limité 
supi'rienr  do  jjrdicclion  f.\v)^  (Mil'aiils  du  pi't'niici'  àiiv,  alin  (pf/'liulr  soit  laite  et  ipie 
soluli(jn  soit  donm-e  sur  la  niorlaliti'  ^{'^  enfants  en  nourrice.  »  Api'ès  disi  u>sion, 
il  osl  déci(l(''  (|uc  la  pruposilioii  de  vœu  de  M.  Led/'  sera  S(tuini>e  au  prochain 
Conseil. 

La  parole  est  donnée  à  M.  I-'aui.iikck  pour  lire  sa  coinnnuniatidu  (pii  a  pour 
litre  :  La  Régularilc  dans  les  choses  hunuiiiirs  ou  les  Ti/jns  sl/fli.'^ll(jues  ri  Icins  va- 
rialioiis.  Ce  mémoire  a  eu  elle!  poui-  olijel  la  constatai  ion,  dans  les  inonvemeiits  de 
certains  laits  sociaux  d'une  réjiularilé-  analo^nue  à  celle  que  l'on  rencoiilri;  dans  les 
lois  naturelles.  L'élude  des  faits  sociaux,  dont  les  limites  ont  été  sinyidièrement  élar- 
gies, surtout  par  les  travaux  émineuts  de  Ouételet,  parait  à  M.  Fahllieck  devoir 
èlre  élucidée  [ilutôl  par  la  science  statisti(pie  «pie  par  des  travaux  purement  nia- 
tliématiipK\s  et  l)ioloLii(iues  (pii  ont  eu  (juelfjuelbis  pour  effet  d'exaj^érei-  la  portf'e 
de  certaines  découvertes,  témoin  les  cous(''(pieiices  tiiées  de  la  ii'gida!  ilé  des 
crimes  par  rapport  à  la  liberté  d'action  individuelle. 

M.  Fidilheclv,  après  avoir  défini  ce  qu'il  appelle  la  réi^ularité,  «  c'est-à-dire  ja 
ré[HHition  d'un  nombre  à  jieu  près  éi^al  de  cas,  |)our  un  espace  de  temps d(''teiiiiiné', 
(fans  un  certain  groupe  d'individus  {Sussmilch)  ■),  fait  i'eniar(pier  (pu;  cette  définilion 
n'exprime  que  le  caractère  extérieui-  de  la  réi^ularité  et  ajoute  que  l'essence  de  cette 
régulaiité  est  cai'acté'risf-c  par  une  mesure  constante,  typiijue,  représentée  d'une 
façon  concrète  par  un  cliifrre  moyen,  une  valeur  moyenne. 

Partant  de  là,  M.  Fablbeck  passe  successivement  en  revue  :  1"  l'apitarition  cl  l'ex- 
tension de  la  régularité;  ^"  le  degré  de  constance  et  de  variabilité  ;  i"  les  causes  de 
ia  régularité  ;  i"  le  raj)port  entre  la  norme  et  les  variations,  ainsi  que  les  diflV'- 
rentes  espèces  et  les  causes  desdites  variations,  if  indique  ensuite  les  divers  domaines 
dans  lescjnels  peuvent  s'exercer  les  reclierclies  statistiques,  puis  distingue  trois  na- 
tures principales  de  types  :  les  li/pes  nalurels,  de  caractère  plutôt  constant  ;  les 
lijpes  de  finaUlé,  répondant  à  des  inlérêls  ou  à  des  besoins,  ceux-ci  plus  variables  ; 
enfin  les  types  qu'il  appelle  liipcs  résvKanles,  vl  (jui  si^  manifestent  sous  l'innuence 
de  milieux  d'ordres  divers,  types  qui  ne  pourront  être'  élucidés  (|ue  le  jour  où  pour- 
ront être  mesurés  numériquement  les  éléments  très  complexes  dont  ils  sont  com- 
posés. 

M.  Fahlbeck  attii'e  enfin  raftcntiou  sur  les  variations  mêmes  des  éléments  des 
types,  dont  les  [trincipales  sont  péi'iodi([ues  et  comj)ensatrices,  et  cite  à  l'appui  (juel- 
qucs  exenq)les.  Il  termine  enfin  eu  faisant  remar(|uer  (|ue,  tant  au  point  de  vue  des 
types  qu'à  celui  des  variations,  le  cliamp  des  investigations  est  inunense  et  fait  app(d, 
pour  le  parcourir,  aux  investigations  de  tous  les  statisticiens.  {Appluudissemeids  ) 
M.  le  PrésideîhT  remercie  M.  Fahlbeck  de  son  intéressante  et  savante  connnu- 
nication  qui  sera  {lubliée  in  exleiiso  dans  un  des  pi'ocbains  munéros  d<'  ce  journal. 
Elle  sera  accompagnée  d'un  certain  uond)re  de  diagrammes  (jne  l'orateur  avait  mis 
obligeamment  à  la  disposition  de  ses  auditeurs  et  qui  représentent,  pour  une  pé- 
riode de  130  ans  (1751-1881),  les  mouvements  de  la  population  suédoise  (mariages, 
naissances,  décès),  ainsi  que  ceux  des  suicides,  de  la  justice  civile  et  de  la  taille  des 
conscrits. 

M.  le  D"'  Chervin  croit  que  le  calcul  des  probabilités  ne  s'applique  pas  toujours 
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à  la  slalisliqii"  cl  à  la  (It'iiiograpliie.  Coiniuc  M.  Falilbcck,  il  ])eiisfi  (jii'il  n'est  pas 
nécessaire  (.ravoii'  à  sa  disposiliuii  un  trop  i^rand  nombre  de  cliilVres  (]ui  peuvent 
renlermer  des  éléments  très  divers,  mais  il  laut  cependant  que  les  observations 
soiiMil  assez  nondjreuses.  Lorsqu'on  descend,  i)ar  exemple,  jusqu'à  la  commune 
pour  la  lecherche  des  inlii-nnlés  exemi)lant  du  service  militaii'e,  les  observations 
n\)nl  plus  de  valeur,  car  les  laits  se  ré|)ètent  troj)  rai-ement  et  à  intervalles  trop 
t'Ioiiiiiés.  Le  tableau  de  la  taille  des  conscrits  en  Suède  donné  par  M.  Fahlbeck  porte 
sur  un  très  petit  nombre  d'observations  et  ne  lui  paraît  pas  entièivment  démons- 
tratif. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  besoin  d'un  i^rand  nombre  d'observations,  il  est  nécessaire 
qu'elles  portent  sur  un  grand  nond)re  d'années.  Sous  ce  rai)poi'l,  on  sait  que  la 
Suède  est  le  |)ays  d'Europe  où  les  mouvements  de  l'état  civil  ont  commencé  à  être 
j)Our  la  première  ibis  recueillis  régulièrement.  C'est  ainsi  que  dans  son  fameux  gra- 
pbicpie,  si  apprécié  à  notre  dernière  Exposition  universelle,  la  Suède  a  pu  montrer 
la  répei'cussion  des  guerres  de  Charles  XII  sur  la  population. 

M.  Cbervin  pai'lage  ro])inion  de  M.  Fablbeck  sur  les  compensations  (pii  se  pro- 
duisent en  démograpbie  et  (\u[  font  succéder  une  grande  mortalité  à  une  faible,  ou 
une  faible  nu})lialité  à  une  grande  et  ainsi  de  suite;  mais  pour  bien  voir  ces  com- 
pensations, il  devient  nécessaire  d'étudier  une  longue  série  d'années. 

M.  CosTE  est  frappé  de  l'augmentation  rapide  du  suicide  en  Suède  et  demande  si 
cette  augmentation  résulte  bien  du  fait  lui-même  ou  d'une  plus  grande  rigueur 
dans  sa  constatation. 

M.  Faulbeck  dit  ([u'en  matière  de  déclarations  de  suicide,  la  famille  et  les  amis 
essaient  parfois  de  dissimuler,  mais  que  la  méthode  d'enregistrement  étant  toujours 
la  même,  les  erreurs  sont  de  même  oi'dre  et  qu'il  faut  en  conclure  que  le  nombre 
des  suicides  augmente  réellement  en  Suède. 

M.  Laurent  est  étonné  de  cette  progression  des  suicides.  On  les  attribue  le  plus 
souvent  à  l'alcoolisme,  or  dans  le  cas  de  la  Suède,  ({ui  a  une  législation  très  rigou- 
reuse sur  l'alcool,  il  faut  éliminer  celte  cause.  Il  est  étrange  aussi  de  voir  la  régu- 
larité avec  laquelle  la  courbe  de  la  natalité  illégitime  suit  celle  des  suicides.  Y  aurait- 
il  corrélation  entre  les  deux? 

M.  Fahlbeck  ne  pense  pas  que  les  deuxcoui-bes,  malgré  leur  analogie,  dépendent 
l'une  de  l'autre. 

.M.  DES  EssARS  rappelle  qu'il  y  a  une  quinzaine  d'années,  M.  Berlillon  fit  devant 
la  Société  une  communication  dans  laquelle  il  montra  que  la  fréquence  du  suicide 
croissait  avec  le  temps  et  que  la  courbe  des  suicides  était  identique  à  celle  des 
divorces.  Il  attribuait  ce  fait  à  un  état  de  déséc|uilibre  qui  pourrait  bien  se  retrou- 
ver dans  le  cas  présent. 

Ouant  à  la  légitimité  de  l'emploi  du  calcul  des  probabilités,  ou  plus  généralement 
du  calcul  en  statistique,  M.  des  Essars  en  est  résolument  partisan.  Sans  doute,  il 
faut  le  faire  avec  prudence,  car  en  statistique  on  ne  sait  pas  compter  tous  les  cas 
possibles  et  tous  les  cas  favorables  comme  dans  un  problème  de  jeu  de  dés  ou  de 
caries,  et  on  ne  sait  surtout  pas  mesurer  exactement  l'intensité  des  diverses  forces 
agissantes,  mais  il  ne  s'ensuit  jias  moins  que  l'emploi  du  calcul  donne  des  résultats 
souvent  lolérables  et  quebiuefois  excellents,  comme  ceux  qu'a  obtenus  M.  Vilfredo 
Pareto  dans  sa  fameuse  courbe  de  la  répari ition  des  revenus  qui  est  bien  une  loi 
économique,  (pioiqu'on  ne  puisse  jusqu'ici  en  dégager  la  cause  première. 

Au  fond,  M.  des  E.ssars  pense  que,  en  statistique  et  en  économie  polili([ue,  on 
retrouve  le  principe  de  la  conscrvalion  de  l'énergie. 

M.  Fléciiey,  répondant  d'abord  à  une  observation  de  M.  Cbervin,  dit  (pie  si  le 
petit  nombre  d'observations  n'est  pas  suffisant  lorsipi'il  s'agit  de  faits  accidentels, 
connue  certaines  iniii'mités,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  l'observation  s'aj)pli(iue 
à  des  faits  d'uni;  porti'-e  très  générale.  Il  cile  connue  exemple  l'accroissement  excep- 
tionnel du  nombre  des  mariages  en  France,  en  1792  et  en  1813,  au  moment  des  le- 
vées en  masse,  dont  se  trouvaient  exempt(''S  les  hommes  niari('s.  Il  a  retrouvé  les  traces 
de  ce  mouvement,  avec  une  intensité  considérable,  dans  trois  petites  comnuuics, 
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très  (lishmlt'S  riiin'  de  rîmlio,  et  w  coiiiiitiinl  copcmhiFil  t\uv  J3(l(l,  ."lOO  cl  Wi)  lui- 
Itit.inls. 

KcvfiKinl  cii-iiitr  ;'i  iiiir  riu.licii  dr  (JtK'IcIcl,  l'îiilc  |;ir  M  l'.ilillicck,  M.  KIt'ilicv 
ilil  (|ii'i'n  ce  (|ui  cuiiccrne  le  (loniiiiiic  i\e<,  liiils  iiioiaiix  et  [Kuliciilii'ieiiiriil  la  ciiiiii- 
iijililé,  le  rôle  de  la  >lalisli(iii<'  lui  paraîl  devoir  sr  liurncr  à  la  (•(Hislalalioii  de  la  iv- 
i^ulariti''  i\q^  crimes,  saus  en  tirer  df  ('(Hieliisioii  fii  ce  f|iii  (•(inceriic  le  lilti-f  arliitrc. 
Il  (ItMiiaiulf  la  piMiiif^siuii  de  ia|i|>t'l<'i'  ce  (jifil  di>;iil  ru  187-i  dans  uni'  Malice  nrr.io- 
lu(jitjuô  sur  (Jui-lfiel  pai  ui'  dans  un  jtMniial  di'  ré|i(i(|ut'  :  •'  Oui'lcli'l  rixonnaissail 
simplfincnl  rinlliienci'  {\(i<,  milieux  pljysiipies,  iulcllecluels,  muraux  ipii,  sans 
encliîuner  riionnuc,  pèsent  sur  lui  et  ilunl  la  condiiiiaisoii  avec  le  lilin'  arliiln* 
individuel,  daus  vue  mesure  inconnue,  conslilue  seule  une  cause  complexe  dont  il 
avait  reconnu  l'elTel  ri'^nlii'r.  Ses  (iMvaux  ne  lonl  (jne  conlirmei'  une  lois  de  jdns 
(|ue,  dans  le  monde  monil  connue  dans  l(i  monde  |)liysi(pie  (cl  nous  employons  ici 
ses  pro|)res  expressions),  ion  rencontre  de  rcritahles  lois deconservalion  ».  M  Fli'-- 
cliey  ajoule  qu'il  avait  eu  occasion  d'aliorder  préccdennnent  celte  (|uestion  dans 
une  brochure  intitulée:  «  De  l'Influence  de  l'ucUon  individuelle  sur  les  condi- 
tions de  l'élut  soci'tl  (I).  Or,  ces  deux  documents  ayant  éh''  trausnn's  au  lils  de  l'il- 
lustre savant,  au  lendemain  île  sa  mort,  .M.  Fh-eliey  reçut  de  M  !•].  (Im-lelcl  la 
réponse  suivante  (pi'il  lui  parait  utile  de  repioduiie  :  ix  lîruxelles,  8  mai  187k  .Mon- 
sieur, Je  vous  remercie  vivement  de  l'envoi  que  vous  avez  bien  voulu  me  luire  de 
la  Notice  nécrologinue  dans  laipielle  vous  appréciez  rapidement,  inaisavecjjeaucoup 
de  justesse,  les  principaux  travaux  di;  mon  père.  Il  tenait  |)articulièremenl  à  la 
loi  hinomiale Je  connaissais  déjà  votre  travail  Ik'  l'Influence  de  i<icHon  indivi- 
duelle, et  j'en  ai  causé  plus  d'une  lois  avec  mon  père  à  ipii  vous  avez  bien  voulu 

l'envoyer  et  qui  l'appréciait  beaucoup »  M.  Klécliey,  en  pareille  matière,  ne 

croit  pouvoir  invoquer  un  meilleur  témoignage. 

M.  CosTK  dit  qu(^  les  passions  bumaines  n'échappent  au  calcul  que  dans  leur  par- 
ticularisme i)idiriihiel.  Considf'ir'es  dans  la  collectivité  sociale,  elles  se  tiaduisi-nt 
en  faits  constants,  (pii  di-monlrent  (pie  la  passionualité  même  est  mesurable  et  peut 
être  soumise  au  calcul.  Or,  c(i  qui  est  vi-ai  des  passions  l'est  encore  bien  plus  des 
.'Sentiments  et  des  actes  raisonnables  dont  la  régularité  est  manifeste. 

On  ne  peut  donc  prétendre  que  le  lil)re  arbitre  binnain  s'oppose  à  ce  que  b's  faits 
touchant  à  l'ordre  moi'al  soient  obsei'vt's  et  d(''linis  |)ai"  la  statisti(pie.  ils  obéis.-ent  à 
un  délermiiiisme  et  la  stalisticpie  peut  les  constalei'. 

.M.  Clément  Jugl.vp.  remanpic  que  les  tableaux  grajihiipies  de  M.  Fablbeck  nous 
ramènent  à  la  discu.^sion  qui  devait  suivre  sa  lecture,  à  savoir  :  les  rapports  que  la 
statistique  peut  établir  entre  la  natalité  et  Vclal  économique  d'un  pat/s.  Les  ob.ser- 
vations  (pi'il  voulait  présenter  à  ce  sujet  élucideront  donc  en  même  lenqjs  les  mou- 
vements de  la  population  suédoise  consignés  dans  les  diagrannues  de  M    Kabllcik. 

La  communication  de  M.  Juglar,  appuyée  d'un  tablejui  mnnériipie,  di-passant 
quel([ue  peu  les  limites  de  ce  procès-verbal,  figin-e  plu>  loin,  p.  150,  dans  le  présent 
numéro  comme  annexe  à  ce  procès-verbal. 

M.  Li.MOUSiN  demande  à  faire  une  communiraliou  (pi'il  présente,  avec  grapbitpie 
à  l'appui,  connue  suite  à  son  article  sur  la  stalistii/uc  des  faillites  (pii  a  paru  dans 
le  numéro  de  fr-vrier.  Le  commerce  intérieur,  dont  il  parvient  à  mesurer  pour  la 
première  fois  la  valeur,  étant  beaucouj»  plus  inq)Oiiant  que  le  commerce  exti'rienr, 
il  en  résulte,  suivant  lui,  que  la  protection  et  le  libre-écliange  n'ont  pas  l'inlluence 
que  leur  attribuent  d'ordinaire  les  économistes.  La  conununication  de  M.  Limousin 
fera  l'objet  d'un  article  spi'cial,  la  Slatislique  du  chiffre  d'affaires  de  la  France,  de 
i872  à  1896,  qui  paraîtra  dans  u:i  ]»rocbain  muTK'ro. 

Après  quelques  observations  de  M.NL  Coste  et  Juglar,  que  l'heure  avancée  ne  per- 
met pas  de  développer,  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  est  ainsi  lixé  : 


(Il  Journal  des  Économistes,  janvier  1S74.  Celte  brofliiire  a  d-lé  iirr-setitée  par  l'auteur  à  la  S(Kiété 
(le  statistique  dans  la  séauce  du  8  novembre  1873. 


—  i:)0  — 

1"  Ln  s'atisùnut'  agi'icolc  do  la  BclL^ique,  par  M.  Meuriot  ; 

:2°  Note  (le  M.  Vaulhier  relalive  à  rarticle  do  M.  Ariène  Duinont,  intitulé  :  «  De 
aptitude  à  l'éinigralion  de  la  population  française  ?. 
La  srance  est  levée  à  i  1  heures. 

I.c  Vicft-l'résideut 
Le  Secrctaii'c  général,  laisanl  Ibnclious  de  président, 

E.  Fi.Écur-Y.  ■   E.  Mercet. 


II. 

ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL. 


DES  i{.\Pl»()RTS  QUE  LA  ST.VTISTIQUE  PEUT  ÉTABLIR  ENTHE  LES  M.AHIAGES 
ET  LES  NAISSANCES  D'UN  PAYS  ET  SA  SITUATION  ÉCONOMIQUE. 

M.  Eahlbeck,  dans  l'un  des  graphiques  (n"  3)  dont  il  a  accompagné  sa  communi- 
cation (séance  du  \S  avril  1000),  nous  donne  la  h-équeuce  des  mariages  en  Suède, 
de  1851  à  1895.  Nous  y  suivons  les  vai'ialions  qui  se  présenl(Mit  tour  à  tour,  à  partir 
d'un  chiffre  miin'muni,  noté  en  1852,  à  la  fin  de  la  liijuidation  de  la  crise  com- 
merciale de  184-7  et  de  la  Dévolution  de  1848  qui  l'a  suivie. 

La  période  prospère  reprend  avec, le  retour  de  la  tranquillité  ;  nous  rencontrons  un 
premier  maximum  en  1854,  arrêté  par  la  déclaration  de  la  guerre  de  Crimée  qui, 
quoique  localisée,  se  fait  déjà  sentir;  le  chiffre  des  mariages  fléchit  en  1856,  pour 
se  l'élever  de  suite  dans  une  succession  d'années  heureuses,  toujours  en  plus-value 
jusqu'en  1859.  Le  chilfre  atteint  en  Suède,  en  ce  moment,  n'a  pas  été  dépassé  de- 
puis. 

11  s'abaisse  d'abord  au  mouKint  de  la  guerre  de  la  Sécession  aux  Etats-Unis,  en 
1862,  se  relève  à  peine  en  1863  et  en  1865,  malgré  les  crises  de  1864,  en  France, 
et  de  1806  en  Angleterre.  La  diminution  des  mariages  n'en  est  pas  moins  sensible 
de  1865  à  1868,  pendant  toute  la  période  de  lirpudation  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, al  )rs  que  la  Suède  n'avait  pris  qu'une  bien  faible  part  <à  leur  prospérité. 

La  ]i(piidation  des  crises  commerciales  terminée  dans  le  monde,  car  l'Angleterre, 
la  France  et  les  Etats-Unis  avaient  au  même  moment  passé  par  les  mêmes  périodes, 
le;  affaires  re})rennent  leur  cours  sans  interruption  jusqu'en  1873,  malgré  la  guerre 
franco-allemande  de  1870,  (jiii  avait  sispendu  le  mouvement  des  échanges  en  France 
et  en  Allemagne.  Les  deux  p^ys,  par  leurs  hostilités,  se  sont  mis  en  dehors  du  grand 
courant  de  prospérité  qui  entraînait  alors  le  monde;  la  Suède,  au  contraire,  l'a  suivi, 
et  nous  notons,  chez  elle  comme  partout,  en  dehors  des  belligérants,  l'accroisse- 
ment des  mariages  qui  en  est  la  conséquence;  sur  le  graphique  de  M.  Fahlbeck,  les 
deux  lignes  .sont  caractéristiques. 

La  crise  éclate  en  1873,  les  haids  prix  atteints  alors  sont  de  suite  abandonnés 
dans  la  période  de  li(iuidation  qui  s'ouvre  et  conlinueia  ju.'iqu'en  1879.  La  France 
et  l'Allemagne  premient  part  à  cette  période,  sans  avoir  participé  aux  dernièi'es 
années  de  la  période  prospère. 

La  reprise  des  affaires  se  manifeste  de  suite,  mais  l'emballement  de  la  spéculation 
est  tel  que  l'abus  du  ci-édif,  conuTie  loujnin's,  ainèiie  la  crise  de  1882. 


—  i:.i  — 

Le  tableau  de  M.  Kalilheek  iiian|iii'  hicu  la  (liiiiiiiuiioii  (!••<  iii.iria;,'es  de  IST.'I  à 
1S79,  pendant  la  prriudi^  de  li(|uidali(Hi,.leiii-  rcli-vriiiciil  en  1,S(S0  d  leur  abaisse- 
ment en  1881,  la  crise  s(*  luisant  dt'jà  senlir. 

La  Suède  fut  à  peine  loncliéc,  ear,  déjà,  un  lé^^iM-  i-i'lt''veMH'Ml  se  jik»  inisajl,  «pioi- 
que  bien  faible,  piiisi[u'ii  s'arrèl;iit  en  ISS."),  imiir  s'abaisser  juMpi'i-ii  1S88,  pendant 
la  licpiidalion  de  la  ciisi'  de  ISS-J. 

Kn  IS'.IO,  les  niaria^i's  reprciiiicnl  un  peu,  nmi-^  If  kiadi  liaiin;;  Ifs  foui  (irsci'iidn' 
à  ini  nouveau  ininiiniuii  en  180.'},  pendant  sa  liipiiilalidii  ;  alm-s,  si-ulenicnl,  le  niuii- 
vemenl  se  relèvi' jusqu'en  1S05.  Ici  s'arrèle  le  labli'au  de  M.  Faliibcik. 

En  France  et  en  Anglelerre  les  mêmes  mouvemcMils  se  pniduiseni  aux  mêmes 
époques,  sous  l'influence  des  mêmes  causes,  mais  avec  une  plus  j,M'an(le  anq)lilude 
el,  |>(Mii'  mieux  suivre  ces  moiiveineuls,  jehuis  les  veux  sim'  le  tableau  ci-juint  : 


Aiinùei. 


yi:<Tv.>goi. 

Paris.  I.uodrca.         Fniiuc.      Angletcrro.  Paris.  Loiiilna.  l'raiici'.      AiiKl>'t"rr(>. 

Mllliors,  .MilliiT». 

1869 18,9  3U,0  :i03  17G  :{'.!,  ô  1U7,.S  S77  7?.S 

1873.      Crise    ...  21,3  33,4  3;V2  '^O.)               »  »  S'J9  sM 

1879.     l.i.iuidatioii.  18,0  33, i  27S  182               "'  •  8Ô1  Si;» 

1882       Crise    .    .    .  21,1  35,0  289  20G  i7,2  130,4  SOG  SG4 

1886       I.iiiiiidalioii.  20,2  3i.2  2G1»  19r)  41, S  122,4  IW  831 

1890.      krjcb  llaring    .  23,2  37,3  2i)0  227  4i,1  129,2  808  87.'. 

1895.      Liqiiidalion.  22,  G  3G,9  282  218  il,l  12S,7  7G0  Sf)! 

1897 23,8  41,2  291  219  41,7  129,2  7S9  8.S3 

MouveJtienl  général  de  iSOO  ii  1S07 . 
1869  a  1897    .    .    .     +4,0     +11,2       —12,0+73       +2,2       +21,4       —88     +ir.,-, 

Nous  ne  ]»i'enons  que  les  dates  principales,  celles  des  crises  (pii  lerminent  la  pé- 
riode pi-ospère  et  celles  des  liquidations  ((iii  suivent  la  crise,  délerminê'c  toujours 
|tar  l'abus  du  crédit,  ([ui  disparaît  complèlement  alors,  le  lau.x  de  l'iiiliM-êt,  de  5,  0, 
7  p.  100  el  au  delà  s'abuissani  à  2  p.  100  !  comme  toujours,  pendant  la  li(pu'dation 
des  crises. 

Un  simple  coup  d'œil  sui-  les  colonnes  des  cbillVes  des  mai'iages  et  des  nai.s.sances 
nous  montre  ces  oscillations  en  bausse  et  en  baisse.  Elles  n'apparais.sent  pas  d'une 
manière  imprévue  (îI  irrégulièn^;  une  fois  le  mouvement  conmiencè  dans  un  sens, 
.sauf  ({uelques  léoères  irrégularités  inévitables,  ce  mouvement  continue  dans  le 
même  sens  jusqu'à  ce  que,  la  période  terminée,  il  se  retourne  en  sens  contraire. 
Cette  continuité  du  mouvement  n'indique-t-elle  pas  qu'il  lient,  non  à  des  can.ses 
accidentelles,  mais  à  une  cause  persistante  qui  domine  la  situation  et  entraîm;  toute 
l'activité  liumaine  avec  elle;  car  ces  marcbes  en  avant,  ces  arrêts,  nous  les  i-elrou- 
vons  sur  Ions  les  tableaux  que  recueille  la  statistique,  mais  mdle  part  aussi  visibles 
(jue  sur  les  bilans  de  l'escompte  et  de  l'encaisse  des  grandes  banques. 

Que  nous  prenions,  de  1869  à  1897,  les  relevés  des  mariages  et  des  naissances 
dans  les  capitales  ou  dans  l'ensemble  des  pays,  partout,  nous  voyons  les  mêmes 
oscdlations  se  produire.  Ce  tableau,  qui  a  paru  en  1890  dans  notre  Journal,  nous 
paraît  également  répondre  à  la  ((uestion  à  l'ordre  du  jour  de  nos  dernières  séances  : 
Des  rapports  (pie  lu  st'diMique  peut  élablir  entre  la  natalité  et  l'état  économitjite 
d'un  pufis;  il  n'a  pas  été  rappelé  dans  la  réponse  de  M.  Mardi  à  la  demande  de 
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M.  Levass'iii'.  Sans  avoir  d'opinion  biiMi  arrèléo  sur  celte  ({iieslioii  roinplexe, 
M.  Mardi  s'esl,  en  elVet,  borné  à  dire  qne  M.  Wood,  d'ins  un  des  derniers  nnméros 
du  Journal  de  la  Sociélé  de  slalistique  de  Londres,  avait  présenté  des  conrbes  (jui 
montraient  ([ue  bi  nuptiablé  (bininue  ({uand  les  chô:nages  angnienlenl,  clvice  versa. 
Il  résulte  des  relevés  qui  })récèdent  que  c'est  pendant  les  périodes  de  liquidation, 
c'est-à-dire  de  ralenlissement  du  travail  et  de  chômage  qui  succèdent  à  la  période 
prospère  d'activité  des  alVaii'cs,  que  la  miplialilé  et  la  n'ilalilé  diminuent,  et  n»ci- 
proquement;  le  fait  était  donc  déjà  démontré,  sans  avoir  été  remarqué. 

Clément  Juglar. 


IU- 
LES FINANCES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

La  communication  ci-dessous  portera  principalement  sur  l'essai  de  statistique 
comparative  des  cbarges  communales  de  Paris  et  des  principales  villes  françaises  et 
étrangères,  de  1878  à  1898,  essai  que  j'ai  placé  dans  mon  étude  (1)  après  l'bisto- 
rique  complet  et  l'analyse  détaillée  des  budgets  de  la  capitale  de  la  République 
française. 

Je  passerai  donc  rapidement  sur  l'iiistorique  des  budgets  do  Paris,  me  bornant  à 
rappeler  que,  lorsque  le  premier  conseil  municipal  élu  après  les  désastres  de  1870 
et  de  1871  assuma  la  charge  écrasante  de  reconstituer  l'administration  de  Paris,  il 
se  trouvait  en  présence  d'une  situation  gi-ave,  ayant  à  réorganiser  la  presque  tota- 
lité des  services,  à  dresser  un  budget  dont  les  éléments  de  recelte  et  de  dépense 
étaient  en  j)artie  inconnus,  à  faire  face  à  un  passif,  résultant  de  la  liquidation  des 
opérations  d'Haussmann,  des  événements  de  guerre  et  des  actes  de  l'insurrection, 
dépassant  036  millions  de  francs,  alors  (ju'il  lui  était  fort  malaisé  de  créer  des  im- 
positions nouvelles  productives,  les  besoins  immenses  de  l'Etat  pesant  sur  les  con- 
tribuables i)arisiens  d'un  poids  prescjiie  écrasant. 

On  ne  saura  jamais  trop  rendre  justice  aux  patriotiques  efforts  des  bommos,  élus 
et  fonctionnaires,  qui  ont  mené  à  bien  cette  tâcbe  efïroyable  et,  parmi  eux,  à  Léon 
Say,  dont  la  science  et  l'esprit  de  décision  firent  positivement  des  miracles. 

En  1875,  la  liquidation  de  cet  énorme  passif  était  à  peu  près  opérée. 

Si  l'on  examine  d'ensemble  les  budgets  de  Paris  depuis  1875,  époque  à  partir 
de  laquelle  le  budget,  ayant  incorporé  les  cbai'ges  résultant  de  cette  liquidation, 
peut  être  considéré  comme  redevenu  normal  et  sincère,  on  constate  les  progres- 
sions suivantes  : 

Exercices.  I'ii)iulatioii.  Uicotles  ordinaires  consiatéee.     Déprnseii  ordinaires  constatées. 


1876.  .  . 

1  945  933 

221807  90343 

201116  59046 

1881.  .  . 

2210851 

273  665  7(34  68 

222  778  007  » 

1886.   . 

2  294  108 

252  339  971  96 

248  004  901  83 

1891.  . 

2  380  232 

272  810  215  79 

260  991241  36 

1896.  .  . 

2  481223 

297  230  03  i  59 

290  791  439  46 

C'est-à-dire  que, 

pen 

dant  cette  péi 

.iode  de  vingt  ans, 

la 

progression  des  recettes 

(1)  Les  F/nuncns  lU^  lu  Ville  de  Purix  de  17'.)^  à  1900. 
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ordinaires,  soil  des  ressources  normales  de  la  ville  d»-  l'ai-is,  a  t'ii-  d'un  peu  nioiiis 
de  3")  p.  1(1(1;  (pif  la  progression  de  ses  dépenses  ordinaires,  soit  de  ses  charge^ 
normales  el  |)erMiarieiil(S,  a  et»!'  d'un  peu  plus  de  ti  p.  100  :  et  tpie,  pendant  celte 
même  période,  sa  poixilation  s'esl  acciue  d'im  peu  moins  de  'li  \\.  lOO.  (les  clii lires 
valent  d'être  reteiuis  ;  mais  il  n'est  qu'c(|uitalile  de  meltre,  on  regard  l'extension  de 
la  vie  de  la  cilé;  le  développemenl  considéiahle  donné  à  renseignement  niunici|)al, 
aux  services  de  sécurité  et  d'Iiy^yiène,  à  l'approvisionnemeid  d'eau  j»nre,  ;mix  (vm- 
vi'cs  de  solitlarité';  ele... 

Si  l'tju  considèie,  au  lieu  \.\ts  recettes  el  des  dépenses  normales,  l'ellort  considé'- 
rable  fait  pour  améliorer,  m  dehors  des  budiiets,  les  diveis  services  mmucipaux  ou 
doter  rassistanee  publique,  ou  voit  (jue,'  de  1875  à  1809,  la  ville  de  Paris  a  ainsi 
dépensé  une  souniie  totale  de  1  471  2")0  3in  fr. /j.0  c.,  demandée  aux  ressources 
extraordinaires  (ju'cile  s'esl  procurées  par  des  emprunts  |)ublics. 

Voici  quelques-unes  des  dépenses  les  jtlus  importantes  : 

La  plus  glande  partie  de  ce  capital  a  été  absorbée  par  la  voirie  urbaine,  c'est-à- 
dii'e  par  la  création  et  la  nu"se  en  état  de  viabilité  des  nouvelles  rues  et  promenades. 
Cette  nature  de  travaux  a  coûté  oO<S  703  700  Ir.  53  c.  On  a  mis  ainsi  en  valeur  des 
superficies  considérables  et  assaini  de  vastes  (juartiers. 

Vient  ensuite  une  sonune  de  87:2  435  997  fr.  3(}  c.  (pii  a  servi  à  des  opi-ratious 
d'ordre  financier  :  remboursement  de  la  dette  flottante  el  de  bons  de  caisse,  extinc- 
tion de  déficits  et  conversion  de  l'emprunt  de  1880. 

Les  dérivations  complémentaires  d'eau  de  source,  de  la  Vanne,  celles  de  la  Dliuys 
el  de  l'Avre,  du  Loing  et  du  Lunain  et  la  construction  des  réservoirs  ou  des  canali- 
sations distribuant  l'eau  de  la  ville  rentrent  dans  ce  relevé  pour  HO  137  0O5  fr. 
51  c;  la  construction  d'égouts neufs  et  les  irrigations  agricoles  à  l'eau d'égout  pour 
!tO  :>98  510  fr.  40  c.  Les  améliorations  des  canaux  ont  coulé  4  810  009  fr.  83  c. 

Les  établissements  destinés  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  :  Soi'bonne, 
Ecoles  de  droit  et  de  médecine,  lycées  Voltaire  et  Bull'on,  ont  coûté  19  millions 
558539  fr.  40  c.  à  la  ville  de  Paris,  qui  a  toujours  donné  son  concours  à  l'Etat 
pour  ces  œuvres  d'éducation  ;  en  outre,  les  écoles  primaires,  primaires  supérieures 
elles  écoles  professionnelles  ont  coûté  104  510  400  fr.  7:2  c  ;  c'est-à-dire  (jne  la 
création  ou  le  développement  des  établissements  scolaires  de  tonte  nature  a  ni'-ces- 
sité,  en  dehors  du  budget,  plus  de  124  millions  de  francs  depuis  :i5  ans. 

En  sus  de  ses  subventions  annuelles  el  ordinaires,  l'assistance  publique  a  re(;u 
^29  530  480  fr.  39  c.  pour  ses  giands  travaux  ou  ses  nouveaux  établi.ssemenls. 

Les  divers  travaux  d'arcbilecture,  les  mairies,  les  entrepôts  et  les  cimetières  ont 
absorbé,  ensemble,  plus  de  91  millions  de  francs.  L'entrepôt  de  Bercy  a  été  entiè- 
rement réoi-ganisé  et  reconstruit. 

Enfin,  comme  grosses  dépenses  réalisées  à  l'aide  des  fonds  tirés  de  l'emprunt,  il 
faut  encore  citer  la  création  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  métropolitain,  [irévue  poui- 
loi  820  706  fr.  23  c,  et  les  subventions  de  la  ville  de  Paris  aux  Expositions  univer- 
selles de  1878,  1889  et  de  1900  qui  ont  absorbé  30  iOOOOO  fr.,  sans  parler  des 
charges  accessoires  de  ces  grandes  fêtes  du  travail. 

On  voit,  à  côté  de  l'effort  permanent  réalisé  par  les  ressources  normales  du  bud- 
get, quelle  œuvre  gigantesque  a  été  accomplie  depuis  25  ans  grâce  aux  sommes 
obtenues  par  le  crédit  de  la  ville  de  Paris. 
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Cet  efforl  considéral)lo  n'a  pas  aggrava,  (l'une  façon  bien  sensible,  le  service 
annuel  de  la  dette  de  la  ville  comme  nous  allons  le  démontrer. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-1871,  Léon  Say  cbifïVait  à  88  200  000  iV.  la 
cliarge  annuelli^  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris.  Après  la  liquidation  c()m[tlète  du 
passif  légué  par  TEmpire,  par  la  guerre  et  par  les  événements  de  1871,  au  ["jan- 
vier 1870,  le  total  de  la  dette  (c'est-à-dire  les  sommes  à  amortii-  en  capilal,  en 
intérêts  et  en  lots),  atteignait  4  301  millions,  et  le  service  annuel  de  C(;tle  dette  se 
montait  à  07 -200  000  fr. 

Etabli  au  1"  janvier  1900,  le  total  de  la  dette,  à  amortir  en  75  années,  atteignait 
le  ebilVre  de  4  839  84()  711  fr.  05  c,  non  compris  l'emprunt  spécial  du  métropoli- 
tain; et  le  service  de  cette  dette,  de  1000  à  1900,  pèsera  ('ha([iie  année  pour  lO.i 
millions  environ  sur  le  budget  ordinaii'e.  11  dimimiera  ensuite  progressivement,  en 
vertu  des  amortissements,  si  de  nonveauK  fUTiprunls  ne  viennent  pas  substituer  de 
nouvelles  cliarges  à  celles  graduellement  éteintes. 

En  cbillVes  ronds,  le  capital  à  amortir,  si  nous  y  comprenons,  [»our  ne  rien  omettre, 
la  dépense  ilu  métropolitain,  est  de  5  milliards  ;  il  se  sera  donc  augmenté  depuis 
1876  d'tà  peu  près  COO  millions,  alors  qu'on  aura  exécuté,  à  l'aide  des  emprunts, 
pour  près  de  1  100  millions  de  travaux  effectifs  et  qu'on  n'a  surchargé  ce  service  de 
la  dette  que  de  G  millions  chaque  année,  pendant  une  période  d'une  quinzaine 
d'années.  Ce  résultat  lient  à  ce  que  les  emprunts  de  la  ville  de  Paris  s'amortissent 
automatiquement  et  à  ce  que  les  prorogations  d'annuités  qui  ont  été  faites  à  la  suite 
de  l'extinction  des  emprunts  de  1852,  de  1855  et  de  1860  où  les  diminutions  de 
l'intérêt  payé  au  Crédit  foncier  ont  permis  à  la  ville  de  se  procurer  des  sommes  re- 
lativement considérables  sans  augmenter  proportionnellement  les  charges  de  sa 
dette. 

La  charge  réelle  des  divers  emprunts,  par  rapport  au  prix  d'émission,  a  été  : 

Pour  l'emprunt  de  1865,  de r)f.30  p.  100 

—  de  1869,  de 5  50  — 

—  de  1871,  de 5  37  — 

—  (le  1875,  (le o  17  — 

—  (i(;  1876,  de 4  9:J  — 

—  de  1886,  de 3  86  — 

—  de  1892,  de 3  85  — 

Nons  ne  chiffrons  pas  le  rappoi-t  pour  les  emprunts  1894-1806,  1808  et  du  Mé- 
tiopolitain  ;  ces  emprunts  n'étant  pas  encore  entièrement  émis,  on  ne  peut  indi- 
quer de  prix  moyen  d'émission. 

Enhardie  j)ar  ces  circonstances  favorables,  et  d(!van(;ant  peut-èti'e  témérairement 
l'Élat  dans  la  voie  financière,  la  ville  n'a  pas  craint  de  lancer,  pour  les  obligations 
de  ses  deux  derniers  emprunts,  le  type  d'obligations  à  2  p.  100  ;  mais,  bitîn  que  son 
crédit  lui  ait  fait  réussir  les  émissions  de  ce  type,  au  fond,  si  l'on  mesure  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter,  poui'  ses  futurs  appels  au  crédit, 
d'un  abaissement  rapide  de  l'inlérèl  nominal  inscrit  sur  ses  titres,  on  doit  avouer 
qu'elle  s'est  ainsi  procuré  |»lut(jt  une  satisfaction  d'amour-propre  et  un  taux  d'a|t- 
parence  qu'une  réalité.  En  etïet,  la  charge  réidle  de  la  vilh;  pour  un  litre  di'  500  l'r., 
au  taux  d'int(''rèl  nominal  de  2  |).  100,  émis  à  410  fr.,  ressort,  intérêts,  lois  et  amor- 


—  15:)  - 

l'ssoiiieiit  coini)ri>,  à  0  tV.  id'.l,  e\;ntt'iiiciil  rotniiir  la  rliargi'  il'iiii  lilrr  ili'  inO  Ir. 
an  taux  iKuninal  de  2.50  p.  H'O.  mai-  riiiis  à  ."]85  fr.  Ces  cliillVi's  co^l■t'^|n)^(l«'lll  à 
(les  |)ii\  (l'iMiiissioM  réalisés. 

Ct'tlr  (•(iiii|iaiài--<>ii  ciiln'  los  clloil-  Idili's  à  l'aide  dit  liud^cl  mi  au  iimyt'ii  dc- 
eiii|ii'iiiils  poui"  (lév('l(i[)ji('r  roiilillage  colleclilde  la  cité  el  lesciVt'IsiiiH'  l«;sdt'(n'ii>t'S 
iK'cessiléos  [lar  ri'  d/'yolopiiciiicnl  oui  on  sur  les  ciiai-^cs  des  cdntiihjialjlcs  lu'mit 
fait  reclienliiT  si  la  ville  de  Paris  ne  p(»uriail  pas,  tous  les  dix  ans,  par  exeni|ile, 
mesurer  rani^inenlaliuu  de  [talrininine  ipii  ii'>nlle  des  (i|it''rali(iiis  rt''alisées  pendant 
cette  |téi"i<"de. 

Je  n'ai  pu,  au  nillien  d"i''\aliiali(in<  ineuuiplèle-  d  piulni-  cuiiliadicldiie-,  cliillier 
d'une  laenn  |in''ri-e  la  valeur  du  ilnniaim-  di'  la  \  illr  il'  l'ari-  ;  mai-,  sans  y  (•(ini|tiendre 
le  S(d  de  <e<  V(iie<  pultliipie-  ni  se<  pari-  dan-  I  arlit'di--  soeii'-li'-  à  monopole  (tu  con- 
cessionnaires de  services  publics,  le  domaim'  coinumnal  doil  avoir  une  valeur  d'an 
moins  2  milliards  525  millions.  Kn  y  ajoutant  le  pii\  du  >ol  de-  \oie-.  pid)li(|ues 
((''valiK'  à  8  nnlliard<  de  fiane-  environ),  e|  ci'liii  de  la  vah'ur  achndle  (|e<  mali'riaux 
de  ri'vèlemenl  (dalles,  pav(''S  de  pieire  et  de  hois,  asphalte  el  bitume)  e-fimi'-e  à  S4 
millions  de  IVancs,  on  obtient  un  |iremier  total  (l(''passant  5  milliard-  Oit'.'  millions. 
Mais  celle  ('■valualion  peut  s*(''cai'ler  assez  sensiblenuMil  du  total  (jue  louniirait  lui 
inventaire  ni(''lliodi<pie. 

Les  moyens  de  dresseï'  et  de  suivre  de  tels  iincntaires  ont  (Ht''  indi(pn''s  par  un 
économiste  italien,  le  comniandeur  Cerboni,  (pii  a  dénoiiuTié  son  syslèine  «  lo;:isino- 
liraphie  ».  Sans  pn-coni-er  ce  système  plutôt  i\\v  l'die  ou  telle  nnMliode,  on  |ieul 
souhaiter  que  les  ur<;anismes  polilico-éeoiiomi(pies  mesurent  pi'i'iodiipienienl  les 
elVets,  sur  leur  patrimoine,  {\i'<  opt''rations  laites,  soit  à  l'aide  i\t'<  ress(MU'<-es  norma- 
les, soit  sur  fonds  extiaordinaires. 

Je  suis  d'avis  (ju'il  ne  faut  pas  attacher  une  très  f«rand(!  importance,  poui  ri'valua- 
lion  des  charges  des  conliibuables,  aux  moyennes  par  tète  d'habitants  et  cette  ré- 
serve me  paraît  s'a|»|»li(pier  davaiitaL;e  encore  à  ces  comparaisons,  (piand  il  s'agit 
de  buds^ets  comme  celui  de  la  ville  de  l'aris,  alimenté  pour  jjIus  de  moitii'  jiar  des 
ivceltes  ayant  le  caraclèi'e  d'impôts  indirects  (en  1000,  sur  .I^O /î 1 5 01  H)  fr.  on  pré- 
voit (pie  l(i!hj85  0(10  fV.  seront  doniK's  jtar  l'octriii  ou  d'autres  impôts  indirects).  J'ai 
trouvt'  (pie  le  rapport  enli'e  le  total  des  d/'penses  constatées  des  l)udgets  de  18MS 
et  la  jiopulation  des  grands  C(uitres  français  faisait  ressortir,  par  tète  d'iiabitant,  la 
ch'irge  moyenne  suivante  : 

Pour  Paris,  1 10  \'v.  10  c.  pour  les  charges  du  budget  oi'dinairc  et  extiaordinaire 
et,  en  comitrenant  les  dépenses  sur  fonds  spéciaux,  119  fr.  89  c.  ; 

Pour  Lyon,  d'après  le  budget  piimilif  30  fr.  ^'25  ;  mais  ce  chillre  devra  être  fol- 
lement majoré  el  apj)rocher  de  55  fr.  ((uand  on  aura  le  résultai  du  budget  addi- 
tionnel de  cet  exercice  ; 

Puur  Marseille,  de.    .    .  W.V  \\)  Pour  le  II  ivre,  de  .  .  .  ."m'OH 

PoiirI5ordeaiix.de.    .    .  -49  r)9  Pour  Roikmi,  de  .    .  .  .  r>7  4() 

Pour  Saint-Élicnne,  de  .  37  OO  Pour  Roahaix,  de   .  .  .  47  i'.i 

Pour  Nantes,  de.   ...  A~)  4-(i  Pour  Reims,  de  .    .  .  .  4')  4i 

Si  l'on  veut  apprécier  le  df'veloppemcnt  de  la  puissance  contributive  de<  jirinci- 
pales  villes  françaises,  on  peut  envisager,  d'une  part,  la  puissance  de  la  consomma- 
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lion,  mosiiroo  par  les  produits  des  droits  d'octroi,  et,  d'an  lie  pail,  la  valntir  du 
renliuio  additiouuel  ooinniunal. 

Mes  re.l(>vt'S  out  poi'té  sur  1871,  1881,  1891  et  1899  ;  mais  je  no  citerai  que  les 
aimées  18S1  et  18!M)  ])our  abréger.  Voiri  les  recettes  de  l'octroi  pour  quelques 
grandes  villes  à  ces  deux  époques  : 

Aiioè  j.  Paris.  Lvon.  Marsoillr.  Bordeaux.  Lillo. 


1881.       .       148  680  83(1       ll3i):U;»'2      10  17190:)      r);]:{'2  800      4  423  204 
1899.    .    .        157500000       10230300       11580000       GlOOOOO       5810000 

Les  chilTres  inditpié.s  paur  1809  sont  ceux  prévus  aux  budgets;  ils  sont  très  ap- 
proximativement ceux  réalisés  en  lait. 

La  valeur  du  centime  additionnel  communal  était,  en  1871  et  en  1898,  la  sui- 
vante pour  les  mêmes  villes  : 

Francs. 

A  )  En  1871,  le  conliine  représentait.    .    .    .  410183 

Paris.  f  En  1898,         —               —         ....  6i4008 

A  j  En  1871,  le  centime  représentait.    .    .    .  49  043 

Lyon.  a<:n  1898,         --               —         ....  70150 

A  (En  1871,  le  centime  représentait.   .    .    .  49  399 

Marseille.  (En  1898,        —               —         ....  67455 

A  (En  1871,  le  centime  représentait.    .    .    .  37  468 

Bordeaux.  (En  1898,        —               —         ....  55302 

A  )  En  1871,  le  centime  représentait.    .    .    .  18194 

Lille.  lEn  1898,         —               —         ....  32750 

On  voit  quelle  })i'Ogression  considérable  a  suivie  la  valeur  imposable  dans  toutes 
les  grandes  villes  françaises. 

Mon  étude  des  budgets  de  Paris  et  des  budgets  des  principales  villes  de  France 
est  suivie  d'un  relevé  des  charges  communales  des  33  grandes  capitales  ou  métro- 
poles commerciales  du  monde  entier.  J'ai  ainsi  résumé  les  budgets  de  neuf  grandes 
villes  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  possessions  anglaises,  de  six  villes  de  l'Amérique 
du  Nord,  de  cinq  villes  de  l'empire  allemand,  de  trois  villes  russes,  de  deux  villes 
austro-hongroises,  de  deux  villes  espagnoles,  puis  enfin  de  Buenos-Ayres,  de  Tokio, 
d'Amsterdam,  de  Piome,  de  Copenhague  et  de  Biuxelles. 

Je  ne  puis  synthétiser  ici  les  divers'is  indications  contenues  dans  mes  tableaux  com- 
paratifs; mais  je  puis  indiipier,  par  exenqjle,  la  charge  du  service  annuel  de  la  dette 
de  quelques  grandes  villes  : 

Pour  le  nouveau  New-York,  la  charge  est  de  .    .    .  212         millions  de  Irancs. 

—  Paris,  de 104  — 

—  Londres,  de 70  1/2  — 

—  Berlin,  de 44  1/2  — 

—  Boston,  de 17  1/4  — 

—  Vienne,  de ' 15  1/2  — 

—  Manchester,  de 12  1/2  — 


.)/    — 


1.1' tiiu\  iiKjycii  (II"  liiilt-K-l  varii-  riiti-,-  (>.7()  p  1(HI  (|iii  ,'^[  j,avé  p;ir  Udpsssi  et 
."3  |>.  100  ({iii  l'sl  itnyï';  |tac  ridiiiilnnir;;.  Aihiiik'  vill(^  n'a  n'-iissi  à  abaisser  en  réalité 
au-dessous  de  ^  p.  100  le  luiix  d'iiih'irt  moy-'n  de  si  dette  ;  la  |ilii|iart  paii-nt  <mi(i'<' 
3,75  et  4,50  p.  100  d'intérêt. 

A  |ir()p(»s  du  j^ronpr  alli-niand,  j  ai  cmiNlali'  i|u  i  ii  Prusse  les  grandes  vilii--?  n'ont 
pas  Cl  11  dcvifir  appliipirr  1rs  principe^  <ur  li'^(|iii'|s  M.  ,\r  Miipirl  .i  Im^i'  |;i  ndurnu' 
des  inipùls  et  qui  ont  poiu'  hid  de  n'sei'vrr  à  ll'Jat  \r>  iiupuls  j)i'rs(inni'ls,  l)as(''s  gi'- 
néralenient  sur  li'  revenu  déclan'',  pour  lai><er  à  la  eonninnif  Tinipi'it  réel,  assis  sur 
les  biens  et  1rs  j)ropri(''t('s  situés  sur  son  lerrituirc  La  niajeun'  partie  des  ii'Vfnu^ 
luunieipauK  est  encore  fournie  en  Alleinayue  |)ar  des  impositions  additionnelles  ana- 
logues aux  centimes  comuuuiaux  IVaneais.  Ce  l'ait  semble  démontrer  (jue  la  r(''rorme, 
préconisée  et  réalisée  par  M.  de  Mi([uel,  n'a  pu  >'appliipier  que  pour  la  pailie  (pii 
concerne  ri'.tal. 

De  rensend)le  des  constatations  faites  sur  tous  ee<  budi^cls,  il  r(''sull(>  (jue  la  pro- 
gression des  d(''penses  numieipales  est  à  peu  près  éipiivalente  dan>^  toutes  le<  gr;mdes 
métropoles  d'Europe,  d'Asie  ou  (rAmi''ri(pie. 

Par  exemple,  le  total  des  (b'penses  normales,  permanentes  de  Cbieago  a  passe*  de 
.S6  75y::!00  en  1878  à  S  15  875  00O  en  188<S,  pour  atteindr."  S  30  30:3  500  en  1S!»8. 
Il  est  vrai  que  là  l'augmentation  de  la  population  eontimie  à  être  considéiable 

A  Berlin,  le  total  général  des  dépenses  pour  l'exercice  18H7-1888  a  été  de  1  I  1  niil- 
li(ms  103  000  marks  contre  1G9  386  000  marks  en  18n7-18'.)S. 

A  Munich,  la  pi'ogression  des  dépenses  a  été  la  suivante  : 

Km  1877,  le  l)iul-el  s'esl  élevé  il T.  .V)-2  007  mnrks. 

Kii  1887,  a.    .    .' [\l\2ri'2     — 

En  1897,  à -210G:)(i:U     — 

A  Amsterdam,  le  total  gt'néral  des  dépenses  de  la  ville  (dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires)  a  été  :  ' 

Kn  1878,  de 27  004  i'2i':it 

Kn  1888,  de 'M  8f)0  2()l      d 

Kn  1898,  .le 04  0r)lli:51     » 

11  serait  aisé  de  multiplier  ces  exemples. 

vSi  l'on  décompose  dans  les  budgets  communaux  les  charges  locales,  on  voit  que, 
pres(jue  partout,  les  besoins  de  lumière,  d'i^au,  de  cii'culation  et  d'enseignement  se 
sont  énormément  développés  et  que  certaines  villes  ont  même,  pour  l'éclairage  et 
les  tramways,  devancé  les  progrès  réalisés  à  Paris. 

En  lin  d'analyse,  on  peut  aflirmcr  que  Paris  n'a  fait,  en  développant  aussi  large- 
ment ses  divers  services  à  l'aide  des  ressources  de  sou  budget  normal  ou  grâce  à 
ses  enq3runts,  que  maintenir  la  situation  qu'il  avait  à  la  tète  de  la  plupart  des  gran- 
des capitales;  mais  on  doit  ajouter  que  si  les  conseils  municipaux  veulent  conti- 
nuer à  développer  les  services  parisiens  dans  de  telles  proportions,  ils  devront  s'oc- 
cuper de  créer  de  nouvelles  ressources. 

Gaston  Cadoux. 
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IV. 

LES   ÉMISSIONS    KT    KEMBOUKSKMI^IXTS    D'OBLIGATIONS   DES    (lllANDES 
COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FEU  EN  1899  ET  DEPUIS  1883  ET  1885. 


De  L'iMPoRTANcr:  des  placements  d'ouligations  de  chkmiins  de  feu 

PENDANT    l'année    1899. 

La  slatistique  des  éiiiissioiis  rt  reiiihoursomeiils  d'obligations  de  chemins  de  fer 
que  nous  suivons  et  établissons,  année  par  année,  avec  la  plus  grande  attention,  en 
nous  appuyant  sur  des  documents  ofïiciels,  est  parliculièrement  intéressante  pour 
Texercice  1899  qui  vient  de  finir. 

On  sait,  en  ellct,  combien  cette  année  a  été  agitée,  bien  qu'elle  ait  été  une 
aimée  de  grande  activité  financière,  commerciale  et  industrielle.  On  sail  aussi  que, 
depuis  deux  ans  et  ])lus  particulièrement  aussi  en  1899,  l'épargne  IVançaise  a  été 
sollicitée  par  des  achats  de  titres  industriels,  à  revenu  variable,  et  f|U('  pendant  que 
ces  titres  haussaient,  grâce  à  la  faveur  et  à  l'engouement  dont  ils  ont  joui,  les 
renies  françaises,  les  obligations  et  titres  à  revenu  fixe  baissaient. 

On  pouvait  donc  se  demander  si  cette  situation  ne  devait  pus  (^xcrcer  son 
influence  sur  les  placements  d'obligations  de  chemins  de  fer  que  les  compagnies 
effectuent  pour  se  procurer  les  csipitaux  n(''cessaires  aux  travaux  qu'elles  exécutent, 
et  si  la  petite  ('pnrgne,  la  clientèle  habituelle  et  fidèle  de  ces  placements  de  tout 
repos,  ne  se  serait  pas  laisse  entraîner  à  porter  ses  capitaux  ailleurs. 

La  statislicpie  que  nous  venons  d'étahiir  répond  complètement  et  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  à  ces  préoccupations.  Depuis  189o,  jamais  les  compagnies  n'ont 
placé  un  aussi  grand  nombre  d'obligations,  et  jamais  elles  n'ont  réahsé  un  capital 
aussi  important. 

Si  la  puissance  du  crédit  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  la  confiance  que 
leurs  obligations  inspirent  avaient  en  besoin  d'être  démontrées,  les  résultats  de 
l'année  1899  suffiraient  à  les  confirmer. 

Dans  les  tableaux  qui  vont  suivre,  nous  indi(iuerons,  comme  nous  avons  l'habi- 
tude de  le  faire  tous  les  ans  : 

1°  Le  nombre  d'obligations  vendues  par  les  com[)agnies  ;  le  prix  moyen  de 
vente  ;  le  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

2°  Le  nombre  d'obligations  amorties  et  le  produit  des  remboursemiMils  effectués; 
.'3°  11  nous  a  paru  intéressant  de  relever  les  mêmes  statistiques,  d'après  nos 
travaux  antérieurs,  sur  les  émissions  d'obligations  depuis  1885,  les  prix  moyens  de 
vente,  le  capital  produit,  les  amortissements. 

Nous  avons  pris  à  dessein  l'année  1885.  A  cetie  da!e,  les  conventions  de  188.1 
fonctionnaient  depuis  un  an  ;  les  compagnies  avaient  pris  la  charge  d'effectuer  des 
travaux  que  l'Etat  ne  pouvait  faii-e  et  de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires,  en 
ménageant  ainsi  le  crédit  de  l'Etat  qui,  sans  les  comp;igaies,  aurait  été  obligé  de 
faire,  tous  les  ans,  des  émissions  de  rentes. 
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II. 

TiiTAL    lits    UItLKJATIONS     VK.NUUE.S  :    4ili0'.l(i    ((lU.lf.ATInNs,     |-,.iu     i>     (.m'hai,     HK 

P.M    MILLIONS   7-21:2-20   rn.   ."31    c.    —    Total    dks    oim.kjatio.ns    amohtiks  : 
238l'l.'3  Ol'.LIGATIONS  l'OLH  LN  C.AI'HAL  I)K    I2.'>7!)iM)I)0  I  h. 

IVmiiI.iiiI  r.iiiiir'e  1809.  toiilos  les  roiiipngiiics  mil  ('ini^»  (!••<  oMi^ralioiis -2  I  2  (i.  I(MI 
el  .'»  I».  inO,  saiil'li-  Miili  d  rOcli-Jins,  (|iii  ii'onl  |il;i  •'■  (|iir  ili'>  ohli^iMlioii-  2  12. 

I.e  iioiiiltit'  (l'olili^iilioiis  2  1/2  placées  s'est  r-lrvt'  à  .•{;}( I . il !.">  |(iMir  un  caiiilal  de 
l;'.S  l.V)7I2  IV.  117  c 

I.e  prix  iiiuyeii  (le  vi'iih'  ;i  étt'  de  409  IV.  iO  c  |»i)iir  la  (;otnpa<;Mii'  du  .Midi  i-l  di; 
A'l\  IV.  10  c.  pour  la  Comp;ignie  de  l'Est. 

Le  iioml)re  (roblijralioiis  .'}  p.  100  placées  a  été  de  IIMiOl  pour  un  eaj)ital  dr 
r>olj(ir)r)07  fr.  1 1  c.  à  (h'>i  prix  variant  de  A')i  IV.  40  c.  au  |>lus  lias  pour  l'H^t  <'l  do 
i05  IV.  50  e.  j)our  le  Lyon. 

Nous  avons  di'jà  dit  que  ees  dilVéreiiees  de  prix  s'oxpli(piaieiil  par  les  époipies 
diverses  auxcpielles  les  ventes  sont  elVecluées  suivant  l'étal  du  inarclié,  et  au.ssi  par 
la  diiïérence  de  jouissance  des  intérêts  qui  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  coiii- 
pa|;iiies,  et  |tar  les  frais  divers  d'émission  et  de  confection  àa^.  litres. 

Voici  le  relevé,  par  compagnie,  du  nombre  d'cdjligalions  2  1/2  vriidut-s,  du  jnix 
moyen  de  vente  el  du  moulant  produit  |iar  ces  ventes  : 

Obligations  2  12  vendues  en  1899. 

A'ombro  Prix  moyeu  Monlaiil 

d'obligatiuos                        ,  prodint 

2  1/2                            ""  par 

Ti'UiliU'S.                          vciili'.  C "8  vent'». 

Est 16  220  'rll'ir,  G  87'.»  875' 20 

Lyon    ....  S.i89G  423  ;ii;!2  19428382   G;". 

Midi 7.')  ÔSG  'lOW-iGlG^J  30  9-19  .jG7   73 

Nord    ....  3".  700  il9   73.)  1.'.  404271    89 

Orléans.    .    .  74  G7.j  ilS  788  31273000     » 

Ouest  ....  SI  328  420  77  34220G1.".  2n 

Totaux.   .    .  330  405  138155  712'67 

(Jiiant  aux  oliligations  3  p.  lOO  vi'iulues,  en  voici  ('«^aleineiit  le  relevé  : 
Obligations  3  p.  100  vendues  en  1899. 

.\onil)r<-  Prix  movi'O  .Munianl 

d'ubligalious                        ,  |irocliiit 

3  p.  100                          "'■  |.ar 

vendu*».                      vi  nir'.  ce»  vrutes. 

Est 9  780  4ô4'4G  4  4i4  618'sO 

Lyon 73  442  465  8077S3  34  209  Sô.i  21 

Midi  .....                      »                         »  I)          » 

Nord G  GO.j  4G5  502  3  07.jOiO  33 

Orléans.    ...                      »                         »  ».   » 

Ouest 2.^  804  457   02  11835  993  30 

Totaux.    .    .  115  691  53  565  507^64 

, Le  montant  total  de^  obligations  2  1/2  et  3  p.  100  vendue>  en  1899  atteint  les 
cbiffrcs  suivants  : 
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Montant  total  des  obligations  2  1  2  et  3  p.  100  vendues  en  1899. 

Ncnibic 

d'oliligalioiis 

y  p.  100  rt  2  1/2 

vi'iidiiPs 

.11  1899. 


Est  .  .  . 
Lyon  .  . 
Midi.  .  . 
Nord  .  . 
Orléans  . 
Ouest  .    . 


Totaux. 


2G  000 
119  338 
75  586 
■i  3  305 
7-4  G75 
107  192 

446  096 


Mijutiiiil 
piddiiit 
pin- 
tes vi'ules. 

II  32i4yi' 

» 

53  638  237 

86 

30  949  5G7 

73 

18  479  312 

22 

31  273  000 

» 

46  056  008 

50 

191721220' 

31 

Aiii.^i,  reiisemblo  des  obligations  2  1/2  et  :]  p.  100  phicf'es  en  18!)9  a  été  de 
440  090,  pour  un  capital  de  101  721  220  fr.  31  c. 

Ce  sont,  depuis  1894-,  les  chillVes  les  plus  élevés,  comme  nombre  de  titres  et 
comme  capital,  (jue  les  compagnies  aient  réalisés. 

Voici,  en  eflet,  depuis  1891,  le  nombre  total  des  obligations  vendues  par  les 
compagnies. 


Monibi-f 

Total 

.innées. 

iriibligations 

di> 

vendues. 

prix   de  veiil( 

1894.    . 

.      408  541 

188  08G  G29 

fl8 

1895.    . 

.      208  958 

97  429  231 

81 

1896. 

.      212  230 

98  302  703 

73 

.Nombre 

d'ohligalions 

vendues. 


Total 

du 

lirix  di'  vente. 


1897. 
1898. 
1899. 


238  187  107  048  149^30 
282  31G  124  91G  672  03 
440  096  191  721  220  31 


Les  amortissements  et  remboursements  d'obligations  ont  suivi  comme  toujours 
une  marcbe  progressive. 

En  voici  le  relevé  pendant  l'année  écoulée  : 

Nombre  et  montant  des  obligations  amorties  en  1899. 


Est 


Lyon 


Midi. 


Nord 


Orléans. 


Ouest 


Obligations  5  p.  mo, 

—  3  p.  100, 

—  2  12 .    . 
Diverses 

I   Dbligalions  3  p.  100 


—  2  1/2 

Diverses.   . 

Obligatious  3  p.  100  aucieiines   . 

—  nouvelles 

—  2   1;'2 

Obligations  3  p.  100,  série  15  .    . 

—  anciennes 

—  2  1/2 

Obligations  3  p.   lOU 

—  2  1/2 

Divorsfs 

Obligatioas  3  p.  100 

—  2  1/2 

Diverses 

Totaux 


Nombre 

d'obligations 

diverses 

amorliis. 

Moniaut 

des 

rernboiirsemenls. 

2  080     • 

1  3.J2  000 

28  971 

14  485  500 

3G0 

180  000 

3  493 

1  867  625 

G9  256 

34  630  000 

1  442 

721000 

7  444 

7  190  625 

16  405 

8  202  500 

3  496 

1  748  000 

844 

422  000 

I  590 

795  000 

27  209 

13  634  500 

941 

470  500 

35  070 

17  535  000 

1  900 

950  000 

1  ii89 

1  110  750 

33  880 

16  940  000 

1  545 

772  500 

o;j,s 

7  70  500 

238  613 

123  790  000 

—   Kil   — 

L)c|tiii--  180:2,  li'  iiomliic  luUil  doliliijMliiiiis  jiniiMlii-s  :i  t'ic-  : 

Kn  1892,  (le      177  -.'KO  pour  au  c;ij)il;il  <lc ',i?  x:>r,  .,oO' 

IJi  1893,  lie      IS.1333               —              '.i 5  4. "il  47:1 

Kii  1894,  (le      t'.i7  7-.M                —               10IG13475 

Kn  1895,  (le      202  Gi3                —               104  170  175 

En  1896,  de      211073                —               10891G52.> 

i:»  1897,  de      222  O'jy                —               110J2.>125 

i:ii  1898,  (le      230  C'.f.»                —               11.S'J83  000 

i:n  1899,  (le  238  613      —      123  790  000 


Totaux.  1663  871  856  677  175^ 

m. 

I.KS    ÉMISSIONS    ET     UK.MrtoURSKMK.NTS    b'oiîLKiATIONS    UKI'LIS     li^N."). 

Si  nous  nous  reportons  à  \SK),  presque  nu  l(.'ii(l('Mi;iin  du  \(ili' des  coiivcnlidMs 
de  l(S8."»,  en  viu'tn  dcsiiuellcs  les  coinpngiiies  iivaicnt  pris  rcnf^MLîcincnl  (r;iv;nic('j-  à 
l'Klal  les  ciipilanx  iK'cessnires  pour  raciièviMiient  dr.  liyties  (ju'il  s'i'dait  ('n',Mjr(!  ;'| 
construiiv,  nous  voyons  (pio,  yràce  au  crédit  don!  elles  jouiî'Sent,  (•r('dit  ipu  s'ex- 
jiiiipie  par  la  valeur  inli'insè(jui'  ([u'elles  présentent,  les  coin|)a,gnies  ont  \\\i 
emprunter  des  capitaux  considérables.  Les  recettes  annuelles  (l(!s  Coinpa}4:nies  de 
l'Ksl,  (lu  Midi,  du  Nord,  de  Lyon,  de  l'Orléans,  de  l'Ouest,  dépassent  les  sommes 
nécessaires  au  service  de  leurs  obligations.  Leurs  obligations,  g:ag;ées  par  les 
résultats  de  l'exploitation,  ont  une  valeur  (pii  leur  est  propre  ;  la  g-aranlie  de  l'Ktal 
ne  vient  plus  (jue  par  surcroît. 

L'expansion  considérable  (pie  les  obligations  de  chemins  de  fei-  ont  prise  dans  les 
portefeuilles  de  l'épargne,  (le|Miis  1885,  est  la  constatation  de  la  l'iivcui-  don!  dles 
jouissent,  de  la  conliance  qu'elles  insjdrent. 

Depuis  1885,  les  six  grandes  compagnies  ont  placé,  dans  le  public,  fi  7(10  308  obli- 
gations pour  un  capital  de  2  821  301  09 i  fr.  GO  c. 

Avec  les  émissions  des  années  1883  et  I88'i-,  le  lot.d  di'qiasse  7  millions  d'obli- 
gations pour  un  capital  de  3  milliards,  en  cliillVes  ronds! 

En  voici  le  relevé  depuis  1885,  et  le  montant  total  des  prix  de  vente  «pii  ont  ('li' 
les  suivants  : 


1885 

1886 

1887 

1888. 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

!««•  SÉIKIi.  Il''  VOL.  —  N»  y.  |( 


Obligations 

VcntlKCB. 

Total 

du 

prix  dn  TiDte. 

750  752 

283  6.-.6  206' 

02 

873  992 

33G  005  657 

15 

434  396 

168  463  646 

41 

496  743 

197  229  253 

81 

575  926 

232  754  566 

15 

463  4S4 

198  776  709 

05 

340  510 

150  750  641 

54 

420  153 

191  020  388 

80 

557  02-i 

254  599  419 

31 

408  541 

188  086  629 

18 

208  958 

97  429  231 

SI 

212  230 

98  302  703 

73 
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4897.  . 

1898  (1) 

1899  (2) 


Obligations 

vciului's. 

Tc.ul 

du 

prix  de  vente. 

238  187 

107  648  149 

30 

282  310 

124  1)16  072 

03 

44G  096 

191  721  220 

31 

6  709  308 

2  821361094 

'60 

Totaux.  .  .  . 

Pendant  la  même  période,  elles  ont  remboursé  plus  de  1  300  millions  : 

450  millions  environ  de  1885  à  1801. 
856       —      de  1892  à  1899. 


Total.   .    .     1  306  millions. 

Les  prix  niovcns  de  vento  des  obligations  3  p.  100  et  2  1/2  ont  été  les  suivants  : 

Prix  moyens  de  vente  d'obligations  3  p.  100  depuis  1885. 

Années. 

1885.  .  .  . 

1886.  .  .  . 

1887.  .  .  . 

1888.  .  .  . 

1889.  .  .  . 

1890.  .  .  . 

1891.  .  .  . 

1892.  .  .  . 

1893.  .  .  . 

1894.  .  .  . 

1895.  .  .  . 

1896.  .  .  . 

1897.  .  .  . 

1898  i5)  .   . 

1899  (G)  .    . 
-    (7)   .    . 

Rien  de  plus  instructif  (jue  ce  relevé. 

Si  nous  pr(mons  les  périodes  extrêmes  1885  et  1899,  nous  voyons  que  le  prix 
moyen  de  vente  des  obligations  Est  3  p.  100  s'est  élevé  de  85  fr.  ;  du  Nord,  de 
81  fr.  ;  du  Lyon,  de  90  fr.;  de  l'Ouest,  de  81  fr. 

En  1880,  toutes  les  compagnies  plaçaient  des  obligations  3  p.  100  à  des  prix  va- 
riant de  371  fr.  45  c.  au  plus  bas  à  384  fr.  22  c.  au  plus  haut  :  en  1899,  ces  mêmes 
compagnies  ont  placé  des  obligations  2  1/2  à  des  prix  variant  de  409  fr.  46  c.  au 
plus  bas  à  424  fr.  16  c.  au  plus  haut. 

(1)  Obligalions  2  1/2  seulement. 

(2)  Obligations  2  1/2  et  3  p.  100. 

(3)  En  1895,  la  Compagnie  du  Midi  n'a  pas  vendu  d'obligations. 

(4)  En  1896,  lu  Compagnie  d'Orléans  a  cessé  de  vendre  des  obligations  3  p.  100. 

(5)  En  189S,  les  cours  s'appliquent  aux  obligations  2  1/2  p.  100,  les  compagnies  ayant  cessé  de  ven- 
dre des  obligations  3  p.  100. 

(6)  Obligations  2  12. 
17)  Obligations  3  p.  100. 


Est. 

Midi. 

Nord. 

Lyon. 

Orléans. 

Ouest. 

371 '45 

376^12 

384' 22 

370^08 

377^67 

376 f 31 8 

380  09 

385  16 

398  40 

384  318 

384  91 

385  334 

382  07 

391  82 

395  25 

385  263 

392  57 

390  22 

390  25 

398  73 

401  547 

400  300 

399  » 

396  71 

395  12 

408  850 

411  52 

408  91 

404  » 

405  60 

416  07 

425  34 

437  05 

428  25 

433  65 

430  79 

439  48 

445  56 

413  41 

443  49 

443  43 

412  502 

447  51 

454  397 

454  48 

455  2068 

457  318 

458  668 

451  53 

460  139 

461  339 

458  2581 

457  37 

457  57 

454  92 

459  45 

462  985 

461  415 

460  842 

461  778 

471  02 

(3) 

478  455 

475  42 

473  87 

470  0121 

470  46 

468  737 

47  7  201 

472  0  429 

(4) 

472  345 

» 

472  89 

» 

» 

)) 

480  21 

444  73 

439  53 

440  07 

443  15 

444  38 

442  60 

424  46 

409  46 

419  73 

423  31 

418  78 

420  77 

454  46 

» 

405  56 

465  80 

» 

457  62 
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En  1885,  le  \>n\  inoyrii  de  l.i  rciil.'  3  \k  100  îi  viiri.'-  de  Hi  fr.  U\  c  ;i  7(i  (V.  -JH  c  , 
soit  un  prix  moyen  de  79  Ir.  ."JO  c.  Elle  riippuitail  :\  fr.  75  e.  [).  100. 

Aujourd'hui,  au  cours  de  lOQ  fi.,  le  :{  p    il  10  Sf  eaititalisi'  à  :]  p.  100. 

Atnélioiation  de  «-rédil  pour  IKlal  :  0,75  p.  ItlO. 

En  1885,  le  revenu  Itrul  nioy<'u  dfs  ol)li},'^a lions  '^  p.  100  était  de  ,"J,07  p    IdO 

Aujoui'd'lnii,  le  revcmi  hriit  moyen  des  ol)li<iations  ^  \j'l  au  prix  de410fr  XI  c. 
moyemie  des  plus  hauts  ri  dfs  |(his  has  prix  de  placeiurnl  en  1(X()!I,  rrs^orl  à  .'•.O-J 
p.  100. 

Amélioration  de  crédit  pcnu"  les  compai^nics  :  0,05  p.  100. 

Ces  chinies  |)rouvent  cpu',  mal^^'é  les  S  milliards  (pie  les  compa^rnics  ont  emprun- 
tés depuis  1883,  leur  crédit  a  été  sans  cesse  en  grandissant;  il  a  marché  de  pair 
avec  celui  de  l'Étal,  fl  l'u  nièmi-  dépnssé,  ce  (pii  revient  à  diri'  (pTrlJi-s  on!  pu  rm- 
jtruïiter  dans  (\r<.  conditions  meilleures  «pie  l'Etal  lui-même  iTainait  |)U  le  Jairi^  s'il 
avait  été  obligé'  de  procéder,  tous  les  ans,  à  des  (''missions  de  rentes  pour  se  |irocurei' 
des  capitaux  aussi  considérables. 

IV. 

La     SIPÉRIORITÉ    DU    SYSTÈME    FINANCIER    DES    COMPAGNIES     DE    CHEMINS    DE     FER 

FRANÇAIS.  —  Facilité  et  ron  marché   de  leurs   emprunts.  —  Amortisse- 
ments NoMRRELx.  —  Bénéfices  pour  l'Etat  et  pour  le  crédit  puhlic  et 

PRIVÉ. 

Ces  constatations  étaient  utiles  à  faire.  Elles  montrent  la  suj)ériorité  du  système 
financier  des  comj)agnies  françaises  de  chemins  de  fer  sur  les  systèmes  étrangers. 
Sans  bourse  délier,  l'Etat  sera,  dans  cincpiaiite  à  cinquante-ein((  ans,  pi  opi-iélairi' 
d'un  réseau  énorme  dont  le  dé'veloppement  et  la  valeur  se  sont  accrus  tous  les  ans, 
et,  de  plus,  les  conn)agnies  empi'untent  et  amortissent,  tandis  cpie  si  IKlal  s'(''tail 
substitué  à  elles,  il  aurait  été  obligé  d'emprunter  et  naiirait  pas  amoiti. 

En  1878,  l'État  constitue  un  réseau  cpii  lui  a  coûté  800  à  itOll  millions,  (jiiels 
amortissements  a-l-il  faits  ? 

Dejmis  1878,  l'Etat  a  émis  A  milliaids  de  capital  en  rentes  amortissables.  Les 
amortissements  s'élèvent  à  24  millions  par  an  :  les  4  milliards  seront  amortis  à  l'é- 
po(|ue  de  l'expiration  des  concessions  dt^  chemins  de  fei-.  Or,  à  cette  ('[lorpie,  les 
compagnies  auront  amorti  et  remboursé  j)lus  de  10  milliai'ds  d'obligations  et  plus 
de  S  milliards  d'actions. 

Supposez,  en  efl'et,  comme  nous  l'avons  fait  plusieurs  fois  remaniuer  (1),  que, 
comme  dans  plusieurs  pays  étrangers,  l'Etat  se  fût  substitué  aux  comjjagnies  de 
chemins  de  fer.  Aurait-il  jamais  pu  amortir  aussi  facilement  une  dette  aussi  consi- 
dérable ?  Pour  contracter  cette  dette  et  en  assurer  le  service  d'intérêts  et  d'amortis- 
sement, il  aurait  commencé  ])ar  créer  (]ps  imitôts  et  frapper  li's  contribuables. 

Avec  le  système  français,  c'est  sur  leurs  recettes  ([ue  les  comjiagnies  jtrélèvent  les 
charges  de  leurs  emprunts  et  remboursent  totalement  les  dettes  contractées.  Ces 
charges  sont  lourdes  et  elles  explicjuent  pourquoi,  lorsqu'on  compare  les  tarifs, 

(t)  Voir  le  Crédit  des  Compagnies  de  chemins  de  /er  français,  par  Alfred  Xeymarck,  2«  édition, 
1892.  Guillaumin  et  C*%  éditears,  1  fr.  ÔO  c. 
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rexploitatiou,  le  prix  de  ivvii'ul  des  réseaux  étfaiigers,  on  ne  compare  pas  deux 
situations  égales. 

A  l'étranger,  les  Étals  propriétaires  de  chemins  de  fer  namorlissent  pas  ou  amor- 
tissent peu  :  en  France,  tout  le  cupital  emprunté  par  les  compagnies  s'amortit  auto- 
mati(|uement  cliaifue  année.  L'exemple  du  rés'au  de  l'Etat  que  nous  avons  rappelé 
ne  doit  pa<  être  oiihlii'.  Ia><  millions  qu'il  a  coûtés  et  coulera  encore  sont  englobés 
dans  notre  dette  puhliipie  et  ne  seront  am  )rtis  qu'autant  (|u;>  la  dette  publique  elle- 
même  sera  amortie  ou  remboursée. 

Supposez  encore  qu'au  moment  où  s'établissaient,  en  France,  les  premières  lignes 
de  chemins  de  fer,  l'État,  prévoyant  le  développement  énoi'me  que  cette  industrie 
naissante  allait  prendre,  eût  voulu  créer,  puis  exploiter  et  diriger  lui-même  des  ré- 
seaux ferrés;  supposez  que  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  aient  appartenu  et 
appartiennent  à  l'Etat  et  que,  pour  les  con.^truire,  les  exploiter,  les  développer,  il 
n'ait  pas  dépensé  des  capitaux  pUn  considérables  ((ue  les  compagnies  qui  se  sont 
fondées.  Quelle  serait  aujourd'hui  la  sitmtion  du  contribuable  et  du  Trésor  ? 

Au  total  énorme  des  30  à  35  milliards  de  notre  dette  i)ublique  s'ajouteraient  les 
1.")  ou  14  milliards  de  frais  d'établissement  des  réseaux  ferrés  :  nous  aurions  14  mil- 
liards en  plus  en  titres  de  rentes,  tandis  que  ces  milliards,  empruntés  par  les  com- 
pagnies, en  valent  20  maintenant,  et  sont  représentés  par  des  actions  et  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer  qui  paient  tous  les  ans  des  impôts  considérables  à  l'État  ; 
l'épargne  française,  au  lieu  de  pouvoir  diviser  ses  placements  en  achetant  des  fonds 
publics,  des  actions  et  des  obligations,  n'aurait  pu  se  porter  que  sur  un  seul  genre 
de  titres,  la  rente;  l'État  ns  gagnerait  pas  les  300  millions  de  recettes  ou  d'écono- 
mies qu'il  réalise  annuellement  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sous  forme 
d'impôts  et  de  redevances  de  toute  nature,  etc. 

Nous  serions  surchargés  d'une  dette  perpétuelle  de  14  milliards  s'ajoutant  à  celle 
que  nous  avons  déjà,  dette  dont  nos  arrière-neveux  supporteraient  le  poids  jusqu'au 
jour  où  on  songerait  à  amortir  la  dette  publique. 

Grâce  au  système  qui  a  été  employé,  grâce  aux  conventions  intervenues  <à  plu- 
sieurs reprises  entre  l'État  et  les  compagnies,  conventions  qui  ont  été  un  mariage 
de  raison,  suivant  l'expression  de  M.  Bazille,  rapporteur  au  Sénat  des  conventions 
de  1883,  les  dettes  contractées  par  les  compagnies  se  remboursent  et  s'amortissent 
tous  les  ans;  d'ici  1949  au  plus  lot,  1955  au  plus  tard,  soit  dans  cinquante  à  cin- 
quante-cinq ans,  toutes  les  actions  et  obligations  émises  par  les  compagnies  auront 
été  amorties,  remboursée-^. 

11  n'y  aura  plus  ni  actionnaires,  ni  obligataires,  ni  actions  de  capital,  ni  actions  de 
jouissance,  ni  obligations;  l'État  se  trouvera  en  présence  du  conseil  d'administration 
des  compagnies,  conseil  dont  l'unique  mission  sera  de  remettre,  aux  agents  du  gou- 
vernement, les  lignes  de  chemins  de  fer  et  le  matériel.  Alors,  sans  bourse  délier, 
l'État  prendra  possession  d'un  réseau  ferré,  dont  la  valeur  vénale  est,  à  l'heure 
actuelle,  de  20  milliards,  qui  réalise  brutl  400  millions  de  recettes  et  distribue  aux 
actionnaires  et  obligataires,  en  dividendes,  intérêts  et  amortissement,  plus  de  750 
millions  par  an,  soit  près  du  tiers  de  ce  que  coûte  à  l'État  le  service  de  la  dette 
publique. 
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V. 

Conséquences  hes  conventions  de  1883.  —  Hénékices  nom  i/Ktvt,  i.i:  imiuic 

ET  les  CoNTRIItUAHIKS.  —  l'oLIlorol  r/ÉPARGNE  IIKCIIKHCIIK  LES  ollLIGATIONS 
DES  COMPAGNIES  DE  CIII.MINS  DE  l'KR.  —  SkcI  RITE,  GARANTIES  INTRLNSfcgUES 
DE    CES    TITRES. 

Ainsi  so  tiouvoiit  justifiros  les  cniisidf'i  liions  (iiir  ikhis  n'avuiis  rcssi;  <li'  hiirr 
valoir  sur  les  avantages  du  syslèuic  liiiancirr  (]ui  lie  Irs  conijJajjMiics  à  l'Klal  i-l  sur 
les  cons('([nt'nci's  des  (•(invenlions  d»'  INS.'Î  : 

1"  1/Élal  et  li's  conipaj^nit's  ont  vu  leur  crédit  se  (Irvclopiicr; 

'H"  De  grands  travaux  d'intiMèl  public  ont  rti'  entrepris; 

3°  Les  compagnies  ont  elVectué  d'importants  amorti<sements; 

•4°  La  dette  publique  n'a  pas  été  surchargée; 

5°  L'Ktat  a  l'ait  une  excellente  opéi'ation,  connue  le  piouveul  : 

Les  impôts  cpi'il  perçoit  siu'  les  titres  (]ue  les  (■onif)agnies  (''mettent,  les  ri-iididur- 
sements  (pie  les  compagnies  efTectuenI  au  lili-e  de  la  garantie  diiilt'ièl,  le  partage 
des  bi'néliccs  auxipiels  le  Trésor  participe  déjà  avec  le  Lyon,  en  attendant  le  mo- 
ment procbain  où  cette  participation  sera  un  lait  accompli  pour  les  autres  compa- 
gnies, en  attendant  aussi  qu'à  Texpiration  des  conventions  toutes  ces  compagnies 
lui  appartiennent  sans  bourse  délier. 

Faisons  enfin  remaripier  encore  que,  si  le  |)ublic  continue  à  témoigner  une  aussi 
grande  laveur  aux  obligations  de  chemins  de  lér,  c'est  qu'il  sait  (pie  ce<  obligations 
sont  admirablement  gagées  jiar  les  recettes  propres  des  compagnies  et  (pie  la  garan- 
tie de  l'Etat  ne  vient  maintenant  (jue  ]nu-  surcroît  puisrpie  les  compagnies  non  seu- 
lement n'y  ont  jtlus  recours,  mais  vont  j)artager  leurs  bénéfices  avec  le  Trésor.  Le 
public  apprécie  aussi  les  facilités  de  toute  nature  ({ui  sont  mises  à  sa  disposition 
pour  l'achat  sans  ft'ais  de  ces  valeurs,  i)Our  l'encaissenfent  des  cou|)ons,  le  |)ai('m('nt 
des  titres  sortis  remboursables  aux  tirages,  le  renouvellement  des  feuilles  d'arié- 
rages.  Grâce  à  ces  mesuics,  aussi  simples  (pie  piati(jues,  et  si  intelligennnent  com- 
prises et  exécutées,  le  crédit  des  compagnies  est  égal,  sinon  supérieur,  à  celui  de 
l'État,  c'est-à-dire  que  les  compagnies,  tout  en  effectuant  des  amoitissements  énor- 
mes, ont  prouvé  qu'elles  j)Ouvaienl  emprunter  des  milliards  moins  cher  (}ue  ne  b; 
ferait  l'Ktat  lui-même,  car  le  capitaliste  se  contente,  avec  les  obligations,  d'un  revenu 
moins  élevé  qu'avec  les  rentes  de  l'Etat. 

Le  prix  de  revient,  pour  le  Trésor,  des  emprunts  contractés  par  les  compagnies 
pour  son  compte  est,  en  somme,  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  au  taux  iU'^  emprunts 
conclus  directement  avec  le  public.  Les  charges  de  l'Kitat  n'ont  pas  été  augmentées; 
son  crédit  a  été  ménagé  :  la  progression  constante  des  cours  de  la  rente  a  été  ainsi 
d'autant  plus  facilitée  que  le  gouvernement  n'a  pas  eu  besohi  de  réaliser,  par  des 
émissions  publiques,  les  S  milliards  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  placés 
dans  le  public,  depuis  1883,  sous  forme  d'obligations  de  chemins  de  fer. 
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VI. 

Résumé  général. 

Il  ivsiilte  de>  rhiiïros  de  cott(3  longue,  statistique  que,  pemiant  l'année  1899  : 

1°  Les  six  iiramles  couipij^iiies  de  chc  nius  de  ler  ont  vendu,  à  leurs  g-uichets  ou 
p:u'  leurs .interniédiaires  habituels  de  la  llourse  de  Paris,  ^] 30  405  obligations  2  1/2 
et  1  lô  G91  obligations  :\  p.  100,  soit  en  tout  446  036  obligations  8  p.  100  et  21/2, 
lorni  uit  une  moyenne  de  1  48i]  obligations  })ar  jour  non  Céi-ié  ; 

2"  Le  montant  produit  par  C3S  ventes  a:  été  de  191  721  220  fr.  31  c.  ; 

:\"  Le  nombiv  d'obligations  diverses  amorties  a  été  de  238  613  pour  un  capital  de 
123  790  000  fr.; 

i"  L'cuseinblc  des  obligations  2  1/2  plaeées  a  été,  depuis  décembre  1895,  époque 
à  la  |u  'lie  la  Compagnie  d'tjrléans  a  pris  l'initiative  de  commencer  le  placement  de 
ce  nouveau  type  de  titres,  jusqu'à  la  tin  de  1899,  de  923  929.  En  voici  le  détail  par 
année  : 

1895 25  8C4 

1896 65  128 

1897 220  210 

1898 282  310 

1899 330  405 

923  929 

5°  Depuis  1883,  c'est-à-dire  depuis  que  les  conventions  ont  été  sanctionnées,  les 
six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  placé  7  millions  d'obligations  pour 
un  cajjilal  de  plus  de  3  milliards,  en  chiffres  ronds; 

0'  Dans  la  même  période,  elles  ont  amorti  sur  leurs  emprunts,  anciens  et  nou- 
veaux, près  de  1  500  millions.  Depuis  1892  seulement,  leurs  amortissements  repré- 
.senti'ut  un  total  de  ICG3  870  obligations  pour  un  capital  de  856  277175  fr.  et, 
depuis  1885,  pour  un  capital  de  1  300  millions. 

Alfred  Neymarck. 


V. 

DE  L.\  RÉPARTITION  DES  CULTES  D.\NS  CERTAINS  ÉTATS 
DE  L'ALLEMAGNE. 

A  la  différence  de  la  France,  qui  a  cessé  de  faire  une  statistique  religieuse  depuis 
I'S7G,  l'Empire  allemmd  fait  toujours  le  recensement  des  diverses  confessions, 
comme  du  reste  les  autres  États  de  l'Europe.  Cela  nous  permet  de  faire  une  com- 
paraison, qui  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt,  entre  la  situation  respective  des  cultes 
—  numériquement  parlant  —  d'un  dénombrement  à  un  autre.  Nous  choisirons 
comme  termes  de  comparaison  les  dates  extrêmes  des  recensements  de  l'Empire, 
c'est-à-dire  1871  et  1895,  et  nous  bornerons  notre  comparaison  au  royaume  de 
Prusse  et  aux  p  incipaux  Etats  de  l'Empire. 
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Kn  F'nisse,  le  culte  prulcslanl  (('Y;infî('-li(|iie  uu  (l'uiilii-  (Jt-Moriiiiiatinn)  fom|tl!iil. 
en  1871,  1:>ÎMM  7-24  adlw'rorils;  le  culte  catholiciiie  HiOH  177;  il  y  avait  rVJâ.'KjO 
isiaéliles.  Sur  une  population  totale  de  :24()9.i0()0,  ('('tail  une  proportion  «le 
04. 7  p.  KM)  pour  !•'  j)rolcstarilismo,  oX  de  'VAJt  p.  1(10  poin-  le  railinjicjsine.  Kn 
1885,  la  proportion  dfs  deux  jurandes  confessions  du  royaume  c<[  dcmeuivc  exac- 
tement la  même  pour  le  protestantisme,  04.7  j»  100;  elle  s'est  abniss«'*e  légèn'- 
nit'nt  à  :\i  p.  KM)  pour  !•■  cîilliolicisuie  (18:3-27  000  pioli-stauts  .-l  '.»0-20  0(iO  ciilin- 
li(pies  sur  28  .US  000  habitants).  Kn  180:>,  sui-  une  population  total.-  de  .11  ^<.V)000 
habitants,  les  protestants  représentent  20  ^rJO  000  ou  04,1  p.  100;  les  calboliipies 
10  009.')00  ou  '54,5  j).  100.  Il  y  a  donc  sui-  1885  un  léger  relèvement  en  f'aveui-  du 
culte  callioliipie  ;  mais,  si  nous  coin|tai-ons  avec  les  données  de  1871,  nous  voyons 
que  ce  pb/'iiouiènc  est  plus  seusibli^  et  (ju'en  sonmie,  de  1871  à  1805,  la  projioition 
des  catholiques  à  la  population  totale  s'est  élevée  de  I  p.  Ino,  l.Midis  que  celle  des 
protestanls  a  baissé  de  0,0  p.  100.  De  1871  à  1S!I5,  l;i  population  protestante  ji 
gagné  1410000  âmes  ou  27,81  p.  100;  la  population  eallioli(pie  en  a  gagné 
2  731  000  ou  .13,02  p.  100.  De  1871  à  1885,  l'accroissement  respectif  avait  été  de 
16,42  et  13,!>0  p.  100,  double  proportion  (jui  est  à  peu  de  chose  près  la  même  que 
pour  la  période  d'ensemble  1871-1805.  (^uant  aux  Israélites,  leur  nombre  ne  s'est 
élevé  que  de  5i000  (de  .125  551  à  .379  710)  et  leur  proportion  a  légèrement  baissé 
(1,22  au  lieu  de  1,32  p.  100). 

Mais  il  v  a  quelque  chose  de  plus  instructif  (pie  co'^  chiffres  globaux,  c'est  l'exa- 
men de  la  répartition  régionale  de  la  population  confessionnelle. 

Tableau  de  la  répartition  des  cultes  dans  le  royaume  de  Prusse,  en  1871 

et  en  1895  ^1). 
1.  —  Groupe  de  l'Est. 

pour  100  (.ourJOO  no„r  100 

R.ligious.  1871.  â  la  1895.  à  la  ,l,.|,uii 

popiilaiion  ^  population  1871 

total.-.  totalp.  ■ 

Prolestauls.  .    .  9  577  227  70,01  11870371  r.9,50  23,'J8 

Catholiques.  .    .  3  889  303  28.43  4  900  311  29,08  25,(U 

Israélites.    .  .•  .  213  419  1,50  242  133  1,42  13.45 

K.  —  Groupe  de  l'Ouest. 

Protestants.  .    .  6  383  546  58,74  S  553  375  58,10  34,04 

Catholiques.  .    .  4  372  623  40,23  0  033  194  40,97  37,97 

Israélites.    .  .    .  111490  1,03  137  593  0,93  23,31 

Considérons  les  deux  groupes  de  provinces  qui  constituent  le  royaume  de  Prusse  ; 
à  l'Kst:  les  deux  Prusses,  la  Poméranie,  le  Schleswig-Ilolstein,  le  brandebourg, 
Posen  et  la  Silésie;  à  l'Ouest  :  la  Saxe  prussienne,  le  Hanovre,  la  liesse-Nassau,  la 
Westphalie  et  la  Prusse  rhénane,  à  laquelle  nous  ajouterons  la  petite  jirincipauté 
de  Hohenzollern.  Dans  l'un  et  l'autre  groupe,  le  culte  protestant  domine,  depuis 
que  les  annexions  de  1860  ont  enlevé  aux  catholiques  la  majorité  dans  l'Ouest  (voir 
le  tableau  suivant).  Mais  dans  chacune  des  deux  régions,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation protestante  a  été  un  peu  moins  sensible  que  celui  de  la  population  catholique: 
23,95  contre  25,64  p.  100  dans  l'Est,  34,04  contre  37,97  dans  l'Ouest.  Dans  les 

(1)  Le  total  de  la  population  confessionnelle  ne  répond  pas  absolument  au  total  de  la  population  réelle, 
parce  que  nous  ne  pouvons  tenir  compte  de  certaines  sectes  particulières  ou  des  individus  de  cuite  in- 
connu. 
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deux  groupes  également,  la  proportion  des  protestants  à  la  population  totale  a 
baissé  légèrement  :  dans  l'Est,  elle  passe  de  70,01  p.  100  à  69,50  ;  dans  l'Ouest,  de 
58,7  i  à  58,10  j).  100,  tamlis  qu'elle  s'élève  respcctivenienl,  pour  les  catholiques,  de 
28,-43  à  -29,08  et  de  .i0,-2o  à  i0,97  p.  100.  L's  isracliles  voient  leur  proportion 
s'abaisser  de  1,56  à  1,42  p.  100  dans  l'Est  et  de  1,03  à  0,93  p.  100  dans  l'Ouest: 
En  résumé,  les  variations  sont  bien  peu  de  chose  depuis  1871  ;  elles  nous  appa- 
raîtront jilus  clairement  et  nous  en  pourrons  plus  facilement  saisir  les  causes  si 
nous  examinons  de  plu^  près  les  provinces  de  (drujue  grou])e. 

Dans  l'Est,  nous  avons  trois  provinces  de  majorité  catholique,  la  Prusse  occiden- 
tale, la  Silésie  et  la  Posnanie,  surtout  ces  deux  dernières,  car  dans  la  Prusse  occi- 
dentale, la  supéi'iorité  mnnérique  des  catholiques  est  légère  (641  572  contre  633  54-8 
l»rotestants  en  1871  et  758168  contre  7lj881  en  1895).  A  elles  seules,  ces  trois 
Itrovinces  contiennent  pri'sque  88  p.  100  de  la  ])opulation  catholique  de  l'Est  ;  elles 
en  contenaient  91,7  }).  100  en  1871.  Faut-il  conclure  qu'il  y  ait  un  recul  de  la  po- 
pulation catholique?  Au  contraire,  elle  a  fortement  augmenté  dans  les  trois  pro- 
vinces ;  son  accroissement  est  de  plus  de  823  000  sur  rcnscmble,  tandis  que  celui 
des  protestants  n'est  que  de  348  000.  La  population  catholique  augmente  de  18,3 
1».  100  dans  la  Prusse  occidentale,  de  21 ,7  à  Posen,  de  25,7  dans  la  Silésie  ;  l'augmen- 
tation des  protestants  est  respectivement  de  12,3,  9,8,  12,5  p.  100.  L'accroisse- 
ment particulièrement  sensible  des  catholiques  en  Silésie  est  à  remarquer.  En  1871 , 
les  deux  confessions  n'étaient  pas  séparées  par  un  très  grand  écart  (1  890  000  ca- 
tholiques pour  1  700  000  i)rotestants)  ;  en  1895,  celte  différence,  qui  n'était  que  de 
136  000,  monte  à  404,000  au  profit  de  la  population  catholique.  Cette  augmenta- 
tion s'explique  par  ce  fait  que  le  district  catholique  de  Silésie,  celui  de  Oppeln,  est 
})i-écisément  celui  des  mines  et  de  l'industrie  (Beuthen,  Kœnigshûtte,  Kattowitz). 
L'activité  industrielle  du  pays  non  seulement  retient  la  population,  mais  attire  des 
immigrants  des  pays  voisins,  également  catholiques,  lîohême,  Silésie  autrichienne, 
Galicie,  Pologne  russe.  Dans  l'ensemble  des  provinces  protestantes  de  l'Est,  les  pro- 
testants se  sont  élevés  de  6  672  000  à  8  854  000,  soit  un  gain  de  1  982  000  ou  29,6 
p.  lOO;  quant  aux  catholiques,  ils  passent  de  342  000  à  596  000,  soit  une  augmen- 
tation de  25 i 000  ou  74,2  p.  100.  Leur  accroissement  est  donc  très  sensiblement 
supérieur  à  celui  des  protestants,  ce  qui  s'explique  facilement  puisqu'il  porte  x)rigi- 
nairement  sur  des  effectifs  très  faibles.  Cette  augmentation  s'explique  naturellement 
par  l'immigration;  et  elle  se  produit  surtout,  en  effet,  dans  les  provinces  qui  ren- 
ferment des  centres  populeux  en  plein  développement,  comme  le  Brandebourg  avec 
Berlin  et  sa  banlieue  et  le  Schleswig-Holstein  avec  Altona  et  Kiel.  A  elles  seules,  ces 
deux  provinces  ont  vu  leur  population  catholique  augmenter  de  194  p.  100  depuis 
1871.  A  cette  époque,  le  Bramlebourg  n3  comptait  quî  86  000  catholiques;  il  en 
compte  aujourd'hui  plus  de  273  000;  leur  proportion  à  la  population  totale  est  pas- 
sée de  3  p.  100  à  6,1  p.  100.  Dans  Berlin  même,  le  nombre  des  catholiques  s'est 
élevé  de  51  517  à  155  363  :  il  a  donc  plus  que  triplé  et  représente  9,3  du  total  au 
lieu  de  6,2  p.  100,  en  1871. 

Au  contraire,  dans  la  Pruss(î  orientale,  seule  province  de  majorité  protestante 
où  les  catholiques  eussent  jadis  une  notable  minorité,  celte  minorité  n'augmente 
que  très  peu,  de  13,1  p.  100  seulement;  et  leur  proportion  à  la  population  totale 
ne  subit  presque  aucune  variation  (13  p.  100  en  1895  au  lieu  de  12,8  p.  100  en 
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1(S7I)  C'est  (]irici  ii(tu>  nvoii-  ;ill;(iii'  ;'i  iiip-  |i(t|Mil;iti(iii  -mhmt  .•ïf.'-i'icolc.  ne  s<»u('- 
l'i-iiit  jKir  coiist'iiui'nt  auciin  clLiip^i'inrril  ilii  l'ail  il»-  riiiinii^/iMlion  l.a  populalioii 
coiilcssioiiiK'llL'  deineun'  [in-sipic  iiiimiialtli-. 

Dan-  la  n'-^ioii  de  l'Oiie^l,  comme  ilans  l'Ksl,  nous  pouvons  ilisliii^iin-r dnix  ^n-on- 
pes  (le  ju'ovinces  bien  (iaraclérisi-s  nu  iioiiit  de  vue  rdij^ieux.  D'iiiic  pari,  le  HaiioMv, 
la  Saxe,  la  liesse-Nassau  de  majorité  proteslaiile  ;  de  Paulre,  la  Wcstiilialic  tf  la 
Prusse  i"li(''iiaue  avec  le  lldlii'iizolli'm,  ijc  riiajoiih''  catli(»li(pi<'. 

Les  trois  jiremières  proviiiecs  icnlcrniriit  à  elles  seules  07.!)  p.  llKI  de  l.i  popula- 
tion protestante  totale  de  l'Onesl  ;  en  1(S71,  elles  en  contenaient  70, !2  p.  1(10.  Il  v  a 
doue  uue  léî^ère  diminution,  bien  (jue  celle  popidaliim  proti-slanle.  ail  aui^nienti'  de 
près  de  30  p.  100  deimis  1871.  Quant  au  rapport  de  la  populali<in  prole-tanle  de 
ces  provinces  à  la  poitnialion  totale,  il  est  demeuré  le  même  ou  à  i)en  près,  soit 
8.i,49  p.  100  en  1871  et  84,.-i0  p.  100  en  1805.  Par  contre,  rensemble  de  la  po|.M- 
lalion  callioli(iuc  s'est  accru  de  31,1  j).  100  et  sa  jjroporlion  à  la  population  totale 
des  trois  |)roviuces  est  passée  de  13,5  à  14-,3  p.  100.  l/auj-mentation  est  particuliè- 
rement sensible  dans  la  province  de  liesse-Nassau  (avec  FrancOut-sur-le-Mein)  ;  elle 
est  de  près  de  30  p.  100;  celle  ])i'ovince  renferme  du  reste  pi'ès  de  la  moitié 
(i8:î000  sur  081  000  ou  -40,2  p.  100)  de  la  population  catliolique  du  jîroupc  pro- 
testant de  l'Ouest. 

Le  groupe  catholique  de  l'Ouest  avec  la  Wesiplialie,  la  Pius-e  rln-naiie  d  le 
Ilolienzollern  compte  plus  de  5051  000  catholiques  contre  "2  730  000  |iroleslanls. 
C'est  plus  des  quatre  cinquièmes  (exactement  83,7  p.  100)  d<î  la  population  catho- 
lique de  l'Ouest.  A  elle  seule,  la  Prusse  rhénane  en  renferme  3010000,  -oit  00 
]t.  100,  ou  32,8  p.  100  de  la  population  catholicpic  du  royaume  de  Prusse. 

En  1871,  ces  provinces  contenaient  3  6-40  000  catholiques  contre  I  7I5  0(HI  pro- 
testants. Sur  ce  nombre  2  628  000  revenaient  à  la  Prusse  rlK'uane;  c'était  72,1 
p.  100  de  la  population  catholique  de  l'Ouest  et  32,2^.  100  de  celle  du  royaume. 
Les  protestants  qui  représentaient  dans  ces  provinces  31,6  ]».  100  de  la  poj»ulation 
totale  en  1871,  en  représentent  34,8  p.  100  eu  1895.  Leur  accroi.ssemeut  e.<t(Ie50,5 
p.  100dej)uis  1871  ;  celui  des  catholic[ues  n'est  (pie  de  38,8  p.  100.  Nous  nous 
trouvons  donc  en  face  d'un  phénomène  analogue  à  celui  (|uc  nous  avons  constalé 
dans  l'Est. 

La  conséquence  directe  des  immigi'ations  est  de  mélanger  les  popidalioiis  et 
ainsi,  de  part  et  d'autre,  les  minorités  confessionndies,  protestante  dans  l'Ouest, 
catholique  dans  l'Est,  voient  augmenter  leur  jtroporlion  à  la  p!)pulation  totale.  Ainsi, 
dans  la  Prusse  rhénane  celte  proportion,  qui  était  pour  les  protestants  de  25,3 
p.  100  en  1871,  passe  à  28  p.  100  en  1895;  dans  la  Westphalie,  elle  s'élève  de 
45,ià48,l  p.  100. 

Quant  aux  Israélites,  nous  avons  déjà  dit  cpie  leur  accroissement  n'était  pas  ti-ès 
sensible  depuis  1871  et  que,  dans  les  deux  groupes  de  provinces,  leur  rapport  à  la 
population  totale  avait  plutôt  décru.  Il  n'y  a  vraiment  pour  eux  d'augmentation  sen- 
sible qu'à  Berlin,  où  ils  passent  de  30  000  à  86  000  :  ce  chiflre  forme,  à  lui  <eul, 
près  des  23  p.  100  du  total  des  Israélites. 

Après  la  Prusse,  considérons  les  quatre  principaux  États  de  l'Empire,  les  royaumes 
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lie  Llavière,  de  Saxe,  de  \Varteinberg  el  le  grand-duché  de  Bade.  Les  deux  pre- 
miers sont  plus  exclusivement,  l'un  de  religion  protestante,  l'autre  de  religion  ca- 
llioliqiie;  d;uîs  les  deux  derniers,  la  population  confessionnelle  est  i)lus  mélangée. 

La  Bavière  (•omi)lait,  en  1S71,  oiGicJOi  catholiques,  134259^2  protestants  et 
50  00:2  israélites;  en  1805,  les  chiiïres  sont,  respectivement,  4  115  57(S,  1  642  348 
t'I  5o750.  L'augmentation  de  la  ])opulation  Israélite  est  donc  fort  peu  de  chose; 
elle  n'existe  ilu  reste  que  dans  la  Haute-Bavière  à  cause  de  rinfluence  de  Munich. 
Les  catholiques  ont  vu  dans  l'ensemble  leur  population  s'élever  de  18,8  p.  100; 
celle  des  proleslanls  s'est  élevée  de  20,8  p.  100.  La  proportion  des  prolestants  à  la 
population  totale  du  royaume  i)asse  de  27,7  p.  100  en  1871  à  28,2  p.  100;  celle 
des  catholiques,  de  71,4  à  70,8  p.  100.  C'est  donc,  en  somme,  une  ti-ès  faible  va- 
riation, de  part  et  d'autre,  sur  l'ensemble  ;  elle  ne  devient  sensible,  comme  en 
l'russe,  que  si  l'on  étudie  de  plus  près  les  dilférentes  régions  du  royaume.  Dans  la 
Bavièi'e  trois  provinces  sur  huit  ont  une  majorité  protestante,  la  llaute-Franconie, 
la  iMoyenne-Francoliie  et  le  Palatinat  rhénan.  Dans  l'ensemble,  ces  trois  provinces 
renferment  1  306  000  protestants,  soit  70,5  |>.  100  de  la  })opulation  protestante  du 
l'oyaume;  en  1871,  elles  en  renfermaient  81  p.  100.  L'augmentation  de  l'élément 
protestant  y  a  été,  depuis  1871,  de  20,5  [».  100  ;  celui  des  catholiques,  de  22,6 
\K  100.  La  Miiyenne-Franeonie  avec  Nurembcig  continue  à  être  le  foyer  du  protes- 
tantisme bavarois:  sa  population  protestante  y  représente  le  tiers  des  protestants  du 
l'oyaumc  (33,5  p.  100),  mais  la  proportion  des  protestants  à  la  population  totale  de 
la  province  y  a  baissé  de  78,6  à  74,3  p.  10(1. 

Dans  les  cinq  autres  provinces  du  royaume,  le  total  des  catholiques  s'élève  à 
."1462  000,  soit  84,1  p.  100  de  la  population  catholi<iue  du  royaume;  en  1871,  cette 
l»roportion  était  de  81,9  p.  100.  Nous  constatons  donc  ici  un  phénomène  contraire 
à  celui  (pie  nous  avons  relevé  ailleurs;  la  majorité  confessionnelle  voit  sa  propor- 
tion augmenter.  C'est  que  toutes  ces  provhices,  sauf  la  Haute-Bavière  à  cause  de 
.Munich,  ne  sont  point  des  foyers  d'attraction  pour  la  population  étrangère  :  le  fonds 
autochtone  catholic^ue  y  persiste  d'autant  mieux.  En  effet,  de  1871  à  1895,  la  po- 
pulation protestante  de  ce  groupe  a  augmenté  de  82  000  âmes;  or,  sur  ce  total, 
fO  000  appartiennent  à  la  Haute-Bavière  avec  Munich,  et  dans  cette  province,  la 
proportion  des  protestants  à  la  |)opulation  totale,  bien  ({ue  très  faible,  monte 
pourtant  de  3,3  à  6,2  p.  100. 

(A  suivre.)  Paul  Meluiot.     • 

VI. 
VA  R  I É  T  É 


LES  NOUVEAUX  TYPES  MONÉTAIBES  DE  LA  FRANCE  RAPPROCHÉS, 
POUR  L'UN  D'EUX,  DES  MONNAIES  GAULOISES  (1). 

Le  mémoire  qui  porte  ce  titre  a  été  l'objet  d'une  lecture,  à  la  dernière  séance 
publique  annuelle,  à  Poitiers,  de  la  Socielé  des  antiquaires  de  l'Ouest,  dont  je 

(Il  Brochure  de  M.  Diicrocq,  présentée  par  l'auteur  à  la  Société  de  statistique.   (Voir  le  présont  nu- 
ujéro,  p.  1 57.) 


<iiis,  comme  à  la  Sciciélt''  de  slalistiinit',  l'un  des  anciens  rré-idt'nls.  C'esl  un  lir;i^:«' 
à  pail  cxlrtiil  ili-s  liullclius  de  cclti'  Socit'lé  ^avaiile. 

Voici,  lésumt'es,  Irs  coiichision^  pralitjucs  «|ni  se  dr^'aj^^-iit  di-  «.•  luivail  : 

I"  I)(.'s  iliviTses  criliques;  adressées  à  nos  nouveaux  types  monrlains,  il  r<irivi«'iil 
de  ii(>  retenir,  en  y  insi>laiil  par  une  d('in(tnslialion  a|i|irnruiidie,  ipie  celles  ndatives 
a  ladiiiissioM  du  |»ii'-lendu  C.oij  gnulois,  i|iii  (Mciipe  Iniit  le  revei-s  des  nouvellcf; 
pièces  d'or  de  -J(l  Ir.  el  de  K»  fr.  ; 

i"  1/idée  lausse  du  C0(|,dil  {^auloi--,  n'est  (pie  la  consinpience  d'un  mauvais  jeinlr 
mots  sur  le  vocable  latin  Gultits.  Il  résnile  de  l'histoire  et  «Iiî  ror^anisalinn  »les  di- 
vers peuples  de  la  (ianle,  A(|nitani(]ue,  (lelliipie.  et  même  lîelMirpi,.,  Ar  leurs  mon- 
naies et  de  l;i  statuaire,  ipie  jamais  les  (ianlois  n'ont  en  le  e«M|  pctur  emblème.  I/idZ-e 
du  co(|  prétendu  i^aulois  est  une  erreur  certaine,  mal;^r(''  la  tentative  |iolili(jue  et 
|iassa^ère  de  IS."3'>,  ipii,  du  moins,  n'avait  pas  porté  sni'  nos  monnaies; 

.'j"  Dans  la  mytlKdojjie  ^réco-romaine,  el,  par  suite,  sur  certaines  monnaies  ^mcc- 
ipies  et  dans  la  statuaire  antiipn',  le  co«|,  un  des  attributs  de  .Mercure  princi|iîde- 
nient,  e<t  l'endilème  de  la  Vii/ilauce.  C'est  à  ce  titre  seidement  (|ne  cet  oiseau  lut 
admis  en  termes  exprès,  et  non  à  titre  j^anlois,  avec  d'autres  svmbole-,  par  le  rapport 
de  iîeJzaisCour-monil,  député  de  l'Oise,  au  nom  du  Comité  des  Monnaie^  de  IT'.M, 
aux  jiieds  du  Gi'nic  de  la  Fiance  du  p:ravenr  Anj^mstin  I)n|iré,  sni-  les  momiaiev 
<(»n>tilutionnelles,  d'oi-  et  d'ari^vnt,  de  l'Assemblée  eonstituanle. 

La  Viiîilanee,  dans  nos  sociétés  contempoi-aines,  est  surtout  repié-.ent(''e  par  la 
Police.  Lue  pla<'e  modeste  et  très  restreinte,  ri'servt'e  à  cet  emblèuie,  connue  relie 
(pii  lui  est  (aile  dans  le  lyjie  monétaire  de  I7UI,  n'est  j)as  cbo(|uanle.  Il  en  est  autre- 
ment, au  plus  liant  degré,  de  la  |irélenfion  de  lui  léserver  le  revei's  de  nos  monnaies 
d'or,  el  de  l'imposer  comme  syndjole  à  une  grande  nation,  connue  la  Krance,  andii- 
liiinnanl,  ajuste  titre,  l'apostolat  des  idées  et  mai-cbani,  l'une  des  premières,  dan- 
les  Voies  de  la  civilisation  et  du  progrès; 

■i°  Le  co((,  récemment  jtlaci'  sur  nos  nouvelles  monnaies  et  ailleurs,  ne  peut  donc 
échapper  aux  liens  de  ce  dilemme  :  ou  end)lème  gaulois?  on  end)|ènie  de  la  Police? 

Or,  tl'après  les  données  irrél'ntables  de  la  science,  il  n'i'st  jas  gaulois. 

Oui  donc,  sans  méconnaître  ses  services  et  sa  nécessité,  vomirait  accepter  l'em- 
blème de  la  Police,  anli(pie  on  moderne,  aux  yeux  du  jiay^  et  aux  veux  de  IT-tranger, 
comme  le  syndiole  national  de  la  France  ? 

.")"  Le  décret  nécessaire  pour  la  frappe  des  nouvelles  pièces  d'or  de  |(KI  {)•  et  de 
r>0  l'r.  n'élant  pas  encore  lendu,  le  vœu  suivant  résulti'  de  ce  travail  :  ipie  ce  di-- 
cret  veuille  bien  ordonner  que  ces  nouvelles  pièces  d'or  porten»nt,  au  droit,  la 
tète  de  la  liépnbliipic  jiar  M.  Chajdain,  el,  au  nvers,  le  Gciiic  de  la  France  de  I7'.M 
•par  Augustin  Dupré,  tel  (pi'il  ('tait  liappi-  dejiuis  187:2. 

Il  y  a  des  pr(''C(''deiits  de  iiK'dailles  et  île  momiaies  dont  les  coins  ne  >ont  pas  des 
deux  côtés  du  mètne  ailiste,  celui  du  droit  et  celui  du  ri'vers  étant  de  graveurs  dil- 
lërents. 

G"  Un  article  du  même  décret  modifierait  ci'ux  du  'l"!  ('(''vrier  et  du  20  juilh-t  INDU, 
en  ordonnant  qu'il  en  sera  de  même,  à  dater  du  jour  du  nouveau  di'cret,  des  pièces 
de  20  h'.,  el  (jue  les  pièces  de  |()  l'r.  reprendront  leur  ancien  revers,  sauf  à  lamé- 
liorer. 

Cette  combinaison  conciliante,  tout  en  faisant  disparaître  une  erreur  regfrettable, 
aurait  le  double  avantage  de  n'entraîner  ni  fh'penses  ni  retards  appn'ciables  dan- 
les  fra})pes  monétaires,  et  de  conserver  sur  nos  monnaies  d'or  le  type  remanpiable, 
et  digne  do  Ions  respects,  du  Génie  de  ii  France,  jilacé  an  revers  de  ses  miumaies, 
en  1791,  par  la  première  Assemblét"  de  la  llévolution. 

Dlcrocq. 
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VII. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900. 


Nous  avons  riiitontiou  de  publier,  sous  celle  rubrique,  quehjues  renseiijnemenls  de 
natures  diverses,  mais  tous  concernant  l'Exposition.  Notre  distingué  collègue,  M.  Cheys- 
son,  président  de  la  classe  109  (Inslilu lions  de  prévoyance),  ayant  rédigé  une  note  expli- 
cative qui  est  un  modèle  de  clarté  et  d'enseignîmenl  métbodique  pour  les  exposants 
actuels  et  de  l'avenir,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici. 

1°N0TE    SUR    l'installation    DE    LA    CLASSE    409. 

Plusieurs  exposants  ayant  demandé  des  indications  sur  la  manière  donl  ils  pourraient 
tiaduire  leur  participation  à  l'exposition  d'Économie  sociale,  et  notamment  à  la  classe  1(»9 
{Instltufioiia  de  prévoyance),  la  présente  note  a  pour  objet  de  répondre  à  ces  questions; 
mais  elle  n'a  nullement  le  caractère  impératif  et  se  borne  à  donner,  à  titre  officieux,  quel- 
ques indications  sommaires  sur  les  dispositions  qui  semblent  de  nature  à  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose. 

Emplacement  et  conditions  de  l'exposition.  —  L'exposition  d'Économie  sociale 
occupe  un  Palais,  qui  lui  est  commun  avec  les  congrès  internationaux  sur  le  quai  de  la 
Conférence,  rive  droite  de  la  Seine,  au  coin  du  pont  de  l'Aima. 

Outre  les  galeries  du  rez-de-chaussée,  où  sont  réunies  les  10  premières  classes  de 
lÉconomie  sociale,  l'exposition  dispose  encore  des  panneaux  de  la  grande  galerie  du  pre- 
mier étage,  longue  de  lUO  mètres  sur  12  mètres  de  largeur.  Ces  panneaux  ont  été  réser- 
vés surtout  aux  administrations  publiques  et  aux  principales  fédérations  et  collectivités 
qui  président  en  France  aux  diverses  manifestations  du  mouvement  social  (1). 

Enfin,  dans  le  vestibule  du  rez-de-chaussée,  une  exposition  centennale,  sous  forme  de 
diagrammes  rétrospectifs  et  de  carlogrammes  contemporains,  lous  conçus  d'après  un  plan 
uniforme  et  comparable,  résumera  l'histoire  des  institutions  sociales  dans  notre  pays,  au 
cours  du  XIX*  siècle,  et  leur  inventaire  actuel,  de  sorte  qu'avant  de  pénétrer,  pour  en  voir 
le  détail,  dans  l'intérieur  de  l'Expo-silion,  les  visiteurs  en  auront  sous  les  yeux  le  tableau 
synoptique  et  la  synthèse. 

Caractères  généraux  de  l'installation.  —  Si  l'on  ne  devait  s'adresser  qu'à  des  éco- 
nomistes, à  des  hommes  de  loisir  et  d'étude,  l'installation  de  lexposition  d'Économie 
sociale  serait  facile  et  consisterait  simplement  à  déposer  sur  des  tables  les  documents  qui 
définissent  les  institutions  exposées  (statuts,  comptes  rendus  statistiques  et  administratifs). 
Mais  le  problème  est  autrement  compliqué,  lorsqu'on  veut  viser  le  grand  public,  inté- 
resser au  passage  le  visiteur  pressé  et  qui  ne  s'arrête  pas  à  feuilleter  des  brochures  ou 
des  tableaux  de  chiffres.  Ce  passant,  il  faut  le  saisir  par  un  spectacle  extérieur,  forcer  son 
attention,  l'obliger  à  regarder  et  à  réfléchir. 

C'est  là  que  réside  la  difficulté  de  l'exposition  d'Économie  sociale.  On  s'explique  sans 
peine  le  relief  d'une  exposition  de  produits,  tels  que  des  meubles,  des  armes,  des  ma- 
cliines;  mais  comment  en  donner  à  des  institutions  ?  Comment  exposer  des  abstractions  ? 

S'il  est  délicat,  le  problème  n'est  pas  insoluble  et  peut  être  résolu  en  faisant  appel  aux 
artifices  du  dessin,  des  tableaux  muraux,  des  emblèmes,  des  modèles  en  saillie.  C'est  en 
mettant  en  jeu  ces  diverses  ressources  que  chaque  exploitation  parviendra  à  réaliser  la 
combinaison  la  mieux  adaptée  à  ses  conditions  caractéristiques. 


(1)  Il  faut  encore  mentionner  les  pavillons  spéciaux  élevés  dans  l'annexe  de  Viucennes. 
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Description  d'une  installation-type.  A  litre  <!••  spécimen,  nn  va  s'ippuscr  iiii'il 
s'aiiit  d'un  iiiiporlanl  alflier  tli'  li.ssaLje,  ayant  ii  exposer,  pai-  ixiMiipIf,  nm-  caisse  ilc  se- 
cours et  une  caisse  de  retraites. 

Cet  exposant  liclif  est  censé  occuper  une  bande  verticale  de  ■l"\\i\  de  lariitnr  sur  Inute 
la  hauteur  utilisalile  de  la  paroi,  soit  ici  i  mètres  à  [lartir  du  soi. 

Dans  le  bas,  une  taidelte  adossée  ,iu  mur  et  d'environ  ((".."it»  dt;  >:iillie  peut  recfvoir 
des  (Incumenis  imprimés  et  manuscrits,  etc.  Au-dessus,  trois  ranj;ées  lUt  dessins  muraux  : 
la  ranimée  du  liant,  consacrée  aux  caractères  j;énéraux  de  l'usine;  celle  du  nnlieu,  a  In 
caisse  de  secours;  celle  du  bas,  à  la  caisse  des  n-lrailes.  La  cimaise  proprement  dite  est 
garnie  par  île  petits  dessins  |)iltores(iues  qui  demandent  à  être  vus  de  près. 

Clia(|ue  ranjiée  île  dessins  muraux  comprend  deux  di  a  y, ami  ne  s  et  une  lt'(i*-iide. 

Diagramme.  —  Le  diagramme  exprime  par  mie  ou  pln>ieiirs  couri)es  la  succession 
d'un  l'ait  on  d'une  série  de  faits  dans  le  temps  :  ainsi,  la  progression  du  personnel,  du 
nombre  de  kilogrammes  de  tissus  fabrirpiés,  de  celui  des  adhérents,  etc.,  depuis  la  fonda- 
tion de  l'usine  ou  de  l'institiilitm.  l'his  hmgue  est  la  période  considérée,  [)liis  instrin-tive 
est  la  courbe  (pii  nîtrace,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  du  l'ait  dont  il  s'agit. 

Ces  diagrammes  smil  de  la  slatisticpie,  mais  rendue  plus  claire,  plus  expressive  \M\r  le 
dessin,  de  la  statistique  gra/i/iit/iie.  Seulement,  comme  les  chiiVres,  môme  illustrés  par  le 
diagramme,  ne  sullisenl  pas  à  tout  dire,  il  laul,  pour  achever  de  défmir  certaines  institu- 
tions, des  explications  écrites  que  le  dessin  ne  com[)orte  pas  et  qui  font  l'objet  du  troi- 
sième tableau  mural  de  la  langée  :  la  li'(/riule. 

Légende.  —  Dans  la  légende,  on  inscrira  en  style  concis,  «  lapidaire  j>,  les  principales 
données  (|u'on  veut  enfoncer  dans  les  yeux  et  l'esprit  du  public,  et  qui  viennent  comjiléter 
les  diagrammes  adjacents. 

On  peut  même  coud)iiier  sur  la  légende  les  ressi>urces  du  graphique  avec  celles  du 
texte,  en  peignant  le  même  l'ail  à  des  dates  signilicative.-;  (par  exemple,  au  début  et  i\  la 
lin  de  la  période)  à  l'aide  de  figures  proportionnelles  à  l'inteiisité  de  ce  l'ait  (avec  le  chiffre, 
en  gros  caractères,  à  côté). 

Les  diagrammes  et  les  légendes  doivent  être  traitées,  ;i  l'elVet,  en  style  de  ilécor.  Les 
écriures  seront  ornementales.  On  recoiiira  à  l'emploi  des  couleurs  vaiiées  pour  obtenir 
un  agencement  qui  soit  décoratif,  tout  en  restant  harmonieux. 

Format.  —  La  question  du  format  et  des  échelles  est  importante.  Il  la\il  se  garder  d'un 
tiop  grand  dessin,  (jui  semblerait  vide  et  couvrirait  une  surface  exagérée  au  détriment 
des  expositions  voisines;  mais  il  faut  éviter  de  tondjer  dans  l'excès  contraire  et  de  des- 
cendre aux  dimensions  exiguës  d'un  dessin  très  soigné,  très  léché  et  plein  de  memis  dé- 
tails. Autre  chose  est  une  estampe  destinée  à  être  fouillée  à  la  loupe  par  un  amateur; 
autre  chose  est  le  décor,  brossé  à  grands  traits  pour  être  vu  de  loin  par  la  foule. 

Entre  ces  considérations  contradictoires,  il  semble  qu'on  ait  avantage  à  adopter  un 
format  de  (r,-i()  à  ()'","()  de  largeur  sur  (r,6()  à  1  mètre  de  hauteur. 

Échelle.  —  Quant  aux  échelles,  il  serait  utile  a  la  facilité  des  comparaisons  que  tous 
les  exposants  pussent  en  adopter  d'identiques  :  par  exemple,  :?  centimètres  de  largeur 
horizontale  pour  la  bande  coi"re.>pon(lant  ii  cliai(ue  année,  et,  dans  le  sens  vertical,  10  cen- 
timètres de  hauteur  par  1(10  têtes  d'etfectif,  ou  par  ."»()  000  i'r.,  ou  par  20  p.  lOO  (1). 

Mais,  malgré  rintérèt  de  celte  uniformité,  il  est  clair  que  la  même  échelle  ne  saurait 
convenir  à  la  puissante  mutualité  urbaine  qui  réunit  plusieurs  milliers  d'adhérents,  et  a 
la  modeste  société  rurale  qui  n'en  compte  qu'une  vingtaine;  à  l'usine  justement  fière  de 
remonter  à  un  siècle,  et  à  celle  qui  est  née  d'hier;  ii  riiislitulion  qui  possède  des  millions, 
et  à  la  cai-sse  riche  seulement  d'espérances.  On  comprend  bien  que,  pour  faire  tenir  dans 
des  formats  sensiblement  égaux  des  grandeurs  aussi  inégales,  on  devra  recourir  à  des 

(0  A  cette  échelle.  20  années  seraient  représentées  par  O^.GO;  1000  ouvriers,  par  1  mètre; 
200  000  fr.,  par  0°',40;  50  p.  100,  par  0'".25. 
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échelles  différentes.  Mais  du  moins  serait-il  bon  de  réduire  o.i  d'augiiienter,  dans  la  même 
proportion,  les  échelles  verticales  et  horizontales  qui  viennent  d'être  indiquées,  de  ma- 
nière à  conserver  entre  elles  un  rapport  constant  et  à  laisser  ainsi  comparable  la  marche 
proportioiHielle  des  faits,  malgré  la  dissemblance  des  données  absolues  qui  les  caracté- 
risent (1). 

Rapprochement  des  courbes  du  diagramme.  —  Sur  chaque  diagramme,  on  s'atta- 
chera à  rapi)roclR'r  les  laits  qui  s'éclairent  l'un  l'autre  et  qui  sant  de  même  famille,  mais 
on  se  gardera  d'abuser  de  ces  rapprochements  et  d'aller  jusqu'à  compromettre  la  clarté 
du  dessin  par  la  multi|)licité  des  renseignements  (pi'on  prétend  lui  demander.  Avant  tout, 
un  diagramme  doit  être  clair  et  lisible.  S'il  est  obscur,  com|)liqué,  s'il  exige  un  elfort 
pour  être  compris,  il  manque  son  bit  :  mieux  vaut  alors  un  simjile  tableau  de  chiffres. 

Pour  rendre  les  faits  plus  instructifs,  on  ne  se  bornera  pas  à  les  traduire  en  grandeur 
absolue,  mais  0:1  figurera  leurs  rapports,  leurs  pourcentages.  Ce  sont  ces  rapports,  ces 
chiffres  proportionnels,  ces  «  coefficients  »,  qui  sont  le  véritable  intérêt  de  la  statistique 
et  qui  permettent  les  rapprochements  fruclui^ux.  Ils  rendent  comparables  des  institutions, 
dont  les  formats  diffèrent  à  tel  point  qu'elles  semblent  au  premier  abord  délier  toute  com- 
paraison. L'esprit  embrasse  et  retient  aisément  ces  rapports,  parce  qu'ils  sont  indépen- 
dants de  la  grandeur  absolue  du  milieu. 

Cimaise.  —  Il  a  été  dit  plus  haut  qu'au-dessous  des  rangées  de  tableaux  muraux,  la 
cimaise  était  garnie  de  petits  dessins  pittoresques.  C'est  là  qu'on  pourra  mettre  des  pho- 
tographies, des  portraits,  un  tableau  ou  un  emblème  rappelant  un  fait  remarquable  ou 
quelque  épisode  honorable  de  l'histoire  de  l'institution. 

Sur  la  tablette,  on  dé^josera  les  statuts,  les  comptes  rendus,  les  rapports,  les  albums 
de  dessins,  à  feiiilL^ter  par  le  public,  tout  en  prenant  la  précaution  de  les  garantir,  grâce 
à  des  vis  ou  à  des  chaînettes,  contre  les  tentatives  d'enlèvement  par  des  amateurs  sans 
scrupule. 

Enfin,  dans  les  vitrines  et  les  bibliothèques  disposées  en  soubassement  sous  la  tablette, 
on  placera  les  livres,  les  documents  de  longue  haleine,  les  collections,  etc.,  à  consulter 
par  les  spécialistes  laborieux  et  par  le  Jury. 

L'ensemble  de  l'exposition  sera  surmonté  par  une  décoration,  où  se  déploiera  le  goût 
de  l'exposant.  C'est  là  qu'il  inscrira  son  titre,  qu'il  disposera  en  forme  de  panoplie  ou  de 
trophée  des  attributs  parlants,  pour  que  le  public  sache,  au  premier  coup  d'a;il,  à  quelle 
catégorie  s'appliquent  les  institutions  exposées.  Le  tout  pourra  être  couronné  par  le  buste 
du  fondateur  de  l'institution,  ou  de  celui  de  ses  successeurs  qui  l'a  le  plus  honorée. 

Ainsi  traitée,  l'exposition  prise  pour  type  semble  échapper  à  l'objection  de  froideur, 
d'abstraction  et  d'obscurité,  rappelée  au  début  de  cette  note.  Tout  passant  attentif  peut 
la  comprendre  et  s'y  intéresser. 

Dans  le  type  fictif,  décrit  j)lus  haut  à  titre  de  simple  spécimen,  on  a  dit  qu'il  s'agissait 
d'une  manufacture  importante.  Aussi  lui  a-t-on  affecté  toute  une  zone  verticale  du  haut 
en  bas.  Mais  l'exiguïté  des  surfaces  disponibles  a  obligé  le  plus  souvent  à  distribuer  un 
même  panneau  mural  en  plusieurs  étages  où  les  exposants  sont  superposés.  Ils  devront, 
du  moins,  s'inspirer  des  indications  générales  qui  précèdent,  tout  en  se  renfermant  dans 
les  dimensions  qui  leur  sont  assignées. 

Paris,  le  15  janvier  1900. 

Pour  le  Comité  d'installation  de  la  Classe  109  : 

Le  Président, 
E.  Cheysson. 


(l)  Si  l'on  double  à  la  fois  l'échelle  des  largeurs  exprimant  le  temps  et  celle  des  hauteurs  représentant 
Peffoctif,  la  courbe  ainsi  obtenue  aura  même  allure  que  celle  qui  correspond  aux  échelles  primitives. 

Ainsi  une  usine  relativement  récente  et  d'un  faible  effectif  adopterait  G  centimètres  pour  chaque  année 
et  20  centimètres  pour  100  ouvriers.  Ce  serait  l'inverse  pour  une  usine  ancienne,  dotée  d'un  personnel 
nombreux,  laquelle  réduirait  de  moitié  ou  des  trois  quarts  les  échelles-types. 
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2' STATISTIQUES  CONCERNANT  Mis   l'In  <\  IM  i;s    i;  \M  l(jLi:s. 

M.  Wisseiidurf  ;i  dressé,  pour  l'Kxposilion  de  l'.IUO,  iiiie  série  de  cartes  el  de  di;i}:i;iiiimes 
concernant  les  provinces  l)al(i(|U('s.  Voici,  sur  ces  travaux,  (|nel(|ijes  indications. 

Population  latavienne  (lettonienne).     -  La  population  latavifune  1 1  )  c()in|»l«'  plus  de 
f  jOOOOd  àines,  doul  : 


Ku  Courlande 

Ku  l.ivouie , 

Dans  le  gouvorncmciit  de  Vitcbsic. 

—  de  Koviio   . 

—  de  Fokow 
Dans  les  autres  gouverneuients. 
A  Saint-l'élersbourg   ..... 

En  FiMisse 

Ku  .\uiériqiie,  euTirou   .    .    .    .'  , 


Total 


i)'JO  000 

510  000 

300  000 

30  000 

1 1  000 

1 0  000 

C.  000 

I  600 

1  500 

1  516  000 

La  carte  n"  1  indique,  pour  les  différentes  contrées,  la  quantité  des  terres  achetées  par 
les  paysans  Jataviens  en  Z,h'o«/«  jusqu'en  189IÎ. 

Il  est  à  remarquer  que  les  habitants  indi};êncs  (c'est-à-dire  les  Lataviens)  furent  affran- 
chis du  servage  en  1818  en  Courlande  et  en  1810  en  Livonie  et  ne  furent  mis  en  posses- 
sion à  cette  époque  d'aucunes  terres,  celles-ci  éta  it  reconmies  comme  appartenant  aux 
anciens  conquérants  allemands,  devenus  par  cet  acte  les  seuls  maîtres  du  sol  des  anciennes 
populations  lataviennes.  Le  peuple  latavien  a  dû  racheter  les  terres  de  ses  aïeux  à  la  no- 
blesse allemande,  ce  qui  lui  a  coûté  :        .       . 

Var  di-sséline  (0/Jl ô  dess.  =  1  liectarc    : 

Dans  la  circonscription  de  Riga GO  roubles. 

—  de  Wolmar.    . '.    .    .'  71       — 

-^  dé  Wenden.  .'.'.'.'  x'  Cl       — 

■  —  de  Walk.    .■.■.■.'.'  07       — 


Les  terres  achetées  ont  coûté  à  la  population  latavienne  : 

Dans  la  circonscription  de  Riga  ....  (Kntout).  7  346  518  roubles. 

—  de  Wolmar 10  34a  19G      — 

—  de  Wendeu 11755  512      — 

—  de  Walk 8  924  225      — 


Total 38  375  451  roubles. 

que  l'éparque  latavienne  devait,  jusqu'en  1893,  aux  grands  propriétaires  domaniaux  alle- 
mands. 
Sur  ces  sommes,  ont  déjà  été  payés  : 


Dans  la  circonscription  de  Riga.   . 

—  de  Wolmar 

—  de  Wenden 

—  de  Walk  . 

Total  des  sommes  payées 


2  673  098  roubles. 

4  075  823  — 
4  304  lt35  — 
2  392  394       — 


13  44G  250  roubles. 


.    (1)  Branche  de  la  race  lithuanienne.  Le  nombre  des  Allemands    dans  les   Provinces    Baltiques  n'est 
que  d'environ  100  000. 
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Les  sommes  ci-dessus  monlreiit  les  forces  financières  du  peuple  pour  les  districts  men- 
tionnés. 

Diagramme  n"  2.  —  Ce  diiiiiramme  nous  indicjue  le  nombre  des  différentes  sociétés 
laUivieiuies  dans  le  lioiivornement  de  Livonie.  Les  années  de  fomlalion  y  sont  indiquées 
en  haut  et  en  bas. 

Voici  ces  nombres,  résumés  par  nature  de  société  : 

Sociétés  lataviennrs  mutuelles  d'assurance  contre  rinceiulie.   .    .    .  230 

—  —              —         contre  la  grêle   ....  2 

—  agricoles 8 

—  dapiculture 2 

—  de  consommation 11 

Caisses  d'épargne  et  de  crédit 19 

Sociétés  de  bienfaisance 24 

—  de  chant 25 

—  de  tempérance 8 

—  de  sapeurs-pompiers 12 

Caisses  de  secours  et  d'enterrement 22 

Clubs S 


Total 371 

Diagramme  n"  3.  —  En  Courlande,  le  nombre  des  sojiélés  lalaviennes,  groui)ées  par 
districts,  a  été  : 

Clubs 6 

Sociétés  de  bienfaisance 28 

—  savantes,  littéraires  et  musicales 24 

—  et  caisses  d'épargne  et  de  crédit 42 

—  dilTérentes  (par  exemple  :  sociétés  mutuelles  d'assurance 

contre  l'incendie) 30 

—  dagriculture 15 

—  dapiculture 5 

—  de  tempérance 5 

Caisses  de  secours  et  d'enterrements,  etc.,  etc .  27 


97 


Total 197 

L'affranchissement  du  peuple  tout  d'abord  a  été  plutôt  nominal.  Ce  n'est,  en  vérité, 
qu'à  partir  de  1832  que  le  peuple  a  commencé  à  profiter  de  sa  liberté.  Tous  les  progrès 
datent  de  cette  époque.  Depuis,  il  a  marché  à  pas  de  géant  vers  la  civilisation  et  le  bien- 
être. 

Raffalovvich. 


Vin. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  RANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

L'activité  des  aHaires,  malgré  la  guer/e  s'id-africiine,  n'a  pas  cessé  d'être  grande  pen- 
dant le  trimestre  écoulé.  Les  Banques  d'émission  ont  eu  à  se  mettre  largement  à  la  dis- 
position du  public  : 
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31  janvier.  28  féTricr.  ;it  mari. 

Mlllinni  dir  Trann. 

_                     (   Encaisse 3  0:;s  a  ogj  3  Os;, 

Banque         J   Circulation ilU  1  0.V2  3  9S7 

**®               j  Comptes  courauls  publics  et  prives  .  (l'.tS  G07  07» 

France.         |    Portefouillc  et- avances 1  -SOi  1  IGi  1  :!'.il 

[    Encaisse t  OOC  I  013  '.'30 

Banque         |   Circulation I  37Ô  1  28".»  t  (i:J7 

d'Allemagne,    j  Comptes  courants  publics  et  privés  .  615  611  009 

(    Portefeuille  et  avances I  0S7  nyO  1  .i'JS 

(    Encaisse 887  893  878 

Banque         |   Circnlation 70'.l  6'.i8  G96 

d'Angleterre,    j  Comptes  courants  publics  et  privés  .  1  .".U  1  i>ô6  1358 

(   Portefeuille  et  avances •■•96  747  S(;7 

„                      I    Encaisse.   . I  181  1184  1  190 

Banque          \   Circulation 1  391  l  3ÔÔ  1  36fi 

dAutncne-     ',  Comptes  courants  publics  et  privés.  1-15  Ul  147 

Hongrie.        |    portefeuille  et  avances 400  410  432 

(    Encaisse 113  112  107 

Banque         \   Circulation .  574  5fi8  569 

.®              ]  Comptes  courants  publics  et  privés .  84  7'J  G4 

Belgique.       |   Portefeuille  et  avances 539  527  515 

(   Encaisse 710  71G  732 

Banque         1   Circulation 1  534  1  537  1  539 

d'Espagne.     ]  Comptes  couranis  publics  et  privés  .  843  848  847 

(   Portefeuille  et  avances 1189  1191  1209 

1    Encaisse 359  358  356 

Banque         )   Circulation 874  839  842 

d'Italie.         i  Comptes  courants  publics  et  privés .  258  263  241 

(   Portefeuille  et  avances 321  314  32  i 

(    Encaisse. 2  395  2  377  2  417 

Banque         j    circulation I  306  1  342  1  330 

_      ®.             j  Comptes  courants  publics  et  privés  .  2  080  2  0S4  2  033 

Russie.         ^    Portefeuille  et  avances 1003  I  OOl  967 

Les  encaisses  or  ont  subi  les  variations  suivantes  : 

31  janvier.  28  février.  31  mar». 

Millions  de  francs. 

Banque  de  France 1  89G  1919  1944 

Lanque  d^Angleterre 887  893  878 

Banque  d'Autriche-llongrie  .    .    .  955  954  9  57 

Banque  d'Espagne 340  341  312 

Banque  d'Italie 2yfi  290  2y7 

Banque  de  Ilussie 2  239  2  208  2  230 

Le  point  le  plus  important  de  cette  statistique  est  la  constance  du  portefeuille  de  l'es- 
compte et  des  avances  dans  les  hauts  chiflVes;  on  voit  que  partout  les  besoins  de  capitaux 
sont  considérables. 

La  Banque  île  France  a  renforcé  son  encaiss*^  or  d'une  ciruiuanlaine  de  millions.  Dans 
les  autres  i)anques,  les  mouvements  ont  été  moins  étendus. 

La  plupart  des  banques  ont  dunné  leur  compte  rendu  pour  1809;  nous  en  extrayons  les 
chiffres  ci-après  : 

MoiiYi'mcnt                           Escomptes.  Monianl 

total  - —              '        "I  '''■- 

Hps                          .       .                   ..  avance» 

.  >  ombre  Montant 

comptes  ^.  ^                  escompté.  '"'uflt^. 

couranis.  mobilier». 

Millious  de  francs. 

Banque  de  France 134  969  16  172  162  11746  1620 

Banque  d'Allemagne  .    .    .    .  189  982  4  278365  10  383  1848 

"Banque  d'Autriche-Hongrie    .  22  215  1538  986  3  105  277 

Banque  de  Belgique  .    .    .    .  14  494  3  693  270  3  242  237 

Banque  d'Espagne 16  941  432  641  4  700  452 

Banque  d'Italie 6  409  1305  837  2  040  208 
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Le  conlrôleiir  de  la  circulalion,  n\\\  Élals-Unis,  a  récenuneiil  publié  sou  rapport  aninel 
sur  les  hanqiies  naliouales.  De  ce  (locunieiit,  il  ressort  que,  durant  l'année  18'J",I,  1:2  h.n- 

aues  nationales  sont  loud)ées  eu  faillite,  ce  qui  porte  à  3G8  le  nombre  des  décontilures 
e  ces  sortes  d'établissements  depuis  1806.  Le  nond)re  des  li(piidalions  volontaires  a  été 
de  (U  en  1890,  et  il  s'est  créé  78  nouvelles  banques.  Les  chapitres  les  plus  intéressants 
du  bilan  des  banques  nationales,  etc.,  sont  les  suivants  : 

4  férriar.  7  septembre. 

Nombre  de  banques 3  579  3  595 

Millions  de  $. 

Escomptes  et  avances 2  29<j  2  497 

l'ortefeuille  valeurs  .    .    .    ...  277  320 

Encaisse  l^'" -•   -•   -•■•  ^^^  ''^ 

encaisse  j  gj,gg^j s  8 

Monnaie  divisionnaire  .■..■.'.  G  0 

Circulation'  .....',...  204  200 

Dépôts  privés   ........  2232  2450 

En  1890,  les  compensations  des  clearing  homes  de  Londres  et  de  New-York  ont  été  très 
importantes;  elles  dépassent  celles  de  toutes  les  années  précédentes  : 

Clearing  hou8€  Clearing  house 

de        ■      '     "  '     ■    de         ' 

Londres. New-Yofk. 

Annéi's.  —  ^  I»     ~ 

MoDiant  Moiitonl  Balances 

({.-s        'dis  à 

cfTels  préseutés.     effets  présentés.  tolder. 

Millions 'de  ^.  Millions  de  $. 

1895  ...  7593-28264  I  896 

1896  ...  7  575             29  350  1  843 

1897  ...  7  491              31  337  1  909 

1898  ...  8  097              39  853  2  338 

1899  ...  9  150             57  368  3086 

A  New-York,  le  rapport  des  balancés  à  solder  aux  compensations  va  sans  cesse  en  di- 
minuant :  en  1805,  il  est  de  0,71  p.  100,  il  tombe  à  5,37  p.  100  en  1800.  Ce  fait  con- 
firme qiie  le  rôle  de  la  monnaie  dans  les  paiements  se  restreint  de  plus  en  plus. 

Les  Etals-Unis  viennent  d'adopter,  sans  restriction,  l'étalon  d'or;  tous  les  engagements 
sont  obligatoirement  payables  en  or.  L'argent  acheté  .en  vertu  de  Vact  Sherman  doit  être 
monnayé,  et  les  billets  du  Trésor  de  1800  transformés  en  certificats  d'argent.  La  réserve 
d'or  du  Trésor,  qui  était  fi.Kée  à  S  100  millions,  doit  être  de  S  150  millions  et  le  Secrétaire 
du  Trésor  est  autorisé,  pour  la  maintenir,  à  vendre,  lorsque  cela  deviendra  nécessaire, 
des  bons  des  Élats-I'nis.  

La  circulation  des  banques  nationales  est  élargie  et  portée  à  la  valeur  nominale  des  bons 
des  Etats-Unis,  qui  lui  servent  de  garantie.  On  estime  que,  de  ce  chef,  la  circulation  des 
banqies  nationales  s'accroîtra  de  S  lOO  millions. 

La  nouvelle  loi  a  eu  pour  conséquence  d'obliger  le  Trésor  à  augmenter  son  encaisse  or 


Encaisse. 


Situation  du  Trésor^ 

31  janrier. 


Or 

Argent  )rT'' 

"       I  lingots 

Total  de  l'encaisse.  ,    .    . 

Circulation, 

Greenbacks  et  autres  billets  .... 

Certificats  dor 

Certificats  d'argent  et  billets  de  1890 

Total  de  la  circulation   .    . 


9o: 


1  006 


28  février. 
Millions  de  .'$. 


—~^m 

^m— -^--_ 

403 

413 

422 

424 

SO 

78 

915 


99  î 


31  mars. 


422 
426 


923 


339 

325 

344 

185 

181 

174 

482-  ■ 

486 

488 

1  006 
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Toute  celle  circulation  csl  maintenant,  vu  droit  romiiie  vWv  l'élail  imi  fait,  payable  en  or. 
Voici  les  principaux  comptes  de  la  Banque  du  .lapon  : 


Encaisse.    .    . 

Circulation.    . 

,,,   .,    \  privés 
Dépots.'    ,,. 
*       /  publics 

Portefeuille.    . 

Avances.    .    .    , 


jaavior. 

Î4  févrior. 
Millions  tli'  yen. 

17  niKri 

106 

104 

101 

243 

213 

209 

4 

4 

4 

63 

Ô8 

ni 

y  5 

72 

69 

71 

04 

68 

Maliçré  la  guerre  sud-africaine,  qui  a  fenuê  l'une  des  principales  sources  de  production 
de  l'or,  d'après  la  statistifjue  annuelle  du  Chronicle  ue  New-York,  les  mines  auraient 
fourni,  en  18U9,  une  quantité  de  métal  jaune  supérieure  à  celle  des  années  précédentes  : 


Production  de  l'or. 


Pays. 


Anstralasie. 
Htats-Uuis. 
Russie  .  . 
Afrique  .  . 
Autres  pays 


1895. 


1896. 


Total. 


2  170  50.3 
2  254  7(i0 

1  397  767 

2  115  138 
1  713  833 

9  652  003 


2  18Ô872 
2  568  132 

1  041  794 

2  150  106 
1  874  171 

9  820  075 


Ouces. 

Teoo  278 
2  774  935 

1  124611 

2  818493 
2  075  495 

11483712 


3  254  443 
3  lis  398 

1  231  791 
3  904  721 

2  525  826 

14  035  179 


1899. 


4  172  940 
3  419  836 
1225  000 
3  849  589 
2  900  000 

15  567  365 


La  valeur  de  celle  production  est  la  suivante 


Anuées. 

1895. 
1896. 
1897. 


Milli«>ns  de  fram-s. 

I  025 
1  043 
1  219 


1898. 
1899. 


Millions  de  francs. 

1  490 
1  653 


Pendant  les  trois  dernières  années,  la  production  a  augmenté  régulièrement  d'environ 
200  millions  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  au  plein  de 
rexploilation. 

La  production  de  l'Alaska,  c'est-à-dire  de  la  partie  américaine  des  champs  d'or  du  bas- 
sin du  Yukon,  découverts  il  y  a  peu  d'années,  grandit  rapidement. 

EH  >  a  été  : 


En  1897,  de 
En  1898,  de 
Eu  1899,  de 


44  millious  de  francs. 
63  — 
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On  n'a  pas  encore  de  données  complètes  sur  la  production  de  l'argent  en  4899;  les  prix 
du  métal  blanc  ont  été  : 


1899. 


A  Paris. 


A  Londres. 


Perte  pour  1  000.  L'once  standard. 

31  janvier 539,50  27<'11/16 

28  février 542,50  27  1/2 

31  mars 535,50  27  1/2 
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Voici  le  [trix,  à  Paris,  d'uiio  somme  iioiiiinale  de  100  fr.,  en  monnaie  étrangère,  à  la 
in  des  trois  derniers  mois  : 


Hollaude .  .  . 
Allemagne  .  . 
Autriche  .  .  . 
Russie.  .  .  . 
Aixgleterrc  .  . 
Espagne  .  .  . 
Portugal .  .  . 
Italie  .... 
Belgique  .  .  . 
Suisse.  .  .  . 
Grèce  .... 
États-Unis  .  . 
Brésil.  .  .  . 
Indes  anglaises 


31  jauvicr. 

28  février. 

31  mars. 

100,17 

99,. Si 

99,72 

99,31 

99,40 

99.58 

98,82 

98,82 

98,70 

99-,  75  • 

î)9,7o 

99,65 

99,86 

•99,86 

99,91 

77-,  30  - 

76,50 

76,70 

67,50  • 

•    67-,  50 

67,50 

93-,  12 

•    93,25 

93.25 

99-,  85  ' 

•    99-,  82   • 

99,75 

99,25 

99,22 

99,12 

,  GO, 20 

60,20.      . 

60,60 

99,32 

99,51 

99 , 7  l 

28,37 

30,55 

30,29 

100,50 

100,50 

99,81 

La  valeur  de  la  piastre  ari;entine  ne  change  plus  depuis  (jue  le  gouvernement  a  décidé 
d'accepter  le  papier-monnaie  S!ir  la  l)ase  de  227  piastres  pour  100  piastres  or.  Il  en  résulte 
(pie  la  piastre  vaut  réellement  2  IV.  20  c. 

Pierre  dks  Essars. 


IX. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séa.nce  du  d8  avril  1900. 

Ouvrages  privés.  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  146.) 

Documents  officiels.  —  .\ulriclie.  —  Commission  centrale  de  statistique  :  1"  Travaux 
parlementaires  et  de  la  Commission  des  finances  (Analyse  des),  1806-1897; 
—  2°  Statistique  de  la  justice  civile,  4897. 

France.  —  Situation  financière  des  communes,  1897.  —  Bases  statistiques  de  l'as- 
surance contre  les  accidents,  d'après  les  travaux  allemands. 

Italie.  —  Tableau  des  prix  de  douane,  1897.  — Statistique  industrielle  de  la  tom- 
ba r  die. 

Roumanie.  —  Mouoement  de  la  population,  1894. 

Russie.  —  Bulletin  des  maladies  infectieuses  et  organisation  du  service  sanitaire 
dans  le  gouvernement  de  Moscou. 

Algérie.  —  Notice  du  gouvernement  général  sur  les  chemins  de  fer  algériens. 

Mexique.  —  Annuaire  statistique  de  la  province  de  Tucuman,  1898. 

.Iournaux  et  revues  périodiques.  (Voir  le  numéro  de  février  19U0.) 


Le  Gérant,  0.  Bekcer-Levrault. 


JOURNAL 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PAUIS 


N°  6.  —  JUIN  1900. 


I. 
PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    16    MAI    1900. 


SoMMAiRK.  —  Adoption  du  proct-s-verlial  de  la  séance  du  21  avril  l'JOO.  —  .Nécrologie  :  M.  iioulin,  an- 
cien Président  de  la  Société.  —  iNomination  définitive  de  deux  membres  titulaires.  — 
Présentation  d'un  nouveau  membre.  —  Présentation  d'ouvrages  :  le  Secrétaire  général, 
MM.  Levasseur,  Ducrocq,  iNeymarck,  des  Essars.  —  Communication  de  M.  Paul  Meuriot 
sur  la  statistique  agricole  de  la  Belgique.  —  Lecture  d'une  .\ote  de  M.  Vauthicr  au  sujet 
de  l'article  de  M.  Arsène  Dumont  sur  l'aptitude  à  l'émigration  de  la  population  fran(.'aise. 
Discussion  :  MM.  Ar.sène  Dumont.  Levasseur,  François  Hernard,  Coste. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  \j-i,  sous  la  pi'ésidtMice  de  M.  Lcivasscur. 

Le  pi^ocès-vei'bal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  Boutin,  Directeut-  géïK't-al  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ancien  vice-pi'ésident  et  pcésidenl  honoraipc  de  la 
Société  de  statistique.  11  se  fait  l'interprète  de  tous  les  membres  de  la  Société  en 
expi^imant  les  regrets  profonds  qu'inspire  la  perte  de  M.  Boutin,  dont  il  retrace  la 
carrière  dans  les  teriTies  suivants  : 


Mes  cliei"s  Collègues, 

La  Société  de  statistique  vient  de  faire  une  perle  bien  douloureuse  :  M.  ¥j.  Boutin 
est  mort  ;  nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  samedi  dernier. 

Malgré  les  inquiétudes  que  donnait  à  ses  amis  l'afTaiblissement  de  sa  santé,  nous 
pouvons  dire  qu'il  nous  a  été  enlevé  pi-ématurément,  car  il  n'avait  pas  soixante  ans 
et  la  vigueur  de  sa  constitution  semblait  promettre  une  longue  et  verte  vieillesse. 
La  doideur  d'avoir  perdu  sa  femme  a  avancé  le  terme  de  sa  vie. 

C'était  un  lils  de  ses  omvres.  Il  avait  fait  son  entrée  dans  la  carrière  administra- 
tive par  les  fonctions  les  plus  modestes  et  il  avait  avancé  de  grade  en  grade  par  un 
travail  opiniâtre.  Parvenu  aux  sommets  de  la  hiérarcliie,  il  se  souvenait  de  ses 

Ire  SBRfE.    41''  VOI,.  K"  (i.  |9 
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di'biils  L't  il  lo  mauircslail  [>ai'  sou  aménilé  el  sa  bienveillance  pour  ceux  ([ui,  à  tous 
les  degrés,  étaient  placés  sous  ses  ordres  ;  il  savait  distinguer  le  mérite  et  il  le  sou- 
tenait. Aussi  était-il  aimé  de  tous  ses  subordonnés  ;  j'en  ai  recueilli  encore  le 
témoigTiage  de  la  bouche  de  celui  qui  est  venu  m 'inviter  à  ses  funérailles. 

M.  Boutin  nous  appartenait  depuis  dix-sept  ans  ;  c'est  en  1883  qu'il  était  devenu 
membre  de  la  Société  de  statistique;  c'est  en  1892  que  nous  hii  avons  décerné  la 
médaille  Bourdin  ;  c'est  en  1800  ([u'il  a  été  nommé  président  honoraire  de  la 
Société.  Il  était  aussi  membre  d'honneur  de  l'Institut  international  de  statistique 
et  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

11  laisse  une  œuvn^  considérable  en  statisliqut!.  C'est  d'abord,  en  1881,  L'évalua- 
tion de  la  propriélé  non  bâtie.  Entrepris  (ic^  1879,  par  application  des  lois  des 
3  août  1875  et  9  août  1879,  dans  le  but  de  préparer  une  nouvelle- répartition  du 
pi'incipal  de  la  contribution  foncière,  ce  travail  avait  été  confié  à  M.  Boutin  en  sa 
(pialité  de  Directeur  général  des  contributions  directes.  Chargé  de  faire  procéder 
sur  })lace  à  une  évaluation  des  superficies,  de  la  valeur  vénale  et  du  revenu  net  des 
diverses  catégories  de  terre,  il  a  pu  fournir  ainsi  aux  économistes,  pour  la  première 
fois  (l)  depuis  le  cadastre  qui  ne  répond  plus,  depuis  longtemps,  à  l'état  actuel  de 
la  jiropriété,  des  éiénienls  de  calcul  précieux. 

C'est,  en  second  lieu.  L'évaluation  des  propriétés  bâties  qu'avait  ordonnée  la  loi 
du  8  août  1885  dont  il  a  préparé  et  dirigé  l'exécution  en  1891.  11  s'était  donné 
tout  entier  à  cette  œuvre  ;  il  vous  en  avait  communiqué  le  plan  et  il  s'était  plu  à 
s'appuver  sur  votre  approbation.  Il  était  impossible  qu'un  travail  aussi  étendu,  au- 
quel tant  de  contrôleurs  et  autres  fonctionnaires  ont  coopéré,  ne  soulevât  pas  des 
critiques  de  détail,  surtout  lorsque  la  constatation  a  pour  conséquence  un  impôt. 
Mais  on  doit  lui  rendre  cette  justice  que  dans  l'ensemble  jamais  n'avait  été  entre- 
prise et  conduite  à  bonne  fin  une  aussi  importante  enquête  sur  la  propriété  bâtie. 

Obligé  par  un  engagement  pris  depuis  plusieurs  semaines  de  me  rendre  à  la 
séance  de  l'Académie  à  midi  et  demi,  je  n'ai  pas  pu  accompagner  le  corps  jusqu'au 
cimetière  ;  plusieurs  de  nos  collègues  l'ont  fait  et,  puisque  nous  sommes  réunis  ce 
soir,  c'est  en  séance  devant  vous.  Messieurs,  et  en  votre  nom  que  j'adresse  à  notre 
éminent  et  très  regretté  collègue  un  dernier  adieu.  Sa  mémoire  restera  vivante 
jiarmi  nous  et  nous  souhaitons  ({ue  l'exemple  de  sa  vie  laborieuse,  dévouée  à  ses 
amis  et  au  devoir,  utile  à  son  pays,  trouve  des  imitateurs. 

L'assemblée  s'associe  pleinement  à  l'hommage  rendu  par  M.  le  Président  à 
l'homme  et  au  statisticien. 

La  candidature  de  MM.  de  Lamotte  et  Leroy,  présentés  dans  la  dernière  séance, 
est  mise  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité;  ces  Messieurs  sont  nommés,  en  consé- 
quence, membres  titulaires. 

M.M.  Fernand  Faure  et  Levasseur  présentent,  comme  membre  titulaire,  M.  Cor- 
delet,  sénateur,  candidature  sur  la(juelle  il  sera  voté  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Phésfdent  donne  lectui-e  d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  de 
Foville,  relativement  aux  observations  faites  par  M.  Ducroc((  sur  les  nouveaux  types 
monétaires  et  parues  dans  le  numéro  de  mai  du  journal  (2).  (Voir  cette  lettre  dans 
le  présent  numéro,  p.  205). 

(1)  Un  travail  du  même  genre,  exécuté  de  1851  à  18.j:i,  n'a  jamai.s  été  publié. 
'2)  Page  171. 
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M.  DiK  roc<|  ivpctiid  t'ii  repi"U(luis;iiil  et  ctitniili'l;!!!!  ses  |ir(Miiii'r<  Mii^nmciil-  iiiiil 
luiiniili'i-.i  (laii>  iiMc  iiolc  ('X|ilii:;i(iv('.  (Voir  le  |ii(''seiit  miiiM'n»,  p    "HH).) 

M.  le  SiXHÉTAinE  génl'Ual  di-pouillo  la  fuiTCSjioiKhiiicc;  il  sii^iiitlf  ;'i  l.i  Sofirlt''  la 
fondation  à  Athènes,  sous  la  présidence  honoraire  du  prince  licritii'c,  de  la  Socii'té 
de  statistique  de  Grèce  et  d'autre  pai'l  le  remplacement,  coinnie  Directeiii'de  la  slalis- 
li(pie  ofïiciidle  de  lîidgarie,  de  M.  KarololV,  di-missionnaire,  par  .M.  V  I.u/.lidtaudll'. 
11  annonce  eiilin  (pi'il  vii'ul  de  l'ecevoir,  poui'  <''li('  comunumpu'  à  la  Socii'-li-,  \i> 
progiannne  du  X"  Conjurés  international  d'hygiène  et  de  dt''ino|^Ta|»liie  cpii  doit  se 
tenir  à  Paris,  à  l'occasion  de  rExi)Osition  universelle  du  10  au  17  août  lîKKj.  La 
cotisation  est  de  ^2Ô  ïv ^  S'adresser,  pour  tous  r(>nsei'i:nemenls.  au  Secr(''tair<^  du 
(iOiii^rès,  21,  rue  de  l'Ecole  de  Mr'decine.  La  "2"  division,  qui  com|irend  la  dénio- 
i;rapliie,  a  pour  Président  M.  Levasseiu-,  et  de  nond»i-eu.\  slalisliciens  ('Iranj^ers  ont 
l'inlcntion  de  jjrendre  part  aux  travaux  de  ce  Congrès. 

M.  le  Secrétaire  général  éuumère  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernièiv 
séance.  Il  cite  connue  transmis  par  leurs  auteurs:  IWnnuaire  démngrni>hi(pii'  de 
Bruxelles,  ainsi  qu'un  relevé  des  Causes  de  décès  dans  la  même  ville  tiansmis  par 
.M.  le  [)■■  Janseiins,  Inspecteur  eu  chef  de  la  division  d'hyt^iène  et  membre  de  l'Ins- 
titut international  de  slalistiipie  ;  les  [irocès-verhaux  du  Coii;/rés  mélrorolog'KjHe  de 
Turin,  tenu  sous  les  auspices  de  la  Société  météoroloi^ique  italienne.  Parmi  les 
documents  officiels,  donl  on  trouvera  plus  loin  la  liste  détaillée  p.  220,  il  y  a  lieu 
de  menlionnei-  les  Renseignements  slaiisliques  relatifs  aux  contributions  directes, 
10-  année,  jjublication  due  au  reitretté  M.  lioutin,  et  les  stalisli(pies  sin-doises 
annuelles  ;  médicale,  vétérinaire,  des  assurances  et  (\e>i  jiéches  maritimes. 

.AI.  Levasseui'  di'posc  sur  le  bureau  de  la  Société  un  exemplaire  de  sa  hrocliiire 
intulée:  Comparaison  du  travail  à  la  main  et  du  travail  a  la  machine^  pidiliée 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement  à  rindustrie  nationale  et  dont  il  a 
{"ait  un  compte  rendu  à  la  Socié'té  dans  une  pri-eiMlente  si-ance. 

M.  DucROCQ  présente  à  la  Sociélé,  au  nom  de  .M"^  Cuinet,  de  Constanlinople,  cpii 
en  est  l'auteur,  bien  (ju'elle  n'eût  voulu  y  faire  figurer  que  le  nom  de  sou  père, 
la  Table  alphabétique  générale  des  quatre  volumes  de  la  Turquie  d'Asie.  Elle 
active,  autant  qu'il  peut  dépendre  d'elle,  l'achèvement  de  l'impression  du  second 
ouvrage  :  Syrie,  Liban  et  Palestine,  qui  aura  aussi  une  table  distincte. 

.M.  Alfred  Nev.mauck,  au  nom  du  buieau  du  Congrès  international  îles  valeurs 
mobilières  qui  se  réunira  les  5,  0,  7,  8  juin,  sous  la  jtrésidence  de  .M.  Ceoi-ges 
Cocbery,  ancien  ministre  des  finances,  fait  hommage  à  la  Société  de  statisti((ue  du 
premier  volume  des  travaux  du  Congrès.  Ce  volume  de  400  ])ages  contient  trente 
mémoires  sur  des  questions  statisti({ues,  économiques,  législatives  et  liscales.  Il 
sera  suivi  de  plusieurs  autres  volumes.  A  l'heure  actuelle,  plus  de  cent  mémoires 
ont  été  envoyés  au  bureau  et  le  nombre  des  mendjres  adhéi-ents  au  Congrès 
dé])asse  700.  Tous  les  pays  d'Eiu'Ope  ont  envoyé  des  adhésions. 

M.  Alfred  Neymarck.  remet  aussi  à  la  Société  la  Statistique  de  la  imputation  du 
Royaume  de  Roumanie  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Directeur  de  la  statistique.  Il 
signale  l'importance  de  ce  document. 

M.  DES  Essars  oll're  à  la  Sociélé,  au  nom  de  la  Société  française  des  habilalions 
à  bon  marché,  une  brochure  contenant  un  plan  ou  schéma  de  comptabilili'  pour 
mu  société  anonyme  et  une  société  coopérative  d'habitations  à  bon  marché.  Il  fait 
observer  que,  dans  ce  travail,  on  trouve  la  solution  d'un  probl-me  de  comptabilité 
d'une  réelle  difïiculté  :  donner  à  tout  moment  le  solde  d'un  compte  qui  s'amortit 
par  le  jeu  de  l'intérêt  composé. 

Il  présente  ensuite  un  travail  manuscrit  de  M.  Vilfredo  Pareto  sur  le  rôle  de  la 
taille  des  Parisiens  en  1292. 

Cette  note  est  trop  mathématique  pour  pouvoir  être  lue  en  entier,  mais  les  con- 
clusions de  M.  Pareto  sont  intéressantes:  la  répartition  de  la  richesse  entre  les 
Parisiens  du  xiii^  siècle  et  ceux  du  xix^  n'a  pas  beaucouj)  changé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  .M.  Meuriot  sur  l'agrirultuie  de  la 
Belgique. 
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M.  Il'  [Président  reiumvie  M.  Meuriot  de  son  travail,  si  mùlhodique  el  si  docu- 
iiKMité,  (jui  piiraitra  dans  \u\  prochain  luiniéro  du  Journal. 

M.  le  Secrétaire  général  lit  une  lettre  de  M.  Vauihier  en  réponse  à  la  conuiiu- 
nication  de  M.  Arsène  Dumont  sur  l'aptitude  de  la  France  à  fournir  des  colons. 

Cette  note,  accueilli»^  avec  un  vif  intérêt,  sera  publiée  in  extenso,  avec  graphique 
à  l'appui,  dans  \m  prochain  numéro. 

M.  Arsène  Dlmo.nt  dit  ipie  M.  Vauthier  a  bien  saisi  sa  pensée;  mais  il  persiste  à 
croire  qu'aucun  de  nos  déparhMuents,  sauf  le  Finistère,  ne  peut  exporter  des  colons. 
Il  a  fait  l'analvse  déniographi(pie  de  chaque  département  et  chaque  fois  il  est  arrivé 
à  la  même  constatation.  La  France  dépense  beaucoup  d'argent  et  d'hommes,  dans 
sa  politiipie  coloniale,  sans  réfléchir  que  cet  argent  et  ces  hommes  mancpient  à  son 
agriculture. 

"  On  fait  un  cbemin  de  fer  à  Ouargla  alors,  qu'en  Normandie,  beaucoup  de  localités 
d'une  population  numériquement  supérieure  à  Ouargla  n'en  ont  pas. 

On  remarque  en  France  que  la  surface  par  habitant  vivant  du  travail  agricole  est 
très  vaste,  ce  qui  prouve  que  la  France  même  n'est  pas  colonisée. 

M.  Lev.\sseur  dit  que,  depuis  longtemps,  la  population  est  stationnaire  et  même 
moins  cpic  stationnaire,  car  elle  se  maintient  jiar  la  faiblesse  de  la  mortalité,  tous 
les  démographes  sont  d'accord  sur  le  mal,  mais  aucun  ne  propose  de  remède. 

M.  François  Bernard  observe  (pie  la  population  tend  à  se  concentrer  dans  les  villes, 
ce  qui  explique  l'étendue  des  surfaces  cultivées  par  rapport  à  la  population  vivant 
du  sol,  mais  ce  n'est  pas  un  fait  particulier  à  la  France;  il  existe,  et  avec  une  inten- 
sité' plus  grande,  dans  nombre  de  pays  voisins.  Le  Français  émigré  peu,  c'est  vrai, 
niiiis  cela  vient  de  ce  que  le  Fi'ançais  est  liche;  or,  ce  sont  les  populations  pauvres 
(\n\  émigrent.  Les  départements  pauvres  fournissent  déjà,  et  pourraient  fournir,  des 
émigrants.  La  population  croît  lentement  parce  qu'elle  se  resserre  trop,  mais  dès 
qu'elle  a  de  la  place  elle  se  développe.  Telle  famille  qui,  en  France,  aurait  eu  un 
enfant  en  a  quatre  ou  cinq  en  Algérie,  l'émigration  pourrait  être  une  cause  d'aug- 
mentation des  naissances. 

On  peut  aussi  penser  que  la  réforme  des  lois  successorales  et  une  éducation  plus 
virile  donnant  le  sentiment  de  la  responsabilité  influenceraient  favorablement  la 
natalité.  Quant  aux  mesures  fiscales  frappant  les  célibataires  ou  les  familles  peu 
iiond)reuses,  M.  Bernard  les  considère  comme  absolument  inefficaces. 

.M.  CosTE  dit  que  MM.  Dumont  et  Vauthier  sont  d'accord  pour  regretter  l'agglo- 
mération de  la  iiopulalion  dans  les  villes;  or,  au  xvi^  siècle,  les  plaintes  étaient  les 
mêmes  en  Angleterre,  et  c'est  cependant  à  cette  époque  qu'a  conmiencé  le  mouve- 
ment d'émigration  qui  a  eu  pour  la  puissance  de  l'Angleterre  de  si  grandes  consé- 
quences. 

M.  Cosie  ajoute  que  dans  la  question  de  la  natalité  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  au  fait 
brutal  mais  qu'il  faut  en  rechercher  la  cause;  cette  cause  est  la  prévoyance  des  pa- 
rents, qui  ont  le  souci,  très  légitime,  d'assurer  l'avenir  de  leurs  enfants.  Il  faut 
donc  multiplier  les  débouchés  pour  ces  enfants. 

M.  Arsène  Dumont  ne  croit  pas  à  la  théorie  des  débouchés.  Ces  débouchés  exis- 
tent et  les  populations  n'en  profitent  pas,  car  ce  n'est  pas  dans  une  couche  sociale 
égale  ou  inférieure  à  la  leur  que  les  parents  veulent  placer  leurs  enfants,  mais  dans 
nne  couche  sujx'rieure. 

M.  François  Bernard  répond  à  celte  dernière  observation  en  faisant  remarquer 
que  le  petit  exploitant  de  4  ou  5  hectares  de  terres  en  France  pourra  facilement 
trouver  en  Algérie,  par  exemple,  pour  son  fds  émigrant,  des  exploitations  d'une 
trentaine  d'hectares. 

M.  Arsène  Dimont,  se  cantonnant  sur  le  terrain  statistique,  dit  qu'il  a  surtout 
tenu  à  faire  ressortir  que  la  France  étJiit  insuffisamment  peuplée.  Il  croit  qu'on  ne 
peut  trop  préciser  ce  fait  et  demande  à  ce  qu'il  soit  publié  dans  le  Journal  de  la 
Société  une  note  supplémentaire  dans  laquelle  il  fournira  de  nouveaux  arguments  à 
l'appui  de  sa  thèse.  (Voir  Annexe  au  procè.s-verbal,  page  185.) 

M.  Levasseur  confirme  rpi'en  France  le  progrès  de  l'agglomération  dans  les  villes 
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est  inoindn?  que  l1:iiis  ccrlaiiis  pays  r'lraii*'i'rs;  (luaiit  à  Irllct  des  luis  siiccessoialo 
il  est  difficile  à  prévoir.  11  est,  en  elVet,  ulihi  dt;  ra[»peler  (|u'aii  xvi"  siècle  la  natalité 
était  beaucoup  plus  élevée  qu'aujourd'hui.  Or,  la  Coittuitw  dt.'  Ptiris.  qui  régissait 
la  plus  <;i'aude  partie  du  liTritoiic,  élahlissait,  pour  la  Ixiui'geoisii',  r/'j^Mlilt-  cnlièie 
ih'i^  parts  de  la  iortUMi'  (\i'^  paiviit<  mire  tous  les  curauls  des  deux  si'xes.  La  iu<''Uic 
éyalil(''  se  rencontre  déjà  dans  le  recueil  des  Etablissements  de  suint  Louis. 

M.  CosTE  dit  que  les  idées  de  l'école  de  Le  Play  ne  sont  })as  la  seule  méthode  à 
invncpier  en  matière  de  loi  successorale.  M.  liertillon  a  proposé  la  dévolution  à  l'Ktal 
de  la  part  des  eni'auls  tpu  devi'aient  exister  et  (jui  n'existent  |ias.  dette  mcsiin'  au- 
rait |»eut-élre  quel(|ue  elVet. 

En  raison  de  l'Iirure  avancV'e,  .M.  le  Président  prononce  la  drilure  de  la  discus- 
sion et,  avant  de  levei-  la  séance,  donne  coimaissance  du  prochain  ordre  du  jour  : 

1°  La  statistique  de  l'enseignement  primaire,  pai-  M.  Lcvnsseur  ; 

4"  Discussion,  s'il  y  a  lieu,  de  la  connnunicalion  de'  M.  .Meuriot  sui-  la  stalistiipie 
agricole  de  la  lielgique. 

La  si'Mnce  est  levée  à  M  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Ed.  Fléchey.  h.  Levasseur. 


II. 

ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL. 


DE  L'APTITUDE  DE  LA  POPULATION  FKANÇAISE  A  L'ÉMIGRATION. 

(Note  supplémentaire.) 

• 

Si  j'avais  à  parler  dans  une  assemblée  politique  sur  l'expansion  coloniale  de  la 
France,  j'aurais  un  vrai  plaisir  à  traiter  ce  grand  sujet  avec  toute  l'amplein-  (pi'il 
conq)orte. 

Je  montrerais  sans  peine  que  Témigration  et  la  c(donisation  ne  sont  jia<  afl'aire  «le 
fantaisie,  (jue  ce  sont  des  problèmes  relevant  de  la  démographie  et  (ju'une  grave 
imprudence  a  été  commise  quand  on  les  a  si  légèrement  résolus  sans  songer  à 
prendre  conseil  de  C(!tte  science  ; 

Que  pour  un  peuple  qui  n'a  point  d'excédent  de  population,  rac«[uisition  de  cido- 
nies  ne  peut  procurer  qu'une  satisfaction  de  la  vanité  ; 

Qu'au  point  de  vue  économique,  elles  ne  paient  jamais  à  l'Etat  ce  qu'elles  lui  oui 
coûté  ; 

Qu'au  point  de  vue  militaire,  comme  elles  augmentent  l'étendue  des  côtes  et  la 
surface  des  territoires  à  protéger  sans  augmenter  le  iioMd)re  des  défenseurs,  elles 
diminuent  la  force  offensive  et  défensive  de  la  nation  ; 

Qu'au  point  de  vue  politique,  elles  détournent  nos  efforts  et  notre  attention  de  la 
frontière  du  nord-est  pour  les  disperser  sur  tous  les  points  du  globe  ;  ({ue  l'Alle- 
magne, qui  nous  a  poussés  dans  cette  voie,  ne  pouvait  rien  inventer  de  plus  propre 
à  nous  foire  oublier  la  poUtique  de  revanche,  en  nndtipliant  les  causes  de  livalité  et 
les  occasions  de  conflit  avec  l'Angleterre. 

Mais  je  parle  devant  une  réunion  scientifique,  et  le  seul  but  de  mon  modeste  tra- 
vail était  de  pr/'ciseï-  ce  que  tout  le  monde  sait.  Personne  n'ignore  que  la  densité  de 
la  population  est  faible  en  France,  et  que  cettejlensité  va  diminuant  dans  les  cam- 
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paginas  tout  ;'i  la  ibis,  par  siiilc  de  l'excès  des  (lécès  sur  les  naissances  ((ui  se  [trodnil 
dans  la  plupart  il(^  nos  déparlenienlsel  parl'elTetde  l'émigration  rurale  qui  entraîne 
vers  les  villes  les  habitants  les  plus  riches  et  les  plus  éclairés  :  ce  ne  sont  donc  ni  les 
débouchés  ni  la  terre  qui  manquent  en  France,  et  plus  de  onze  cent  mille  étrangers 
le  j»rouvenl  en  venant  occuper  les  vides  que  laisse  subsister  l'insunisance  de  notre 
pojudalion. 

Ces  lails  sont  acquis,  nul  ne  les  conteste.  Je  me  suis  borné  à  ajouler  qu'un  peuple 
dans  notre  siuiation  ne  doit  pas  se  ruiner  à  fonder  des  colonies  pai-  la  même  raison 
(pi'il  est  inutile  de  se  mettre  en  Irais  pour  construire  des  colombieis,  lorsipie  l'on 
n'a  pas  de  pigeons,  et  que  l'on  n'entrevoit  même  })as  la  i)0ssibililé  d'en  jamais  avoir. 

Puis(]Ui'  tout(M"ois  cette  conclusion  si  naturelle,  à  raison  sans  doute  de  son  amer- 
tume, n'a  ])U,  même  dans  un  milieu  d'élite  et  parlicidièrement  pénétré  d'esprit 
scientifi(pn},  être  unanimeiiienl  goûtée,  je  ne  saurais  mieux  faii'e  que  d'apportei* 
(|uel(pies  laits  nouveaux,  ind(''Hiables,  pré'cis  et  numériquement  déteruu'nés,  qui 
sdieul  susceptibles  de  la  l'aire  adopter.  En  voici  quel(pies-uns  ;  ils  tendent  à  laii'e 
voir  encore  plus  (  laireuieiil  que  la  France  est  insuffisamment  peupl(''e. 

D'après  le  mode  généralement  usité  de  calculer  la  densité  de  la  pO])ulation,  on 
se  demande  combien  d'habitants  existent  dans  un  kilomètre  carré.  Cela  ne  parle 
pas  à  l'imagination.  On  voit  mieux  combien  les  habitants  sont  clairsemés  sur  noti'C 
sol,  quand  on  fait  le  calcul  inverse  :  à  chaque  habitant,  dans  chaque  département, 
combien  revient-il  de  terre  ? 

L'Office  du  travail  a  publié  il  y  a  un  an,  pour  la  première  fois,  les  résultats  d'une 
enquête  établissant  [)Our  chaque  profession  le  nombre  des  habitant^  qui  l'exercent 
effectivement.  Le  premier  volume  comprend  quinze  d(''partemenls  situés  dans  le 
nor'd-est  de  la  France.  Nous  emparant  de  ce  document,  nous  avons  relevé  —  en 
laissant  de  côté  le  département  de  la  Seine  —  le  nombre  des  habitants  de  chacun 
des  quatorze  autres  ayant  une  population  active  et  le  chiffre  de  ceux  de  ces  habi- 
tants qui  se  livrent  effectivement  à  l'exploitation  des  forêts  et  du  sol,  ])uis  nous 
avons  calculé  les  deux  rapports  suivants  :  'l''Sur  cent  habitants  de  population  active, 
combien  se  consacrent  à  la  culture  de  la  terre  ?  2°  Quelle  étendue  superficielle  en 
chacun  de  ces  quatorze  départements  revenait  à  chaque  individu  travaillant  la  terre. 
Avec  ces  données  et  résultats  a  ('-lé  formé'  le  tableau  ci-dessous  : 


Dé|iarlem('nts. 


Seine-et-Oise.   .   . 
Seine-el-.Marne.    . 

Oise 

Somme 

Pas-de-Calai.s.    .    . 

Nord 

Aisne 

.^rdcnne.^  .... 

Marne    

Meusi; 

Meurth('-el-.\lo.s<-llr 

Vosi;es 

Haute-Marne.    .    . 
.\nbe 


Fraction  di'  1; 

nopulatioa 

Pour 

I'o|iiilation 

active 

Su|ier(ii:ie 

un  habitant 

exploitant 

e.s  forêts 

de 

active 

et  l'agi  iciilture. 

ei 

|iopiilali(jn  activi 

^. .„ 

^ 

cultivant  le  sol. 

en  I8ft6. 

Nombres  absolus.   Pour  100. 

heclar  s. 

coiiiliien 
d'Iiectarei  .' 

300"ll7 

93144 

:3i,i 

565  894 

6,Ô2 

151949 

63  890 

41,2 

593  107 

9,2 

180  5  i8 

63  909 

:34,2 

588  573 

9,2     . 

2i9  02'2 

85  9i0 

3i,8 

027  712 

7,3 

300  720 

124  389 

;!:{,9 

075150 

5,4 

780  529 

133  828 

17,0 

077  773 

4,3 

23 1  009 

80130 

30,7 

742  835 

8,5 

130  781 

38  748 

29,0 

525  259 

13,5 

202  597 

78  999 

:38,9 

820  531 

10,3 

11(1155 

40  2()5 

42,0 

054  057 

I5,i 

188  477 

55  020 

29,5 

527  95C) 

9,5 

1 '.)'.»  855 

71  030 

35,0 

590  303 

8,2 

1001:50 

i5  0i2 

41,9 

025  095 

1  i,l 

Il'.)0i5 

48  708 

40,7 

002  029 

12, :J 
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On  voit,  fil  fxaiiiiiiaiil  Ii's  cliilln'^  |2i'(>iij)(''>  ri-rlt'<<ii-,  (|iii>  l,i  |»in|t(iili(-ii  dc^  liolii- 
tanls  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  (|ui  dciiiaihlt'iil  ;'i  ri'\|il(iil;ili()ii  di-  l"orèl<  ••!  ;iiix 
divers  genres  de  culture  Ii'ur  subsistance  et  celle  de  leur  l'uMiilIc  est  moindre  que 
l'on  ne  |)ensait  généralement.  A  la  vi'iilé,  dans  le  plus  agricole  dev  (|uaf()r/.e  {ié|i;u'- 
lenients  que  nous  examinons,  elle  atteint  pi'es((ne  (|naranle-ciii(|  pour  cent  Mais 
c'est  une  exception.  Dans  la  moitié  de  ces  départements,  cette  proportion  est  égale 
ou  intérieure  à  un  tiei\s.  FKans  le  nord,  ]iarticulièreinenl  indu-iriej,  elle  n'e-t  (pie 
d'un  sixième  environ. 

tjuant  à  l'espace  superticiel  correspondant  à  chaque  individu  de  |iopulali(»n  activ»; 
se  liviant  à  l'exploitation  du  sol,  il  est  au  contraire  beaucoup  plu>  grand  (ju'nn  ne 
se  le  figure  liabitueilenicnl.  Dans  le  département  du  Nord,  où  il  est  le  moindre,  il 
est  encore  de  (juatre  hectares  trente  ares.  11  dépasse  dix  heclares  dans  cinq  déparle- 
ments, et  s'élève  à  plus  de  quatoi'zc  dans  la  Ilaute-Mai-ue.  l*oiu'  clia(pi(^  famille  com- 
posée de  cinq  personnes  travaillant  effectivement  la  terre,  ce  serait  un  espace  su]ier- 
ficiel  de  \Àn>  de  soixante-dix  heclares.  Il  en  laudiait  déduire  à  la  v<''i"it(''  l'espace 
non  cultivable  ;  mais  si  ibrle  (pie  l'on  fasse  cette  part,  il  reste  établi  (pi'en  France 
ce  n'est  })as  la  terre  qui  inaii([ue  à  riiomme  ;  mais,  tout  au  contraire,  riiomme  qui 
manque  à  la  terre,  ne  la  cultive  point  avec  assez  d(!  bras,  avec  assez  de  capitaux, 
avec  assez  de  science  et  d'intelligente  initiative. 

Cette  conclusion  me  semblant  suffisamment  démontrée,  il  me  reste  à  répondre 
à  la  remanpie  très  juste  de  M.  Levasseur,  d'après  laquelle  l'émigration  centripète 
des  campagnes  vers  les  villes  est  ])lus  forle  cliez  plusieurs  nations  étrangères  (pi'en 
France  et  néanmoins  ne  s'y  accompagne  point  comme  chez  nous  d'un  abaissement 
de  la  natalité.  Le  fait  est  réel  et,  néanmoins,  je  ne  crois  |)as  m'ètre  trompé  en  affir- 
mant qu'e/i  France  l'émigration  centripète  et  l'abaissement  de  la  natalité  ('taient 
deux  phénomènes  jumeaux,  nés  l'un  et  l'autre  de  la  même  mère  :  la  passion  de 
l'individu  de  s'élever  à  un  degré  de  plus  en  plus  haut  de  culture  personnelle  et  de 
jouissances,  deux  as|iects  de  ce  que  j'ai  nommé  ailleurs  la  capillarité  sociale. 

Pour  ([ue  cette  opinion  puisse  continuer  d'être  considérée  coiiime  vraie,  il  suffit 
d'accepter  une  distinction  que  plus  d'une  fois,  dans  mes  écrits  antérieurs  sur  celte 
matière,  j'ai  eu  l'occasion  de  faire.  Il  est  deux  sortes  d'émigration  centri|)ète. 

L'une  est  le  pur  r(''sultat  des  nécessiti's  économiques.  L'(''volulioii  du  travail,  de- 
puis quelque  cent  vingt  ans,  comprend  deux  phases.  Dans  la  première,  l'industrie 
s'est  séparée  de  l'agriculture,  les  industries  mt^nagères  ont  graduellement  disparu 
et  une  partie  des  anciennes  jiopulations  rurales,  trouvant  avantage  à  une  spécialisa- 
tion croissante,  se  sont  vouées  exclusivement  à  la  production  industrielle.  Dans  la 
seconde,  les  ouvriers,  auparavant  dispersés  dans  les  campagnes,  ont  été  groupés  en 
de  vastes  usines  qui,  construites  dans  le  voisinage  les  unes  des  autres,  ont  rapide- 
ment transformé  de  simples  communes  eu  vilhjs  populeuses;  mais  qui  ne  sont  en 
réalité  que  de  vastes  ateliers.  Telle  est  la  principale  cause  qui  a  déterminé  le  pro- 
grès des  agglomérations  urbaines  des  pays  industriels,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  dans  l'Allemagne  contemporaine,  dans  nos  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Seine-Inférieure.  Et  chez  ces  peuples,  non  plus  <{ue  dans  les  parties  de 
la  France  que  je  viens  de  nommer,  cette  sorte  d'émigration  centripète  n'a  déterminé 
d'abaissement  de  la  natalité;  caries  prolétaires  de  la  grande  industi'ie  (jui,  géné- 
ralement, vivent  au  jour  le  jour,  sont  généralement  très  féconds  :  ils  en.tieinlrent 
avec  insouciance. 
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d«?  rhornrnf,  rantiqnité  n'avait  pas  souf)Oonn»''  l'exi-"  ir  r  -i  mi  ^'ii-uuMi'rnr  .m--! 
remarquable,  car  les  nornhr»^s  my>tique.s  de  Pylhagore  ne  l'oire-pondent  à  rien  de 
sernblalde.  Ce  phénomène  fut  révélé  au  grand  jour  pour  la  première  fois  lorsqu»- 
Sûssmllcfi,  jruidt*  pai-  les  obs'Tvations  antérieures  de  Graunl,  constata  qu*^-  les 
naissances,  les  marifijjres  et  les  décès  se  représentent  tous  les  ans  avec  un»'  fp-quenc 
à  peu  près  égale  dans  un  seul  et  même  groupe  social  imp<jrtanl.  Il  c<^>mparH  avec 
orgueil  sa  découvert»^  à  celle  de  Christophe  Colomb.  Cef>endant  plus  de  cinquant»-  an- 
s'écoulèrent  avant  qu'on  commençât  à  tirer  parti  d^  découvertes  c<jnl»'nuf"s  dans 
l'ouviage  célèbre  de  Sûfismilch  sur  Die  Gôttliche  Ordnunfj  in  den  Verànderuuf/en 
des  metischlichen  Ge-schlechls.  Ce  lurent  d'abord  les  savants  fi-ançaL«,  puis,  surtout 
le  Belge  Qttélelel,  qui  étendit  considérablement  notn'  «.onnaissance  de  la  légularité 
des  faits  humaias,  en  la  con^tatiint  dans  des  domaines  nouveaux,  ceux  de  la  statis- 
tique morale  et  de  l'anthropométrie,  et  en  cherchant  à  préciser  sa  nature  et  son 
essence. 

Mais  ces  essais  eurent  des  conséquences  désastreuses  pour  les  lech'M'ches  qui 
suivirent,  concernant  les  mêmes  phénomènes.  En  effet,  en  identifiant  la  régularité 
dans  les  choses  humaines  à  la  régularité  des  lois  naturelies,  Quélelel  en  vint  à 
considérer  la  liberté  d'action  des  individus  simplement  comme  Mn^  *  cause  acci- 
dentelle >  et  €  perturbatrice  >.  Il  en  résulta,  à  la  fois  parmi  les  initiés  et  parmi  les 
non-initiés,  une  grande  controverse  sur  la  situation  que  créait  au  libre-artiitre  la 
régularité  nouvellement  découverte.,  et  cette  dispute  détourna  les  recherches  du 
champ  ouvert  par  Sûssrailch.  Au  lieu  de  poursuivre  leurs  investigations,  la  grande 
masse  des  statisticiens  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions  ont,  avant  tout,  lutté 
pour  ou  contre,  la  plupart  contre,  les  propositions  de  Quételet,  oubliant  ainsi  pour 
une  bonne  part  la  question  la  plus  importante  pour  le  statistitnen.  à  savoir  le  fait 
même  de  cette  régularité  découverte.  Ajoutez  à  cela  qu'à  la  même  époque  l'amé- 
lioration de  la  statistique  administrative  a  accaparé  presque  complètement  l'atten- 
tion des  hommes  du  métier.  Elle  avait  besoin  de  méthodes  plus  parfaites,  et  d'un 
champ  d'obsenations  plus  étendu  ;  par  suite  la  statistique  scientifique  a  dû  rester 
en  arrière. 

Cependant  il  est  temps  que  l'étude  de  la  régularité  elle-même  dans  les  événe- 
ments humains  —  ce  qui  est  proprement  l'objet  de  la  statistique  siientifique  —  soit 
reprise.  Dans  ces  derniers  temps,  la  méthode  statistique  et  son  application  sont  de- 
venues l'objet  de  recherches  approfondies  d'une  part,  par  des  mathématiciens  tels 
que  feu  Fechner  et  Pe.\rson,  et,  d'autre  part,  par  les  biologistes.  Sans  doute,  nous 
ne  raanquon-  pas  absolument  de  tentatives  faites  dans  ce  domaine  par  les  statisti- 
ciens eux-mêmes.  Ainsi,  les  statisticiens  doués  pour  les  mathématiques,  tels  que 
Knapp,  Westergaard,  Bortkewilz  et  autres,  ont  appli»]ué  le  calcul  des  probabilités 
à  l'explication  des  régularités  statistiques,  mais  ils  ne  l'ont  guère  fait  que  comme 
«  illustration  ».  Cependant,  ce  n'est  piis  tant  du  haut  calcul  mathématique  que  de 
l'examen  induclif  des  régularités  en  question,  dont  nous  avons  besoin. 

Les  points  que  nous  avons  à  examiner  et  à  préciser,  ce  sont  d'abord  Vappariiion 
et  Yexten^ion  de  la  régularité  statistique,  puis  le  degré  de  sa  constance  ou  de  sa 
variabilité,  ensuite  ae^-  causer,  et  entin  le  rapport  entre  la  nonne  et  ie^s  variations, 
ainsi  que  les  différentes  espèces  et  les  causes  desdites  variations.  Il  y  a  là  tout  un 
programme  de  recherches  que  l'étude  de  la  régularité  dans  les  faits  humains  doit  se 
proposeï-.  Le  court  exposé  qui  va  suivre  constitua  simplement  un  cei-lain  nombre  de 
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C(>iiti-ib:ilion>  destiii'''t's  à  r/'cliiifcissein  Mit  tic  ces  qii'^slions  si  ditTéreiiles  et  dont 
cliaciiiie  à  elle  seule  embrasse  un  très  vasle  domaine. 

Mais  avant  de  m'y  engager,  j(;  crois  qu'il  y  a  lieu  de  définir  sommairement  ce 
(ju'est  au  Ibud  la  régularité  statistique.  Sûssmilcli  la  caractérisait  comme  «  la  répé- 
tition, dans  un  espace  de  temps  déterminé,  d'un  nombre  à  peu  près  égal  de  cas  dans 
un  certain  groupe  d'individus  «  ;  et  a[)rès  Siissmilch,  d'autres  auteui's  ont  donné 
des  tlélinitions  analogues.  11  est  pourtant  clair  (pu>  ces  définitions  n'expriment  que  les 
caractères  extérieurs  ou  l'appai-ition  île  la  régularité,  et  non  son  essence  intime.  Car 
qu'est-ce  qui,  considéré  à  un  point  de  vue  général,  se  reproduit?  Une  mesure,  la 
mesure  ilu  fait  en  question.  Ainsi  donc,  comme  la  statistique  elle-même  n'est  que 
la  science  des  mesures  Inuuaines  en  général,  la  mesure  égale  et  constante  est  l'es- 
sence de  la  régularité  statistique.  Et  si  l'on  fait  un  pas  de  plus  dans  l'analyse,  on 
découvre  ([ue  cette  mesure  constante  ou  tijpique,  représentée  d'une  façon  concrète 
par  un  chilVre  moyen,  une  valeur  moyenne,  etc.,  est  la  mesure  du  phénomène  par 
ojiposition  à  celles  des  cas  dilïérenls  dudit  phénomène,  autrement  dit  est  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  idée  yènéralc  numéruiue  ou  quantitative,  différant  sur  bien  des 
points  de  celle  de  la  logi([ue;  mais,  comme  elle,  une  loi  et  une  norme  pour  les  indi- 
vidus et  cas  ou  unités  pai'ticuliei's.  Ces  uniti's  peuvent  être  d'ailleurs  des  individus, 
des  groupes  d'individus,  des  séries  annuelles  de  naissances,  de  crimes  et  toute  autre 
donnée  que  nous  considérons  comme  un  objet  indépendant.  La  mesure  égale  et  cons- 
tante est  pour  ainsi  dire  leur  type  primitif,  le  type  dont  ils  se  rapprochent  tous  plus 
ou  moins.  C'est  là  que  réside  aussi,  comme  on  le  sait,  la  différence  entre  le  nombre 
moyen  commun  pin'ement  abstrait,  et  la  mesure-type.  Le  nombre  moyen  abstrait  est 
simplement  une  donnée  numérique  à  laquelle  ne  corresjjond  pas  un  rapport  déter- 
miné entre  des  mesures  particulières  et  le  nombre  moyen  et  qui  par  suite  n'exprime 
aucune  régularité  ou  norme.  Au  contraire,  la  mesure-type  constitue  avec  les  mesures 
particulières  une  courbe  continue,  comparable  à  celle  que  forment  les  observations 
faites  sur  une  étoile  ou  bien  les  coups  dans  un  jeu  de  hasard.  Par  rapport  à  la  me- 
sure-type, les  mesures  des  cas  particuliers  sont  des  variations  qui  se  groupent  dans 
un  ordre  déterminé  autour  d'elle,  comme  autour  de  leur  norme.  Telle  est  donc  la 
ré'gularité  statistique  :  la  mesure  égale  et  constante  ou  le  type,  c'est-à-dire  l'idée 
générale  numérique  (tu  milieu  de  ses  variétés. 

Si  maintenant  nous  passons  de  celte  détermination  de  la  notion  générale  à  une  élude 
jilus  précise  des  «  types  »,  ainsi  que  j'appellerai  par  la  suite  la  régularité  statis- 
tique, on  doit  remirquor  tout  d'abord  que  nous  m  sommes  pus  encore  arrivés  à  nous 
lendre  claii-ement  compte  de  leur  apparition.  On  les  a  saisis  là  où  ils  se  présentaient, 
pour  ainsi  dire  par  hasard,  sur  le  chemin  de  l'observateur,  mais  où  peut-on  les 
trouver?  Dans  tous  les  faits  statistiques  ou  seulement  dans  (pielques-uns,  et  en  ce 
cas,  dan^  lesquels?  Ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  aucune  enquête  générale  n'a 
été  encore  entreprise.  Pourtant,  ce  (jiie  nous  ont  appris  les  travaux  de  Sûssmilch  et 
de  Quételet,  ainsi  que  ceux  de  plusieurs  de  leurs  successeurs,  c'est  que  les  types  ne 
se  présentent  pas  seulement  dans  la  démographie,  en  ce  ([ui  concerne  le  mouve- 
ment de  la  population,  etc.,  mais  encore  dans  la  statistique  morale ^iànws,  l'anthro- 
pométrie. 

Or,  en  dehors  de  ces  bi-anches  de  la  statistique,  la  statistique  économique,  elle 
aussi,  fournit  beaucoup  de  cas  de  mesures  plus  ou  moins  constantes,  par  exemple 
en  ce  qui  concerne  le  rapport  du  nombre  des  tètes  de  bétail  au  cbifl're  de  la  po- 
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jtulalion,  la  ruiisonmialiori  |>ar  Irlc  des  (Irmôcs  iisiicllf^,  la  |»niiliiclioii  indiisli'iolln, 
etc.  De  plus,  il  y  a  ciicoi v  cm  dcliois  {h'<  (ails  qui  oui  ('tr  jus(|ii'ici  rolijct  de  relevés 
slatisliques,  une  l'ouli'  d'aiiliv-^  lails  (|ui  piV-sriiiciil  (\i'<  lucsuicN-iypcs  à  un  Ai'^^i*' 
très  caractéi'isliiiuc.  Citons,  par  cxrinplt',  les  OHvnitjcs  humains  de>liMés  à  ini  Itut 
déterminé,  depuis  les  outils  et  uiacliines,  les  ustensiles  de  uiéMa^:e  et  les  uiais((us, 
les  navires,  etc.,  jus(ju'aux  élablissernonts  et  institutions  de  toute  espèce.  Kniin  il 
est  certain  ipn'  le  di'veloppeuieni  iiilrllccluel  ainsi  (pie  le  développenienl  pliysirpn; 
el  les  dispositions  ualurtdles  sont  soumis  à  des  mesures  déternùnées  ;  di'  même  le 
mouvi'uient  d'('clian,uc  entre  les  dillV-renles  classes  sociales,  ainsi  (pie  rcxtinction 
d(\s  races,  bien  (pie  nous  sacliioiis  encore  lorl  pru  de  choses  siii'  toutes  C(îs  cal(';;o- 
l'ies  de  itliéiiomènes. 

D'un  autre  cùlé,  il  existe  tU's  laits  statisti(iues  pour  les(iuels  il  n'y  a  (•vidrmnh'iii 
aucune  mesure-type:  de  celle  natuiM^  sont  l(;s  laits  concei'naut  le  Icnitoiie  r[  Ir 
nombre  de  la  popiilalion,  la  ri'parlitioii  de  la  population  d'après  les  dillérenles  reli- 
i^ions  on  d'après  les  nalionalit(''S,  etc.,  tous  ces  laits  étant  le  résultat  d'événements 
bistori(iuesqni  se  sont  piodnits  une  Ibis,  mais(pii  ne  se  reproduiront  plus.  De  mèiiK^ 
il  est  clair  (jiie  les  pliénomèncs  ipn'  l'on  lencontre  d;nis  un  inouvcmcnl  rapide  de 
progrès  ou  d(i  décadence  ne  peuvent  avoir  une  mesure-type  ((u'au  sens  modili»'-  du 
mot,  aussi  longtemps  que  ce  mouvement  se  poursuit.  C'est  le  cas  pour  la  plu|)ait 
des  phénomènes  ('coiionn(jues  et  moraux  de  notre  éi>oque.  Dans  les  éjxMpies  plus 
anciennes  comme  au  moyen  âge,  ces  pliiMiomènes  présentaient  sans  nul  doute  une 
mesure  fixe  parfois  pendant  des  siècles.  Les  mêmes  faits  peuvent  montrer  à  une 
certaine  ])ériode  une  grande  régularité,  et  [terdre  celte  régularité  dans  une  autre 
période.  Préciser  ces  observations,  et  d'une  façon  générale  déterininei'  les  cas  où 
se  j)résentent  les  types  et  ceux  où  ils  ne  se  présentent  pas,  c'est  là  une  Ars  premières 
lâches  que  la  science  des  types  slatisliques  se  trouve  avoir  à  remplir. 

A  ces  brèves  indications  sur  Vappariiion  des  types,  nous  devons  eu  ajinitcr  un 
autre  sur  leur  recherche. 

Un  postulat  qui  revient  souvent  en  statisti(pie,  c'est  celui  d(^^  «  grands  nombres  », 
avec  son  (corollaire  de  la  «  loi  des  grands  nombres  ».  Ci'  postulat  est  invoqué  pré- 
cisément lorsqu'il  (^st  qui'stion  de  la  régularité  des  faits  stalisti(}ues,  car  ou  a  consi- 
déré à  peu  près  généralement  ([ue  les  grands  nombres,  d'autant  meilleurs  (pi'ils 
sont  plus  grands,  (Haient  nécessaires  pour  découvrir  la  régularité  en  ([uestion.  Ce- 
pendant, c'est  là  une  erreur  où  le  calcul  des  probabilités  et  la  considération  des 
jeux  de  hasard  ont  conduit  les  statisticiens.  Pour  ces  calculs  le  postulat  a  raison  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  en  matière  de  statistique  et  dans  la  recherche  dt^>^ 
types.  Nous  eu  avons  une  preuve  historique  dans  ce  fait  (|ue  ni  Sùssmilch,  ni  (Jué- 
telet  n'avaient  de  grands  nombres  à  leur  disposition,  ce  (pii  ne  les  a  pas  empêchés 
de  constater,  avec  beaucoup  de  précision,  par  exemple,  la  proportion  iU'^  sexes  dans 
les  naissances.  En  outre,  il  est  dans  la  nature  des  choses  ({ue  les  grands  nombres  en 
général  ne  sont  pas  favorables  au  dégagement  des  types  statistiques.  Ainsi,  [loiir  trou- 
ver la  mesure  de  la  mortalité,  il  ne  serait  pas  à  propos  de  prendre  les  déc(3s  non  seu- 
lement pour  un  pays,  comme  cela  se  fait  ordinairement,  mais  pour  plusieurs  pays, 
on  bien  de  les  considérer  pour  une  période  de  100  ans,  au  lieu  de  se  contenter  d'un 
l»lus  petit  nombre  d'années.  En  ellet,  ce  que  me  donnerait  cette  masse  de  maté- 
riaux, ce  ne  seiait  pas  le  type  de  la  mortalité  dans  sa  réalité  concrète  en  temps 
et  lieu  déterminés,  mais  une  abstraction  vaine,  une  expression  arilliméti(pie  au  lieu 
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(l'un  type.  Par  là  niis^i,  je  mo  privornis  de  loufes  les  esj)èecs  et  soiiï^-espèces  parti- 
culières (le  inoi'talité  qui  peuvent  se  présenter,  à  savoir  :  mortalité  masculine  et 
mortalité  féminine,  mortalité  aux  dilVérents  âges,  aux  ditTérentes  époques  de  l'année, 
dans  les  divers  métiers,  etc.,  variétés  ([ui,  seules,  nous  donnent  la  connaissance 
complète  et  réelle  de  la  moi'talité  j)our  un  temps  et  dans  un  pays  déterminés.  En 
ellet,  les  tvpes  statistiques  Ibrmt'ut  des  espèces  et  des  sous-espèces,  comme  les  plié- 
m>mènt>s  (Mix-mémcs  ;  et  ces^  subdivisions  ne  s'obtiennent  (pi'en  limitant,  comme  il 
couvit'ul,  la  mass(^  des  maliM'iaux  statisliipies.  Ainsi  donc,  pour  aniver  au  typi',  il  ne 
faut  pas  dt'  trop  grands  nombi'es,  ni  non  |)lus,  il  l'aut  le  dii'c,  de  trop  laibles,  expres- 
sion d'un  ti'op  petit  nond)re  de  variétés.  L'inq)ortanc(^  «  de  la  masse  statistique  » 
dont  on  a  besoin  poui"  en  constater  le  type,  varie  de  cas  à  cas;  elle  ne  peut  être 
déterminée  que  par  l'expérience. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'importante  question  de  ïinvarlabUité,  ou  de  la 
variabUilé  des  types  statistiques,  en  un  mot  de  \ewv  constance,  nous  trouvons  devant 
nous  un  champ  en  grande  partie  inexploré.  Il  est  tout  naturel  que  les  premiers 
clicrclieurs  ([ui  ont  découvert  la  régularité  des  phénomènes  humains,  n'aient  vu  que 
leur  inunutabilité.  Ils  avaient  aussi  à  leur  disposition  un  si  maigre  bagage  de  maté- 
i-iaux  que  leur  erreur  sur  ce  ])oint  est  fort  excusable.  Les  chercheurs  qui  sont  venus 
après  eux,  et  en  particulier  tous  ceux  qui  ont  combattu  la  doctrine  de  Quételet  sur 
le  libre-arbitre,  n'ont  pas  manqué  de  faire  voir  que  spécialement  les  types  fournis 
par  lui  dans  le  domaine  des  faits  moraux  étaient  très  sujets  à  changer.  Cependant, 
il  e>;t  clair,  après  ce  que  nous  savons  déjà  de  ces  types,  qu'ils  présentent  de  grandes 
dilTérences,  et  qu'il  serait  peut-être  possible  de  lesclasser  d'après  leur  plus  ou  moins 
grande  constance.  Au  point  de  vue  de  la  constance,  nous  placerions  ainsi  en  pre- 
mière ligne  certains  phimomènes  purement  plii/siologiqnes,  tels  que  le  sexe  des 
naissances,  et  la  plupart  des  données  anthropomi'triques,  ces  dernières  étant  toute- 
fois limitées  à  chaque  race  ou  à  chaque  nationalité  particulière.  Immédiatement 
après,  nous  pouvons  placer,  comme  présentant  le  plus  grand  degré  de  constance, 
tout  un  ensemble  de  créations  proprement  humaines,  destinées  à  un  but  déterminé  : 
par  exemple,  l'importance  des  familles  et  des  maisons,  qui  est  encore  un  phéno- 
mène fort  constant,  mais  qui  l'a  été  surtout  autrefois.  La  même  observation  s'ap- 
plique à  une  foiili^  d'objets  matériels,  sur  les(juels  nous  manquons  cependant  de 
renseignements  statistiques.  Si  nous  pouvions,  ])ar  exemple,  donner  les  mesures 
des  chaises  et  des  tables,  nous  y  trouverions  sans  doute  une  constance  remarquable, 
pre.^jque  aussi  grande  que  dans  les  phénomènes  naturels  dont  nous  avons  parlé.  Il 
en  est  tout  autrement  d'un  grand  nombre  d'autres  types  statistiques,  tels  que  les 
tj/pes  économiques,  qui  dépendent  des  besoins  de  l'homme  (données  quantitatives 
relatives  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture).  Ces  données  sont,  sans 
exception,  très  variables.  Même  remarque  pour  un  granrl  nombi'e  de  types  démo- 
graphiques et  pour  la  j)lupart  de  ceux  qui  relèvent  de  la  slatislique  morale.  Mais 
la  variabilité  que  nous  observons  dans  la  mesure  de  tous  ces  phénomènes  est  per- 
manente et  prend  volontiers  [)endant  un  tem[)S  assez  long  une  seule  et  même  direc- 
tion, ce  qui  assurément  ne  l'empêche  pas  de  faiie  volte-face  pour  prendre  une  di- 
rection opposée,  mais  alors  encore  pour  une  période  assez  longue. 

Comme  on  peut  le  concevoir  d'après  cela,  il  règne  la  plus  grande  diversité  en  ce 
qui  concerne  la  constance  des  régularit(''s  statistiques.  Le  diagranune  I,  que  vous 
avez  sous  les  yeux  (voii-  diagranmie,  p.  M.lcJ),  vous  en  foui'uit  une  illustration,  en 
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Suède. 
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Diagramme  I. 

Mariages,  pour  I  000  habitants,  sur  la  popuiatioQ  moyenne  calriilf^c  par 
moyennes  décennales,  de  1751  à  1800. 

Décès,  pour  100  habitants,  sur  la  population  moyenne  calculée  jtar  moyennes 
décennales,  de  iTJl  à  IS90. 

Naissances  illégitimes,  pour  100  enfants  nés  vivants,  en  moyennes  décen- 
nales, de  1871  à  1890. 

.fugements  civils  de  première  instance,  pour  I  000  habitants,  sur  la  popula- 
tion moyenne  calculée  par  moyennes  quinquennales,  de  I8.jl  à  1800. 

Suicides,  pour  100  000  habitants,  sur  la  population  moyenne  calculée  par 
moyennes  décennales  de  1801  à  1890. 
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mrme  lemps  que  la  conlinnatiou  de  oirconslances  et  de  ivhititms  qui  sont  bioii  cuu- 
mies  de  vous.  Cependant  on  se  tbrnie,  en  présence  de  ces  schèmes,  une  toute  autre 
idée  de  la  régularité  statistique  que  celle  qu'on  se  faisait  autrefois.  Parler  ici  de 
lois  et  de  mesures  invarial)les  est,  pour  une  bonne  part,  une  exagération. 

Bien  plus,  une  connaissance  plus  complète  des  données  statisli([ues  peut  ameiit'i 
à  se  demander  si  l'on  est  bien  en  droit  de  parler  de  régularité,  de  mesnie-type, 
dans  une  foule  de  cas,  où  sans  doute  le  contingent  annuel  reste  à  peu  près  le  même, 
mais  présente  ceptmdant  toujours  certaines  différences  en  plus  ou  tni  nK)in>.  Na- 
turellement, on  peut  sur  cette  question  dilTérer  d'ap})ré(iation  ;  jKMirhnit,  il  me 
semble  qu'il  ne  faut  pas  exiger  ici  une  constance  trop  rigoureuse.  Toutes  les  choses 
bumaines  changent,  bivariabilité  et  variabilité  sont  par  suite  des  idées  relatives. 
Même  les  mesures  qui  sont  soumises  sur  certains  points  à  des  changements  conti- 
nuels peuvent  fort  bien  être  considérées  comme  typiques,  lorsque  l'augmentation 
ou  la  diminution  réitérée  ne  dépasse  pas  quelques  pourcentièmes  de  la  grandeur 
totale  du  fait  considéré.  On  doit  seulement  faire  une  distinction  entre  les  types 
coiista)its  et  les  types  variables. 

Ajoutons  enfin  une  remai"({ue  au  sujet  d'ime  confusion  que  l'on  fait  assez  sou- 
vent entre  la  variabililé  des  ti/pes  et  les  variations  des  éléments  individuels  qui  ont 
servi  à  établir  ces  types.  Ce  sont  là  deux  choses  bien  différentes.  La  variabililé  des 
tvpes  se  présente  fréquemment,  mais  elle  peut  amsi  cesser  pour  un  seul  et  même 
phénomène.  La  mortalité  peut  dans  une  certaine  période  croître  ou  diminuer,  mais 
peut  dans  une  auti'c  période  se  maintenir  constante.  Au  contraire,  les  variétés  exis- 
tent toujours,  puisqu'elles  sont  les  mesures  correspondantes  aux  cas  particuliris  ou 
unités  individuelles,  lesquelles  sont  toujours  dissemblables.  Poui'  ap})récier  la  régu- 
larité statistique,  il  est  nécessaire  de  séparer  les  deux  choses  et  c'est  ce  qu'on  n'a 
pas  toujours  fait.  Ainsi  les  variétés  annuelles  du  suicide  sont  souvent  très  petites, 
beaucoup  moindres  que  celles  de  la  mortalité,  et  pourtant  la  variabilité  du  type  du 
suicide  est  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  la  mortalité,  comme  il  ressort 
du  diagramme  I  (voir  le  diagramme,  p.  19;3).  Aussi  bien  Quételet  que  Ad.  Wagner, 
se  sont  principalement  attachés  au  peu  d'amplitude  des  variations  dans  le  suicide,  et 
beaucoup  moins  à  la  forte  variabilité  du  type,  et  ont  étf'-  mni'ués  par  là  à  exagérer  la 
régularité  du  phénomène.  Ajoutons  comme  remarque  que  la  variation  dans  le  sui- 
cide est  loin  d'être  aussi  faible  que  ces  deux  auteiii-s  l'ont  cru,  et  qu'elle  est  souvent 
très  grande,  conmie  le  montre  la  statisticpic  pour  la  Suède.  Mais  des  erreurs  de  ce 
genre  se  sont  souvent  produites  au  cours  de>  di'-bals  sur  la  régularité  statistique. 

Ce  qui  paraît  plus  difficile  à  expliquer  que  toute  autre  question  relative  à  la  régu- 
larité statistique,  c'est  la  question  de  ses  causes.  Il  n'en  est  })as  moins  vrai  que, 
dans  la  statistique  administrative  et  surtout  dans  la  statistique  scientifique,  la  re- 
cherche des  causes  est  souvent  le  but  de  tous  les  efTorts.  Il  arrive  aussi  très  fréquem- 
ment que  la  statistique,  tout  simplemeiit  par  un  usage  convenable  des  données  dont 
elle  di^jiose,  peut  révéler  l'origine  de  tel  ou  tel  changement  dans  la  mesure  des 
phénomènes,  autrement  dit,  pénétrer  jus({u'aux  causes  de  certaines  variations  dé- 
terminées. Mais  de  là  à  découvrir  les  causes  des  régularités  statistiques  elles-mêmes, 
il  y  a  une  grande  distance  ;  et  celte  distance,  personne  ne  l'a  franchie.  Pour  expli- 
quer ces  causes,  on  a  eu  recours  tantôt  à  la  Providence  ou  à  des  forces  plus  ou 
moins  mystérieuses,  tantôt  aux  lieux  communs.  Ainsi  on  a  allégué  à  cet  égard  la 
proposition  que  «  des  causes  semblables  produisent  des  effets  semblables  »,  ou, 
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avor  Qiiételel,  (|ue  «  les  t'iïcts  sont  jiiti|M(rli(»niu>l<  ;ni\  rniiscs  »,  ou  l'iiliii,  avec 
un  aulPui"  niodciiif.  Cidldsi-lMiiill ,  (ju'il  sitmIi  ln-aucoiip  plu^î  (''lonu:uit  de  ne  pas 
trouver  (If  rr|iul;uitf'  du  tout  (|u'il  ne  l'est  dVu  li-ouver,  toutes  [Mo[Hisiti(iiis  ((ui  <iml 
évidentes  par  (dles-nièim's,  et  dont  la  pn-iuirre  jxmiI  iTudii'  pailailfMucnl  cinnitti' 
de  la  cause  générale  de  toute  ré^idaiité,  luais  (pii,  [»i('*('isérnent  pour  cela,  n'ex- 
pli(piciif.  absolument  rien.  Doinier  la  raison  des  types  statistiques,  c'est  montrer  les 
causes  particulières  d'où  ils  jiroviennenl  dans  clia(pie  cas.  Il  est  évident  (pie  c'est 
encore  pour  nous  une  chose  impossible  en  ce  (pii  concerne  lous  les  types  existant'^, 
mais  c'est,  dans  beaucoup  dr  eus,  une  chose  assez  facile,  ponivu  (piOii  spécidlisr, 
les  rég-ularités,  ipi'on  cherche  les  causes  de  chaque  i^roupe  pris  à  part,  et  (pie  dt- 
plus  on  n'aille  pas  naturellement  demander  à  la  statisli((ne  |tlus  (|ue  ce  (pi'elle  peut 
donner,  c'est-à-dire  la  cause  la  jiIks  jnoclii'.  Kn  ellet,  nous  n'avons  (pi'à  -iiivre  les 
indications  fournies  par  r('tude  précédente  sur  la  constance  des  types  pour  en  iidu- 
ver  les  causes  saisissables  par  la  statistique. 

Ainsi  il  est  clair  (ju'il  faut  chercher  dans  les  dispositions  héréditaires  la  cause  de 
la  constance  observée  dans  le  sexe  des  naissances,  dans  l'âge  de  la  fécondité  pour  h  s 
femmes  et  pour  les  hommes,  dans  les  mesures  physiques  de  l'homme,  et  dans  un 
yrand  nombre  d'autres  particularités  physi(jues  ou  morales  non  encort^  soumises  à 
la  slatisti({ue.  Chaque  race  ou  cha(}ue  famille  a  sa  mesure  (h'-terminée  pour  ce  cpii 
est  de  la  taille,  de  la  couleur  des  cheveux  et  des  yeux,  etc.,  ainsi  (pie  d'.iutres 
irroupes  plus  considérables  encore,  en  ce  ({ui  concerne  le  sexi^  des  naissances  ;  mais 
tout  cela  a  pour  fondement  des  particularités  héréditaires  de  nature  physiologi(pii^ 
(pii  restent  eljes-mêmes  constantes,  et  qui  expli((uenl  ainsi  la  raison  d'étie  des  types 
statistiques. 

Il  est  évident  (pie  nous  ne  pénétrons  pas  ainsi  jus([u'à  la  cause  dernière  de  cette 
constance,  mais  c'est  à  la  physiologie,  et  non  à  la  statisti(iue  qu'il  ai»|)artient  de  dire 
ce  que  c'est  que  l'hérédité,  et  il  en  est  toujours  de  même  des  causes  dernières  de 
la  régularité  statistique.  Il  suffît  à  la  statistique  de  connaître  la  caw.se  proche  et 
cette  cause  est  dans  le  cas  présent  une  disposition  héréditaire.  En  vertu  de  cette 
origine,  on  peut  appeler  ces  types  des  types  naturels,  en  entendant  par  là  qu'ils  sont 
constants,  comme  la  nature  humaine  elle-même.  Car,  en  fait,  ce  sont  là  les  seuls 
types  invariables  qui  existent. 

Une  autre  cause  également  évidenh'  de  la  régularité  statisticpns  c'est  la  fin  ou  1'?- 
dée  qu'on  trouve  comme  principe  de  toutes  les  œuvres  humaines,  pliysi(pies  ou  mo- 
rales. Telle  est  la  raiscm  pour  laquelle  les  données  relatives  à  l'importance  des 
familles,  au  train  de  maison,  peuvent  se  ramener  à  des  ty})es,  aussi  bien  que  les 
fondations  au  sens  idéal  du  mot  (c'est-à-dire  institutions),  ou  les  fondations  au  sens 
matériel  (pai*  exemple,  les  usines)  et  de  même  encore  la  masse  énorme  des  objets 
concrets  :  maisons,  navires,  machines  à  vapeur,  etc..  Tous  ces  types  sont  des  types 
de  finalité,  tenant  de  la  finalité  qui  les  anime  à  la  fois  leur  constance  et  aussi  leur 
variabilité,  surtout  à  notre  époque,  épo({ue  de  crise  si  inten.se  dans  les  désirs,  dans 
la  conception  du  but  et  si  ardente  dans  la  recherchi'  des  moyens  propres  à  réaliser 
ces  désirs  ou  à  atteindre  ce  but. 

Des  types  qui  touchent  de  près  à  ces  «  types  de  finalité  »  sont  ceux  (pii  répondent 
à  nos  besoins  :  on  pourrait  les  appeler  types  de  besoin.  Les  mêmes  œuvres,  dont  la 
grandeur  est  déterminée  par  leur  but,  reçoivent  de  nos  besoins  leurs  nombres  et 
leurs  quantités.  Toute  la  masse  des  productions  du  travail,  telles  (|ue  vêtements, 
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denrées  alimentaires,  matières  premières,  etc.,  présenlent  ainsi,  en  ce  qui  concerne 
les  quantités  produites,  des  mesures-types,  lesquelles  sont,  il  est  vrai,  fortement 
variables.  La  cause  saisissable  par  la  slalisti(|ue  de  leur  constance  relative  ainsi  que 
de  leur  vaiiabililé,  ce  sont  les  besoins  (jui  leur  ont  donné  naissance. 

En  outre  des  types  que  nous  venons  de  signaler,  avec  leurs  causes  facilement 
observables,  il  en  est  d'autres  auxquels  jious  ne  ])Ouvons,  à  l'heure  actuelle,  avssi- 
gner  de  raison  d'être,  sauf  qu'ils  nous  a}»paraissent  connue  des  résultantes  d'un 
grand  nombre  de  forces  agissant  ensemble  :  dispositions  pbysi({ues,  finalité,  besoin, 
en  même  temps  que  toutes  sortes  d'influences  extérieuies,  physiques  et  sociales. 
Ouelques-uns  de  ces  types  sont,  parmi  les  plus  attentivement  observés,  par  exemple 
la  nuptialité,  la  natalité,  la  mortalité,  le  suicide,  le  crime,  etc Ici,  il  est  impos- 
sible de  trouver  une  cause  déterminée  à  la  régularité  statistique.  Elle  semble  être, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  résultante  du  jeu  mobile  de  forces  multiples.  Tout  ce 
qui  paraît  ressortir  clairement  de  la  l'clatioii  de  ces  types  avec  les  groupes  délimités 
au  point  de  vue  social  et  politique  (peuples,  sociétés,  communes,  classes),  c'est  qu'ils 
dépendent,  à  un  très  haut  degré,  du  milieu  social.  En  attendant  qu'on  puisse  mieux 
les  expliquer,  nous  pouvons  les  ranger  sous  une  dénomination  commune,  en  les 
appelant  types-résultantes. 

Comme  il  ressort  de  ces  indications  sommaires,  les  causes  de  la  régularité  des 
faits  de  statistique  sont  multiples  et  très  diverses.  Il  est  assez  remarquable  que, 
comme  cause  primordiale,  nous  trouvons,  parmi  la  masse  innombrable  des  «  types 
de  finalité  »,  le  libre-arbitre  humain,  qui,  croyait-on,  avait  été  éliminé  à  tout  jamais 
par  la  statisticjue.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  comment  cette  liberté  peut  se 
combiner  avec  quelques-unes  des  régularités  désignées  en  dernier  lieu  comme  types- 
résultantes.  Mais,  si  l'on  réussit  un  jour  à  résoudre  les  résultantes  en  leurs  éléments 
composants,  on  trouvera  alors  la  réponse  même  à  ce  problème. 


Après  ces  courtes  remarques  sur  les  types,  il  me  i-este  à  dire  quelques  mots  de  la 
variation  des  types  et  des  variétés  qui  s'y  rattachent.  A  l'opposé  des  ty})es  ])récédem- 
ment  étudiés  et  qui  sont  les  mesures  générales  des  pliénomènes,  les  variétés  sont 
les  mesures  des  cas  particuliers  ou  unités  individuelles.  Pour  nous,  les  cas  particu- 
liers sont  toujours  les  éléments  primaires  en  statistique  comme  en  logique  ;  mais, 
dès  qu'on  est  parvenu  de  ces  unités  à  la  mesure  générale,  de  même  qu'à  l'idée  gé- 
nérale, les  choses  changent  de  face.  Les  mesures  particulières  deviennent  mainte- 
nant des  variantes  d'un  type  et  se  présentent  vis-à-vis  de  ce  type  comme  les  individus 
vis-à-vis  de  l'espèce.  C'est  précisément  en  cela  que  consiste  la  régularité  dans  les 
faits  en  présence. 

Dans  le  calcul  des  probabilités,  on  a  donné  le  nom  de  fautes  à  ces  mesures  indi- 
viduelles (observations  particulières  ou  coups  dans  les  jeux  de  hasard).  C'est  là  une 
mauvaise  dénomination,  qui,  sous  l'influence  de  la  théorie  darwinienne,  a  été  rem- 
placée par  celle  que  nous  venons  de  donner  :  variation  ou  variété.  C'est  sur  l'exis- 
tence des  variations  que  repose,  comme  on  le  sait,  toute  la  théorie  de  la  sélection 
naturelle.  C'est  pourquoi  l'étude  des  variations  est  pour  les  biologistes  un  point 
capital,  et  cette  étude  a  conduit  dans  ces  derniers  temps,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  à  l:i  (((iislitutiou  d'une  statistique  mathématique  des  variations.  L'étude 
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des  varialions  ii't'st  piis  moins  iiii|Hiri;iiiit'  ihms  la  sla(isli((U('  |ir(t|in'm<'iil  dite,  et 
elln  est  indissoliibli-nieiit  lii'C  à  ri'ludc  des  types,  je  ^\^)\<  (l'iiciidiuil  ine  iKtiiici'  :'i 
(jui.'l(|ii('s  leniarques  sui'  ce  riche  sujet. 

Comiiu'  il  est  laciie  de  le  comi>i-eiidre,  ce  soiil  les  relations  des  variétés  au  tijiie 
et  des  variétés  entre  elles  qui  sollicitent  tout  d'ahoi-d  noire  attention.  On  im-uI  se 
représenter  ces  relations  de  trois  l'ayons  dilliTcnles  :  on  bim  la  \;trialion  r>t  r^;i|r 
à  0,  on  bien  elle  e^i  inlininicnl  i^i.nidf  (idisolutiicnt  ou  ichilivenienl),  on  bien  rnlin 
elle  l'st  entre  <'e^  di'ux  extièines.  i);nis  le  prennCr  c.is,  il  n'y  a  |ias  de  variantes,  dans 
le  second,  pas  de  type;  dans  le  tioisièine  c.is,  il  y  a  à  la  Ibis  variantes  et  lyjte.  La 
[iliipiii  I  des  plii^nomènes  physi(pie>  appailieniirni  à  la  jirewiére  catégorie.  Le  jioiut 
de  coniiélation  de  l'ivTn,  la  clinte  d'une  pierre,  présentent  la  même  mesure  dans 
tous  les  cas  particuliers,  tant  (ju'on  reste  dans  les  mêmes  conditions  extérieures. 
Au  contraire,  nous  ne  trouvons  (pie  i\ei^  variantes  et  pas  de  types  (seconde  calrfjo- 
rie)  d;iiis  une  foule  de  plK'noMièiies  inoi'|4ani(|ùes  ou  or,L;;uii(pies,  à  savoii'  dans  cenx 
(|ui  sont  je  iV'sultat  d^'vf-nements  liisloïKpies  (pii  se  sont  produits  une  Ibis  et  (|ui  ne 
se  reproduiront  jamais  plus  :  ainsi  la  Ibiination  de  la  croule  lerreslre.  et  son  jiarla<,fe 
en  mers  et  continents,  vallées  et  montagnes;  de  même  encore  l'extension  l't  la  ré- 
partion  des  États  et  des  peuples,  etc.,  comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut. 

La  troisième  catégorie  de  grandeurs  comprend  celles  qui  |)ossèdent  à  la  fois  tyj)e  ei 
varialions.  Ce  sont  les  phénomènes  physiologi(iues  et  biologiques,  ;iinsi  (jue  la  [)lu- 
|tart  i\i'<-  phénomènes  sociaux.  C'est  de  ces  phénomènes  que  la  statistique  des  vari.i- 
lions  dont  nous  avons  parlé  aussi  bien  que  la  science  statistiijue  propivment  dite 
ont  à  s'occu|ier.  Et  le  point  principal  est  de  préciser,  aussi  exactement  (jue  jiossible, 
la  relation  existant  entre  le  type  et  les  variations. 

Je  n'ai  pas  besoin,  devant  cette  assemblée,  de  dire  longuement  en  quoi  consiste 
d'une  façon  générale  cette  relation  qui  est  le  groupement,  autour  d'une  mesure 
moyenne,  des  mesures  particulières  en  tant  ({ue  varii'tés  supérie^ires  et  varié'tés  in- 
férieures. Je  ne  vais  pas  non  plus  rendre  compte  des  différentes  manières  dont  est 
calculée  cl  nqirésenlée  ladite  relation  :  aritliméli(inement,  par  les  cbiHies  movens 
et  les  variations  moyennes,  par  la  valeur  centrale  et  la  valeur  médiane,  |)ar  les 
maxima  et  les  minima,  etc.;  géométriquement,  par  la  courbe  ordinaire  de  disper- 
sion ou  la  courbe  de  valeur  centrale  de  M.  Gallon,  ou  bien  par  l'oscillation  des  varia- 
tions autour  d'une  diagonale.  Ce  (pie  je  veux  démontrer,  c'est  que  le  groupement 
des  mesures  particulières  autour  de  la  mesure  moyenne  a  lieu  dans  des  limites  très 
dilTérenles.  Elles  peuvent  se  presser  étroitement  contre  celte  dernière,  ou  bien  se 
déployer  et  s'en  éloigner  considérablement,  comme  le  rcjtn'sente  schémaliquement 
le  diagramme  II  ci-dessous. 


Diagramme  II. 

Dans  le  premier  cas,  les  écarts  sont  faibles,  dans  le  second,  ils  sont  forts,  ce  qui 
revient  à  dire,  en  d'autres  termes,  que  dans  le  premier  cas  la  régularité  est  forte, 
et  ([u'elle  est  faible,  dans  le  second.  A  cette  observation  se  rattache  une  autre:  c'est 
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que  le  nombre  de  ces  imités  ot  cas  observés,  niitrcmoiit  dit  la  masse  statistique, 
d'où  se  dégagent  les  types,  peut  être  importante  ou  faible,  suivant  que  c'est  le  i)re- 
mier  cas  ou  le  second  qui  se  présente.  Plus  les  écarts  sont  petits  ou  plus  leur  champ 
est  restreint,  moins  la  masse  statistique  a  besoin  d'être  grande,  et  vice  versa.  Quant 
à  savoir  (luelics  proportions  elle  doit  avoir  pour  permettre  la  constatation  du  type, 
c'est  là  une  qut^stion  (pi'il  est  impossible  de  trancher  à  priori,  comme  nous  l'avons 
déjà  (lit  jtlus  haut. 

Une  autre  observation  à  faire  au  sujet  de  la  relation  du  type  avec  les  variations, 
c'est  que  d'ordinaire,  ces  dernières  ne  se  répartissent  pas  régulièrement  autour 
du  type.  La  courbe  est  presque  toujours  plus  ou  moins  asymétrique.  Et  c'est  prin- 
cipalement cette  circonstance  qui  a  conduit  les  mathématiciens  dont  nous  avons 
parlé  à  donner  à  la  théorie  des  jeux  de  hasard  une  extension  générale.  Dans  la  théo- 
rie des  jeux,  la  courbe  est,  comme  on  le  sait,  symétrique,  et  cela  d'autant  plus  que 
le  nombre  des  coups  est  ])lus  considérable.  Mais  dans  la  nature,  une  répartition 
aussi  harmonique  des  mesures  se  pi'oduit  très  rarement,  autant  dire  jamais.  Il  y  règne 
une  asymétrie  plus  ou  moins  grande.  Et,  si  je  ne  me  trompe,  on  devra  toujours,  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  mesures  dépendant  du  développement  et  de  la  croissance 
(par  exemple  la  taille  humaine),  arriver  à  cette  constatation  que  le  nombre  des  variétés 
inférieures  est  plus  gi-and  que  celui  des  variétés  supérieures.  En  effet,  des  circons- 
tances multiples  peuvent  avoir  pour  résultat  d'entraver  ce  développement  et  fort 
peu  ci'lui  de  l'encourager.  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'ajouter  un  pouce  à  sa 
taille,  mais  des  accidents  de  toute  es})è(e  peuvent  la  faire  s'arrêter  à  un  degré  infé- 
rieur. Une  illustration  de  ce  fait  nous  est  fournie  par  le  tableau  n"  1,  qui  représente 
la  taille  de  3  869  conscrits.  Tandis  que  le  nombre  des  variétés  supérieures  à  la 
valeur  médiane  de  160-170  centimètres  est  de  1  513,  celui  des  variétés  inférieures 
<'st  de  1  85^.  (Voir  le  tableau,  p.  199.) 

En  outre,  il  est  clair  que  tous  les  types  variables  doivent  présenter  une  réparti- 
tion asymétrique  des  variétés.  C'est  précisément  parce  que  celles-ci  se  groupent  de 
préférence  d'un  côté,  comme  variantes  supérieures  ou  inférieures,  que  le  type  change 
dans  le  sens  de  ce  mouvement.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  diagramme  III 
ci-dessous. 

Fréquence  des  mariages,  pour  1  000  habitants,  sur  la  population  annuelle 

de  1851  à  1895. 
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Diagramme  III. 

Nuptialité  en  moyenne  1851-1895. 
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TABLEAU   I. 

Taille  des  conscrits  de  Lund  en  1890-1897 

Taille 

CD 

centimètres 

(iDiervalle 

de 

Nombre 
tl'individuf. 

2  cm). 

188—187 

5 

IXC— 185 

'.1 

181—18:5 

2(, 

18-2—181 

07 

180-179 

122;i5l3 

178—177 

17:! 

176—175 

2781 

171—173 

402 1 

17-2—171 

431 

170—10'.! 

502 

108     107 

454\ 

li;C)— 105 

416 

105—103 

345 

102—101 

218 

160-159 
158—157 

108 
,,,M85i 

150     155 

51 1 

154—153 

24] 

152—151 

12 

150  el  moins.                           22 

i 

ine:  169  cm. 

S:e.     3809 

Il  y  a  beaucoup  à  dire  et  beaucoup  d'expériences  nouvelles  à  faire  sur  la  relation 
du  type  aux  variétés.  Je  dois  cependant  me  borner  aux  coui'tes  observations  que  je 
viens  de  faire,  pour  pouvoir  ajouter  quelques  mots  sur  les  causes  des  variations. 
Pour  les  biologistes,  c'est  là  le  nœud  de  la  question,  et  c'est  aussi  pour  la  statistique 
proprement  dite  un  point  des  plus  importants.  Partout  où  la  statistique,  elle  aussi, 
recherche  une  relation  causale,  c'est  la  (piestion  de  l'origine  de  telle  ou  telle  varia- 
lion  qu'elle  se  pose.  Comme  on  peut  le  comprendre,  les  causes  des  variations  sont 
extraordinairemenl  changeantes  et  multiples.  Sur  le  nombi-e,  il  en  est  toutefois  deux 
qui  ont  été  déjà  observ('es  et  qui  méritent  une  mention  s[)é(iale.  L'une  se  manifeste 
dans  la  marche  périodique  de  la  variation  d'après  les  époques  et  se  fonde  par  suite 
sur  les  variations  de  ces  époques.  Déjà  Villenné  avait  observé  cette  cause  et  Quéle- 
let  en  a  démontré  tout  au  long  la  grande  importance  pour  la  plupail  des  actions  et 
circonstances  humaines.  Mais,  outre  ces  variations  périodiques,  on  a  observé  aussi 
de  bonne  heure  que  souvent  à  la  suite  d'une  forte  variation  supérieure  ou  inférieure 
venait  immédiatement  une  variation  analogue,  en  sens  opi»osé,  La  slatisli({ue  de  tous 
les  pays  nous  offre  des  cas  de  variations  de  ce  genre,  variations  que  j'appellerai 
compensafrices.  Nous  en  avons  deux  exemples  dans  les  diagrammes  IV  et  V,  l'un 
pour  la  Suède,  l'autre  pour  la  France.  A  une  forte  élévation  succède  une  forte  dé- 
pression dans  la  marche  des  variations.  (Voir  diagramme,  p.  201 .) 
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On  soii|>(;oiiiia  loul  de  stiile  (iiiil  y  avail  là  une  l'olalioii  causale  à  découvrir,  mais 
on  n'y  rrussit  i)as.  Coniinc  on  avait  cru  r(Muai(|uer  en  nirnic  temps  qu'après  une 
liUiMre  avant  amené  une  iirande  consommai  ion  d'hommes,  il  se  produisait  une  aug- 
mentation dans  le  nombi'e  des  naissances  masculines,  on  était  coudnit  à  voir  là, 
conune  i>n  i^V'iiéral  dans  les  variations  compensatrices,  tanté)t  une  disposition  provi- 
dentielle en  vue  de  maintenir  l'équilibre  dans  les  choses  humaines  (Sùssmilch), 
tanini  l'eiVet  diui  iuvsl(''rien\  instinct  de  conservation  des  sociétés,  d'une  force  ana- 
lojiiie  à  celle  par  la({uelle  lui  organisme  cherche  à  l'éparcr  les  pertes  subies  dans 
une  de  ses  jiarties  (v.  Œttingen).  Que  ces  explications  soient  peu  satisfaisantes,  c'est 
ce  <pie  je  n"ai  pas  besoin  dédire,  d'autant  ({u'elles  ne  conviennent  guère  au  cas 
considéré,  aucune  variation  inf(''rieure  dans  le  nombre  des  enfants  mâles  n'ayant 
j)récédé  la  prétendue  variation  supérieure.  Ajoutons  que  le  fait  d'une  augmentation 
dans  le  nombre  des  naissances  masculines  à  la  suite  d'une  guerre  n'est  rien  moins 
que  certain.  On  ne  peut  le  constater  ni  pour  la  Suède  ni  pour  la  France.  D'ailleurs, 
que  les  choses  soient  ou  non  ainsi,  ce  n'est  pas  ce  (jui  nous  occu|)e  ici,  et  l'examen 
de  cette  question  ne  peut  pas  contribuer  à  l'explication  des  variations  compensa- 
trices. On  ne  peut  pas  non  |)lus  les  expliquer  «  par  une  loi  de  compensation  (|ui 
tend  à  rétablir  l'éipiilibre  lors({n'il  a  été  ronqtu  par  un  accroissement  ou  une  dimi- 
nution subite  ^K  En  ellc't,  ce  n'est  pas  l'éipiilibre  qui  suit  immédiatement  un  excé- 
dent survenant  dans  un  sens,  mais  bien  un  nouvel  excédent  dans  l'autre  sens. 
L'explication  assez  sim[)le  de  ci'  phénomène  seml)le  être  la  suivante  : 
Tout  excédent  survenant  dans  lu  marche  d'un  phénomène,  à  un  moment  déter- 
miné, consomme  le  nombre  des  cas  possibles  dans  le  moment  suivant,  et  cela  a 
pour  conséquence  la  naissance  d'une  variation  inférieure  ou  inversement.  Par 
exemple,  si  pendant  une  année  la  mort  a  fait  une  moisson  extraordinairemcnt  riche, 
un  grand  nombre  d'existences  faibles  ont  été  éliminées  et  elles  ne  chargent  plus 
le  budget  de  la  mortalité  pour  l'année  suivante,  et  celui-ci  se  trouve  extraor- 
dinairement  réduit.  Inversement,  si  la  mort  a  été  plus  indulgente  qu'à  l'ordinaire 
j)endant  une  période  déterminée,  la  période  suivante  présentera  nécessairement 
une  mortalité  plus  forte,  grâce  à  la  masse  conservée  des  vies  faibles.  Voilà  le  secret 
des  variations  com[)ensatrices.  Elévations  et  dépressions  ont  pour  cause  directe  un 
phénomène  contiaire  précédent,  lequel  a  diminué  ou  augmenté  le  nombre  des  cas 
possibles. 

Mais  je  dois  m'arrèter  ici,  bien  que  le  sujet  soit  aussi  riche  qu'intéressant  et  ouvre 
un  large  clianq)  à  de  nouvelles  expériences.  A  défaut  d'autre  résultat,  c'est  du  moins 
ce  qui  ressort  des  indications  rapides  (pie  j'ai  pu  domier  sur  la  science  des  types 
statistiques.  Elles  montrent  aussi  que  ces  matières  peuvent  être  traitées  et  exposées 
sans  l'aide  de  hautes  mathématiques,  mais  simpliMuent  avec  les  moyens  ordinaires 
que  la  statistique  a  généralement  à  sa  disposition. 

En  tous  cas,  je  tiens  à  vous  remercier,  Messieurs,  de  l'occasion  que  vous  m'avez 
gracieusement  offerte  d'exposer  brièvement  devant  vous  le  résultat  de  mes  recher- 
ches sur  un  sujet  qui,  selon  moi,  mérite  de  la  part  des  statisticiens  plus  d'attention 
fju'ils  ne  lui  en  ont  accordée  jusqu'à  ci;  jour. 

Pontus  E.  Faiilbeck, 

Pro// ssein-  à  l'Université  de  Lund  (Suède). 
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Proportion  des  décès,  pour  100  habitants,  sur  la  population  moyenne  annuelle, 

de  1766  à  1780    en  Suède). 
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Fréquence  des  mariages,  pour  1  000  habitants,  sur  la  population  annuelle 
moyenne,  de  1806  à  1820  (en  France). 
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IV. 


DK  LA  UKPAUTITION  DES  CULTES  DANS  CERTAINS  ÉTATS 
DE  L'ALLEMAGNE  {snilr  d  fm  [[]). 

Le.  roy;uime  (!('  Saxe  osl  plus  cxeliisivonKiiil  ja^oleslaiil  (iiio  la  Bavière  n'est  catlio- 
li(|ue  :  les  (jnalre  provinces  ont  éiialcineiil  une  ('norme  majorité  protestante.  Les 
eatlioli(jues  ne  comptent  dans  rensenihle  du  royanme  (jue  1-40^85  personnes  ;  c'est 
seulemenl  :],i  p.  101)  de  la  [lopnlalion  tolale.  Et  cependant,  si  faible  que  soit  celte 
projiorlion,  elle  (»st  supérieure  à  celle  de  l<S7l,  qui  était  de  2,1  \).  100  seulement. 
Celte  auiimenlalion  s'exj)li(iue  toujours  i)ar  le;  même  phénomène,  rallraction  exer- 
cée par  les  centres  industriels.  En  effet,  en  1871,  plus  de  la  moitié  de  la  ])Opulation 
catlioli(juc  du  royaume  se  trouvait  dans  la  province  de  Lusace,  province  plutôt  agri- 
cole ;  elle  comptait  près  de  27  000  callioli(pies  sur  les  53  040  de  la  Saxe  (50,4 
ji.  100).  Or,  aujourd'hni,  la  population  catholique  de  cette  piovince  se  monte  sans 
doute  à  34802  habitants,  mais  ils  ne  représentent  ])lus  cpie  24,9  p.  100  du  total 
des  catholiques  saxons.  Au  contraire,  dans  les  trois  autres  provinces  de  Dresde, 
Leipzig- et  Zwickau,  l'élément  catholique  s'élève  de  26  600  âmes  à  105  600  :  il  a 
donc  quadrujtlé  et  forme  aujourd'hui  3,09  p.  100  de  la  population  totale  au  lieu  de 
1,18  en  1871.  Dans  la  province  de  Dresde,  la  population  catholique  a  presque  qua- 
druj)lé  (51  900  au  lieu  de  14  700).  De  môme  dans  celle  de  Zwickau  (29  692  au  lieu 
de  7  168)  et  elle  a  presque  quintuplé  dans  celle  de  Leipzig  (23  800  au  lieu  de  4810). 

Poin-  les  israélites,  ils  ont  bien  vu  leur  nombre  triplé  depuis  1871,  mais  ils  sont 
à  peine  10  000  (9  902)  pour  tout  le  l'oyaume. 

Le  Wurtemberg  et  le  grand-dnché  de  Bade  sont  des  pays  mixtes  au  point  de  vue 
religieux,  avec  cette  seule  difierence  (jue  les  protestants  dominent  dans  le  premier 
et  les  catlioli(|ues  dans  le  second. 

Dans  le  "Wurtemberg,  la  minorité  catholique  est  de  plus  de  621  000  adhérents 
sur  une  population  de  2  081  000  habllanls  :  c'est  une  pro|)ortion  do  29,3  p.  100. 
Cette  proportion  a  légèrement  baissé  depuis  1871  ;  elle  était  alors  de  30,6  p.  100. 

Depuis  cette  époque,  la  population  catholique  s'est  accrue  de  12,3  p.  100;  la  po- 
l)ulation  protestante  de  15,6  p.  îOO.  Les  protestants  ont  la  majorité  dans  trois  dis- 
tincts du  royaume  sur  quatre  :  le  district  de  majorité  catholique  est  celui  du  Danube 
(Ulm),qui,  à  lin"  seul,  renfei'ine  })resque  la  moitié  de  la  j)0])ulation  catholique  du 
royaume  (309  520  sur  621474).  Cette  proportion  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  varié 
depuis  1871.  Parmi  les  trois  autres  districts  du  royaume,  celui  du  Neckar  (Stutt- 
gart) a  surtout  une  très  forte  majorité  ])i'otestante  :  elle  y  représente  les  89,7  p.  100 
de  la  pojmlalion  totale  du  district  et  les  43,1  )).  100  des  protestants  wurtember- 
geois.  Cependant,  celte  proportion  a  fléchi  quelque  peu  :  en  1871,  l'élément  jiro- 
testant  y  représentait  91,6  ]).  100  du  total  et  40  p.  100  de  la  population  pro- 
testante du  royaume.    Ici,    comme  ailleurs,   nous    reconnaissons    rinlkience    de 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slalistùpic  de  Parts,  niimrn»  de  uiai  1900,  p.  16C. 


rilllllliliialidll,  pllis(|Ui'  sur  1rs  (ISOIIO  li;i|)i|;iiil-  i:;i^ii(''S  |i;ir  rt'-li'-iiirnl  r;i|||(('i(|iR', 
21  000  ;i|i|i,iilii'iiiii'ii(  ;iu  ^eiil  (li^liii't  ilii  Nockar  cl  l;i  |iiii|i(nii(i[i  (lr>  cillKiliinics  à 
la  popiilalioii  tdiali'  du  (li.^lricl  |ta»i-  de  S,'l  à  0,i  |i.  |0(I. 

Dans  le  i;raiid-ducli(''  ilc  Uadr,  |;i  lu.ijorilé  f;itli(ili"iiic  a  ga^iit',  dc^iuis  |S7I, 
I  15  000  habitaiils  ou  h2,-2  p.  100;  la  luinorih"  pro!('>laii(c',  I -40,000  ou -29, X  p.  100. 
Les  prolestanls  foriiieul  aujourd'hui  les  ."30,0  ilii  lotal  de  l'Klal  au  lieu  ilo.s  A^/t 
p.  100,  en  IS71.  Sur  les  qualre  districls  du  .i^rand-duelu',  uu  seid  rsl  do  iiiaju- 
rilé  (ii(ili'>t;uile,  e(dui  de  .Maïuilieiiu,  et  là,  les  pritteslauh  ipii  u'a\aiciil  en  1S7I 
(pi'une  uiajdrili'  de  :2  000  lial)itaiil<,  eu  ont  uiaiuh'uaul  inie  de  près  di;  ::^0  000.  Dans 
le  disiriel  de  Couskuice,  les  prulestauls  ne  repri-seuteul  luèiiie  pas  le  dixième  de  la 
pupulatidu.  Leur  acci'oissenient  est  sensible  dan^  (•■lui  de  Gai'lsrulic,  où  ils  onl 
ija^^né  5S0OO  liabilants,  tandis  que  les  calbolitpies  n'ont  augmenté  <pie  de  47  000. 
Quant  aux  israélites,  leur  nombre  n'a  pas  varié  dans  le  graiid-ducb'''  de  Bade  et  il  a 
légèi'ement  baissé  dans  le  Wurtemberg. 

Terminons  par  un  simple  mol  siii-  l'Alsa  -e-Lorraine.  Dan.s  ee  pays,  rimmigralion 
allemande  s'est  mai-tpn-e  pai'  une  augmentation  de  la  population  i)rotestanle.  En 
1S71,  celte  populalion  était  de  'jr)0,OO0  ;un.:s  et  Ibrmait  10, S  p.  100  de  l'ensendile. 
A  l'benre  actuelle,  les  protestants  sont  au  nombre  de  plus  de  350  000  et  roiani-ul 
-21,8  p.  100  du  total.  D.ms  la  Haute-Alsace,  ils  n'ont  gagné  cpie  10  000  habitants  à 
peine  ;  m.ùs  ils  augmeulont  de  'fl  OIK)  dau>  la  liasse-.VIsace  (Stras!)oui'g)  et  di'  il  000 
dans  la  L'wraiiie,  où  ils  coiisliliient  les  I  1,5  p.  100  ilu  total  au  lieu  des  2, S  j).  100 
en  1(S7I.  L'accroisseini'ut  des  isiaélites  n'e;t  ([ue  de  2  000  habitants  et  ils  ne  repré- 
sentent, avec  leurs  32  (SOO  adiK'reuts,  que  le-;  2  p.  100  de  la  population. 

Lu  somme,  la  l'épa/titiou  des  confessions  subit,  dans  la  plupart  de  ces  Etats,  des 
variations  [)lns  ou  moins  sensibles:  et  celles-ci  proviennent  exclusivement  des  rlian- 
gemenls  ([ue  les  ungrations  internes  apportent  dans  la  eonqtosilion  des  populations 
contemporaines. 

Paul  AIkiiuot. 
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VJ. 
CORRESPONDANCE. 

LETTRE  A  M.  LK  PRÉSIDENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  DK  STATISTIQUE  DE  PARIS 

QUI    VOUnUA    lîlKN    KN    DONNEU    LECTIHE    A    LA    SKANCK    DE    CE    SOIR. 

10  mai  1900. 
Mon  CHER  Président, 

Diiis(iiie  la  Siiciélé  de  slntisli(|iie  sait,  à  roecasioii,  laiic  hnii  acciioil  à  des  coMiimiuica- 
lions  où  la  luiiiiisinalique  est  seule  en  cause,  permeltez-iiioi  de  ne  pas  laissiîr  sans  réponse 
celle  de  mon  doele  co!lèij;ue  et  ami,  M.  le  prol'essenr  Diicrorq,  swv  1rs  nouveau. v  ln/irs  mo- 
fu'taire-s  de  la  France  rapjri'ochcs,  pour  l'un  d'eu.v,  des  monnaies  i/aiiloi.se.s. 

Je  n'ai  été  puiir  rien  ilaiis  le  choix  des  sujets  dont  nos  nouvelles  monnaies  sont  revê- 
tues el,  par  conséquent,  ceci  n'est  pas  un  jjlaidoyer  pro  donio  tnea,  pour  la  maison  qui 
fut  mienne.  C'est  une  simple  recliUcaiion  de  tail,  dictée  par  cet  amour  de  l'cxactiludi» 
(pii  doit  être  la  qualité  (lomin;inte  des  statisticiens. 

Admirateur  sincère  et  autorisé  des  récentes  créations  monétaires  des  D.  Dupuis,  des 
Roly  el  des  Chaplain,  M.  Ducrocq  s'indigne  seulement  de  voir  figurer  au  revers  de  nos 
pièces  d'or  le  soi-disant  c<  coq  gaulois  ».  «  Jamais,  dit-il,  malgré  le  double  sens  du  mot//û/- 
lus,  nos  ancêtres  n'avaient  fait  du  coq  leur  emblème  national  »;  et  sa  brochure  développe 
victorieusement  cette  thèse.  Mais,  où  rencontre-t-elle  des  contradicteurs  ?  Ceux  qui  par- 
lent du  coq  gaulois,  à  ma  connaissance,  n'entendent  nullement  affirmer,  par  cette  expres- 
sion usuelle,  que  les  tribus  gauloises  eussent  fait  du  coq  le  motif  caractérisfitpie  de  leurs 
armes  ou  de  leurs  monnaies.  Ils  opposent  seulement  à  d'autres  volatiles  d'origine  exo- 
tique, comme  le  faisan  ou  le  dindon,  le  vieil  oiseau  indigène  qui,  au  temps  de  César 
comme  aujourd'hui,  égayait,  de  ses  vibrantes  fanfares,  les  bords  de  la  Seine,  de  la  Loire 
et  du  Rhône. 

Eh,  sans  doute,  le  coq  n'est  pas  un  oiseau  exclusivement  français;  mais  nos  pères 
avaient  déjà  trouvé  quel(|ue  analogie  entre  ses  allures  un  peu  exubérantes  et  celles  que 
les  étrangers  eux-mêmes  prêtent  volontiers  à  la  l'ace  française.  On  j)eul  donc  dire  le  coq 
gaulois,  comme  l'alouette  gauloise,  comme  le  chêne  gaulois,  comme  la  gaieté  gauloise, 
sans  que  l'érudition  des  archéologues  ou  des  numismates  ait  le  di'oil  de  prolester.  El  que 
le  môme  mot  latin  signiiie  à  la  fois  gaulois  et  coq,  ce  serait  encore  une  raison  [)onr  que 
nous  soyons  tentés  de  faire  le  rapprochement  qui  scandalise  notre  cher  confrère;  car,  qui 
ne  sait  que  le  symbolisme  héraldique  s'est  toujouis  plu  aux  jeux  de  mots  ?  On  peut  donc 
continuer  à  dire  le  coq  gaulois,  sans  qu'il  y  ait  là  aucune  hérésie  scientifique.  El  je  crois 
bien  (pie  M.  Chaplain,  à  qui  revient  la  responsabilité  de  son  œuvre,  comme  lui  en  revient 
l'honneur,  serait  l'homme  le  plus  surpris  du  monde  s'il  lisait  ipie  c'est  «  à  titre  gaulois  » 
(ju'il  a  dessiné  un  coq  au  revers  de  la  pièce  de  20  fr. 

«  Mais  alors,  s'écrie  M.  Ducrocij,  votre  coq  ne  peut  représenter  que  la  vigilance...  » 
En  eflet,  c'est  comme  emblème  de  la  vigilance,  que,  en  17'Ji,  le  jury  chargé  de  juger  le 
concours  ouvert  pour  la  création  d'un  nouvel  écu,  avait  ajouté  d'office  le  coq  au  projet  du 
graveur  Augustin  Dupré.  Le  coq,  évidemment,  personnifie  bien  l'idée  de  vigilance,  puis- 
que c'est  lui  qui,  chaque  matin,  au  point  du  jour,  sonne  le  premier  la  diane  dans  nos 
campagnes.  El  je  m'expliquais  ainsi,  quant  à  moi,  sans  y  trouver  à  redire,  et  le  coq  des 
écus  de  nOl  et  le  coq  des  drapeaux  de  1830  et  le  coq  des  pièces  d'or  de  1898.  «  Mais  la 
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vigilance,  objecto  M.  Uinior(|,  n'csl  plus  repiéscnléo,  dans  nos  sociétés  contemporaines, 
que  par  la  police!  »  Notre  monnaie  au  ooij  serait  d  me  une  monnaie  d;^  policiers. 

Ici,  que  mon  savant  ami  m'anturise  à  proles((>r.  Non,  la  vii;ilance  n'est  pas  ce  qu'il 
dit;  c'est,  au  premier  chef,  une  verlu,  une  -randc  vertu  nationale;  et  plût  à  Dieu  qu'elle 
n'eilt  jamais  fait  défaut  à  nus  j;ouvernemenls!  Une  nalion  qui,  comme  la  France,  a  subi  de 
terribles  revers  et  que  menacent  encore  de  redoutables  boslililés,  ne  me  parait  pas  moins 
bien  inspirée  en  faisant  cbanlei',  sur  ses  monnaies,  le  coq  de  la  vigilance  qu'en  y  prodi- 
guant les  lauriers  de  la  victoire  ou  Tidivier  de  l'éternelle  paix. 

Cbacun,  à  coup  sûr,  est  libre  d'approuver  ou  de  critiqiu'r  M.  Cbaplain.  Mais,  bon  ou 
mauvais,  son  coq  peut  se  dire  calomnié  quand  on  l'accuse  de  consacrer  oflieiellemenl  soit 
une  assimilation  blessante,  soit  un  barbarisme  bistorique. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Président,  la  nouvelle  assurance  de  tout  mon  attachement. 

A.  DE  FOVILLE. 


RÉPONSE  DE  M.    DUCROCQ 

PRÉSENT   A   LA   SÉANCE. 

I.e  coq  n'est  pas  un  emblème  gaulois.  Il  n'y  a  plus  d'équivoque,  mais  il  ne  faudrait 
pas  cependant  oublier  ce  qui  a  été  dit  et  se  répète  relativement  à  cet  oiseau  fâcheusement 
étalé  au  revers  de  nos  nouvelles  pièces  d'or  de  20  fr.  et  de  10  fr. 

L'équivoque  consistait  à  prétendre,  tantôt  que  c'est  le  coq  gaulois  (ce  que  cbacun  a 
cru,  dit  et  redit,  en  le  reproduisant  à  profusion  dans  l'Exposition  et  ailleurs),  et  tantôt 
que  c'est  autre  chose,  comme  l'emblème,  non  gaulois,  de  la  VigUance,  sinon  celui  de  la 
Police. 

L'oubli  serait  celui  de  l'affirmation  «  patriotii[ue  >>  du  caractère  gaulois  de  cet  emblème, 
l)roduite  dans  des  articles  importants  sur  les  nouveaux  types  monétaires,  dont  mon  savant 
ami,  M.  le  conseiller  de  Foville,  ne  contestera  pas  l'autorité,  bien  que  la  signature 
a  H.  GounNAV  »  soit  peu  connue.  ]j' économiste  français  du  10  avril  1897,  complétant  de 
précéde:its  articles,  disait  de  ce  revers  :  «  Il  y  a  plaisir  à  voir  lv:  Coq  Gaulois  jeter  fière- 
ment son  cri  dans  les  airs!  »  Le  Correspondant  du  iô  janvier  1899,  page  281,  sous  la 
même  signature,  a  reproduit  la  même  phrase  empruntée,  dit-il  avec  raison,  à  un  «  recueil 
autorisé  ». 

Puisque  l'on  reconnaît  aujourd'hui  l'erreur  commise,  ne  serait-il  pas  plus  naturel  et 
plus  logique  de  ne  pas  protester  contre  des  conclusions  (numéro  de  mai  du  Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  page  171),  qui  tendent  à  la  réparer  dans  la  mesure  du 
|»ossible  ? 

Pourquoi  chercher  maintenant  â  faire  accepter  ce  fâcheux  revers  monétaire  comme  ne 
représentant  que  la  Vigilance,  et  tenter  une  distinction,  aussi  subtile  que  peu  fondée, 
entre  la  Vigilance  et  la  Police  ?  La  mythologie  gréco-romaine  condamne  aussi  bien  cette 
prétention  que  l'histoire  de  nos  origines  gauloises  condamne  la  précédente.  Le  coq,  attri- 
but de  Mercure,  était  bien  celui  de  la  Police.  Les  Métamorphoses  d'Ooide,  citées  dans  le 
Mémoire  de  M.  Ducrocq,  en  sont  la  preuve.  N'était-ce  pas  une  basse  œuvre  de  police,  mal 
remplie  par  .\lectryon,  qui  le  fit  changer  en  coq  par  le  dieu  Mars  ?  N'est-ce  pas  la  Police 
aus.sl  que  désignent  les  autres  auteurs  latins  cités  par  M.  Anatole  de  Barthélémy,  en  pré- 
sentant naguère  à  l'Institut  le  Mémoire  de  M.  Ducrocq.  Le  président  de  l'Acadt'^mie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  pour  1901),  d'une  si  ran;  compétence  sur  ces  questions  a  dit, 
en  elTel,  en  terminant  :  «  .-Vvec  M.  Ducrocq,  je  crois  plus  ([ue  jamais  ([ue  le  coq,  à  aucune 
époque,  ne  fut  l'emblème  officiel  de  notre  pays.  11  a  été  et  est  toujours  le  .symbole  de  la 
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Vigilance,  la  .seutinellr  des  iinilx,  cdiniue  dis.iil  i'Iiiie.  A  ce  lilri',  il  c(»nvu'iil  Itii'ii  iiiifux 
à  l'inslilulion  que  Veileius  Piilerculus  iioininail  securitas  urhanœ  cusludiœ,  qu'à  la  Fiance.  » 
De  toutes  ces  vérilés,  n'en  (lécoulc-t-ii  pas  une  auliv^  ?  C'est  (jiril  n'est  pas  possibli^ 
que  le  graveur  d'une  monnaie  nationale  soit  seul  jui;e  des  euihlèmes  nationaux.  11  n'en  a 
la  capacité  ni  en  l'ait  ni  en  droit.  Le  public,  dont  je  suis  tout  siuiplcuicnt,  n'a  pas  ii 
s'adressera  lui  cl  n'a  nul  éclaii'cissement  scientitiipic  à  attendre  de  lui.  H'csl  une  eneiii' 
de  droit  contre  la(|uelle  je  proteste  avec  éneri;ie  (pie  de  [néleudic  (pie  la  l'anlai^ie  de 
rartist(^  puisse  l'aiie  loi  en  pai'eille  nialièi'e.  L'exigence  b'gale  d'un  de(  ici  présidentiel, 
pour  autoriser  chaque  frappe,  en  est  la  preuve.  Comme  nous  l'avdiis  ('laldi  dans  indre 
Mémoire  (dont  nous  aurions  étt'"  heureux  de  voii"  toute  cette  partie  re|iroduile  dans  le 
Jdunial  (le  1(1  Socirlt'  de  .slalisli(/iii'  dr  Paris,  pour  l'èdilicalion  de  tous  ses  meudires),  poiii'- 
(pioi  la  fanlaisie  du  graveur,  avec  ime  pareille  théorie,  n'ai,rail-elle  pas  doniK'  sous  le  ré- 
gime r(^pul)licaiu,  au  lieu  du  cocj  de  \H'M).  la  Heur  de  lis  de  l'ancieune  .Monarchie  ou 
l'aigle  de  l'hlMipii'e  ? 

Th.  Ducuocg. 


VII. 
BIBLIOGRAPHIE 


La  statistique  de  l'industrie  minérale  pour  i898. 

L'année  1898  a  été  marquée  par  un  progrès  sensible,  industries  minières  et  mélallur- 
gi(|ues,  eu  égard  aux  résultats  îles  années  précéilenles.  La  production  des  mines  de  com- 
bustibles a  augmenté  de  ">  p.  100,  par  rapport  au  chiiïre  de  1807,  tandis  que  les  prix  de 
vente  se  relevaient  d'un  peu  plus  de  3  p.  100.  Ce  relèvement  des  prix,  après  six  ou  sept 
années  de  baisse  ininterrompue,  est  particulièrement  intéressant  à  noter. 

C'est  toujours  bî  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  fournit  la  plus  grosse  part 
(60  p.  100)  du  charbon  extrait  en  France  ;  les  mines  du  Pas-de-Calais  surtout  ont  nota- 
blement accru  leur  extraction  ;  les  houillères  de  la  Loire  et  du  centre  de  la  France  pro- 
duisent un  peu  plus  de  la  moitié  du  surplus  ;  l'autre  moitié  se  partage  entre  les  mines 
du  Gard,  celles  du  Tarn  et  de  l'Aviyron,  et  les  autres  mines  de  combustibles  disséminées 
en  divers  point. 

Au  total,  3:2  millions  de  tonnes  de  combustibles  ont  été  extraites  en  France,  au  cours 
de  l'année  18*.)8.  Le  développement  de  l'extiaclion  a  entraîné  une  augmentation  du 
nombre  des  ouvriers  des  houillères,  au  nombre  de  148  000  en  1898,  et  une  hausse  des 
salaires  de  plus  de  2  p.  100,  par  rapport  à  l'année  précédente.  Cette  hausse  a  eu  pour 
conséquence  un  accroissement  presque  égal  du  prix  de  revient,  lequel  dépasse  légère- 
ment la  moitié  du  prix  de  vente  sur  le  carreau  des  exploitations. 

Grâce  aux  elïoits  des  compagnies  houillères,  on  constate  une  tendance  à  s'alfranchir 
des  charbons  étrangers  :  la  production  française,  qui  représente  les  trois  (|uarls  de  la 
consommation,  augmente  un  peu  plus  vile  que  celle-ci;  il  en  résulte  une  baisse  des  im- 
portations. Cette  situation  satisfaisante  ne  doit  point  fair(!  oublier  que  notre  pays  est  un 
petit  producteur  de  houille  :  il  ne  fournit  pas  le  vingtième  de  la  production  totale.  Nos 
32  millions  de  tonnes  sont  dépassés  par  les  3G  de  l'Autriche,  les  13)  de  l'Allemagne, 
les  200  de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis. 

Pourtant,  c'est  encore  la  houille  qui  représente  la  branche  la  plus  importante  de  nos 
inclustries  minières,  puisque  toutes  les  autres  réunies  n'emploient  que  13  000  ouvriei's. 


—  ^208  - 

Les  carrières  en  emploient  13:2  000,  en  période  d'aclivité.  L'extraction  est  d'ailleurs  en 
progrès  de  toute  part,  avec  amélioration  des  prix.  L'ensemble  des  industries  extractives 
a  fourni,  en  1808,  une  valeur  d'environ  67)0  millions  de  francs. 

Kn  1898,  les  accidents  n'ont  offert  aucun  caractère  anormal:  la  proportion  des  ouvriers 
tués  a  été  d'environ  t  p.  1  000. 

Les  caisses  de  secours  de  mineurs,  aujourd'hui  en  plein  fonctionnement,  sont  consti- 
tuées par  101  sociétés  i^ioupant  ICjâOOO  membres  participants;  leur  situation  est  pros- 
père ;  elles  disposent  d'un  fonds  de  réserve  de  plus  de  deux  millions  de  francs. 

Dans  les  usines  métallurgiques,  le  travail  a  de  même  été  plus  actif  en  1808  (ju'en 
1807;  la  substitution  de  l'acier  au  fer  se  généralisant,  la  production  des  aciers  a  aug- 
menté, d'une  aimée  à  l'autre,  de  18  p.  10.).  La  progression  est  loin  d'avoir  été  aussi 
forle  pour  les  autres  métaux,  mais  de  toute  part,  les  prix  sont  en  hausse;  la  valeur  totale 
de  la  production  des  substances  enregistrées  par  la  statistique  de  l'industrie  minérale 
a  alleint,  en  1898,  près  de  750  millions  de  francs.  La  France  n'est  cependant  pas  au 
premier  rang  des  pays  producteurs.  Ainsi,  la  fabrication  de  la  fonte  n'a  porté  que  sur 
'2  millions  et  demi  de  tonnes,  taudis  que  l'Allemagne  et  le  Luxembourg  réunis  en  ont 
produit  7,3,  T  Angleterre  8,7,  les  KlrUs-Unis  12. 

Les  progrès  de  l'aclivilé  industrielle  sont  signalés  sous  une  forme  significative  par  la 
statistique  des  appareils  à  vapeur  :  d'une  année  à  l'autre,  le  nombre  des  chevau.x-vapeur 
a  augmenté  de  327  000  unités,  et  il  est  prol)ablc  que  l'année  1800  donnera  lieu  à  un 
accroissement  plus  grand  (Micore,  tant  en  raison  de  la  prospérité  générale  que  de  la  puis- 
sauce  croissante  des  unités  appliqués  à  l:i  prodiiclijn  de  l'énergie  électrique. 

L.  M. 


VIII. 
EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900. 


A  la  classe  110  du  groupe  XVI  figure,  sous  le  titre  de  Répertoire  alphabétique  des  actes 
(le  l'état  civil,  une  notice  manuscrite  d'une  douzaine  de  pages  reproduisant  des  Tableaux 
■spécimens  dudit  Répertoire,  précédés  de  quelques  détails  sur  son  but  et  sa  portée  et  ter- 
minés par  le  vœu  de  voir  ce  Répertoire,  que  l'auteur  a  dressé  pour  une  commune  (1), 
appliqué  sur  une  plus  grande  échelle. 

Ce  travail  dû  à  M.  Boursier,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  a  pour 
objet  de  permettre  la  recherche  prompte  et  facile  de  tous  les  actes  qui  constituent  la  vie 
civile  d'un  citoyen,  et  celle  de  ses  ascendants  ou  descendants.  Des  mentions  supplémen- 
taires permettent  en  outre  (et  c'est  ce  qui  nous  a  le  plus  vivement  frappé)  de  connaître, 
pendant  plusieurs  générations,  le  sexe,  l'âge,  la  profession,  l'origine,  non  plus  d'une  seule 
famille,  mais  de  toute  une  population. 

L'ingéniosité  et  la  simplicité  du  mécanisme  du  système  trouvé  par  M.  Boursier,  aussi 
bien  que  sa  portée  incontestable  pour  le  slalislicien,  ont  attiré  notre  attention  et  nous 
avons  pensé  que  la  pid)licalion  de  son  travail  intéresserait  les  lecteurs  de  notre  Journal. 


|t|  L'exposant  tient  à  la  disposition  (lu  jury  le  Répertoire  type  (ioo  pages),  qu'il  a  établi  (en  colla- 
boration avec  s:>n  père,  aujourd'hui  décédi').  pour  une  coniiniine  de  TEst  de  800  habitants  et  pour  une 
période  de  200  ans  (1700  à  1900). 
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liKI'KIITOlliK  M.PlIAIJKTIQri-:  DKS  ACTKS  liK  l/KTAT  CIVIL. 

T.  —  Son  hut  et  sa  I'orték. 

HéjHiiiiii'e  aliihaheli'/iir  des  nctrs  de  iélat  civil.  —  L»'  llé/irrioirr  (tlphaln'liquc  ilrs  aclrs 
lie  l'ctal  civil,  dont  on  Iroiivcia  plus  loin  un  exlrail,  sous  ronuc  de  lalilcaux  s|iéciuirii<, 
a  ('h'  iniai;iiié  pour  remédier  aux  dillicullrs  noniluciiscs  et  liicxliicablcs  ([uc  Ton  ren- 
contre, si  l'on  vcul  remonter  à  une  date  un  peu  eloii;née,  dans  la  leclierche  de  l'élal 
civil  des  individus. 

Ce  Répertoire  résume  et  coordonne  entre  eux  les  trois  registres  actuels  de  l'état  civil 
(naissances,  mariages  et  décès). 

11  donne,  ce  qui  est  certainement  précieux,  la  composition  de  toutes  les  l'amilles,  père, 
mère  et  enfants,  dans  l'ordre  de  leur  naissance. 

11  relie  entre  eux,  au  moyen  d'un  mécanisme  des  plus  simples,  tous  les  individus  d'une 
même  famille  ou  descendants  d'une  soucUe  commune  et  par  h;  fait  de  cette  corrélation 
existant  entre  ses  dilTérents  articles,  peut  être  considéré  comme  le  grand-livre  de  l'état 
civil.  Avec  lui,  ainsi  qu'on  le  verra,  les  recherches  si  intéressantes  et  si  complirpiées 
d'identité,  de  généalogie  ou  de  (iliation,  etc.,  deviennent  des  plus  faciles  ef  sont  mises  à  la 
portée  de  tous. 

Ces  premiers  résultats  obtenus,  déjà  considérables,  ne  sont  pas  les  seuls  avantages 
(ju'on  pourrait  retirer  de  la  tenue  d'un  pareil  recueil  dans  toutes  les  communes. 

En  même  temps,  en  elVet,  qu'un  système  commode  [)ermL't  de  suivre  un  individu  dans 
tous  les  actes  de  sa  vie  civile,  des  mentions  appropriées  donnent  son  âge,  sa  profession, 
sa  commune  d'origine.  De  là  des  éléments  d'étude  qui  pourraient  servir  de  base  d'études 
aux  économistes  et  aux  statisticiens. 

Mais  voyons  d'abord  comment  h;  Hépertoire  est  composé.  Disons  de  suite  qu'il  n'est 
nullement  compliqué  et  qu'un  rapide  examen  de  ses  diverses  colonnes  suHira,  la  plupart 
du  temps,  pour  se  rendre  compte  ilu  mécanisme,  de  la  {)ortée  et  de  l'économie  de  l'ou- 
vrage. 

II.    —   T.\iîL[:aux    spkcimens. 

(extraits  du  Répertoire  tj/pe.) 

Division  de  l'ouvrage.  —  Ghaipie  page  du  Répertoire  se  divise  en  11  colonnes. 

La  l'''  colonne  indique,  par  les  numéros  qui  y  sont  inscrits,  la  souche  de  laquelle  pro- 
vient l'individu  dont  le  nom  est  écrit  dans  une  colonne  spéciale.  Si  cet  individu  forme 
lui-uu'Mue  souche,  c'est-à-dire  n'a  aucun  ascendant  dans  la  commune  et  par  conséquent 
dans  le  Répertoire,  la  colonne  reste  alors  en  blanc. 

La  2'  est  le  numéro  indicateur  du  rang  qu'occupe  chaque  famille,  dans  la  lettre  alpha- 
bétique. Ce  numéro  passe  de  la  2*^  colonne  dans  la  1",  aux  changements  de  position  civile 
de  chacun  des  enfants  de  la  famille,  et  devient  le  numéro  de  la  souche  (1).  La  série  des 
numéros  inscrits  dans  cette  colonne  recommence  à  chaque  lettre. 

La  3®  colonne  indique  l'ordre  des  naissances. 

La  -i%  les  noms  et  prénoms  des  individus,  père,  mère,  enfants  dans  l'ordre  de  leur 
naissance.  Les  noms  des  chefs  de  famille,  époux  et  épouses,  sont  inscrits  en  gros  carac- 
tères, pour  les  mettre  bien  en  évidence.  On  conçoit  que,  par  suite  de  cet  arrangement, 
les  erreurs,  si  grosses  de  conséquences  quelquefois,  dans  l'orthographe  des  noms,  devien- 


(1)  Cette  observation  est  importante,  c'est  la  clef  principale  du  système. 
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nent  absolument  impossibles.  Des  explicalions  seroni  doiuicei  plus  loin  en  cas  de  'i', 
3'...  union. 

La  5'  colonne  indique  la  date  de  la  naissance. 

La  6%  la  date  du  mariaiie  du  chef  d»;  famille.  (Les  dates  des  :2*",  :l^..  mariages  sonl 
inscrites  vis-à-vis  les  noms  des  2%  3^..  épouses). 

La  7*,  la  date  des  décès. 

La  8°,  le  lieu  de  naissance. 

La  9",  la  profession. 

La  10',  la  page  d'où  sont  tirés  les  inilividiis,  c Cst-ii-diir  celle  où  ils  liiiiirenl  pour  la 
première  fois. 

La  11%  l;i  [iai;e  nouvelle  où  ils  [lassenl  à  la  suite  trun  cliaii!;eiiient  dans  leur  elat  civil. 

Exemples  divers  de  recherches.  —  Quelques  e.xemples  détaillés,  tirés  du  liépertoin 
hjl>c,  deviennent  nécessaires  pour  faire  comprendre  les  indications  et  les  arrangements 
ou  combinaisons  de  ces  diverses  colonnes. 

Si  on  ouvre  le  liéperloire  à  la  page  8,  lettre  .\,  cl  qu'on  prenin'  au  haut  de  cette  |)aLre  le 
nom  d'Albert  (ilemy),  on  lit,  vis-à-vis  de  ce  nom,  l'"'^  colonne,  le  n"  15  lequel,  d'après 
les  explications  données  plus  haut  concernant  la  ■i*  colonne,  renvoie  à  la  fanùlhî  qui,  dans 
la  série  des  souches  de  la  lettre  A,  porte  dans  la  ±^  colonne  le  n°  15.  Albert  (Hubert) 
est  cette  sctuciie  (page  5),  il  a  eu  9  enfants,  qui  sont  inscrits  à  la  suite  du  nom  de  son 
épouse.  Malaisé  (Catherine)  et  celui  qui  porte  le  prénom  de  Uemy  est  le  8%  né  le  :25  oc- 
tobre 1687  ;  or,  l'article  d'Albert  (Remy)  porte  bien  le  chiffre  8  à  la  3*  colonne;  dans  la 
4'  on  lit,  au-dessous  de  ses  nom  et  ])rénoms,  ceux  de  Martin  (Jeanne),  sou  épouse,  et 
des  8  enfants  nés  de  leur  mariage.  On  voit,  colonne  5,  qu'il  est  né  le  :25  octobre  1687, 
colonne  6,  qu'il  s'est  maiié  le  lO  janvier  1708,  et  colonne  7,  «[u'il  est  décédé  le  27  jan- 
vier 17r»ll.  Les  colonnes  8  et  9  in(li(pienl  le  lieu  de  sa  naissance  et  sa  profession;  à'ia  co- 
lonne 10,  le  chilfre  5  indique  qu'Albert  (^lîemy)  est  tiié  de  la  page  5,  où  en  elfet  on  l'a 
trouvé  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

L'épouse  d'Albert  (Remy),  Martin  (Jeanne),  est  tirée  de  la  page  242,  numéro  al[dia- 
bétique  46,  et  est  tille  de  Martin  (Jean)  et  de  Poirlot  (Lucie),  dont  elle  est  la  1''^  en- 
fant, ainsi  qu'on  peut  le  vérifier. 

Si,  4'  colonne,  on  parcourt  en  descendant  les  8  lignes  consacrées  aux  8  enfants  d'Al- 
bert (Remy)  et  qu'on  s'arrête,  par  exemple,  au  ;}"  enfant,  Albert  (Hubert-Lambert), 
on  voit,  colonne  11,  que  celui-ci  passe  à  la  page  9,  où  une  case  lui  a  été  ouverte  au  mo- 
ment de  son  mariage  avec  Laurent  (Reine),  pour  y  former  une  famille  qui  porte  alors, 
colonne  1,  le  n°  31,  celui  alphabétique  de  son  père,  et  colonne  2,  le  numéro  al[ihabéti(pie 
36,  formant  souche  pour  ses  enfants. 

Enfin  pour  en  terminer  avec  la  case,  lettre  alphabétique  A,  n°  31,  p.  8,  on  voit  que  les 
deux  chefs  de  famille  et  les  enfants  n"'  1,  2,  4,  6,  8  ne  sortent  pas  de  cette  case  et  meu- 
rent sans  donner  lieu  à  aucun  autre  acte  que  celui  de  leurs  décès,  inscrits  colonne  7. 
L'absence  de  renseignements  dans  les  colonnes  en  blanc  constitue  donc,  à  elle  seule,  une 
indication. 

La  femme  d'Albert  (Hubert-Lambert)  est  tirée  de  la  page  211,  n°  90  de  la  lettre  alpha- 
bétique L  et  est  le  V  enfant  de  Laurent  (Jean)  et  d'Albert  (Reine). 

Sans  doute  ces  premières  explications  sont  très  succinctes,  mais  elles  donnent  bien  la 
clef  du  mécanisme  qui  a  présidé  à  l'exécution  du  Recueil,  et  il  semble  inutile  de  les 
pousser  plus  loin  en  les  étendant  aux  autres  générations,  ascendantes  ou  descendantes, 
car  ce  serait  tomber  dans  des  redites.  Cet  exemple,  qui  relie  entre  eux  les  membres  di- 
vers de  3  générations,  soit  Albert  (Remy)  à  ses  père  et  mère,  à  un  de  ses  fds  marié  et 
chef  d'une  nouvelle  famille,  et  par  le  fait  à  tous  ses  autres  parents  aux  degrés  divers, 
donnera,  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  un  aperçu  très  suffisant  de  l'économie  du  Répertoire,  de 
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rexlrt'iiio  liU'ililé  qu'il  ollVe  pour  passer  d'une  génération  à  l'autre,  et  par  suite,  pour  vé- 
rifier et  établir,  de  la  manière  la  plus  certaine,  l'identité  de  chaque  individu,  les  degrés 
de  parenté  les  plus  divers,  la  filiation  des  familles  et  de  toute  personne  en  remontant  aux 
souclies  les  plus  anciennes,  aux  ancêtres  les  plus  éloignés  portés  sur  le  Répertoire,  des 
branches  paternelle  ou  malornelle,  car  il  est  évident  qu'on  peut  suivre  tout  aussi  bien  et 
de  la  même  manière  les  filiations  des  épouses  que  celles  des  maris. 
Il  reste  à  expliquer  quelques  cas  particuliers. 

Différents  mariages  du  mari.  —  Eu  cas  de  2%  3^..  mariage  du  même  individu,  chacune 
des  unions  est  séparée  par  un  gros  trait  noir  horizontal  traversant  les  4  premières  co- 
lonnes seulement  (voir  page  110),  numéro  alpliabétique  8,  l'article  Florentin  (Laurent). 
Cet  individu  se  marie  le  13  janvier  1750  avec  Gilbert  (Françoise),  dont  il  a  eu  2  enfants, 
Jeanne  et  Dominique-,  celle  1"  épouse  étant  décédée  le  7  juin  1756,  Florentin  se  ma- 
rie une  "l"  fois  le  "20  juillet  1750  avec  Harman  (.Marie- Anne)  et  en  a  1  enfant  ;  cette 
femme  meurt  le  4  mai  1707  et  Florentin  se  remarie  le  21  juillet  1767  avec  Laurent 
(Catherine)  dont  il  a  eu  2  enfants. 

Les  dates  de  chacun  des  mariages  se  mettent  évidemment  vis-à-vis  le  nom  des  2^  et 
3*  épouses.  L'inscription  ainsi  faite,  au  Répertoire,  de  ces  3  unions,  ainsi  que  des  enfants 
qu'a  eus  Florentin  avec  chacune  de  ces  3  femmes,  est  certainement  très  claire  et  ne 
donne  lii'u  à  aucune  incertitude. 

Florentin  meurt  1(>  li  octobre  1781  et  on  voit  que  sa  3*  épouse  passe  à  la  page  38, 
oîi  elle  se  marie  avec  un  autre  individu.  Inutile  de  l'y  suivre. 

Différents  mariages  de  la  femme.  —  Voyons  le  nom  de  Albert  (Anne),  née  le  28  fé- 
vrier 1731,  fdle  d'Albert  (Laurent)  et  de  Noël  (Anne)  inscrits  page  7,  souche  20, 
numéro  alphabétique  27  ;  elle  est  le  2*  enfant  de  cette  famille  et  le  chiffre  inscrit,  vis-à- 
vis  son  nom  colonne  11,  indique  qu'elle  passe  à  la  page  298  où  on  la  retrouve  avec  ses 
numéros  d'ordre  divers,  femme  de  Olry  (Thomas)  et  mariée  le  12  février  1754. 

Aucun  doute  n'est  possible  sur  l'identité  d'Albert  (Anne),  d'abord  la  date  de  sa  nais- 
sance qui  est  reproduite,  puis  les  numéros  27,  colonne  1,  et  7,  colonne  10  qui  indiquent 
son  origine. 

Olry  (Thomas),  son  l'^'  époux,  meurt  le  14  août  175i,  on  voit  (colonne  11)  que  Al- 
bert (Anne)  passe  à  la  page  334,  et  à  cette  page,  on  trouve,  colonne  6,  qu'elle  a  convolé 
en  secondes  noces  le  15  avril  1755  avec  Simon  (Germain)  numéro  alpliabétique  15  ;  et 
les  chiffres  9,  colonne  1,  et  298,  colonne  10,  indiquent  quelle  était  sa  situation  avant  ce 
2«  mariage  (1). 

Simon  (Germain)  meurt  le  13  décembre  1765,  et  le  chiffre  320,  colonne  11,  indique 
encore  qu'Albert  (Anne)  change  de  position,  on  la  retrouve  à  cette  page  320  mariée  une 
3'  fois,  le  G  mai  1766,  avec  Raguet  (Claude),  n»  16,  colonne  2.  Les  chiffres  15,  colonne 
1",  et  334,  colonne  10,  renvoient  à  la  position  qu'elle  occupait  avant  ce  3"  mariage. 

Après  le  décès  de  Raguet,  survenu  le  12  novembre  1770,  elle  passe  à  la  page  301  où 
on  la  trouve  remariée  une  4*  fois  le  15  décembre  1772  avec  Pattin  (Jean-Baptiste),  dont 
elle  a  été  la  2°  épouse.  Les  n"  16,  colonne  1,  et  320,  colonne  10,  renvoient  à  la  position 
civile  qu'elle  occupait  avant  ce  4*  et  dernier  mariage.  C'est  bien,  en  effet,  son  dernier 


(1)  En  cas  de  2*  mariage  d'une  femme,  celle-ci  passe  nécessairement  à  une  autre  page  pour  y  être 
inscrite  à  la  suite  de  son  2^  mari,  quitte  le  numéro  de  la  1'®  colonne  qui  la  relie  à  ses  père  et  mère  et 
prend,  suivant  la  règle  générale  établie  au  Répertoire,  pour  numéro  de  souche,  col.  1,  le  numéro  alpha- 
bétique de  son  V^  mari,  et  ainsi  de  suite  pour  les  3',  4«...  mariages.  —  Sans  ce  changement  de  chiffre 
à  chaque  mariage  de  réponse,  il  serait  plus  difficile,  à  son  décès,  de  reconstituer  les  diverses  phases  de 
sa  Tie  civile. 
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mariage,  ("ar  on  voit,  colonne  7,  (iireilc  l'St  décédée  le  11  septembre  ns:i  et  la  coloiiiii-  1 1 
est  restée  en  blanc. 

On  |ioiirrnit  peut-être  s'étonner  de  voir,  dans  la  durée  des  d(Mi\  |iiriiiii;r>  viMi\iii;f>  de 
cette  femme,  une  infracti(ui  iirav(ï  aux  lois;  mais  i\  faut  se  reporter  à  répo(|ue  de  ces 
veuvages  où  l'arlicle  228  du  (]ode  civil  n'était  ni  comm  ui  prescrit. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que,  pour  cet  exemple,  qui  parait  très  c(unpliqué,  on  peut 
suivre,  avec  les  mêmes  facilités,  la  fdialion  de  ladite  dame  Albert  (.\ime)  eu  remontant 
de  la  case  de  son  décès  à  ses  ascendants  les  plus  éloignés. 

Étrangers  à  la  commune.  —  Les  familles  étrangères  à  la  commune  et  venant  [s'y  fixer 
sont  inscrites  au  liepcrloire  sous  un  numéro  alphabélique  ;  il  en  est  de  même  quand  l'un 
des  deux  chefs  d'une  famille  vient  habiter  la  commune  à  la  suite  d'un  mariage  ;  ainsi  que 
pour  les  célibataires  de  tout  sexe,  tous  ont  leur  case  et  leur  numéro  alphabétique  (Voir 
page  36t,  numéros  alphabétiques  48,  r)2,  52  bis. 

Les  colonnes  1  et  3  restent  dans  ce  cas  vides  pour  les  chefs  de  famille  au  les  céliba- 
taires. On  inscrira  les  dates  des  actes  dont  ces  individus  auraient  été  l'objet  dans  une 
commune  étrangère,  mais  pour  ne  pas  donner  lieu,  le  cas  échéant,  à  des  recherclu's  inu- 
tiles dans  les  archives  de  la  commune,  ces  dates  ont  été  écrites  en  rouge  pour  montrer 
très  visiblement  ([ue  ces  renseignements  sont  tirés  d'éléments  étrangers  à  ceux  qui  ont 
été  conq)ulsés  pour  dresser  le  Hépertoire. 

La  colonne  8  indiquera  toujours  le  lieu  natal  et  dans  la  colonne  10,  au  lieu  d'un  nu- 
méro on  pourrait  mettre  le  nom  de  la  comnume  d'où  vient  l'individu. 

De  même,  dans  la  colonne  11,  ou  pouirait  indiquer,  au  cas  oh  un  individu  quiHerail 
la  commune,  le  nom  de  la  commune  où  il  passe,  ce  qui  serait  alors  tiès  précieux  et  très 
intéressant  si  le  Répertoire  existait  dans  toutes  les  communes. 

Enfants  naturels.  —  Les  enfants  naturels,  reconnus  par  leur  mère,  .sont  inscrits  à  la 
suite  du  nom  de  celle-ci,  qui  formera  alors  une  souche  spéciale.  (Voir  page  16,  numéro 
alphahétifiue  74.) 

Ceux  reconnus  par  leur  père  seront  aussi  inscrits  dans  une  case  spéciale  à  la  suite  du 
nom  de  leur  père. 

Ceux  non  reconnus,  ainsi  que  les  enfants  trouvés,  feront  aussi  l'objet  de  cases  spéciales, 
avec  les  indications  ou  observations  relevées  sur  les  actes  dressés  à  la  mairie. 

Divorces.  —  Une  colonne  6  bis  pourrait  être  réservée  pour  y  inscrire  les  dates  des  di- 
vorces, qui  se  trouvaient  encore  interdits  lors  de  la  composition  du  Répertoire  type. 

Livrets  de  famille.  — Les  livrets  de  famille  établis  depuis  peu  pourraient  être  ratta- 
chés aux  numéros  alphabétiques  du  Répertoire,  pour  simplifier  ou  favoriser  encore  les 
recherches. 

IIL  —  Conclusions.  —  Vœu. 

De  plus  longs  détails  deviendraient  oiseux.  Le  lecteur  ou  l'économiste  qui  s'intéresse- 
rait aux  questions  de  cette  nature  se  rendra  aisément  compte  du  travail  dont  il  s'agit  et  de 
l'extrême  utilité  qu'une  œuvre  de  ce  genre  présenterait  pour  la  généralité  des  citoyens, 
si  elle  était  exécutée  dans  toutes  les  conununcs  de  France. 

Outre  les  avantages  déjà  signalés  ou  entrevus  au  cours  de  la  présente  notice,  un  recueil 
de  cette  nature  n'oflVirait-il  pas  encore  celui  de  suppléer  ou  de  permettre  de  reconstituer 
aisément  les  actes  de  l'état  civil  détruits  ou  disparus  à  la  suite  d'incendie  ou  cataclysme 
([ueiconque  ;  enfin  n'aurait-on  pas  là,  dès  maintenant  déjà  et  plus  encore  dans  l'avenir, 
une  source  extrêmement  féconde  et  sûre  de  renseignements  de  toute  nature,  historiqtes 
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el  autres,  concoriiaiit  la  population,  de  laquelle  on  pourrait  tirer  les  statistiques  les  plus 
diverses  et  les  plus  intéressantes  sur  l'accroissenienl  ou  la  diminution,  l'origine  ou  la  di- 
uiinulion,  l'origine  ou  la  disparition,  l'exode  ou  la  stal)ililé  des  familles,  les  professions, 
les  âges  de  morlalilé,  elc...? 

Le  Répcrliiire  tijpc  hii-mèine,  qii  est,  coinnie  il  a  été  dit,  ii  la  disposition  des  jurys,  et 
dont  les  preiuicres  oonslatations  remontent  [larliellement  jusque  vers  l'année  1650,  ren- 
ferme peut-être  qiu^ltjues  lacunes  de  dates  pour  les  ép:>ques  les  plus  reculées,  mais  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner  et  cela,  du  reste,  importe  peu  à  l'économie  générale  de  l'ouvrage. 
Elles  s'expliquent  en  ce  que  les  auteurs  ont  voulu,  dans  leurs  recherches,  remonter  le  plus 
loin  possihio  dans  la  nuit  des  temps.  Or,  on  sait  qu'avant  1780,  les  registres  de  l'état  civil 
étaient  simplement,  sans  obligation  légale,  tenus  par  les  représentants  des  divers  cultes, 
curés,  pasieurs...  Ils  ont  surtout  été  mal  conservés,  et  on  n'en  retrouve  plus  pour  ainsi 
dire  que  des  fragments. 

Si  donc  l'ulililê  du  recueil  était  reconnue  et  son  exécution  prescrite,  on  pourrait  limiter 
généralement  l'origine  à  la  date,  par  exemple,  de  l'application  de  la  loi  du  20  septembre 
1792.  Les  lacunes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  seraient  nécessairement  évitées,  car,  de- 
puis cette  époque,  les  irgistres  de  l'état  civil  sont  régulièrement  tenus  et  conservés  dans 
les  mairies  et  au  grclfe  des  tribunaux  civils,  où  on  peut,  sans  difficultés,  les  consulter  et 
en  opérer  le  dépouillement  pour  former  le  Répertoire. 

Il  y  a  lieu,  enfin,  de  faire  remarquer  : 

1°  Que  l'établissement  du  liépcrtoire  ne  nécessiterait  en  aucune  façon  de  changement 
dans  la  tenue  actuelle  des  registres  de  l'état  civU,  et  n'aggraverait  pas  les  responsabilités 
déjà  assez  grandes  et  redoutables  des  magisirals  signataires  des  actes.  Le  Répertoire  pour- 
rait, au  moins  pour  l'instant,  n'être  considéré  (juc  comme  un  complément,  un  résumé 
méthodique  ou  synoptique  de  ces  actes,  ceux-ci  continuant  seuls  à  faire  foi  en  justice  ; 

2°  Qu'aucun  obstacle  sérieux  ne  pourrait  surgir  pour  l'établissement  du  Répertoire  dans 
toutes  les  communes,  les  premières  dillicultés  d'exécution  ayant  été  certainement  sur- 
montées et  résolues  par  la  formation  ou  l'arrangement  du  Répertoire  type.  Le  travail 
pourrait  être  fait  partout,  au  moyen  de  courtes  instructions  et  de  quelques  exemples  ju- 
dicieusement choisis,  et  cela  sans  Iteaucoup  de  frais  et  dans  un  assez  court  délai,  par 
tous  les  secrétaires  ou  employés  de  mairie  ; 

3°  Que  le  travail  nécessité  par  la  tenue  du  Répertoire,  une  fois  celui-ci  mis  à  jour,  se- 
rait, comme  on  l'a  déjà  certainement  vu,  absolument  insignifiant  en  regard  des  résultats 
obtenus. 

Le  travail  dont  il  s'agit,  produit  de  longues,  minutieuses  el  patientes  recherches,  et 
dont  l'initiative  a  été  prise  en  vue  de  combler  mie  lacune  importante  et  de  coopérer  ainsi 
au  bien-être  général,  a  été  dressé  en  collaboration,  par  le  père,  aujourd'hui  décédé,  de 
l'exposant  actuel  et  ledit  exposant.  Ce  dernier,  encouragé  déjà  par  l'avis  de  hautes  per- 
sonnalités, économistes,  statisticiens,  etc.,  est  heureux  de  pouvoir  soumettre  un  type 
du  Répertoire,  actuellement  terminé  pour  une  commune,  à  l'examen  du  jury  d'économie 
sociale  de  l'Exposition  de  1900,  et  d'en  mettre  un  résumé  sous  les  yeux  du  pubhc. 

Puisse  cet  ouvrage  avoir  atteint  le  but  proposé,  qui  consistait  principalement  à  trouver 
des  solutions,  à  la  fois  simples,  précises  et  claires,  aux  questions  ardues,  compliquées  et 
trop  souvent  inextricables  de  la  fihation.  Puisse-t-il  en  résulter  quelque  utilité  pour  les 
générations  actuelles,  les  générations  futures,  et  le  pays,  auquel  il  est  fait  hommage  de 
ce  travail. 

A.  Boursier. 
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IX. 

CHRONIQUE   UES  QUESTIONS   OUVRIÈRES   ET  DES  ASSURANCES  SUR   LA  VIE. 

Les  grèves  en  Italik.  —  La  statistique  des  grèves  est  définie  en  Italie,  puiir  Tannée 
1897,  par  les  chilTres  suivants  ; 

!de  grèves 217 

des  grévistes 76  570 

des  journées  de  travail  perdues 1113  j36 

Motifs  des  grères  (pour  21G  d"entre  elles). 

Demande   j  de  réduction  de  durée  du  travail 16 

(d'augmentation  de  salaire 105 

j. ,  .  ,       ^\  k  uue  réduction  de  salaire 27 

'*   °*^''  'i  à  une  augmentation  de  durée  de  travail 1 

Autres  causes 67 


Résultats  des  grèves  (pour  216  d'entre  elles). 

Succès  des  revendications 70 

Échec  des  revendications 87 

Transactions 59 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  Les  résultats  des  grèves  et  lock-outs  survenus 

en  1898  dans  le  Royaume-Uni  .>^ont  donnés  par  los  chiffres  suivants  conloniis  dans  le  rap- 
port annuel  du  Labour  Department  : 

ide  grèves 711 

d'ouvriers  réduits  au  chômage 253  907 

de  journées  de  travail  perdues 15  289  478 

Motifs  des  grèves. 

Ide  réduction  de  durée  du  travail  ou  résistance  à  une  augmentation  de  durée 

du  travail 19 

d'augmentation  de  salaire  ou  résistance  à  une  réduction  de  salaire 449 

Contestations  relatives  au  règlement  du  travail 94 

Défense  de  la  cause  syndicale 51 

Maintien  ou  renvoi  d'ouvriers  et  grèves  de  sympathie 53 

Divers 45 

Bésultafs  des  grèves  (en  pour  100  des  ouvriers  directement  atteints  par  la  grève). 

Succès  des  revendications ". 22,60 

Échec  des  revendications 60,10 

Transactions 17,18 

Résultat  inconnu 0,06 

Les  grèves  en  France.  —  La  statistique  des  grèves  en  France,  pour  l'année  1898,  est 
définie  par  les  chiffres  ci-après  : 

Ide  grèves 368 

d'établissements  atteints 1  967 

de  grévistes 82  065 

de  journées  de  travail  perdues 1216  306 
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Moli/s  des  grèves. 

Demande  d'augmentation  de  salaire 168 

Résistance  à  nue  réduction  de  salaire 55 

Demande  de  réduction  de  la  jonrnée  de  travail 28 

Contestations  \  aux  salaires  . 39 

relatives      )  à  la  réglementation  du  travail .  33 

Demande  de  suppression  du  travail  aux  pièces 14 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier 29 

1  de  suppression  des  amendes 13 

Demande     |  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés 29 

(  de  renvoi  de  personnes 36 

Divers 30 

Jtésuîtats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 75 

Échec  des  revendications 170 

Transactions 123 

Assurances  ouvrières  en  Allem-^gne.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En  1897, 
:2:2  000  caisses  ont  assuré  8  337119  personnes;  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées  ont 
atteint  158-258  503  marcs,  dont  26  914  211  de  frais  médicaux,  20  699  812  de  frais  phar- 
maceutiques et  4  099  723  d'indemnités  funéraires.  Le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été 
de  51  513  783;  les  cotisations  encaissées  ont  été  de  133  714  3G9  marcs. 

2"  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée,  en  1898,  à  18  246  000  personnes,  dont  6  317  000  industriels,  11189  000  ou- 
vriers agricoles  et  7  iO  000  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Les  nombres  d'accidents  survenus  en  1898  sont  : 

-40  053  (41,4  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

47  704  (49,4  p.  100)  —  —       permanente  partielle, 

1  109  (   1,1  p.  100)  —  —  —         totale. 

7  848  (  8,1  p.  100)  suivis  de  mort. 

Total.   .    .     96  774 

Les  accidents  mentionnés  par  les  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  que  les  accidents  in- 
demnisés. 

Ils  ont  motivé,  en  1898,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  82  612  907  marcs,  dont, 
pour  l'industrie,  56  452  235  marcs,  comprenant  47  084  834  marcs  pour  frais  de  traitement 
et  d'indemnités  pécuniaires,  188  060  versés  aux  fonds  de  réserve  des  corporations, 
5  585  546  pour  frais  courants  d'administration  et  1  302  498  pour  frais  de  mesures  préven- 
tives et  608  509  pour  frais  de  justice  arbitrale. 

3°  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  En  1898,  le  nombre  des  pensions 
constituées  par  les  31  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  99  662,  dont  80  836 
pensions  d'invalidité  et  18  826  pensions  de  vieillesse.  Le  nombre  des  pensions  liquidées 
jusqu'au  31  décembre  1898  était  de  469  195,  dont  208  114  d'invalidité  et  201  081  de  vieil- 
lesse. La  valeur  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements  régionaux  d'assu- 
rance était  de  49  8i5  497  marcs.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de 
139,72  marcs,  dont  89,72  marcs  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  50  marcs  à 
la  charge  de  l'État.  La  valeur  moyenne  delà  pension  d'invalidité  était  de  130,00  marcs, 
dont  80,00  marcs  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance;  et  50  mafcs  à  la  charge  de 
l'État.  La  valeur  totale  des  cotisations  encaissées  s'est  élevée  à  109  386  992,41  marcs; 
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celle  (les  aiTérai,'os  à  62:288  753  marcs.  Les  Irais  d'adiuinislration  oui  été  de  7  16'2  573,00 
marcs,  soit  0,5  j».  loO  dos  cotisations  encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autriche.  —  1"  Assurance  contre  la  maladie.  —  Kn  i8"J7, 
2  927  caisses  comptant  2  285  233  membres  ont  dépensé  19  007  831  florins,  dont  2  052  459 
pour  frais  médicaux,  2  185  090  |)oiir  (rais  pliarniaceutiquos  et  |0  010  7:U  pour  indemnités 
pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été  de  20  015  380;  la  valeur  des  recettes 
a  atteint  20  205  544  florins. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  l/assurance  conlre  les  accidents,  en  4897,  a  été 
appli{piée  à  2  077  473  personnes,  dont  1  153  959  ouvriers  industriels  et  523  514  ouvrier- 
agricoles.  Les  accidents  sui'venus  en  1897,  au  noud)ri'  de  19  001,  se  ré|)artissenl  comme 
suit  : 

13  686  (69,7  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  traviiil  ti-niporaire. 
ô  046  (25,6  p.  100)  —  —      permaueiite. 

929  (  4,7  p.  100)  suivis  de  mort. 

Les  cbifTres  ([ui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indenniisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  11012086  florins,  dont  0033  773  représentent  le 
capital  des  premiers  et  3  934  388  les  indemnités  payées.  Le  montant  total  des  cotisations 
a  été  do  8  017  636  florins,  soit  4,15  par  assuré. 

France.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Au  31  décembre  1897, 
la  valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  3  072  717  l'r.,  elle  s'élevait  à  3  mil- 
lions 151  175  fr.  au  31  décembre  1898,  soit  une  augmentation  de  78  398. 

Les  assurances  collectives  contractées,  en  1898,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ont  été  de  74,  comprenant  13  955  membres  participants;  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  91  360  l'r.,  et  celle  des  sommes  déboursées  de  75  234  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  1  086  primes  pour  une 
somme  de  74  610  fr.,  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de 
48  898  fr.  représentant  66  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  Caisse  présentait,  le  31  décembre  1898,  un  excédent  d'actif  sur  le  passif  égal  à 
275197  fr.,  supérieur  de  39  331  fr.  à  la  valeur  correspondante  relative  au  31  décembre 
1897. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  La  caisse  d'assurance  en  cas  d'acci- 
dents a  encaissé,  en  1898,  9  898  fr.  pour  1  508  cotisations,  ce  qui  porte  à  274  315  fr.  la 
valeur  des  primes  versées  au  nom  de  42  561  assurés  depuis  la  fondation  (11  juillet  1868) 
de  la  Caisse,  jusqu'au  31  décembre  1898.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné  qu'une 
dépense  représentant  83,83  p.  100  des  sommes  encaissées.  Lo  nombre  moyen  des  per- 
sonnes assurées  annuellement  est  de  1  419.  Le  nombre  des  accidents  relevés  depuis  l'ori- 
gine de  la  caisse  est  de  99,  savoir  26  suivis  de  mort  et  73  suivis  d'incapacité  permanente 
de  travail. 

L'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  9  avril  1898,  dont  l'entrée  en  vigueur  ne  date 
que  du  1"  juillet  1899,  n'a  eu,  bien  entendu,  aucune  influence  sur  ces  résultats. 

Maurice  Bellom, 
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X. 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉMCE    DU    16    MAI    1900. 

Ouvrages  signés  (voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  183). 

Documents  officiels.  —  AlkMiiai;ne.  —  Statistique  de  Hambourg,  19*  vol.,  1"  partie. 

Autriche.  —  {Sachrichten,  etc.).  —  Statistique  de  la  population  pour  1897 ,  "i-t  vol.; 

3*  partie.  —  Statistique  du  commerce  pour  1898;  —  des  caisses  d'épargne,  1897  , 

—  de  la  caisse  d'épargne  de  Gratz-,  1898. 
Belgique.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  des  pensions  ouvrières 

(Ministère  du  travail). 
Danemark.  —  Statistique  commerciale  pour  1898. 
France.  —  Renseignements  statistiques  relatifs  aux  contributions  directes  et  taxes 

assimilées,  iO"  année. 
Italie.  —  Mouvement  de  l'état  civil  en  1898.  —  Statistique  des  causes  de  décès  en 

1898. 
Pays-Bas.  —  Motivement  de  la  population  pour  1897 . 
Portugal.  —  Statistique  spéciale  du  commerce  et  de  la  navigation,  1898. 
Royaume-Uni.  —  6^  Abstract  de  la  statistique  du  travail,  1898-1899. 
Suède.  —  Annuaire  statistique.  —  Journal  du  Bureau  central.  —  Statistiques  an- 
nuelles :  médicale,  1897;  —  vétérinaire,  1897;  —  des  assurances,  1898;  —  des 

pèches  maritimes,  1897. 
République  Argentine.  —  Annuaire  de  la  Direction  générale  de  statistique  de  Buenos- 

Ayres,  1898. 

Chili.  —  Annuaire  statistique  pour  1899. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger  (voir  numéro 
de  février  1900,  p.  75). 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levuault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20   JUIN    1900. 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  IG  mai  1900.  —  .Xoiiiiiialiou  d'un  uienibre  titu- 
laire. —  Présentation  d'un  membre  correspondant.  —  Présentation  d\juvrages  :  M.  Le- 
vasseur,  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  Ncymarcli  sur  la  statistique  au 
Congrès  des  valeurs  mobilières;  observations  :  MM.  Fernand  Faiire.  Neymarcli.  —  Com- 
munication de  M.  le  Président  sur  la  récente  statistique  de  rEuseignement  primaire; 
observations  :  MM.  Coste,  Levasseur. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/4  sous  la  présidence  de  M.  Levasseur. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  de  la  présence  à  la  séancn  de  M.  Willoiigbi/, 
chef  au  Dt'partemeiit  chi  travail,  de  Washington,  vice-président  du  gi'uu|)e  tie  TKco- 
nomie  sociale  à  l'Ex[)ositioii  de  1900,  et  de  M.  W.  Tolman,  secrétaire  de  la  Ligue 
des  intérêts  sociaux,  de  New- York.  Sont  présents  également,  en  dehors  des  membres 
de  la  Société,  M.  le  D^  Pa/t,  i\'dacteur  au  Ministère  du  commerce,  à  Buda-Pesth, 
et  M.  Odin,  directeur  du  Laboratoire  zoologique  des  Sables-d'Olonne. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  mai  1900  est  adopté. 

M.  le  Président  informe  la  Soci(''t<''  (pie  la  famille  de  M.  Boiitin  lui  a  transmis  ses 
remerciements  pour  les  paroles  prononcées  à  la  dernière  séance  au  sujet  du  regretté 
défunt. 

Il  met  aux  voix  la  candidature,  comme  membre  titulaire,  de  M.  Cordelet,  séna- 
teur, 24,  rue  Gay-Lussac,  présenté,  à  la  dernière  séance,  par  M.  Fernand  Faïu'e 
et  lui-même.  M.  Cordelet  est  nommé  membre  titulaire  à  l'unaniinité. 

MM.  Levasseur  et  Fléchey  présentent,  connue  membre  eorr  es  pondant,  M.  Bagg, 
capitaine  de  l'armée  suédoise,  à  Karlstad.  Il  sera  voté  sur  celte  candidature  dans  la 
prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  d'une  lettre  adressée  par  M.  le  Secrétaire 
du  Ministère  de  ragricLdtnre  et  de  l'instruction  technique  (le  l'Irlande,  institué 
par  acte  du  Parlement  de  1899  et  qui  a  commencé  à  Ibnctioiiner  en  avril  1900. 
Parmi  ses  attributions  figure  la  publication  d'un  Rapport  annuel  sur  la  statistique 
agricole,  l'instiniction  technique,  les  industries  rurales,  etc.,  et  celle  d'un  Bulletin 
trimestriel  concernant  les  faits  industriels  et  agricoles.  Le  nouveau  Ministère  de- 
mande à  la  Sociétt'  de  stalistiijue  de  Paris  de  vouloir  bien  lui  adresser  son  Journal 
en  échange  de  ses  documents. 

Ire    8KK1K.    il'    VOli.    —    tî»    7.  15 
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M.  le  Socrétairo  liciu'ial  aiiiionc(>  qu'il  vient  de  recevoir,  puni'  <Hre  eomiiiuniqué 
à  la  Soeiété,  le  proiiraniiiie  du  Cdiiiiiès  iiitenialional  d'assislance  pi]l)li(nie  et  de 
jiieiilaisaiiee  |)riv(''e  qui  doil  ^e  tenir  à  Paris,  à  roccasion  de  l'Kxpo  itiun  universelle, 
du  ;:iU  judiet  au  ô  août  1900.  La  cotisation  est  de  20  fr.  S'adresser,  pour  tous  ren- 
seignements, an  secrétariat  général,  7,  rue  Cambacéi'ès. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  son  auteur,  M.  le 
cajiitaine  l^apu',  de  Karlslad  (Suède),  dont  la  candidalun;  vient  d'être  présentée 
comme  uiembre  conesjiondanl  de  la  Société,  un  exem[)l:iire  de  VAnnuaire  popu- 
laire (le  la  sltitislicptc  des  KUils  européens,  dont  il  analyse  la  teneur  dans  les  teimes 
suivants  : 

A  cbaqne  Klat  est  consacr(''  un  cbapitre  (jui  porte  sur  la  situation  géographique, 
sur  le  gouvernement  et  ses  divers  organes  (président,  ministres,  parlement,  système 
électoral),  sur  la  justice,  la  religion,  l'iiistruction,  la  presse,  les  finances,  la  dette, 
le  traitement  des  i'onctionnaires,  le  crédit,  l'armi'e  et  la  flotte,  les  ports,  le  commerce, 
l'agriculture,  les  mines,  l'induslrie,  les  voies  et  moyens  de  communication,  les  co- 
lonies. Les  renseignements  administratifs  et  liCS  données  statistiques  sont  tirés  des 
documents  officiels  les  plus  récents.  Le  volume  se  termine  par  des  représentations 
graphiques  qui  expriment  clairement  le  rapport  des  nombres  :  production  totale  et 
production  par  habitant  du  froment  et  du  seigle,  rapport  des  écoles  primaires  et  de 
la  jiopulation,  dette  publique,  armée  de  terre  et  de  mer,  chemins  de  fer,  superficie 
de  la  m<'tropole  et  de  ses  possessions. 

11  est  difficile  d'analyser  un  travail  qui  se  compose  d'une  si  grande  quantité  de 
mat<''riaux.  L'auteur  a  pris  le  soin  d'en  donner,  en  manière  d'introduction,  une  sorte 
de  réca[titulation  dont  on  nous  saura  gré  de  reproduire  quelques  chiffres. 

Les  budgets  européens  forment  un  total  de  16,5  milliards  en  recette  et  de  18  en 
dépense;  les  dettes  nationales  montent  à  02  milliards.  L'addition  du  commerce  exté- 
rieur des  Etats  donne  38  milliards  à  l'importation  et  34,5  à  l'exportation,  sommes 
(ju'il  faut  se  garder  d'additionner,  puisque  les  exportations  d'un  pays  se  retrouvent 
en  grande  partie  dans  l'importation  d'un  autre  pays  européen.  Les  chemins  de  fer 
ont  une  longueur  de  270  000  kilomètres,  dont  la  moitié  environ  se  compose  de  che- 
mins de  l'Etat  et  qui  ont  coûté  70  milliards. 

La  population  de  l'Eui-ope,  que  M.  Bagg  estime  à  187  mUlions  en  1800,  est 
maintenant  de  388  millions. 

Ces  chiffres  différent  peu  de  ceux  que  donnent  M.  Sundbiirg,  de  Suède,  et  des 
statisticiens  d'autres  i>ays,  particulièrement  MM.  ,1.  Scott  Kellie,  Ilubner,  VAlmanach 
de  Golha  et  M.  Bloch  dans  VAnnuaire  de  l'économie  et  de  la  slatisiique.  Le  travail 
de  M.  Bagg  est  un  conijiendium  bien  fait;  il  serait  désirable  que  la  langue  française 
en  possédât  un  du  môme  genre. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  reçus  depuis  la  dernière  séance. 
11  cite  comme  travaux  prc'sentés  par  leurs  auteui's  :  Die  gemeinde  Verv)aUung  de 
Vienne,  par  le  D'  Karl  Lucger;  Commentaire  sur  la  «  Fécondité))  de  Zola,  par  A.  de 
Jobannis,  de  Florence;  et,  pour  la  France,  un  volume  d'un  vif  intérêt  intitulé  :  De 
l'ex})érience  des  peuples  et  des  prévisions  qu'elle  autorise,  par  M.  Coste,  ancien 
président  de  la  Société.  11  signale  particulièrement,  au  point  de  vue  statistique,  le 
livie  F,  chapitre  II,  paragra|)he  2,  dans  leqmd  l'auteur  est  parvenu  à  établir,  sous 
forme  numérique,  une  échelle  comparative  des  forces  sociales  des  diverses  nations. 

.M.  .Nky.marck  est  invité  à  faire  une  coinnumication  sur  la  statistique  au  Congrès 
intf'.inaiiunal  des  valeurs  mobilières,  tenu  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  uni- 
verselle et  dont  il  était  ra])porteur.  On  sait  que,  l'apporteur  «'gaiement  sur  le  même 
sujet  an  récent  Congrès  de  l'histitut  international  de  statistiipie  de  Christiania,  il 
y  a  fait  adopter  un  vœu.  La  communication  de  M.  Neyinarck  sera  publiée  dans  un 
jM'ncbain  mimi'ro 

M.  Fernand  Faure  demande  s'il  a  été  possible,  dans  l'addition  des  valeurs  mobi- 
lières de  divers  pays,  d'évitej'  les  doubles  em|>lois. 

M.  Alfred  Nevmarck  répond  que  ces  doubles,  triples  et  multij)les  emplois  ont  été 
autant  (juc  possible  évités.  Un  fonds  d'Etat,  des  valeurs  diverses  peuvent  cire  cotés 
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sur  jtlusifMirs  |)Iacf3s,  el  il  ne  finit  j);is  (•(tnrniidic  l'ciiM'iiililf  i\os  lilirs  coti'S  cl  nôj'o- 
ciahles  sur  un  ui;ii-c!i<'  avec  rcnscuihlc  des  titres  a|i|>.iilenaiil  à  un  pays.  M.  AH'rod 
Neymarck  estime  ([u'il  a  été  créé  et  mis  eu  circulalion  eu  Kui-opc,  dejiuis  le  foni- 
mencemoul  du  siècle,  pour  [)lus  de  4(10  milliards  de  titres  divers.  Tous  les  délails 
de  cette  création  de  titres  et  de  leur  n'p.irlitiou  dans  les  divers  pays  se  trouvent 
dans  le  Rapport  généra/  de  M.  Neymarck  et  dans  les  Documents  el  Inivaiix  divers 
envoyés  au  Conf/rrs  intcrnalionat  des  valeurs  mobilières. 

I/ordre  du  jour  a[)[(elle  la  communication  de  M.  Levasseur  sur  la  statisti(iue  de 
i'enseignemcul  primaire. 

Le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  dit  M  le  Président,  vient 
de  publier  le  tome  sixième  de  la  statistique  de  l'instruction  primaire  pour  1-800- 
1807.  Il  en  oflVe,  à  la  Société  de  slalisticpie,  au  nom  du  Miuislie,  et  à  titre  de  pi-é- 
sident  de  la  (!(  nnïiission  de  slalisticpie  de  renseignement  primaire  et  de  ra[)porteur, 
un  exemplaii'e.  Ce  volinne  cunlient  :  1"  le  liappoil  du  Ministre  au  Président  d(3  la 
République;  2" le  Rapport  sur  l'enseignement  primaire  pendant  la  dernière  période 
quinquennale  et  particulièrement  jiendant  Tamiéc  scolaire  189f)-18!t7;  3°  les  ta- 
bleaux (le  statistique  cjui  sont  au  nombre  de  61  ;  i"  un  a|)pendice  composé  des  rap- 
ports des  inspecteurs  sur  rinstruclion  dans  les  villes  de  plus  de  lOlHKJO  babitanls 
et  la  statistiijue  de  l'enseignement  primaire  dans  les  colonies  françaises  et  {»ays  de 
protectorat. 

A  l'occasion  de  celte  présentation,  M.  Levasseur  donne,  à  la  Société,  quel<|ues 
renseignements  sur  celte  statistique  :  1"  sur  la  manière  dont  elle  est  dressée;  2"  s)n' 
les  résultats  qu'elle  a  conslatés. 

Cette  communication  sei'a  insérée  in  extenso  {\^n?,  le  prochain  numéro  du  Journal. 

M.  CosTE  ayant  demandé  si  les  chiffres  de  dépenses  cités  pour  iS-i?,  1877  et  1897 
sont  absolument  couqiarables,  M.  Levasseur  n'pond  que  non,  si  on  considère  la 
parlici])alion  à  ces  dépensf^s  de  l'Etat,  des  communes  et  des  départements.  Toute- 
Ibis  ces  comparaisons,  telles  qu'elhîs  ont  j)U  être  établies,  présentent  un  enseigne- 
ment d'ensemble  intéressant.  La  part  de  l'Etat  s'est  considérablement  accrue,  et, 
d'autre  part,  l'ensemble  des  dépenses  de  l'enseignement  primaire  s'est  élevé  en 
vingt  ans  (1877-1897),  de  94  milliards  à  214. 

M.  le  Président  rappelle,  à  ce  propos,  les  difficultés  particulières  au  relevé  des 
éléments  d'une  stalisti([ue  de  l'enseignement  primaire  en  France.  Ces  diflîcultés 
s'accroissent  encore,  et  de  beaucoup,  lorsqu'il  s'agit  de  comparer,  à  ce  point  de 
vue,  les  pays  étrangers.  M.  Levasseur  signale  ensuite,  })armi  les  principales  causes 
de  l'augmentation  des  dépenses  ci-dessus  mentionnées,  l'augmentation  du  nombre 
des  instituteurs  et  l'accroissement  de  leur  traitement,  puis  le  d(''veloi)pement  consi- 
dérable domi(''  à  l'enseignement  [)rimairc  supérieur. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Communication  sur  la  dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  inslitulions  de 
crédit  foncier  dans  le  monde  contemporain,  par  M.  E.  Besson; 

2°  Causes  de  l'infécondité  chez  certaines  populations  manufacturières,  par  M.  Ar- 
sène Dumoiit. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  E.  Levasseur. 


COMMUNICATION. 

La  Société  apprendra  avec  plaisir  ([ue  son  honorable  trésorier,  M.  Paul  Matiat, 
récemment  admis  à  la  retraite  comme  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 
vient  d'être  nommé,  par  décret  du  23  juin  1900,  sous-directeur  honoraire. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  MAI  ^1). 


DlSTUlbL'TlO^  DE  LA  UlCllESSE  D'APKÈS  LE  ROLE  DE  LA  TAILLE,  A  PARIS, 

ElN  1292. 

Le  rôle  de  la  (aille  imposée  sur  les  habiUmls  de  Paris  en  i292  a  clé  publié  dans 
la  CoUeclion  des  documcnls  inédits  sur  l' histoire  de  France.  Il  peut  donner  une 
idée  de  la  distribution  de  la  richesse  à  cette  époque.  Tout  le  monde  était  soumis  à 
la  tadle  sauf  les  nobles,  le  clergé  et  les  officiers  du  roi. 

J'ai  relevé  le  nombre  N  des  contribuables  (pour  être  plus  exact,  des  cotes)  payant 
z  sous  et  au-dessus,  et  j'ai  obtenu  les  chillres  ci-dessous  : 


10 

A  AU 

24 

1  958 

140 

280 

44 

3371 

40 

1281 

200 

172 

18 

2  7r)3 

80 

591 

300 

101 

La  taille  était  de  1/50  du  revenu  présumé.  Pour  comparer  les  revenus  de  cette 
époque  aux  revenus  de  notre  temps,  il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  va- 
leur des  sous  en  argent,  mais  aussi  de  ce  qu'on  appelle  la  puissance  d'achat  de  l'ar- 
gent. Pour  cela,  le  mieux  est  encore  d'évaluer  les  revenus  en  blé. 

Suivant  l'auteur,  qui  a  publié  ce  rôle  de  la  taille,  les  contributions  sont  indiquées 
en  sous  parisis.  1  marc  d'argent,  valant  52  fr.  10  c,  donnait  44  sous  parisis  5/12, 
ce  qui  met  la  valeur  du  sou  parisis  à  1  fr.  17  c.  D'autre  part,  le  rapport  du  prix  du 
blé,  à  répo({ue  où  écrivait  cet  auteur  (1837),  au  prix  du  blé  en  1292  est  de  5  :  2. 
Ce  rapport  peut  être  conservé  pour  le  temps  présent.  Les  contributions  en  sous 
doivent  donc  être  multipliées  par  1,17  x  50  x  5  =  292,  pour  avoir  des  revenus 
comparables  aux  revenus  actuels.  En  arrondissant  les  chillres,  je  prendrai  300  pour 
coefficient. 

Pour  la  distribution  des  revenus,  à  Paris,  à  l'époque  actuelle,  nous  avons  une 
évaluation  faite  sur  des  indices  et  publiée  dans  le  Bulletin  de  statistique,  en  février 
1896.  La  nature,  en  partie  hypothétique,  de  cette  évaluation  fait  que  nous  ne  pou- 
vons l'employer  que  pour  connaître  les  grandes  lignes  de  la  distribution  et  non  pour 
les  détails.  En  calculant,  d'après  les  données  du  Bulletin  de  statistique,  le  nombre  N 
des  revenus  égaux  ou  supérieurs  à  ^,  on  a  les  chiffres  du  tableau  ci-après.  On  les 
interpole  par  la  formule  habituelle,  et  l'on  a  les  nombres  y.  Enfin,  la  dernière  co- 
lonne donne  les  écarts  des  log.  calculés  et  observés.  Le  plus  grand  écart,  en  valeur 
absolue,  est  0,0472;  il  repr('senle  à  peu  près  une  erreur  de  11  p.  100.  Ce  résultat 
est  satisfaisant,  eu  égard  à  l'incertitude  des  évaluations. 

1)  Voir  le  numéro  de  juin,  page  IiJ3. 
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Revenus  ^iiipérinurs 

U  X 

.N 

y 

ilog 

Millit^rs  de  fraocs. 

3 

iO 
20 
50 

100 

176  930 
2(J712 

8  r.:.2 

2G80 

Kl.JSOO 

:.()  010 
2r.(iio 

7  072 
2  '.187 

+  0,0281 

—  0,(1281 
+  0,0282 
+  0,(1472 

—  0,(1172 

y- 

A 

a  = 

3,110      a=: 

0,3378. 

1,1218 

log 

Pour  Paris,  en  1292,  nous  multiplions  les  contrihutions  en  sous  par  le  coeffîcn'nt 
300,  et  nous  obtenons  les  revenus  x. 

X  N  y  A  log 

+  0,0037 

—  0,0037 
+  0,0009 

—  0,0307 
+  0,0158 
+  0,0307 
+  0,(1108 

—  0,0003 
+  0,0005 


Milliers  (Ip  franis. 

3,0 

1411 

4  377 

4,2 

3371 

3  400 

5,1 

2  753 

2  748 

7,2 

1958 

2  f02 

12,0 

1281 

1  235 

24,0 

591 

551 

42,0 

280 

273 

60,0 

172 

172 

90,0 

101 

101 
A 

y  - 

(a;  +  fly« 

logA  = 

=  1,7012 

a  = 

=  3,012 

a  = 

=  1,370 

Le  plus  grand  écart  des  log.  est  0,0307,  ce  qui  correspond  à  une  erreur  de  7,3 
p.  100,  Ainsi  l'erreur  donnée  par  la  formule  d'interpolation  est  moindre  que  le 
8  p.  100. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  deux  formules  d'inlerpolalion  que  la  loi  de  dis- 
tribution de  la  richesse  n'a  pas  beaucoup  changé,  à  Paris,  de  1292  à  nos  jours. 
L'exposant  a,  notamment,  avait,  en  1292,  la  valeur  de  1,37,  il  a  maintenant  la  va- 
leur de  1,4-2.  Si  l'on  réfléchit  aux  immenses  changements  sociaux  et  économiques 
qui  séparent  le  Paris  de  notre  époque  du  Paris  de  1292,  ce  résultat  paraîtra  très 
remarquable. 

Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  l'exactilude  des  statistiques  employées. 
Mais  le  fait  noté  n'est  i)as  isolé;  il  vient  à  la  suite  de  beaucoup  d'autres,  tous  sem- 
blables. Or,  il  est  impossible  d'admettre  que,  par  un  hasard  vraiment  extraordinaire, 
les  erreurs  des  statistiques  aient  eu  lieu  toutes  en  un  seul  sens,  et  précisément  en 
celui  nécessaire  pour  vérifier  la  loi  qui  a  été  trouvée.  D'ailleurs,  quant  à  l'interpo- 
lation des  chiffres,  des  écarts  (de  12  p.  100  au  maximum)  ne  sont  rien  en  compa- 
raison des  changements  radicaux  dans  la  distribution  de  la  richesse,  changements 
qu'on  suppose  avoir  eu  lieu  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  Il  paraît  donc 
de  plus  en  plus  probable,  par  les  faits  qui,  chaque  jour,  deviennent  plus  nombreux, 
que  la  distribution  des  revenus  n'éprouve  pas  de  très  grands  changements  avec  le 

temps. 

Vilfredo  Pareto. 
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III. 


NOTE  DE  M.  L.-L.  VAUTIIIEU 

SUR  I.E  TRAVAIL  DE  M.  ARSÈNE  DUMONT  :  APTITUDE  DE  LA  FRANCE  A  FOURNIR 

DES  COLONS  (1). 

Dans  lin  travail  ilt^s  plus  intéressants,  présenté  à  la  Société  de  statistique,  sous  le 
titre  incli(jué  ei-tlessns,  M.  Arsène  Dumont  s'est  demandé  si  la  France  est  réellement 
apte  à  fournir  des  éléments  de  colonisation  de  bon  aloi,  pour  les  vastes  régions 
qu'elle  a  annexées  à  son  domaine  continental,  et  dont  l'étendue  s'est  accrue  si  rapi- 
dement dans  ces  dernières  années. 

La  conclusion  de  M.  Dumont  est  négative.  Au  point  de  vue  statique  et  actuel, 
celte  conelusioii  est  irré})ro('hal)le,  et  nous  n'entendons  pas  la  contester.  Elle  nous 
paraît  toutefois  comporter  par  d'autres  côtés  quelques  observations;  et,  si  nous 
sommes  conduit  à  les  formuler,  c'e>t  que,  dans  un  travail  récent  sur  la  Nalalilé(^), 
qu'a  bien  voulu  accueillir  la  Société,  nous  indiquions  l'incitation  à  l'expansion  colo- 
niale comme  un  moyen  d'arrêter  la  France  sur  la  pente  funeste  où  elle  di'choit, 
relativement,  chaque  jour. 


Les  données  statistiques  essentielles  de  M.  Arsène  Dumont  sont  résumées  dans  le 
petit  tableau  suivant,  et  dans  le  schéma  qui  le  complète  et  l'éclairé  (voir  page  227). 

M.  Arsène  Dumont  a  partagé  la  France  en  trois  grandes  régions  :  celle  du  Nord- 
Est  comprenant  23  départements,  dont  celui  de  la  Seine;  celle  du  Centre  et  de 
l'Ouest  en  comprenant  22,  et  la  dernière,  dite  région  méridionale,  comprenant  les 
A\  départements  restants. 

Quant  aux  groupes  entre  les({uels  il  a  partagé  chaque  région,  il  les  a  formés  et 
classés  d'après  ce  qu'il  considère  comme  l'expression  la  plus  vraie  de  la  santé  démo- 
graphique, c'est-à-dire  d'après  le  rapport  existant,  pour  chacun,  entre  la  natalité 
et  la  mortalité.  Quand  ce  rapport  est  inférieur  à  l'unité  c'est  la  maladie,  maladie 
d'autant  plus  grave  que  ce  rapport,  que  j'appellerai  coefficient  de  santé  démogra- 
phique, est  plus  faible.  Quand  ce  rapport  dépasse  l'unité,  c'est  la  santé,  santé  d'au- 
tant plus  solide  que  le  coefficient  est  plus  élevé. 

La  densité  de  la  population  n'est  pas  toutefois  sans  jouer  un  rôle  important  dans 
la  question.  C'est  elle  qui  fournit  la  mesure  de  la  force  de  constitution  du  pays. 
M.  Arsène  Dumont  a  indiqué  cette  donnée.  Le  tableau  ci-après  l'enregistre  égale- 
ment. La  densité  française  est,  en  moyenne,  de  72,8  habitants  pai-  kilomètre  carré. 
Elle  s'élève  au-dessus  de  ce  taux,  et  assez  fortement,  dans  la  première  région  seule. 
Dans  les  deux  autres,  surtout  dans  la  dernière,  elle  est  beaucoup  au-dessous  de  ce 
niveau,  et,  quant  à  la  santé  démographique,  on  voit  que,  si  elle  existe  en  France 
dans  sa  totalité,  elle  est  bien  chancelante;  et  que,  si  elle  se  manifeste  avec  un  peu 
plus  de  solidité  dans  les  deux  premières  régions,  la  maladie  s'accuse  déjà  dans  la 
ti'oisième,  dont  la  densité  est,  d'autre  part,  si  fort  au-dessous  de  la  moyenne. 


(1)  Voir  nuniéro.s  de  janvier,  février  et  mars  1900,  pages  lô,  Gl,  80. 

(2)  Voir  iiiiméro  de  janvier  1S99,  page  7. 
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I)ans  le  scliéma  ci-dessus,  qui  a  pour  objet  de  caractériser  la  situation  pai-  groupes 
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ne  figiirtMil,  graithiquomoni,  que  la  iJciisilr  cl  la  iKilalilé.  V  porter  aussi  ]ainorlalUé 
eût  fait  coufusion.  Il  nous  a  paru  plus  clair  à  la  fois  et  ]»lus  expédient  de  nous  bor- 
ner à  y  inscrire,  nuint'ri(|niMiiiMil,  aii-dessoiis  de  chaffui'  i^roiipe,  les  coefficients  de 
santé  déin(»iiraphi([ue. 

(^11  voit,  t[uaiit  à  eet  étal  de  saiil('.  (pu',  dans  chacun'  des  régions,  les  deux  pre- 
miers groupes  (pii  compn'unent  ensemble  42  départements  (10  dans  la  première 
région,  9  dans  la  seconde  et  2:î  dans  la  dn-niéro)  sont  ass(V.  fortement  malades,  et 
que  l'état  de  santé  va,  dans  chaque  région,  s'améliorant  de  la  gauche  à  la  droite. 
Les  coefficients  les  plus  élevés  sont  :  dans  la  première  (pour  4  départements),  1,391  ; 
dans  la  seconde  (poui'  1 1  départements),  1,254;  et,  dans  la  troisième  (pour  7  dé'par- 
tements\  1,220. 

Ouant  ;'i  la  marche  de  la  densité  comparativement  à  la  natalité,  on  constate,  ce 
qui  est  extrêmement  l'àcheux,  que,  daus  plusieurs  cas,  à  une  faible  densité  corres- 
jiond  une  natalité  au-dessous  de  la  moyenne,  situation  surtout  manifeste  dans  les 
deux  premiers  groupes  de  la  première  et  de  la  deuxième  régions  comprenant  :  la 
prenuère,  i,  la  deuxième,  5  départements;  et  que,  si,  pour  le  premier  groupe  de 
la  troisième  région,  comprenant  10  départements,  la  densité  est  plus  favorable,  la 
natalité  Y  Qi^,  en  revanche,  dans  le  plus  déplorable  état  (17,87  seulement  au  lieu 
de  la  moyenne  22,23). 

M.  Arsène  Dumont  entre,  au  sujet  de  la  situation  démographique  individuelle  de 
chaque  département,  dans  des  explications  que  nous  ne  pouvons  reproduire.  Ce 
serait  refaire  son  travail.  Nous  y  relèverons  seulement  quehiues  observations  qui  se 
rapportent  d'une  façon  jdus  particulière  aux  conclusions  qu'il  en  dégage  lui-même. 

Dans  la  première  région,  la  plus  favorisée  en  apparence,  d'après  le  tableau, 
comme  santé  démographique,  cette  situation  avantageuse  tient,  pour  partie,  au 
cinquième  groupe,  comprenant  4  départements,  dont  celui  du  Nord,  de  forte  den- 
sité {âi'3,())  et  de  santé  très  robuste  (coefficient,  1,408),  mais  surtout  quant  à  la 
densité,  à  la  «  densité  folle  »  —  le  mot  est  de  M.  A.  Dumont,  et  nous  nous  y  asso- 
cions très  volontiers  —  du  département  de  la  Seine,  qui  atteint  presque  7  000  ha- 
bitants par  kilomètre  carré  et  serait,  sur  le  scbéma,  représentée,  à  l'échelle,  par 
une  ligne  de  1/10  de  millimètre  de  base,  avec  près  de  3™, 50  de  hauteur,  il  y  a  là 
l'influence  du  colossal  Paris,  influence,  di'mographiquemeiit,  plutôt  néfaste  que 
favorable. 

Cette  influence  des  très  grandes  villes,  qui  ne  se  manifeste  pa>  d'une  façon  très 
sensible  dans  la  seconde  région,  intervient,  au  contraire,  dans  la  tioisième.  C'est 
e  le  qui,  par  la  présence,  dans  le  premier  et  le  deuxième  groupe,  des  départements 
du  Rhône  et  des  Bouches-du-PJiône,  tous  deux  jdutôt  malades  (pie  bien  portants 
(coefficients,  0,925  et  0,984),  mais  bien  dotés  en  population  (293,5  et  128,4  habi- 
tants), explique  la  densité  assez  bonne  du  premier  et  celle  passable  du  second.  Et 
c'est  cette  même  influence  qui,  ])ar  le  di'partr'ment  de  la  Loire  (densité,  130,3  et 
coefficient  de  santé,  1 ,164)  soutient  un  peu  la  densité  du  dernier  groupe  de  la  3*  ré- 
gion, qui,  n'étant  déjà  que  de  56,34,  tomberait,  sans  le  département  de  la  Loire, 
au  chifTie  pitoyable  de  47,16. 
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Toiitos  ces  cuiislatalioiis  irvrltMil  un  élal  tir  clntses  prii  satisluisanl,  el  la  trislcsse 
](alnoliqii('  qu'elles  inspirent  s'aggrave  (|nan{l  on  jiorle  les  yeux  sur  les  nations  voi- 
sines, nos  rivales,  qui  jouissent,  en  gém-ral,  d'un  élat  de  santé  (lémograjiliiquc  plus 
llorissant  que  le  nôtre,  et  dans  |('S(|u<'ll('<  la  dnisllé  de  la  [lopidation  rt-vèic  unt* 
Ibrce  de  constitution  qui  nous  lait  di-l'aut. 

A  notre  densité  de  72,8  (pii,  sans  la  Seine,  tomberait  pdur  le  n-str  du  tm  itoin' 
à  0G,1  s'op|i(»st'ut,  à  iKis  côtés,  relie  de  la  B('lgi(pie,  22(1;  celle  de  l'AiiLilelerre,  200  ; 
celle  des  [*ays-Bas,  153;  celle  des  pi'ovinces  rliéuane^,  150;  enliu  celle  de  la  totalité 
de  l'empire  d'Allemagne,  100. 

Il  faut  nous  tourner  vers  l'Espagne  pour  tioiiver  une  moindre  dcnsilc^iw  la  nôtiv, 
et,  cependant,  dans  son  ensemble,  le  sol  de  la  France  est  plus  fertile  (pie  celui  de>- 
nations  qui  nous  dépassent.  Ce  n'est  pas,  cliez  nous,  la  terre  (pii  maucpie  à  la  popu- 
lation, c'est  l'inverse.  Aussi  M.  A.  Dumonl  envisage-t-il,  comme  possible,  de  poitei- 
à  la  fois  notre  natalité  à  80,  notre  densité  à  100,  et  d'arriver  ainsi  à  donner  à  la 
France,  dans  ses  iroulières  d'il  y  a  trente  ans,  recon({uises,  55  millions  d'iiabitants, 
clùlVre  qui  n'a  rien  d'exubérant  et  n'arriverait  pas  à  nous  rendie  une  force  relative 
égale  à  celle  (jue  nous  avons  eue,  et  un  rang  comparable  à  celui  (pie  nous  avons 
autrefois  occupé  dans  le  monde. 

Sur  le  sclié-ma,  nous  avons  porté  les  deux  limiles  aux([uelles  aspire  M.  A.  Dumont. 
On  voit  tout  ce  qui  manque  à  la  densilé  (ôi7  p.  100  en  plus  de  ce  qui  existe)  pour 
atteindre  le  jilein  soubaité,  et  l'ascension  (34  p.  100  en  sus  de  l'état  actuel)  que, 
]>our  sa  part,  la  nalaliié  devrait  accomplir. 

C'est  après  avoir  analysé  en  dé'tail  cette  situation,  après  s'être  expliqué  sur  les 
deux  sortes  de  colonies,  celles  d'exploitation  et  celles  de  peuplement,  ajirès  avoir 
montré  qu'il  y  a  danger  à  abandonner  à  l'état  de  mauvaise  santé  et  d'anémie  démo- 
grapbiques  qui  les  dépriment  certaines  parties  de  la  France  (telles  que  les  4  dt-par- 
tements  du  1"  groupe  de  la  l''"  ré'gion)  exposées,  en  cas  de  guei-re,  à  l'invasion,  en 
temps  de  paix  à  une  inévitable  inliltralion  allemande;  après  avoir  remarqué  qu'il 
est  regrettable  aussi  de  laisser  dans  leur  état  de  faiblesse  certains  autres  groupes 
(tels  que  les  trois  derniers  de  la  3'"  région  comprenant  18  départements)  qui  jouis- 
sent d'une  assez  bonne  santé  démographique,  mais  dont  la  constitution  délabrée  ne 
s'expli({ue,  sauf  pour  un  [letit  nombre  d'i'utre  eux,  par  nulles  conditions  de  sol  ou  de 
climat; 

C'est  après  avoir,  en  outre,  indiqué  les  circonstances  cpii  portent  à  ne  i)as  changer 
d'habitat  les  populations  humaines,  les  moins  faciles  à  déplacer,  suivant  laremarqut^ 
d'un  économiste  américain,  de  tous  les  objets  transportables;  après  avoir  signalé 
(pie  l'attraction  centripète^  qui  entraîne  les  populations  rui'ales  des  campagnes  vers 
les  grandes  villes,  et  fait  de  celles-ci,  par  un  accroissement  démesuré,  des  foyers 
d'immoralité  et  de  misère,  n'a  rien  de  commun  avec  l'attraction  centrifuge  qui  pour- 
rait, avec  un  grain  d'esprit  d'aventure,  porter  des  êtres  bien  constitués,  morale- 
ment et  physi(pienienl  sains,  à  aller  cherchei'  au  loin  des  hoiizons  plus  larges  que 
ceux  dont  le  sol  natal  leur  offre,  à  court(3  distance,  la  perspiîctivc;  après  avoir  éta- 
bli que  ce  qui  attire  tant  d'esprits  inquiets  vers  les  centres  populeux,  c'est,  avec 
certains  besoins  intellectuels  et  l'appât  de  plaisirs  grossiers,  l'espoir  d'arriver,  sans 
trop  de  travail,  à  une  existence  plus  facile,  tandis  qu'au  contraire  les  honuiies 
aptes  à  la  colonisation  devraient  avoir,  avec  des  goûts  simples,  la  passion  de  la  fa- 


—  230  — 

mille  et  de  la  vie  rustique,  rnniour  du  Iravail,  peu  de  besoins  intellectuels,  sinun 
le  goùl  de  la  solitude,  du  moins  des  dispositions 'à  la  supporter  facilement;  c'est 
après  avoir  démonlré  (|U(\  si  l'on  tiiMit  compte,  en  outre,  des  conditions  matérielles 
indispensables  qu'exige  un  ('tablissemenl  au  loin,  il  est  de  toute  évidence  (jue  ce 
n'es!  jias  parmi  les  iialurrs  di'jà  dévoyées  qui  se  ruent  vers  les  grandes  villes,  et 
moins  encore  parmi  les  épaves  sociales  ((u'ollï'ent  si  abondanmient  celles-ci,  qu'on 
peut  trouver  des  éléments  sérieux  de  colonisation,  propres  à  aller  faire  souche  dans 
des  contrées  nouvelles,  en  y  portant  l'esprit,  la  langue  et  l'âme  de  la  mère  patrie; 

Enfin,  c'est  après  avoir  étudié  l'ensemble  des  circonstances  qui  déterminent 
ce  qu'il  appelle  le  «  goût  de  l'émigration  »;  après  avoir  montré  que  ce  goût,  qui 
semble  inné  en  certaines  régions  très  circonscrites  de  la  France,  et  pousse,  par 
exemple,  vers  l'Annu-ique  du  Sud,  tant  de  jeunes  Basques  des  départements  pyré- 
néens, s'explique,  non  pas  seulenuMit  par  le  besoin  d'une  plus  grande  ind(''pendance, 
mais  surtout  par  le  désir  d'échapper  au  service  militaire,  avantage  que  leur  refu- 
serait une  colonie  française,  et  après  avoir,  en  outre,  indiqué  que  ce  même  goût 
est  produit,  là  où  il  se  manifeste,  moins  par  l'encombrement  dû,  dans  le  pays  ha- 
bité, à  la  densité  de  la  population,  qu'à  celui  résultant  de  la  fécondité  familiale, 
notamment  dans  les  contrées  où  la  coutume,  plus  forte  que  la  loi,  entraînant  les 
parents  à  favoriser  l'aîné  des  enfants,  pousse  les  cadets  à  aller  chercher  au  loin 
une  existence  moins  étroite  que  celle  dont  ils  [)ourraient  jouir  au  voisinage  du  foyer 
paternel  ; 

C'est,  disons-nous,  à  la  suite  de  cette  élaboration,  aussi  complète  et  perspicace 
qu'instructive,  du  sujet  traité,  que  M.  Arsène  Dumont  en  arrive  à  cette  conclusion 
que,  dès  le  début,  son  étude  fait  pressentir  : 

«  Qu'il  s'agisse  —  dit-il  —  d'hommes  ou  d'argent,  la  France  n'est  pas  la  quan- 
tité inépuisable  qu'on  s'imagine.  Ses  ressources  démographiques  sont,  tout  au  con- 
traire, étroitement  limitées;  elles  demandent  à  être  ameua^et^.ç  avec  soin,  et  ce  serait 
une  dangereuse  erreur  que  de  les  disperser,  au  moment  où  la  terj'ible  crise  de  trans- 
formation interne  (pii  la  travaille,  lui  commande  de  se  replier  sur  elle-même  et  de 
se  contracter  énergiquement.  » 

* 
*     * 

Il  y  a,  dans  ce  résum'',  deux  choses  :  une  constatation  et  un  conseil. 

Je  ne  veux  pas  approfondir  ici  ce  qu'entend  M.  A.  Dumont  par  la  «  crise  in- 
terne »  qui  travaille  la  France.  Peut-être  envisagerions-nous,  sous  ce  rapport,  la 
question  du  même  point  de  vue;  mais,  dans  tous  les  cas,  nous  nous  écarterions  de 
notre  sujet.  Tenons-nous-y. 

Quant  au  reste,  la  constatation  est  d'ordre  statistique.  Je  l'admets  sans  réserve, 
et  la  juge  irréfutable.  Le  conseil,  lui,  est  d'ordre  sociologique.  Je  demande  à  dis- 
cuter. 

Oui,  la  France  est,  démographiquement,  malade.  Il  n'y  a  pas  pléthore  :  la  saignée 
ne  s'indique  pas.  Les  deux  médecins  ont  tàté  bî  pouls,  ausculti''  le  sujet,  suivi  le 
mouvement  du  sang  et  h;  jeu  des  bi"onches.  Le  diagnostic  est  le  môme.  La  constitu- 
tion est  faible  et  la  santi'  chanci'laiili'.  Quelles  dispositions  prophylactiques  vont  èln^ 
prises  ?  Va-t-on  laissi'i' simidement  agir  la  nature?  C'est  presque  ce  que  conseille 
M.  A.  DuiMonl 
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L;i  lurco  (le  l.i  constitution,  tlonl  l:i  dcitsid'  di'  la  po|»ulalioii  (l<»nni'  la  tui'>iin',  ne 
peut  augincnler  tjui^  par  une  amrlioralion  de  la  >ant<'  (lénioi^iapliicine.  Ci'tte  sanlt'* 
dépend  du  rapj)ort  di'  la  natalité  à  la  morlalité.  Des  niaîlivs  slalisliciens  et  dénio- 
graj)li('S  nous  ont  dit  (ju'il  y  avait  jx-u  de  chose  à  faire  pour  celte  dernière.  Klle 
serait  à  peu  près  descendue  an  taux  le  plus  bas  ([u'on  puisse  espéier.  Sa  moyenne 
(21,14  selon  nous)  est  cependant  di'passée  assez  fortement  dans  (piehpies-uns  des 
groupes,  nolannnenl  dans  le  pivniier  groupe  de  la  deuxième  région,  où  l'écart  en 
plus  est  de  2,09;  el,  d'autre  part,  il  y  a  de<  gioiipes,  tels  (pie  le  (piatrième  groupe 
de  cette  même  région,  où  l'écart  en  moins,  assez  considérable,  arrive  à  1,52.  Il  n'est 
donc  jias  imi)0ssible  que  (piehpies  itVorts  ])u.sscnt  améliorer  un  peu  la  situation  |iar 
ce  ctMé.  Les  moyens  en  sont  comms,  et,  sous  ce  rapport,  le  progrès  est  en  marcbe. 
Toutefois,  c'est  évidemment  sur  la  natalité  qu'il  faut  agir.  M.  A.  Dnmont  veut  la 
porter  de  22,3(i  à  .iO.  Ouelle  médication  conscilli^-l-il  pour  oblenii-  ce  résultat  ?  1! 
ne  nous  le  dit  jias. 

La  question  de  la  natalité  n  été  souvent  débattue.  Elle  l'est  encore.  Les  moyens 
généralement  piéconisés  ne  nous  inspirent  qu'une  coniiance  médiocn'.  Ce  ne  sont 
pas  les  minuscules  avantages,  à  peu  pi'ès  tons  de  nature  fiscale,  recommandés  dans 
certains  milieux  en  faveur  des  famill(.'s  nombreuses  qui  augmenteront  sensiblement 
la  fécondité  des  mariages.  Ces  mesures  sont  bien  dirigées  dans  le  sens  voulu,  car  la 
question  di;  la  natalité  est  surtout  économique,  et  la  fécondité  familiale  s'accroîtrait 
bien  vite,  si,  malgré  les  charges  de  l'élevage  el  de  l'éducation,  les  parents  étaient 
rassurés  sur  l'avenir  de  leur  progéniture.  Seulement  les  moyens  proposés  sont  in- 
sufllsants.  Un  changement  profond  dans  la  loi  successorale  pourrait  avoir  des  elïets 
plus  marqués.  Mais,  enfin,  quels  sont  les  remèdes  que  nous  olfre  M.  A.  Dumont  ? 
Nous  ne  le  voyons  pas.  Il  faut  aménager  avec  soin  nos  ressources  démographiques. 
D'accord.  Mais  c'est  là  le  statu  quo.  D'où  l'amélioration  viendra-t-elle  ?  Comment 
nous  «  replier  »  et  nous  «  cuntiacter  ^>  sur  nous-mêmes  ?  Cela  ne  nous  est  pas  dit. 
Le  vœu  d'atteindre  la  natalité  .'30  .semble,  dès  lors,  absolument  platonique. 

.M.  A.  Dumont  nous  montre  les  vides  nombreux  qui  existent,  démographicpie- 
ment,  dans  plusieurs  parties  de  la  France  continentale.  Avant  et  au  lieu  de  rêver  la. 
colonisation  extérieure,  nous  agirions  plus  sagement  en  colonisant  à  l'intérieur.  Au 
nord-est,  dans  le  midi,  il  y  a,  nous  est-il  dit,  des  dépressions  qui  recevraient  avec 
avantage  el  poui'i-aienl  nourrii'  un  supplément  de  plusieurs  millions  de  colons  qui 
leur  viendraient  du  reste  du  pays.  Admettons-le.  Mais,  ces  millions  de  colons  d'un 
nouveau  gem-e  n'existent  pas  plus  pour  le  dedans  que  pour  le  dehors.  11  faudrait, 
dans  tous  les  cas,  attendre  qu'ils  fussent  créés.  Cela  nous  ramène  à  la  ({uestion  pré- 
cédente; et,  existassent-ils,  conmient  les  décider  à  marcher?  M.  A.  Dumont  nous 
montre  la  Basse-Bretagni;  avec  sa  nature  .sauvage,  ses  landes  sans  fin,  mais,  d'autr^? 
part,  sa  forte  constitution  démographique  (densité,  88,94)  et  sa  santé  robuste  (coef- 
ficient, 1,36),  à  deux  pas  de  la  plantureuse  Basse-Normandie,  où  la  population  fait 
défaut  (densité,  65,6)  et  dont  la  santé  chancelé  (coetTicient,  0,83).  Et,  cependant, 
ajoule-l-il,  le  jeune  Bas-Breton,  revenu  du  service  militaire,  au  lieu  d'aller  chercher 
en  Normandie  une  terre  aux  gras  herbages,  loue,  à  domaine  congéable,  (juelques 
hectares  de  landes  à  proximité  de  la  maison  paternelle  et,  abrité  provisoirement 
sous  un  appentis  rudimentaii-e,  se  mariii  el  fonde  sur  le  sol  qu'il  a  créé-  une  nou- 
velle famille. 

C'est  fort  bien  d'un  coté.  Mais  cela  ne  donne  pas  plus  des  colons  pour  le  dedans 
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(jiio  pour  \c  ileliors.  Oiiflli^  récolte  nous  fournit  M.  A.  Dunionf  pour  réaliser  la  ré- 
génératiun  (pi'il  appelle  ?  En  vain  nous  niontre-t-il  que  celui  qui,  possédant  le  petil 
capital  indispensable  et  les  aptitudes  nécessaires,  peut,  si  les  circonstances  de  tous 
ordres  le  favorisent,  réussir  à  fonder  une  famille  au  deliors,  eût,  avec  les  mêmes 
qualités,  obtenu,  plus  facilement  et  mieux,  un  résultat  analogue,  en  France,  où  la 
terre  ni  les  débouchés  ne  manquent  pas  —  cela  ne  nous  dit  pas  comment  il  va,  pour 
atteindre  sa  natalité  Af^  30  et  sa  densité  de  100,  arrêter  cet  homme  intelligent  sur 
la  route  de  Paris,  et  l'empêcher  de  venir  s'y  faire  marchand  de  vin. 

Irréprochable  en  ses  chiffres  et  constatations  matérielles,  pour  ce  qui  concerne 
l'état  statique  et  actuel  des  choses,  le  travail  de  M.  A.  DumonI  ne  nous  dit  absolu- 
ment rien  de  leur  sens  évolutif,  et  nous  permet  de  penser  que  la  situation,  loin  de 
s'améliorer,  peut  aller  en  s'aggravant.  Disons  même  qu'il  semble  s'appliquer  à  nous 
le  faire  supposer,  en  nou>  enseignant,  par  un  théorème  dont  nous  repoussons  la  doc- 
trine, qu'en  fait  d'incitation  à  la  natalité,  c'est  une  erreur  de  croire,  avec  quelques- 
uns,  que  la  célèbre  formule  de  Malihus  ait  sa  réciproque,  et  que,  s'il  est  vrai  que 
la  nature,  dans  son  horreur  du  trop  plein,  expulse  impitoyablement  la  bouche  su- 
perflue venue  au  monde  sans  qu'un  pain  ait  été  préparé  pour  elle,  il  est  faux  qu'elle 
ait,  en  ce  sens,  horreur  du  vide,  et  que  «  partout  où  il  existe  un  pain,  il  naît  une 
bouche  pour  le  manger  ».  Sans  doute,  la  statistique,  en  nous  montrant  à  côté  de 
populations  misérables  très  prolifiques,  des  populations  riches  peu  fécondes,  semble 
infirmer,  non  le  corollaire,  mais  la  réciproque  de  la  formule  de  Malthus.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  là  conclusion  j)récipilée  ?  Il  se  peut  fort  bien  que  le  fait  observé  prouve 
seulement  qu'à  l'aisance  appelant  la  fécondité  s'opposent,  quand  la  richesse  est 
venue,  d'autres  conditions  restrictives  plus  fortes;  et  rien  ne  nous  empêchera  de 
penser  que  l'abondance  des  pains  appelle  l'abondance  des  bouches,  et  que,  ce  qu'il 
faut,  c'est  faire  disparaître  les  circonstances  qui  mettent  obstacle  à  l'arrivée  de  ces 
bouches  i)ourvues  par  avance. 

En  présence  d'un  être  anémié  et  de  santé  compromise,  M.  A.  Duraont  nous  dit 
qu'il  ne  faut  pas  lui  tirer  de  sang,  ni  lui  faire  faire  trop  d'exercice,  ce  à  quoi,  dans 
son  patriotisme,  il  joint  des  souhaits  magnifiques  pour  l'heure  où  le  sujet  aura  re- 
pris des  forces.  C'est,  non  pas  seulement  de  la  médecine  expectante,  mais  l'absence 
de  tout  procédé  curatif.  Confiner  un  malade  .'l'est  })as  une  recelte  infaillible  pour  lui 
donner  de  la  vigueur,  et  la  situation  comporte  autre  chose  que  des  considérations 
négatives.  L'âme  française  est  à  régénérer.  Si  l'on  n'y  réussit  pas,  le  danger  est 
immense.  Comment  y  parvenir  ?  Là  est  la  difficulté.  C'est  le  problème  d'art  sociolo- 
gique le  plus  grave  qui  puisse  solliciter  la  ferveur  de  tous  les  Français  [tassionnés 
jiour  leur  pays.  L'enceinte  où  ces  lignes  sont  lues  ne  permet  pas  que  la  question  y 
soit  traitée  avec  l'ampleur  qu'elle  comporte.  Des  réserves  s'imposent.  Il  peut  néan- 
moins en  être  dit  quelrpies  mots. 

Un  pays  n'est  fort  que  s'il  est  animé  d'un  puissant  idéal  national.  La  France  a 
besoin  de  reconstituants  énergiques.  D'où  peuvent-ils  lui  venir  ?  Sans  doute,  la 
masse  de  la  population  ne  se  préoccupe  pas  encore,  au  même  degi'é  qu'une  élite 
éclairée,  de  la  nécessité,  pour  le  pays,  d'une  expansion  coloniale,  à  l'heure  psy- 
chologique où  les  nations  de  l'Europe  se  partagent  les  continents.  Celte  masse  ne 
se  rend  pas  bien  compte  que  murer  prudemment  la  France  dans  ses  limites  conti- 
nentales, ce  serait  la  réduire  à  n'être,  dans  l'avenir,  qu'une  quantité  négligeable. 
Ce  n'est  pas  toutefois  un  fait  sans  signification  (jiie  l'enthousiasme  universel  avec 
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lequel  suiil  salm-es  Irs  jnoiiesst's  héroïques  dfs  hardis  exploralt-uis  (|ui  Iiomoii-mI 
le  nom  IVauçais,  et  nmiitit'iil  au  imindi'  quel  saii^'  généreux  eouh;  encore  dans  nos 
veines. 

M.  A.  Duniunl  nuu^  dil  (jue  pour  culuniser  il  l'aul  des  hununes  rudes,  de  yoùls 
simples,  peu  ou  moyennement  civilisés.  Ce  ne  sont  pas  les  Athéniens  raHinés  de 
Périclès  qui  ont  fondé,  au  loin,  la  grande  Grèce,  mais  l(^s  Grecs  <le  trois  siècles  en 
arrière,  exidjéranls  de  vij^ïiieur  morale  el  de  valeur  i^uerrière.  Les  deux  cinquièmes 
de  la  population  de  la  France  vivant  encoi'C  de  la  vie  nn-ale.  Ils  ne  sont  prut-èlit^ 
pas  aussi  bien  doués  (pie  la  race  grec(pit'.  Mais  ils  uni  la  sobriété-  el  la  résistance; 
les  rafTmemt'uts  du  lux(^  ne  les  ont  |)as  encore  abâtardis,  el  il  y  aurait  exagération  à 
les  juger  civilisés  à  l'excès.  Ce  sont  ces  populations  rurales  qui,  [tour  une  grande 
part,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  aux  premières  annéi.'S  de  celui-ci,  ont  fourni  ces 
soldats  d'une  incomparable  énergie  (pii,  pour  la  défense  du  sol  national  d'abord, 
plus  tard  éleclrisés  par  un  nom  d'homme,  ont  promené  sur  l'Europe  le  di-apeau  de 
la  France  et  étonné  le  monde.  Sous  une  orientalion  dillérente,  cette  énergie  éteinte 
un  instant  peut  se  ranimer. 

Bien  des  choses,  sans  doute,  ont  changé  depuis  lors.  Nous  ne  le  méconnaissons 
pas.  La  gi'ande  bourgeoisie  française  si  vivace,  si  persistante  durant  plusieurs  siècles 
de  lutte,  est  tombée  bien  bas.  Elle  s'est  amollie  dans  une  sorte  de  Capouc  morale 
ou  plutôt  immorale.  Les  causes  du  changemiMit  intervenu  sont  multiples.  Quelques- 
unes  sont  bonnes  qu'il  faut  conserver.  D'autres  sont  jn'ofondément  odieuses,  cl 
contre  ces  dernières  la  lutte  ne  saurait  èlrc  trop  vive.  Il  l'aut  expulser  de  nos  mœurs 
la  funeste  tendance  vers  l'ali-a,  la  passion  de  la  spéculation  stérile,  et  le  rêve  mal- 
sain de  l'existence  assurée  sans  le  travail.  L'effoi'l  de  réaction  doit  èti-e  énei'gique. 
Toutes  les  saines  forces  sociales  doivent  y  contribuer.  L'enseignement  public,  à  tous 
ses  degrés,  dans  toute  l'étendue  de  l'échelle,  de  l'école  primaiie  aux  plus  hauts 
sommets,  est  à  réformer  dans  ce  but.  La  tâche  est-elle  impossible  ?  N'y  a-t-il  qu'à 
se  résigner  et  s'abandonner  an  courant?  En  ce  cas,  la  France  est  bien  compromise, 
et  ce  ne  sont  ni  la  prudence  ni  les  souhaits  méritoires  de  M.  A.  Dumonl  ([ui  la  sau- 
veront. 

Dans  ce  travail  de  ri'génération  indispensable,  quel  rôle  peut  jouer  l'expansion 
coloniale  ?  La  question,  au  premier  abord,  semble  posée  en  des  termes  contradic- 
toires. La  France  est,  démograj)hiquemenl,  faible,  et  on  lui  conseille  un  régime  qui 
paraît  devoir  l'alfaiblir  encore.  Ce  serait  absuide,  si  l'on  ne  tenait  compte  des  forces 
morales  et  des  changements  successifs  que  di'termine  une  évolution  en  rapport 
avec  les  éléments  qui  évoluent.  Les  forces  morales  agissent  puissamment  siu-  l'indi- 
vidu; plus  fortement  peut-être  encore  sur  les  colleclivités.  Consulté  sur  les  causes 
de  la  mort  de  Bismarck,  le  nK'decin,  qu'il  avait  attaché  à  sa  personne,  disait  :  «.  On 
meurt  quand  on  n'a  plus  assez  fortement  la  volonté  de  vivre.  »  Il  ne  faut  pas  rpie  la 
France  perde  celte  volonté  et  se  résigne  à  moin^ir.  Ce  serait  un  deuil  irréparable 
pour  l'humanité.  Chacun  me  comprend  s::r.s  que  j'insiste,  et  je  ne  puis,  dans  celle 
enceinte,  m'expliquer  davantage. 

La  France  a  pord'  sou  draiieau  au  dehors.  Il  est  indispensable  ipTi  lie  Ty  main- 
tienne. Si  l'on  pouvait  arriver  à  faire  de  ce  sentiment,  non  i)as  seulement  une  con- 
viction, mais  une  passion  nationale,  à  moins  de  ces  fautes  de  conduite  que  ses 
gouvernants  ne  lui  ont  pas,  malheureusement,  toujours  épargnées,  la  fibre  française 
se  l'éveillerait,  comme,  en  d'autres  pays,  elle  s'est  réveillée  sous  nos  yeux,  produisant 
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dos  miracles.  Sons  colle  iiiniionco  sainement  rénovât rieo,  la  sanl<''  (li'mographiqne, 
dont  nous  n^connaissons  rindis[)onsal)le  néeessito,  se  rétablirait;  la  constitution  na- 
tionale reprendrait  sa  vigueur;  nous  pourrions  être  encore,  dans  le  monde,  les 
champions  eiïicaces  de  la  justice  et  du  droit,  et,  ent(^ndue  comme  il  convient,  en 
dehors  de  tout  sens  mysli([ue,  la  grande  parole  :  Gesta  Del  per  Fmncos  redevien- 
drait une  vérité. 

11  ne  faut  j)as  s'abandonner  à  des  projets  chimériques.  De  fortes  ailes  sont  néces- 
saires pour  les  voyages  de  haut  vol.  Mais  le  terre  à  terre  n'est  pas  toujours  la 
sagesse,  et  c'est  ([uelquefois  le  danger. 

Dans  ce  sentiment,  sans  rien  contester  des  faits  mis  en  lumière  par  M.  Arsène 
DumonI,  je  reste,  tout  en  ne  me  dissimulant  pas  les  ditlHcnlIés  d'adaptation  climalé- 
rique  qu'on  exagère,  un  partisan  convaincu  de  l'expansion  coloniale,  et  crois  Icrme- 
mont  que  le  salut  de  la  France  est  à  ce  prix. 

L.-L.  Vauthier. 


IV. 
LA  STATISTIQUE  DU  CIlIFFliE  D'AFFAIRES  DE  LA  FRANGE  DE  1872  A  1896. 

La  connaissance  du  chiffre  des  affaires  commerciales  faites  dans  un  pays,  par 
année,  est  un  des  renseignements  les  plus  intéressants  pour  le  statisticien  et  surtout 
pour  réronomisle.  Malheureusement,  on  n'a  pas  encore,  je  crois,  trouvé  le  moyen 
de  le  déterminer.  On  ne  peut,  en  effet,  demander  à  un  commerçant  de  montrer  à  un 
recenseur  les  chiffi-es  de  ses  bilans  de  fin  d'ann(''e.  Il  sembli^  que,  par  aucun  autre 
moyen,  on  ne  puisse  arriver  à  la  connaissance  du  chiffre  d'affaires.  Il  y  a  bien  la 
statistique  du  coinmerce  extérieur,  mais  dans  quelle  proportion  sont  ses  chiffres 
avec  celui  des  affaires  générales,  en  entendant  par  ce  mot  toutes  les  transactions 
que  font  les  habitants  d'un  pays  entre  eux  et  avec  ceux  d'autres  pays. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  dans  ma  connnunication  du  mois  de  décembre  dernier  (I), 
j'ai  trouvi'^  un  moyen  indirect  d'arriver  à  des  renseignements  très  approximatifs. 

Ce  moyen  est  basé  sur  la  statistique  des  faillites.  Il  résulte  du  théorème  de  statis- 
tique suivant  :  il  y  a  entre  le  chiffre  des  pert(;s  commerciales  et  le  chiffre  des  affaires 
le  même  rapport  qu'entre  le  nombre  annuel  des  faillites  et  le  nombre  des  commer- 
çants. Ce  point  ac(iuis,  on  établit  le  rapport  pour  cent  des  faillites  au  nombre  des 
commerçants;  puis  on  divise  le  montant  total  des  pertes  —  obtenu  par  la  soustrac- 
tion de  l'actif  total  des  faillites  du  passif  également  total  — par  le  rapport  pour  cent 
obtenu  précédemment;  enfin  on  multiplie  par  100. 

On  iirrive  ainsi  à  un  premier  chill're  dont  il  faut  tirer  pai'ti  de  la  manière  que  j'in- 
diquerai plus  loin. 

Raisonnons  sur  un  exemple,  celui  de  l'année  1896. 

En  1890,  il  y  eut,  en  France,  1  577  979  patentés  commerçants,  défalcation  faite 
de  8  p.  100  pour  les  professions  libérales  et  d'autres  qui  ne  peuvent  [tas  conduire 
ceux  qui  les  exercent  à  la  faillite.  Le  chiffre  des  faillites  et  liquidations  judiciaires 
fut,  dans  la  même  année,  de  8  028. 


(1)  Voir  numéro  de  février,  p.  52. 
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Si  nous  iiiiilli|ilioiis  (S  0-28  par  1(10,  ce  ijui  ikhis  (loiiiir  NCcJ  S(l(),  r|  i|iir  ii()ii>  le  divi- 
sions par  1  577  079,  nous  oI)lt'ii()ns  OXk),  ci'  (pii  c^t  U-  ia|tp(irl  ixiur  ci'ut  de  8  (riS  ;"i 
1  557  979.  Nous  pouvons  diiv,  par  suite,  qu'il  y  a  eu  autant  de  Ibis  100  !r.  d'al- 
faires  (pie  le  rhiilre  des  itertcs  contient  la  sonune  de  0  IV.  55  c.  Mais,  (pirl  a  été  le 
total  des  jtertes  en  1890  ? 

Ce  total  s'est  (Mevé,  |»our  189(1,  ainsi  que  nous  l'appiviKin^  ru  (h-jalquant  le  total 
t\r^  actifs  du  total  des  passifs,  à  '237  305  801  Ir.  Mais  le  passif  et  ractifnc  sont  <ia- 
hlis  (jue  pour  les  iailliles  ou  li((uidations  présentant  un  actif;  pour  les  autres,  ou  m; 
les  établit  pas.  Or,  la  première  ealégorie  ne  rei)résente  que  52  \).  100  du  total  des 
faillites,  et  il  y  en  a  48  p.  100  de  «  clôturées  pour  insufllsance  d'actif».  Mettons 
50  I».  100  de  eluKpie  cati'^^-oiie  afin  d'arrondir  nos  ehiJlVes. 

(Jiielle  est  la  pei't(!  moyenne  pour  cliiuiue  faillite  de  la  deuxième  cat/'gorie,  celh» 
d(^  la  première  étant  de  55  000  fr.'.'On  ne  |)eut  tahlei- sur  la  même  moyenne,  attendu 
(pie  la  «  clôture  pour  insudisaiice  d'actif  y>  s'appli(pie  pres(pie  exclusivement  aux 
petites  faillites.  J'ai  cru  rester  dans  la  vraisemblance  en  évaluant  cette  dernière 
moyenne  au  ({uart  de  la  précédente  et  en  majorant  le  montant  total  des  pert(3s  de 
25  p.  100.  Cola  nous  donne,  pour  1890,  un  (^•liillre  de  309  298  822  fr. 

Si  nous  divisons  ce  chiffre  par  0,55  (U  multiplions  ensuite  par  100,  nous  obtenons 
67  U5  145  454  fr. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  d(^  nos  calculs. 

La  faillite  ne  peut  nous  indi(pier  que  le  cbilVre  d'affaires  traitées  avec  des  ache- 
teurs pouvant  faire  faillite;  or,  il  y  a  une  transaction  ([ui  ne  peut  pas  avoir  celt(! 
sanction  :  c'est  la  vente  au  consommateur.  Il  nous  faut,  par  suite,  augmenter  h; 
chilVre  d'un  certain  quanlinn. 

De  combien  ?  Pour  le  détei'miner,  j'ai  considéré  comme  vraisemblable  cpie  le 
transfert  d'un  produit  consommable,  des  mains  du  producteur  de  la  matière  i»rc- 
mière  à  celles  du  consommateur,  comportait  en  moyenne  cinq  transactions.  La  vente 
au  consommateur  étant  une  de  ces  transactions,  il  en  résulte  que  le  chifVre  de 
07  145  14-5  454  fr.  ci-dessus  n'en  représente  que  quatre,  et  qu'il  nous  faut  le  majorer 
de  25  p.  100,  soit  10  780  280  303  fr.,  ce  qui  nous  donne  un  total  de  >^'d  milliards 
921  431  817  fr. 

Mais,  les  marchands  qui  vendent  aux  consommateurs  majorent  leurs  achats,  tant 
pour  les  frais  généraux  (jue  pour  les  bénéfices,  et  ce  n'est  j)as  exagérer  que  d'évaluer 
cette  majoration  à  25  p.  100.  Cela  nous  donne  un  nouveau  chifTre  de  4  190  571  590, 
qui,  ajoutés  aux  10  780  280  303  fr.  précédents,  élève  le  chilVre  des  ventes  aux  con- 
sommateurs à  20  982  857  953  fr.,  ce  qui,  avec  les  07145145  454  fr.  précédents, 
formait  un  total  de  88128  003407  fr. 

D'autre  part,  on  ne  fait  jtas  cpie  du  commerce  à  crédit,  on  en  fait  aussi  au  comp- 
tant. Dans  quelle  proportion?  Je  ne  ci'ois  j)as  forcer  la  vraisemblance  en  l'f'valuant  à 
0  714  514  545  fr. ,  soit  10  p.  1  (JO  des  07  milliards  primitifs.  Ajout.'s  aux  88  1 28  003  407 
ci-dessus,  cela  nous  donne  94  842517  952  fr. 

Enfin,  il  faut  tenir  comi»te  des  exportations  de  marchandises  à  l'étranger,  rjui  ne 
peuvi^nt  pas  donner  lieu  à  des  faillites  en  France,  puis({ue  les  Fraiu;ais  sont  vendeurs. 
Cela  nous  produit,  pour  1890,  un  nouveau  chilTre  de  3  401  millions  qui,  ajouté  au 
total  antérieur,  produit  98  243  517  952  fr. 

Le  chiffre  d'aflaires  vraisemblable  a  donc  été  de  99  milliards. 

Il  faudrait  encore  tenir  compte  d'un  autre  élément  :  les  pertes  commerciales,  qui 
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iri'iilraiiii'iit  ni  l;i  laillilc  ni  la  li(|uiilali()ii  judiciaire  du  débilcur  insolvable.  11  n'y  a 
aucun  moyen  d'ovaluer  ces  j^Mtcs  Peut-être,  plus  tard,  si  je  réussis  à  mettre  sur 
pied  l'assurance  contre  les  ri^(|ues  du  conunerce,  cela  (h'-teiniinera-t-il  des  créan- 
ciei's  qui,  aujourd'hui,  ne  poursuivent  pas,  à  recourir  à  la  voie  judiciaire,  et,  alors, 
raugnientaliou  du  rapport  enire  le  nombre  des  commerçants  et  le  nombi'e  des  dé- 
confitures fournira  un  moyen  de  présumer  cette  inconnue.  Pour  le  moment,  je  puis 
simplement  dire  que  les  chilVres  que  je  fournis,  si  gros  ({u'ils  paraissent,  doivent  être 
au-dessous  de  la  réalité. 

Une  considération  de  nature  à  (rapper  les  économistes  est  la  faible  proportion 
pour  laquelle  le  conunerce  extérieur  entre  dans  le  commerce  national.  En  1896,  le 
commei-ce  extérieur,  importations  e|  ex|)oi'tations  réunies,  s'est  élevé  à  7  milliards 
îl{\0  millions;  soit  à  un  jteu  plus  de  7  p.  100  des  99  nniliards  ci-dessus  mentionnés. 

Celte  faible  proporlion  est  de  nature  à  refroidir  les  libi-es  échangistes  comme  moi, 
qui  proclameni  ([ue  les  enti'aves  à  la  libeité  conuncrciale  sont  une  cause  de  ruine 
pour  le  pavs.  Us  ne  <loivent  pas  moins  refroidir  les  protectionnistes,  ({ui  affirment 
que  la  libre  entrée  des  produits  agricoles  ou  industriels  de  l'étranger  doit  tuer  l'a- 
griculture et  l'industrie  nationales.  De  part  et  d'autre,  il  y  a  une  fausse  appréciation 
de  l'efficacité  des  tarifs  protecteurs,  parce  que  l'on  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  la 
faiblesse  du  coeffieient  «  commerce  extérieur  »  dans  le  chiftre  d'alïaires  national. 

Ce  n'est  i»as  le  moment  d'entrer  dans  ime  étude  détaillée  de  l'influence  des  droits 
de  douane  protecteurs  —  ({u'il  faut  avoir  soin  de  distinguer  des  droits  simplement 
fiscaux  —  sur  les  prix  de  vente  des  produits  de  consommation.  Je  me  bornerai  à 
faire  remarquer  que  la  France,  étant  un  pays  de  climat  tempéré  et  varié,  produit  à 
peu  près  toutes  les  espèces  de  choses  nécessaires  à  sa  consommation.  Sa  production 
en  (|uantité  étant  à  peu  près  égale  à  ce  qui  lui  est  nécessaire,  elle  n'a  pas  besoin 
d'une  importation  de.  produits  alimentaires  en  dehors  des  années  de  mauvaise  ré- 
colle. C'est  ce  qui  explique  le  faible  rapport  du  commerce  d'importation  avec  le 
commerce  intérieur. 

D'autre  part,  il  suflîl  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  ci-après  pour  constater 
que  les  variations  du  commerce  total  ne  correspondent  pas  avec  celles  du  commerce 
extérieur.  Voici,  d'ailleurs,  (pielques  chiffres  : 


1 


Comiiiene 

Commerce 

«xtéricur. 

total. 

Millions 

(le  francs. 

8  021 

i -28  000 

8  190 

12-2  000 

8  338 

93  000 

7  04U 

lUôOO 

Commerce 
exlcrieur. 

Commerce 
total. 

Milli 

IIS  de  francs. 

7  090 

108  500 

(J  928 

110  500 

7  (»9-i 

116  500 

7-200 

U9  000 

1889.  .  8  021  1-28  000  1893. 

1890.  .  .  8  190  122  000  1894. 

1891.  .  .  8  338  95  000  1895. 

1892.  .  .  7  04U  114  500  1896. 


Comme  on  le  voit,  des  aimées  de  grande  chute  du  commerce  total,  telles  (jue  1891 
et  1890,  ont  été  des  années  de  relèvement  du  commerce  extérieur,  et  inversement 
des  années  de  diminution  du  commerce  extérieur  ont  éti'  des  année.,  de  relèvement 
du  commerce  total;  telles  les  années  1892,  1893,  180//-  et  1895. 

Il  r*n  est  du  moins  ainsi  eu  ce  (pii  conci'rne  la  Fran(;e;  car  la  sil nation  doit  être 
diflérente  pour  des  pays  comme  l'Angleterre  et  la  Belgi([ue,  <jui  ni;  peuvent  nour- 
rir leur  population  que  grâce  à  l'échange  de  leurs  produifs  industriels  contre  des 
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|iru(liiih  ii!,q'i('.olrs  venus  de  l'cxti'i'inir;  d,  en  mitiu,  liinil  de  l'i'liiiii^iT  l:i  iiuijcuro 
|(;u'lii!  (les  iiiiilières  prtMiiii'rt's  iK'-ccssaircs  à  leur  iiidiistric  II  serait  iililf  (l'éliihlir, 
|iour  ct^s  pays,  la  statistiqin'  ((iic  j'ai  dressée  pour  la  Kiîuict' 

Voici,  tnaiiitcnaiil,  nu  lal)l(«au  ^i-aphicpic  (voii-  paj^es  -2:{G-2;37)  d(»nnaii(  Icscliillres 
d'allaiies,  l'tablis  [lai'  la  uit'tliodc  (pu.*  j'ai  indiqu»'-»',  do  187:2  à  189(1, 

Cil  -M.  Limousin 


V. 

NOTE  SUil  LA  STATISTIOUE  AGRICOLK  Dl'!  LA  IJKLGIOUI-:. 

Les  docuuieiils  aussi  aboudauls  que  pr(''ris  de  la  stalisti(pie  de  la  Helfritpie  nous 
pcrnieltenl  d'y  suivie,  depuis  18i0,  le  mouvement  de  la  pr()|)ri(''t(''  linm'ière  ou  de 
rexploilatinii  du  sol.  Il  nous  a  paru  intéressant  d'en  retenir  les  données  jti'iiieipales, 
à  (pialre  périodes  différeiil.'s,  18  iO,  1806,  1880  et  1895. 

Un  premier  point  à  lixer  (voir  le  tableau  n"  1)  est  le  nombre  des  exploitations. 
Leur  lolal  n'a  })oinl  suivi  uik.'  marclie  constamment  ascendante  ;  il  s'élève  bien  jus- 
qu'en 1880,  mais  diminue  depuis  cette  époque,  et  d'une  façon  assez  sensible.  Le 
nombre  des  exploilatioiis  agricoles  était  de  572  550  en  I8i(i  ;  il  s'accroît  de  près  de 
172  000  en  1886,  ou  de  30  |i.  100.  De  1866  à  1880,  l'aiiKmenlalion  est  encore  de 
[.lus  de  166  000,  ou  de  22,4  p.  100.  Mais,  en  1805,  le  nombre  des  exploitations, 
qui  s'était  élevé  à  7U007  en  1866  et  de  là  à  010306  en  1880,  tombe  à  829625; 
c'est  une  diminution  de  près  de  81  000  ou  de  8,8  \k  100. 

TABLEAU  N"  1. 
Les  exploitations  dans  le  royaume  de  Belgique  en  1846,  1866,  1880  et  1895. 

Étendue 

des 

exploitations. 

De  moins  de  50  ares  .... 
De  .")()  ares  à  1  hectare  .  .  . 
De  1  il  5  hectares  .... 
De  5  à  10  —  .... 
De  10  à  20  —  .... 
De  20  à  50  —  .... 
De  plus  de  50  hectares  .   .    . 

Total  «les  exploilalions.   .         572  550        744  007         010  3"J6        820  G25 

L'étendue  du  sol  exploité  n'a  }ias  subi  de  variations  bien  .sensibles  :  elle  ('lait,  en 
1846,  de  2  603000  bectares  ;  en  1866,  de  2  663  700  bectares;  en  1880,  de  2  704000 
hectares,  et  elle  est,  en  1895,  de  2  607  000  bectares.  Il  y  a  donc  seulement  une 
légère  diminution  pour  la  p(''riode  contemporaine;  elle  n'est  que  35,9  p.  100.  Re- 
mar({uons  toutefois  ipie  cette  diininnlion  de  l'étendue  ex[)loitée  corF'espond  à  celle 
des  exploitations  de  1880  à  1895.  En  revanche,  l'étendue  moyenne  des  ex[)loita- 


Leur  Doail 

brc  eu 

18A6. 

1866. 

1880. 

1895. 

2i7  551 

312  290 

472  471 

458  120 

70  413 

108  094 

121  90.") 

8.".  921 

105  933 

219  384 

22()  0:)8 

191  833 

42  737 

51  650 

48  390 

49  005 

26  585 

30  9'.)6 

2.")  983 

28  l.-.i 

14  998 

16  066 

12186 

13  l.-)l 

4  333 

5  527 

3  403 

3.584 

4,8 

4,2 

3,9 

3,6 

3,4 

2,7 

2,4 

2,8 

3,9 

3,5 

2,5 

2,7 

2,8 

2,5 

2,1 

2,2 

3,1 

2,4 

1,8 

1,6 

4,5 

3,5 

2,95 

2,96 

6,8 

4,5 

4,2 

5,6 

H,4 

8,0 

7,4 

9,2 

7,4 

5,1 

4,6 

5,1 
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lioii>  a  aUj^iiii'iiît' ;  on  18U),  celle  siipcrlicic  inoyi'iiiic  l'Inil  {\v  i'',ôi;  elle.  s'al)aissniL 
en  I8()0  à  3'', 57;  en  1880,  à  2M10;  ollc  se  relèvo  .mi  1895  à  3^14  (voir  le  lahloau 
11°  2).  Ainsi,  l'iMeiKliie  moveiuie  des  exploilalioiis  a  i^iaiidi  en  raison  inverse  non 
senleinenl  de  lenr  nombre,  mais  aussi  de  la  surface  du  sol  cultivé.  L'année  1880, 
où  nous  renconli'ons  le  uomlire  maximum  (re\|iloilalions,  est  celle  (|ui  nous  pré- 
sente le  miiiinuun  de  ["l'Iendue  ex|)|(iitée. 

TABLEAU   N'  2. 

Étendue  moyenne  des  exploitations  en  Belgique,  en  1846,  1866,  1880,  1895. 

[\ii\  heclares.) 

rrovinces.  1846.  1866.  1880.  1895. 

Anvers 

Brahant 

Flandit'  (iccidenlale.    .    . 
—      orientale .... 

Ilahiant 

Liège  

Liniboiirg 

Liixembeurg 

Xaiiiar 

Belgique 4,54         3,57         2,90         3,14 

Mais  dans  (juclle  mesure,  depuis  1846,  les  dillereiites  catégories  d'exploitations 
ont-elles  varié?  En  1846,  les  petites  exploitations,  celles  de  moins  d'un  hectare, 
étaient  au  nombre  de  317  964;  en  1866,  elles  s'élevaient  à  420384;  en  1880,  à 
593376,  soit  un  accroissement  successif  de  32  et  41,2  p.  100  ;  mais,  en  1895,  le 
total  s'abaisse  à  544  041,  soit  une  baisse  de  8,4  p.  100.  Mais  cette  baisse  atteint 
particulièrement  les  exjjloitations  de  50  ares  à  1  hectare  :  celli's-ci  tombent  de 
121  905  à  85  921,  soit  une  diminution  de  20,7  p.  100,  tandis  que  les  très  petites 
exploitations  de  moins  de  50  ares  (celles  qui  ne  consistent  guère  qu'en  jardins,  ver- 
gers, en  dépendance  étroite  de  la  maison)  ne  perdent  que  3,02  p.  100  (472  471  (mi 
1880  et  458120  en  1895).  De  1840  à  1880,  la  part  proportionnelle  des  petites 
exploitations  dans  le  nombre  total  a  été  en  augmentant,  représentant  successivement 
55,5,  56,8  et  05,5  p.  100  en  1846,  1860  et  1880  ;  mais,  en  1895,  cette  proportion 
s'abaisse  à  63,1  j>.  100. 

Quant  aux  exploitations  de  1  à  5  hectares,  leur  nombre  total,  en  1895,  n'est  pas 
seulemi'nt  en  diminution  sur  celui  de  1880,  mais  sur  celui  de  1866.  De  1846  à 
1866,  leur  nombre  augmente  d'uiu;  manière  très  sensible  (32,7  p.  100);  mais,  de 
1860  à  1880,  l'accroissement,  (jni  était  de  54  000  environ  dans  la  période  [)récé- 
dcnte,  n'est  plus  guère  que  de  6  700  ou  de  3,04  p.  100.  De  1880  à  1895,  la  dimi- 
nution est  de  {)lus  de  34000  ou  de  15,4  p.  100.  Ainsi,  le  nombre  de  ces  exploita- 
tions, qui  était  de.  219  384  en  1866  et  de  226058  en  1880,  n'est  plus  (pie  de  101  833 
en  1895;  leiu-  pro|iortion  au  nondire  total  (]i}s  expl(»itations,  (pii  était  de  28,8  et  de 
29,3  p.  100  en  1846  et  1860,  tombait  à  25  et  23,6  p.  100  en  1880  et  1895. 

Les  ex|)loitatioiis  qui  dépassent  5  hectares  nous  présentent  un  tout  autre  phéno- 
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mène  :  aii-dfssiis  de  cotlt'  limite,  le  nombre  des  cxiildiliiiiouv  aii^iiienle  dans  la  pé- 
riodo  roiilempoi'aiiie,  eiprès  avoJF'  diminué  dans  la  iM-iiode  anlérieiii'e  <  IS(i(i-|S80), 
tandis  que,  au  contraire,  elles  s'éfnienl  acerues  de  184(1  à  IXOG. 

Ainsi,  deux  ealégoi'ies  d'exiduitalions  —  qu'un  {mmiI  (|ualifii;r  de  ninyinnc  et  de 
;^i'ande  —  celles  de  5  à  10  lieclares  el  celles  de  10  à  'ûi)  hectares,  s'élevaient  respe<'- 
livement  de  42  7:}7  et  26  585  à  51  Ii50  et  rJO'.MM;  d.-  184(3  à  I8(i(i.  Kn  1880,  nous 
trouvons  ces  deux  ea((''t;oiies  à  48  31)0  et  25  0(S;}  ;  jl  y  avait  donc  liaisse  sensilile, 
surtout  ]iarmi  les  exploitations  de  10  à  20  hectares.  Mais,  en  1S95,  il  va  auj^menla- 
litju  :  la  |tiemièie  caté'<>orie  s'élève  au  total  de  49 005  l't  la  seconde  atteint  celui  de 
28151.  Les  exploitations  de  10  à  20  hectares,  (|ui  avaient  suiloiit  piKhi  dans  la 
pé'i'iode  |in''ci''denle,  sont  pi'é-cisément  celles  ipii  iiaiiiienl  le  plus  dan-  la  juTiode  con- 
tenqioiMine. 

Dans  les  exploitations  de  20  à  50  hectares  et  dans  celles  de  plus  de  50  hectares, 
nous  constatons  un  fait  analogue  :  de  18^(5  à  18(»(),  les  itremières  s'(''lèveut  de  I  i008 
à  KiOOG  ;  les  secondes  de  4333  à  5  527  ;  puis,  en  1880,  elles  s'abaissent  respecti- 
vement à  12  186  et  3403;  mais,  en  1895,  elles  se  relèvent  à  13  151  et  à  3  584.  Le 
relèvement  est  donc  plus  sensible  poui'  les  exploitations  de  20  à  50  hectai-es. 

(juelle  a  été  la  correspondance  de  l'étendue  des  cultures  avec  les  vaiiations  des 
ex|)loilations?  C'est  ce  qu'il  est  (acile  de  constater.  De  1840  à  1800,  il  y  h  augmen- 
tation poiu'  ré'teiidue  du  .sol  Cultivé  en  froment  (voii'  le  tableau  n''3);  de  233  000 
hectares,  ell."  s'élève  à  283540.  De  18(JC  à  1880,  il  y  a  déjà  diminution,  légère,  il 
est  vrai  (seulement  7  000  hectares)  ;  mais,  en  1895,  cette  diminution  atteint  plus 
de  100  000  hectares,  et  la  superficie  des  terres  à  blé  n'est  plus  que  de  180  300  liec- 
tai-es,  soit  30,4  p.  100. 

Les  cultures  industrielles  voient  égalemi'iit  —  mais  dans  une  moindre  proportion 
—  dimiimer  leur  étendue  :  celle-ci,  qui  était  de  60  000  hectares  en  1840,  atteignait 
1 15  800  hectares  en  1866  et  demeurait  stationnaire  en  1880  ;  en  1895,  elle  s'abais- 
sait à  90  700,  soit  une  perte  de  10,5  |).  100. 

Par  contre,  le  sol  occupé  par  les  pâtures  a  augmejité  très  sen.>ïiblement  à  l'époque 
contemporaine  :  de  1846  à  1866,  il  demeurait  sans  changement  sensible  à  305  000 
hectares;  mais,  en  1880,  il  s'élevait  à  547  000,  puis  à  638  000  hectares  en  1895; 
c'est  sur  1800  un  accroissement  de  près  de  75  p.  100.  La  consé((uence  toute  natu- 
relle a  été  l'augmentation  du  bétail  ;  si  les  moutons  ont  dimimié  (580  000  en  180(i 
.-t  235  000  eu  1895),  le  gros  bétail  s'est  accru  (1  242  000  tètes  en  1840  et  1  420  000 
en  1895)  et  le  total  des  porcs  a  presque  doublé  (de  032  000  à  1  103  000).  [Voir  ta- 
bleau, p.  242.] 

Toutes  ces  transformations  ont  été  aussi  accompagnées  d'un  changement  dans  le 
mode  d'exploitation  du  sol.  En  184(»,  sur  2  602  000  hectares  de  superficie  cultivée, 

1  423  000  étaient  cultivés  directement  par  les  propriétaires,  soit  54,5  p.  100;  en 
1880,  ce  chilTre  était  de  1  434  000  sur  un  total  de  2704  000  ou  53,1  p.  100  ;  l'ex- 
ploitation directe  l'emportait  encore  ;  mais  en  1895,  sur  un  total  de  2  607  000  hec- 
tares d'étendue  exploitée,  1  287  000  seulement  ou  49,2  ji.  100  reviemient  à  l'exjjloi- 
tation  directe.  En  d'autres  termes,  la  [letite  })ropriété  dimimie  d'une  façon  évidente 
à  l'heure  actuelle  en  Belgique. 

Un  autre  phénomène  que  l'on  peut  constater  en  Belgique,  c'est  la  diminution 
ihn<  la  valeur  vénale  du  sol.  En  1846,  la  valeur  movenne  de  l'hectare  était  de 

2  620  fr.  ;  elle  s'élevait  à  3  365  fr.  en  1856,  et  4fJ95  fr.  en  1866.  En  1880,  la  pro- 


o 
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gres^ion  est  bien  moins  forte  :  la  valeui-  est  do  -4 202  l'r.  Mai<î,  en  1895,  elle  tombe 
à  3021  fr.,  soit  1 181  fr.  de  perte  sur  1880.  Cette  perte  est  plus  sensible  sur  les 
terres  arables  (pie  sur  les  prairies  :  dans  la  première  eatégorie,  le  prix  moyen  s'a- 
baisse de  4201  l'r.  à  2  838  Ir.  ;  dans  la  seconde,  il  s'abaisse  de  4  143  fr.  à  3  204  fr., 
soit  une  perte  de  039  IV.  au  lieu  de  1  423  fr.  pour  les  terres  arables. 

TABLEAU  N     3. 

Étendue,  par  province,  de  la  superficie  cultivée  en  blé  et  des  pâtures       * 
en  1866,  1880,  1895. 

(Milliers  (riiectares.) 

Terres  à  hlé.  Prairies  et  pâtures. 

Provinces.  ■ -^ ^ -^ —       - 

1866.       1880.       1895.       1866.      1880.       1895. 

Anvers 10,7  8,5  4,8  32,0  42,7)  43,0 

Brahant 60,0  55,8  36,6  31,6  55,4  66,8 

Flandre  occidentale.  50,3  50,8  33,3  62,0  71,0  82,0 

—     orientale.   .  30,7  29,1  21,2  33,0  54,0  57,8 

Hainaut 69,7  68,1  43,3  45,3  76,2  100,2 

Liège 26,2  27,7  18,3  53,4  66,8  82,4 

Linibourg 15,1  13,6  8,8  30,0  50,2  44,8 

Luxembourg   ...  4,4  5,9  3,0  49,6  68,0  78,0 

Namur 16,3  18,3  11,6  28,6  65,5  82,4 

Belgique  .    .         283,5        276,0        180,3        537,0        537,0        638,0 

Le  nombre  des  domestiques  mâles  s'élevait  de  107  603  à  141  702  ;  celui  des  ser- 
vantes de  69  723  à  75  433  ;  ce  n'était  pour  celles-ci  qu'une  proportion  de  8,2  p.  100, 
tandis  qu'elle  était  pour  ceux-là  de  32  p.  100  environ.  Mais,  en  1895,  le  nombre 
des  domestiques  s'affais.'îc  à  187  106;  c'est  une  diminution  de  13,6  p.  100  depuis 
1880  ;  cette  baisse  porte  surtout  sur  les  servantes,  qui  ne  sont  plus  que  58  830, 
soit  une  diminution  de  16  600  personnes  ou  22,6  p.  100  ;  le-  total  des  travailleurs 
hommes  ne  diminue  que  de  13485  ou  de  9,2  p.  100. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  de  la  dernière  enquête  agricole  de  la  Belgique  ; 
nous  pouvons  encoi^e  mieux  les  apprécier  en  considérant  séparément  chaque  pro- 
vince. A  Anvers,  le  nombre  des  exploitations  était  de  47  640  en  1846  ;  il  s'élevait 
en  1866  à  59  029,  puis  à  64026  en  1880  et  montait  encore  à  64  432  en  1895; 
dans  cette  province,  l'étendue  moyenne  de  l'exploitation  n'a  fait  que  s'amoindrir  : 
d'abord  de  4'', 8,  puis  de  4'',2,  3'', 9  et  3'",6;  elle  est  un  peu  au-de.ssus  de  la  moyenne 
du  royaume  (3^14  en  1896).  La  petite  propriété  y  est  demeurée  à  peu  près  la  même 
depuis  1880;  mais  le  nombre  des  grandes  exploitations  s'y  est  accru.  La  culture 
du  froment  y  a  beaucoup  baissé  depuis  1880  (de  4  300  h(^ctares  cultivés  au  lieu  de 
8  540)  ;  mais  l'étendue  des  pâturages  n'a  pis  diminué.  La  proportion  du  .faire-valoir 
direct  v  a  baissé  :  elle  était  de  ti3  p.  100  en  18S0  ;  en  1895,  elle  se  réduit  à  55,6 
p.  100 

La  population  des  travailleurs  agricoles  s'y  est  abaissée  de  plus  de  3  700  jier- 
sonnes  (16  385  au  lieu  de  20  128),  et  cette  diminution  atteint  surtout  le  sexe  fémi- 
nin (65  p.  100  de  la  diminution  totale). 
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Avec  Anvers,  le  Flniiinul.  est,  la  seule  itroviiicc  où  le  noinlirc  (lrsc\|)l(iil;ili(»ii.s  n'ait 
pas  diminué  :  c'est  même  là  seulement  (ju'il  y  a  viainieni  un  aceroisseinenl  sérieux  : 
le  total  (les  exploitations,  qui  était  de  1(15  07(1  en  I8i(i,  dn  1  'f(Mi5(l  .-t  I,S<.)778  eu 
18l)(i  et  1880,  s'(''levait  cncon'  ;"i  :i07  55C  en  1895  Lr  di''V('l(»pprnienl  industriel  a 
pour  couscquence  l'extension  de  la  j)Ctite  j)rojirii''t(''  ;  la  maison  de  l'ouvrier  est  tou- 
jours accompagnée  d'un  lopin  de  terre  plus  ou  moins  grand.  Dans  le  Ilainaut,  la 
moyenne  propriété  dinunue  au  bénéfice  de  la  petite  et  de  la  grande.  Ainsi,  tandis 
que  les  exploitations  de  moins  d'un  hectai-eet  celles  de  plus  de  10  hectares  augmen- 
tent en  nombre,  il  y  a,  au  contraire,  diminution  pour  celles  des  catégories  intermé- 
diaires, surtout  pour  celles  de  i  à  5  hectares  qui  baissent  de  34  iOO  à  20  000. 
Aussi,  dans  cette  province,  l'étendue  de  rexjtloilalion  moyenne  est-elle  arrivée  à 
être  considérablement  réduite;  de  3'',1  en  1840,  elle  tombe  successivement  <à  2''4,  à 
1'',8  et  enfin  à  l'\C  en  1805.  Mais  le  progrès  de  la  grande  exploitation  s'est  aussi 
traduit  par  un  recul  de  l'exploitation  directe  :  de  47  p.  100  en  1846,  elle  tombe  à 
41  p.  100  en  1895,  et,  depuis  1880,  l'étendue  des  leires  consacrées  au  ft'oment  a 
diminué  de  25000  hectares;  les  pâtures  ont  augmenté  du  même  nombr»;  à  peu 
près. 

Le  nombre  des  travailleurs  agricoles  y  a  baissé  de  12  p.  fOO  depuis  celte  éj)oque 
et,  ici  comme  à  Anvers,  l'élément  féminin  a  la  plus  grosse  part  de  la  diminution 
(60,5  p.  100). 

Dans  la  })rovince  de  Liège,  il  y  a  sans  doute  une  baisse  du  total  des  exploitations; 
mais  elle  est  peu  sensible  (de  89  554  à  87 167  ou  2,66  p.  100)  et  l'étendue  moyenne 
des  exploitations  est  demeuré»'  la  même  qu'en  1880.  La  diminution  porte  exclusive- 
ment sur  les  exploitations  de  1  à  5  hectares,  qui  perdent  prés  du  (piart  de  leur 
efîectif  (4  000  sur  17  000)  de  1880  à  1895.  Les  catégories  extrêmes  profitent  de 
cette' baisse.  Dans  cette  province,  les  terres  ensemencées  en  froment  diminuent  de 
près  d'un  tiers,  et  les  pâtures  gagnent  près  de  24  p.  100. 

La  diminution  des  travailleurs  agricoles  est  toutefois  moins  rapide  que  dans  le 
Hainaut;  elle  n'est  que  de  9,4  p.  lOO. 

Le  Brabant  et  les  deux  provinces  de  Flandre  constituent  un  groupe  où  l'étendue 
moyenne  des  exploitations  se  relève,  mais  d'une  manière  encore  peu  sensible  sur 
l'ensemble.  Dans  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale  et  la  Flandre  orientale,  celte 
superficie  moyenne  était  en  1840  de  3'', 4,  3'',9,  2''8;  elle  s'abaissait  respectivement 
en  1880  à  2^4,  2'',5,  2\1 ,  pour  se  relever  en  1895  à  2'',8, 2»',7  et  2^2.  En  somme, 
nous  avons  encore  affaire  à  une  moyenne  faible.  Mais,  dans  les  trois  provinces,  la 
très  petite  exploitation  a  beaucoup  diminué  en  nombre  :  de  23  000  dans  le  Brabant, 
de  22  600  dans  la  Flandre  orientale,  seulement  de  5  400  dans  la  Flandre  occidentale. 
Dans  cette  province,  il  y  a  baisse  dans  toutes  les  catégories;  seules,  les  exploitations 
de  plus  de  50  hectares  voient  accroître  leur  nombre.  Dans  la  Flandre  orientale,  ce 
sont  les  exploitations  de  1  à  5  hectares  qui  augmentent  de  40  p.  100.  Mais  dans  le 
Brabant,  les  grandes  exploitations  s'accroissent  sensiblement.  M.  Vanderveld(l),  qui 
a  étudié  tout  particulièrement  la  question  pour  cette  province,  remarque  que  la 
grande  propriété  tend  à  se  concentrer  de  plus  en  plus  ;  il  comptait  dans  le  Brabant, 


(1)  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales,  1S99. 


on  18:)4.,  ^^2'f  cotes  do  i)liis  de  100  hertarcs,  l'aisaiit  un  total  do  38  963  hectares;  il 
trouve,  eu  1S08,  200  cotes  avec  nue  contenance  de  41  545  hectares.  L'étendue  des 
proprit'lés  a  augmenté  en  raison  inverse  du  noud)re  de  propriétaires.  Dans  le  Bra- 
bant,  comme  dans  les  Flandres,  la  culture  du  blé  a  diminué,  surtout  dans  le  Bra- 
bant  (iO  p.  100),  et  les  pâtures  ont  augmenté,  mais  très  peu  sensiblement,  dans  la 
Flandre  orientale,  où  il  y  a  du  reste  une  petite  extension  des  cultures  industrielles. 
C'est  dans  celte  jnovince  que  nous  venoiH  de  noter  un  accroissement  de  la  moyenne 
l>roprii''té. 

Dans  les  trois  provinces,  la  population  des  travailleurs  agricoles  a  diminué,  sur- 
tout dans  1(^  ])rabanl  (li),3  p.  100);  l'élément  O'-minin  baisse  surtout  dans  la  Flandre 
orientale  (de  30  p.  100). 

Nous  arrivons  ensuite  aux  trois  provinces  de  l'Ardenne  :  Limbourg,  Luxembourg 
et  Namur,  r('gion  de  prés  ou  de  pâtures  où  de  tout  temps  la  moyenne  de  l'étendue 
des  exploitations  a  été  élevée.  Cependant,  jusqu'en  1880,  elle  s'était  abaissée  :  dans 
le  Limbourg,  de  6^8  en  1846  à  4'', 5,  puis  i^S,  en  1866  et  1880;  dans  la  province 
de  Namur,  de  7'', 4  à  5'',1  et  4'', 6  ;  dans  le  Luxembourg,  de  11 '',4  à  8,  puis  7'*,4-. 
Mais,  en  1805,  il  y  a  partout  un  relèvement  dans  cette  moyenmî  ;  elle  atteint  5'',1 
cà  Namur,  5'', 6  dans  le  Limbourg  et  9'', 2  dans  le  Luxembourg.  Dans  les  trois  pro- 
vinces, il  y  a  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  exploitations,  de  12  p.  100  à 
Nannn-,  de  21,7  p.  100  dans  le  Luxemboui-g  et  de  23,5  p.  100  dans  le  Limbourg. 
Partout,  il  y  a  diminution  de  la  petite  exploitation,  à  Namur  toutefois  moins  qu'ail- 
leurs (de  11  p.  100  seulement,  tandis  que  la  proportion  est  de  35  p.  100  dans  le 
Luxembourg  et  de  41,8  p.  100  dans  le  Limbourg).  La  moyenne  propriété  se  main- 
tient mieux,  malgré  une  baisse  dans  toute  la  région;  mais,  sauf  dans  le  Limbourg, 
ce  n'est  pas  la  très  grande  propriété  qui  bénéficie  de  cette  décroissance.  Néanmoins, 
il  est  visible  (pi'il  y  a  là  comme  ailleurs  une  concentration  de  la  propriété.  Dans  les 
trois  provinces,  il  y  a  également  diminution  des  terres  à  blé,  suitout  dans  le  Luxem- 
bourg, qui  ne  comptait  plus  en  1895  que  3  000  licctares  cultivés  en  froment.  Les 
pâtures  ont  augmenté,  sauf  dans  le  Limbourg  où  il  y  a  diminution.  Les  trois  pro- 
vinces présentent  également  une  diminution  de  l'exploitation  dii-ecte  ;  mais  elle 
n'est  vraiment  sensible  que  dans  le  Limbourg  (16,2  p.  100). 

La  population  des  travailleurs  agricoles  a  diminué,  mais  très  peu  dans  le  Luxem- 
Ijourg,  où  il  y  a  même  une  légère  augmentation  pour  les  domestiques  hommes. 

En  somme,  des  travaux  de  la  statistique  belge  que  nous  venons  de  résumer,  il 
ressort  clairement  qu'un  mouvement  iiitéressant  se  produit  dans  l'économie  rurale 
du  royaume  voisin  :  il  est  caractérisé  non  seulement  par  l'arrêt  du  morcellement 
de  la  propriété  ininterrompu  jusqu'en  1880,  mais  par  la  concentration  de  plus  en 
plus  visible  de  la  terre  entre;  les  mains  des  grands  propriétaires. 

Paul  Meuriot. 
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Les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  Tumc  II  :  Assurances  contre  les  acci- 
dents, '.V  i»;irlit',  jKir  Maurice  liiM.i.oM,  iii|;('iiieiir  des  mines. 

M.  Maiiiice  Helluin  vieiil  de  imblier  le  second  volume  de  son  li;tv;iil  sur  les  ;issuiaMces 
g.iranlissant  les  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail.  Ce  second  volume  ne  coiilienl 
que  des  annexes,  et  ces  annexes  sont  des  lois,  règlements,  etc.,  édictés  dans  divers  jjays 
pour  le  même  olijel.  Voici  la  liste  des  documents  contenus  dans  ce  volume  de  \')i')  |)ages  : 
1°  Loi  allemande  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  du  (>  juillet  188 i.  — 
2'  Loi  allemande  porlanl  modification  de  Tarlicle  87  de  la  loi  du  0  juillet  18Si  et  de  Tar- 
tiele  95  de  la  loi  sur  l'assurance  des  personnes  occupées  dans  des  e.\|)!oitali(ms  agricoles 
el  forestières  contre  les  accidents  et  la  maladie,  du  5  mai  1886,  du  IG  mai  1892.  —  3°  Loi 
allemande  sur  l'extension  de  Tassurauce  contre  les  accidents  et  les  maladies,  du  28  mai 
188.").  —  A"  Loi  allemande  sur  l'assurance  des  personnes  occupées  dans  les  expluilalions 
agricoles  et  forestières  contre  les  accidents  et  la  maladie,  d;i  5  mai  1886.  —  .V  Loi  alle- 
mande sur  ra.ssiirance  des  personnes  occupées  dans  les  travaux  de  construction,  contre 
les  accidents,  du  11  juillet  1887.  —  ^^  Loi  allemande  contre  l'assurance  des  gens  de  mer 
et  autres  personnes  attachées  à  la  navigation  maritime  contre  les  accidents,  du  13  juillet 
1887.  —  7°,  8°,  9°,  10°,  11"  Statuts  types  des  corporations  professionnelles  ayant  pour 
objet  l'assurance  constituée  en  vertu  des  lois  ci-dessus.  —  12"  Loi  aulricliienne  sur  l'a.s- 
surance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  du  28  décembre  1887.  —  13"  Loi  autrichienne 
sur  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents,  du  20  juillet  1894.  —  U"  Statuts  ly[>es 
d'un  établissement  régional  autrichien  d'assurance  contre  les  accidents.  —  LV  Statuts  de 
rétablissement  corporatif  autrichien  d'assurance  contre  les  accidents  pour  les  chemins  de 
fer.  —  16°  Loi  anglaise  portant  extension  et  réglementation  de  la  responsabilité  des  pa- 
trons au  point  de  vue  de  la  réparation  des  dommages  personnels  éprouvés  par  les  ouvriers 
occupés  à  leur  service,  du  7  septembre  1880.  —  17°  Loi  italienne  approiivaul  la  conven- 
tion du  18  février  1883,  conclue  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  et  les  établissements  d'épargne  en  vue  de  la  création  d'une  caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  du  8  juillet  1883.  —  18' Règlement  de  la 
Caisse  générale  italienne  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  —  19'  Loi  italienne 
"portant  modification  de  la  convention  constitutive  de  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail,  du  23  décembre  1886.  —  20°  Ilèglement  des  primes  et  indem- 
nités de  la  Caisse  nationale  italienne  d'a.ssurance  contre  les  accidents  du  travail.  —  21»  Loi 
norvégienne  sur  l'assurance  des  ouvriers  de  fabrique  contre  les  accidents,  du  23  juillet 
1894.  —  22°  Loi  suisse  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881.  — 
23°  Loi  suisse  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  complétant  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1881,  du  21  avril  1887. 

Nous  n'analyserons  pas  eus  lois  diverses,  ce  qui  ferait  double  emploi  avec  le  compte 
rendu  du  premier  volume  publié  ici.  D'ailleurs,  un  semblable  ouvrage  a  surtout  une  va- 
leur documentaire;  on  le  possède  pour  pouvoir  y  recourir  en  vue  d'un  renseignement 
spécial  sur  tel  ou  tel  point. 

Nous  présenterons  cependant  quelques  observations  sur  les  dilférents  moyens  employés 
par  les  divers  États  pour  donner  satisfaction  au  besoin  qu'ils  ont  tous  ressenti  de  mettre 
les  ouvriers  à  l'abri  des  accidents  du  travail. 

Une  première  division  est  à  opérer.  Sur  ces  six  États,  cinq  mettent  l'ouvrier  à  l'abri  à 
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l'aide  de  prescriptions  obligatoiros ;  ce  sonl  :  rAllemagim,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
Norvège  et  la  Suisse;  un,  l'Italie,  se  borne  à  créer  un  établissement  d'assurance  à  l'aide 
duquel  les  employeurs  d'ouvriers  ou  les  ouvriers  eux-mêmes  pourront  s'assurer.  Sur  les 
cinq  premiers,  trois  :  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Norvège,  obligent  les  industriels  à 
contracter  une  assurance  au  profit  de  leurs  ouvriers,  deux  :  TAiiglelerre  et  la  Suisse  se 
bornent  à  préciser  la  responsabilité  des  employ.'urs  en  cas  d'accidents  du  travail. 

Les  trois  États  qui  ont  établi  l'assurance  obligatoire  ont  eu  recours  à  des  systèmes  dif- 
férents :  r.\llemagne  oblige  les  employeurs,  industriels  ou  agriculteurs,  à  conslituer,  sous 
le  nom  de  coriiorations,  des  associations  d'assurance  mutuelle  entre  personnes  exerçant 
la  même  profession  ou  des  professions  similaires.  L'Autriche  prescrit  l'établissement 
d'institutions  d'assurances  régionales  constituées  d'après  un  certain  type.  Toutefois,  la 
mutualité  d'assurance  des  chemins  de  fer  est  corporative.  La  Norvège,  elle,  a  créé  un 
établissement  d'assurance  garanti  par  l'Etal, 

Un  point  commun  à  toutes  les  législations  ayant  institué  une  obligation  est  l'interdic- 
tion de  toutes  conventions  particulières,  entre  employés  et  employeurs,  ayant  pour  but 
l'abandon,  par  les  premiers,  des  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi.  La  Suisse  et  la 
Norvège  vont  plus  loin  en  et  iblissant  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des  indemnités  et 
pensions  accordées  aux  victimes  d'accidents,  sauf  certains  cas,  comme  les  droits  de  la 
femme  et  des  enfants. 

C'est  l'Allemagne  qui  a  créé  l'organisation  la  plus  complète.  La  loi  détermine  le  mode 
de  formation  des  corporations  dont  les  statuts  doivent  être  approuvés  par  les  autorités 
locales  ou  l'OfTice  impérial  des  assurances.  Les  fonctions  de  membre  d'un  comité  de  direc- 
teur de  corporation  ne  peuvent  être  déclinées.  Lesdits  comités  comprennent  des  membres 
ouvriers,  mais  non  élus  par  leurs  camarades.  Il  existe,  en  outre,  des  tribunaux  arbitraux, 
Composés  de  même,  devant  lesquels  on  peut  faire  appel  des  décisions  des  conseils  direc- 
teurs de  corporation.  Enfin,  l'Office  impérial  ou  les  offices  d'État  connaissent  des  recours 
contre  les  arrêts  des  tribunaux  d'arbitrage.  Les  comités  directeurs  ont  le  droit  de  pres- 
crire aux  membres  de  leurs  corporations  des  mesures  préventives  des  accidents,  et  d'en 
surveiller  l'exécution. 

L'Autriche,  à  beaucoup  d'égards,  a  imité  l'Allemagne.  Elle  aussi  a  constitué  des  tribu- 
naux d'arbitrage,  d'appel,  et  le  ministre  de  l'intérieur  reçoit  les  pouvoirs  contre  leurs  dé- 
cisions, qu'il  soumet  à  un  comité  consultatif  dont  il  est  assisté.  Une  autre  ressemblance 
entre  l'Allemagne  et  l'Autriche  consiste  dans  l'emploi  de  l'administration  postale  pour  le 
l)aiement  des  indemnités  et  pensions.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'en  Autriche  la  poste  est  une 
véritable  banque  populaire,  faisant  un  très  gros  chiffre  d'affaires  et  mettant  d'ingénieuses 
combinaisons  à  la  disposition  de  ses  déposants. 

L'originalité  du  système  italien,  beaucoup  moins  favorable  pour  les  ouvriers,  co  siste 
dans  l'intervention  des  caisses  d'épargne  autonomes  pour  la  constitution  de  l'institution 
d'assurance.  Les  caisses  d'épargne  autonomes  d'Italie  sont  de  grosses  personnalités  finan- 
cières, particulièrement  celle  de  Milan,  qui  a  la  direction  de  l'entreprise  avec  le  concours 
d'im  délégué  de  la  Caisse  de  Turin,  de  la  Caisse  de  Bologne,  de  la  Caisse  de  Sienne,  du 
Mont  de  piété  et  Caisse  d'épargne  de  Gênes,  de  la  Caisse  de  Rome,  de  la  Caisse  de  Venise, 
de  la  (baisse  de  Cagliari.  Il  est  surprenant  et  regrettable  que  l'on  n'ait  pas  fait  intervenir 
les  banques  populaires,  dont  une  au  moins,  celle  de  Milan,  est  aussi  un  gros  établissement 
financier. 

Une  autre  originalité  de  l'institution  italienne  est  que  la  convention  approuvée  par  une 
loi  prévoit  que  parmi  les  ressources  de  l'institution  d'assurance  pourront  figurer  des  legs 
et  des  revenus  de  capitaux  placés. 

Je  le  répète,  l'ouvrage  de  M.  Bellom  est  appelé  à  figurer  dans  la  bibliothèque  de  tous 
les  hommes  s'occupant  d."  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  législatioi  sociale  comparée. 
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VII. 
EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900. 


COLLECTION   E.   LE  CHARTIER. 

La  collection  ([iie  j'ai  l'iioniicur  d'exposer  à  l'Kconomie  sociale  a  été  commencée  il  y  a 
vingt  ans,  an  inonient  on  j'ai  pnl)lié  mon  Dictionnaire  pratif/ue  îles  .Usiirancrs. 

Mon  but  a  été  de  fonder  une  l)ibli()tlit'([iie  inlernalionale  d'assurances  analoi;u(.'  aux 
bibliothèques  étrangères  d'Utrecbt,  de  Londres  et  de  Boston. 

Dans  cetto  bibliothèque,  qui  doit  plutôt  être  pratique  que  théori(jue,  mon  intentinn  est 
de  réunir  : 

1"  Tous  les  documents  d'assurances  émanant  des  compagnies  existant  ou  ayant  existé 
(Tarifs,  polices,  avenants,  brochures,  pièces  de  comptabilité); 

2"  Toutes  les  notes  bibliographiques  sur  les  ouvrages  d'assuraniu's; 

3"  Tous  les  renseignements  sur  les  compagnies  d'assurances  du  monde  entier  ; 

4°  Tous  les  ouvrages  d'assurances  ; 

5°  Un  Dictionnaire  d'assurances  en  dix  langues  contenant  les  2  200  mots  techniques  que 
l'on  rencontre  le  plus  souvent  dans  les  documents  d'assurances. 

Ce  Dictionnaire,  que  j'ai  projeté  depiis  plus  de  cinq  ans,  a  été  mis  ii  l'ortire  du  jour  du 
Congrès  des  actionnaires  tenu  à  Londres  en  1800. 

La  collection  exposée  n'est  que  la  base  du  travail  que  je  me  propose  de  continuer  lors- 
que la  collection  sera  transportée  au  Musée  social. 

Cette  collection  comprend  actuellement  : 

1°  Environ  3  500  dossiers  contenant  des  renseignements  sur  plus  de  2  500  compagnies 
ou  sociétés  d'assurances; 

2°  Environ  10  000  fiches  bibliographiques  résumant  les  catalogues  de  plus  de  dix  biblio- 
thèques d'assurances.  Ces  fiches  sont  par  ordre"  alphabétique  d'auteurs  avec  subdivision 
en  100  catégories  dilTérentes  ; 

3"  4  500  fiches  indiijuant  le  fonctionnement  de  4  500  sociétés  d'assurances.  Ces  fiches 
sont  répertoriées  sept  fois  :  ï.  P.ir  ordre  alp'.inbéti  (ue.  —  II.  P<ir  ordre  d'ancienneté.  — 
m.  Par  pays  d'origine.  —  IV.  Par  ville  du  siège  social.  —  V.  Par  branche  d'opération.  — 
VI.  Par  pays  d'opération.  —  Vil.  Par  genre  de  société; 

4"  Une  bibliolhèiue  contenant  près  de  700  livres  et  brochures  d'assurances. 

Cette  bibliothèciue  est  divisée  en  trois  parties  : 

a)  Livres  théoriques  d'ass  irances  ; 

b)  Livres  visant  le  fonctionnement  d'une  société  particulière,  historiques  de  compagnie, 
graphiques,  tables  de  mortalité,  comptes  rendus  ; 

c)  Livres  visant  les  assurances  d'un  même  pays,  an  maires,  ahnanachs,  études  géné- 
rales ; 

5°  Le  Dictionnaire  international  des  Assurances,  qui  est  un  premier  essai,  et  dont  la 
seconde  édition  sera  complète,  grâce  ai  concours  i]iie  l'on  me  promet  de  tous  côtés. 

En  deliors  de  ma  collection  d'^  documents  d'assurances,  j'expose  aussi  l'ensemble  des 
ouvrages  d'assurances  que  j'ai  publiés,  soit  près  de  iO  volumes,  en  y  comprenant  V Avenir 
économique. 

Faute  de  place,  je  n'ai  pu  faire  figurer  à  l'Exposition  tous  les  documents  que  l'on  a  bien 
voulu  m'envoyer  et  que  l'on  m'expédie  chaque  jour  de  toutes  les  parties  du  monde. 

Je  suis  p!M-suadé.q  l'une  fois  acceptée  par  le  Musée  social,  ma  collection  de  documents 
ne  tardera  pas  à  être  aussi  complète  que  possible,  et  que  tous  les  assureurs  se  feront  un 
devoir  d'olVrir  au  Musée  social  les  locuments  ou  livres  dont  ils  pourront  disposer. 

E.  Le  Ch.\rtier. 
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VIII. 
CHRONIQUE   DES   TRANSPORTS. 

2*  Trimestre  1900.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  L'ainélioralioii  déjà  corislaléc  l'aiitiée  dernière 
dans  radivilr  de  nos  porls  niaritinu^s  seinl)le  devoir  se  continuer  en  l'JOO,  si  l'on  en  juge 
d'après  les  résultais  connis  jusqu'à  ce  jour. 

En  1890,  le  tonnaiic  de  jauiic  des  navires  importateurs  et  exportateurs  a  présenté,  par 
rapport  à  celui  de  1898,  une  augmentation  de  8,8  p.  100. 

l'our  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  en  cours,  cette  augmenlalion  ressort  à  9,2 
|).  100  du  tonnage  de  la  période  correspondante  de  1899. 

Nous  résumons  ci-après  les  chilîres  q'ie  vient  de  faire  paraître  TAdministration  des 
douanes  : 

JSacija'ion  avec  les  colonies  françaises  cl  avec  les  paijs  ctranyers. 

Tonnagi;  do  jauge  des  navires  chargés 


Cinq  premiers  mois  de  1900 
—  —       1«"J9 


entré.*. 

Mill 

boi-lis. 
ers  de  touu'au\. 

Enseniblr 

7  336 
G  729 

- 

5  157 
4  700 

12  493 
Il  43.) 

(i07 
9,0 

451 
9,9 

1  O.jS 
9,2 

Différeucc  en  faveui'  de  1900.    .    . 
Pdui centaine.    .    ,    . 

La  part  d'i  pavillon  français,  dans  le  tonnage  de  1900,  est  de  3  ()33  000  tonneau.K,  soit 
i29  p.  InO  du  loliil.  et  celle  des  pavillons  étrangers  de  8  87)9  01X1  to. ineaux  ou  71  p.  100. 

Pendant  la  période  correspondante  de  l'année  1899,  ces  parts  avaient  été  respective- 
ment de  31,0  p.  lOu  pour  le  pavillon  français  ;^t  de  68,4  p.  100  pour  les  pavillons  étran- 
gers. 

Allemagne.  —  L'Olïice  impérial  de  statistique  vient  de  faire  paraître  les  deux  volumes 
de  la  slali.stique  des  Iranspoits  maritimes  en  1898. 

Voici  les  données  principales  extraites  de  cette  pu;)licalion.  Le  tonnage  est  exprimé  en 
milliers  de  tonneaux-registre. 

F.JfccUf  de  lu  Jlo'te  Jiiarchande. 


Au 

Navires  à 

voiles. 

Navires 

N.imbre. 

à 

va 

peur. 

1"^'  janvier. 

Nombre. 

Tonnagi'. 

Tonnage. 

1899.    .    .    . 

2  318 

5ôG 

1  223 

1  G75 

1898.    .    .    . 

2  522 

5SG 

1  171 

970 

DifTérence.  —204  —30  +52  +705 


ABI.KAU 
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Moiirrnicnf  (onmicnhil  total  des  ports  altcmantls. 


E»l  é( 

sur  Insl. 
Tonuoge. 

1  219 
1  185 

Soriii 

Ann(■■o^. 

1898  .    . 
1897  .    . 

Naviri  s 

74  954 
6G  :583 

rliargés. 
Touiiagc 

1G4,S4 
15  305 

-Naviri'.s 
Nomhrp. 

11  6G0 
10  734 

Navires 
Ni  robre. 

61   1S7 
5 G  580 

chargi'v 
Toiinagi-. 

12010 

11  046 

Navir.» 
Nombre. 

23  450 
21  i;,4 

tiir  lest. 
Toniiag)'. 

5  801 
5  580 

Mouvement  commercial  entre  les  ports  allemands  et  les  ports  étrangers  d'Europe. 


1898  .    .    . 

25  447 

S  361 

2  033 

515 

18  278 

5  366 

9  753 

4  550 

1897  .    .    . 

25  381 

7  945 

2  208 

5 15 

16  739 

4  836 

11  240 

4  621 

Mouvement  commercial  entre  les  ports  allemands  et  les  porls  étrangers  hors  d'I'.urope. 

1898  ....  2  368         4  622  »  »  1  522         3  272  225  384 

1897.    .    .    .  2  231  4  327  2  2  1626         3  204  156  283 

Mouvement  co)umercial  total  sous  le  pavillon  allemand. 


1898  .    . 

55  552 

8  748 

9  462 

778 

50  899 

7  659 

15  193 

2  025 

1897  .    .    . 

48  578 

8  091 

8  311 

645 

44  301 

7  019 

13  137 

I  764 

On  ajoutera  à  ces  renseignements  ([uelques  données  lelativcs  aux  iinportalions  el  expoi 
talions  allemandes  en  1899,  extraites  des  tableaux  du  comniei'('e  spécial  de  rEni[»ir('  : 


[mportati 

1DS. 

Milliers 

de 
marks. 

Exportations 

nnécs. 

qu 

Milliers 
de 
ntaux  métriques. 

Milliers 

de 

quintaux  métriques. 

Milliers 

de 
marks. 

1899.    . 
1898.    . 
1897.    . 

446  523 
427  298 
401  623 

5  783  628 

6  439  676 
8  864  644 

304  032 
300  943 
280  199 

4  368  409 
4010565 
3  786  241 

D'après  ces  évaluations,  l'Allemagne  a  reçu  ou  expédié,  en  1899,  V^  millions  de  tonnes 
de  marchandises  valant  10  milliards  de  marks. 

La  part  afférente  au  commerce  maritime  s'élève  à  70  p.  lOd  du  trafic  total,  c'est-à-dire 
à  7  milliards  de  marks,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  échanges. 

Etats-Unis.  —  Les  données  récapitulatives  sur  le  commerce  maritime  de  l'Union  sont 
extraites  du  S^*"  volume  du  Statislical  abstract,  publié  par  le  Bureau  de  statistique  du 
Département  des  finances  des  États-Unis. 

Effectif  de  la  marine  marchande . 

Exercice  Navires  h  voiles.  Navires  à  vpp-ur.  Ensinibli-. 

tcrniiuè  "^ — -^^ .^ , -^^ — '~- ^ — . ■^ — ^^ — ^        ~ 

au  30  juin.  Nombre.         Tonnage  de  jauge.       Nombre.         Tonnage  de  jauge.         Nombre.         Tonnage  de  jauge. 

1899.  .  .  .     15  891     2  388  227    6  837    2  476  011     22  728    4  864  238 
1898.  .  .  .     15  993    2  377  815    6  712    2  371923    22  705    4  749  738 

Dans  le  tonnage  de  jauge  total,  le  tonnage  des  navires  au  long  cours  entre  pour  837  :2:29 
tonneaux  en  1899  et  pour  720  213  pendant  l'exercice  précédent. 
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Tonnage  de  jaiiye  du  commerce  extérieur. 


Exercice 

Entrées. 

Sorties. 

au 
30  juin. 

.N'avirrs                               Navires 
américains.                        étrangirs. 

TouneanXi 

Navires                               Navires 
américains.                          étrangers. 

Tonneaux. 

1899.    .    . 
1898.    .    . 

3  332  763              18  630  G4i 
3  3G2  475              18  337  836 

3  463  249              18  714  234 
3  231014              18  660  724 

Le  tonnage  des  navires  de  provenance  IVançaise  s'élevait,  en  1899,  à6i27  255  tonneaux; 
le  tonnage  des  navires  à  destlnalion  de  nos  ports  était  de  9:29  080  tonneaux.  Les  chiffres 
correspondants  pour  l'exercice  précédent  étaient  de  :  014'490  et  l  437  702. 

La  valeur  des  écliaiiges  correspondaut  au  mouvement  maritime  du  commerce  extérieur 
de  l'Union  était,  en  dollars  : 


Exeicice 

terminé 

au  30  juiu. 

1899 

1898 

Iniiiortalions. 

663  723  668 
585  621  870 

+  78  101  818 

Exportations. 

1  143  152  395 

1  158  198  626 

Total. 

1  806  876  063 
I  743  820  49!-. 

Différeuco . 

—  15  046  231 

+  63  055  567 

Russie.  —  Le  Déiiarleiuent  des  douanes  russes  a  publié  récemment  le  compte  rendu 
du  commerce  extérieur  de  TEmpire  pendant  les  dix  premiers  mois  de  1899.  Nous  em- 
pruntons à  ce  document  les  renseignements  récapitulatifs  suivants  : 


Du 


Navires  chargés  et  sur  lest.  Navires  chargés.  Poids 

des 


i"m^'"  Tn„„»..  Tonnaire  marchandises 

débarquées 


Tonnage  Tonnage 

net  net 

Nombre.  en  Nombre. 


1er  novembre  .  enibarquees 

en 
milliers  de  pouds. 


tonneaux-  tonneaux- 

de  :  registre.  registre. 


Entrées. 

1899.    ...              9419              7749298  5492  4192072  310727 

1898.  ...              9859             7761534  5259  3642267  242248 

Différence.    .           —440             —12  236           +233  +549  705  +  68  479 

Sorties. 

1899.  ...              9315              7686336  7576  6106887  533251 
1898.    .    .    .              9  650             7  651927  8  230  6  522  074  583  388 


Différence.    .  —335  +31409  —654  —415  187  —50  137 

Mexique.  —  Pour  terminer  celte  revue  so!nmair(^  des  statistiques  des  transports  mari- 
tiu^es  les  plus  récentes,  o:i  dotniera  (juel  jues  renseignements  sur  le  mouvement  des  ports 
mexicains  pendant  l'exercice  1898-1899.  Les  données  qui  suivent  sont  extraites  du  Rap- 
port du  ministre  de  France  à  Mexico  (1). 

yavirjalioa  générale. 


Exercices. 


Tonneaux  Tonneaux  Tonneaux 

Nombre.  de  .Nombre.  de  .Xoinbrc.  de 

ju.ig".  jauge.  jaiig". 


1898  1899.        1857        5  506  247        4  263       351719       4  670        5  129  146        4  2J5       329  000 
1897-1898.        5  112         3  73I3-'3         5il5        ;;5;j  877        4  952         3  535  898         5  40^      344  742 

Différenc3.     —255  +  1  774  924  —  1  \bï'    —2  158     ^^82^+  l  593  218  —  1284    —15  742 


(1)  Moniteur  o/Ttciel  du  Commerce  du  14  juin  1900. 
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Dans  ces  cliill'res,  la  navigation  exlérieino  ciiiiv  | r  : 


à  vapeur  .    .    . 


ISaviri's    ,     *'. 
/  a  voiles 

Le  nombre  de  navii'cs  baKaiil  noire  pavillon  s'élevail  à  20  vaiicurs  ;i  Tmlire  cl  I  i  v;:- 
pciirs  à  la  sortie. 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Dans  noire  (llii-onique  de  janvier  dernier,  nons 
avons  sii^nalé  la  pio^rcssion  ('(inlinne  du  tralic  de  nos  voies  llnviales.  .Mallieureusenienl,  de 
fortes  gelées  survenues  pendani  le  mois  de  déciMobre  onl  arrêté  la  marclie  des  liati^aux 
sur  la  plupart  des  canaux. 

Le  tonnage  total  des  embarquements  en  i8U9  est  néanmoins  resté  un  [leu  plus  élevé  (pie 
celui  de  LS98,  33  millions  de  tonnes  contre  32  millions  et  demi,  mais,  comme  nous  l'a- 
vons déjii  l'ail  observer,  la  plus  grande  partie  de  celle  augmentation  de  tonnage  est  fournie 
par  les  transports  faits  sur  la  Seine,  aux  abords  de  Paris,  et  a  pour  eause  les  grands  tra- 
vaux exécutés  en  vue  de  l'Exposition  de  1900. 

Hertel. 


IX. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  20  .h  in  1900. 

Odvrages  signés.  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  222.) 

Documents  officiels.  —  Autriche.  —  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique, 
n"'  53,  54,  55. 

France.  —  Rapport  annuel  sur  les  services  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  1899. 

Italie.  —  Table  générale  des  matières  renfermées  dans  la  Statistique  commerciale 
du  Royaume,  de  IS94  à  1898. 

Russie.  —  La  Récolle  en  189'J.  —  Statistique  de  V Empire,  tomes  -47  et  iS.  —  Dé- 
nombrement de  la  population  en  1897  (les  5  premiers  cabiers). 

Suède.  —  Statistique  officielle,  1891-1895.  (Topographie!.  —  Population.  —  Agri- 
culture et  Industrie.  — Voies  de  transport  et  Commerce.  —  Propriété  foncière 
et  Finances.  —  Instruction  publique.  Assurances,  etc.) 

Etats-Unis.  —  Relevé,  par  pays  d'origine,  de  la  valeur  des  importations  agricoles 
(Département  de  l'agriculture),  1899.  —  Statistical  abstract  pour  1899. 

Japon.  —  Résumé  statistique  de  l'Empire,  14'  année  (Bureau  de  la  statistique  géné- 
rale). 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bollelin  de  l'Office  du  travail.  —  Bullelin  du 
Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Bévue  dos  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiipies).  —  .Lurnal  officiel 
du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  eobmiîde.  —  Circulaires  du  Musée  so- 
cial. - —  Circulaires  du  comilé  central  des  houillères  de  France.  —  La  Réforme 
sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Economiste  euroitécn.  —  Bulletin  de  la  Société 
d'économie  politique.  —  Bulletin  île  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  — 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture.  —  Bulletin  de  la  Société  française 
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(II'  teinpomnce.  —  Bulletin  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes.  — 
r.ulk'tiii  de  rinslitul  des  actuaires  français.  —  Bnllelin  de  rAssociation  philo- 
locliniqne. —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  léi;islalion  ouvrière  et  sociale.  — 
Bulletin  de  la  Société  de  géographie  (la  (léographie).  —  L'Avenir  économique 
et  lînancier.  —  L'Assurance  moderne. —  La  Liberté  économique  —  Le  Moniteur 
maritime,  industriel,  commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de 
la  mutualité.  —  Revue  socialiste.  —  Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union 
IVaui-aise  de  la  jeunesse.  —  Ligue  nationale  contre  l'alcool.  —  L'Humanité  nou- 
velle, —  l'idletin  économique  de  l'Iiuio-C-hiiie.  —  Répertoire  des  travaux  de  la 
Société  de  statistique  de  Marseille.  —  Annales  du  Midi  de  Toulouse.  ■ —  Hullelin 
de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde,  île  Hanovre,  de  Stultgard,  de  Mauheim. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  La  Gazette 
du  travail.  —  The  Economist.  —  Ilunianilarian. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épargne  et  les  syndicats  d'avance  en  Styrie.  —  Die  social 
Rel'orni. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail).  —  An- 
nuaire démographique  de  Bruxelles. 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Fiidande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étran- 
gers. — ■  Publications  de  la  section  d'économie  publique  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  et  la 
prévoyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  expor- 
tations. —  Bulletin  do  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'Ecole  positiviste  dans  la  jurispru- 
dence pénale.  —  L'Economiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie  (Rome).  — 
La  Science  sociale  (Gènes). 

Pays-Bas.  —  Maandeyfers  en  andere  periodieke  opganen. 

Boumanie.  —  Bulletin  tie  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucarest. 

Bussic.  —  Publications  diverses  (Moscou,  Voronèje). 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (Upsal). 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchàteloise  de  géogiapliie. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  Dé- 
parlement du  travail.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique. 
—  Publications  de  la  Société  américaine  de  Philadelphie.  —  The  Yale  rcvievv. — ■ 
lîullctin  mensuel  du  commerce  cX  de  la  navigation. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Economiste 
mexicain.  —  Importation^;  et  ex|»ortations  mensuelles. 

République  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres.  —  Annales  du  département  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres.  —  Bul- 
letin démograplii'iue  argentin. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    18    JUILLET    1900. 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  IDOO.  —  Annnncc  de  décès  dun 
membre.  —  Allocution  du  Président.  —  Nomination  d'un  membre  correspondant.  — 
Promotions  et  nominations  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  dans  celui  du  Mérite 
agricole.  —  Présentation  des  ouvrages  transmis:  .MM.  le  Secrétaire  général,  des  Essars. 
—  Analyse  de  certains  travaux  statistiques  par  M.  Levasseur.  —  Communication  de 
M.  Arsène  Dumont  sur  l'infécondité  chez  certaines  populations  industrielles;  discussion  : 
MM.  Levasseur,  Théry.  D'  Papillon,  Malzac,  Coste,  des  Es.sars,  Limousin,  Arsène  Du- 
mont. —  Fixation  de  la  date  de  la  séance  de  rentrée. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/4,  sous  la  présidence  de  M.  Levasseur. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juin  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  regret  d'informer  la  Société  du  décès  de  l'iui  de  ses  mem- 
bres, M.  Alexandre  Billotte,  .secrétaire  généi-al  de  la  Banque  de  France,  mort  le 
8  courant  à  l'âge  de  55  ans. 

M.  Billotte  appartenait  à  la  Société  de  statistique  depuis  1882;  ses  occupations 
ne  lui  avaient  pas  permis  de  prendre  direeU^ment  part  à  nos  travaux,  mais  il  les 
connaissait,  il  les  suivait  avec  intérêt,  et  tons  les  statisticiens  qui  se  sont  adressés  à 
la  Banque  de  France  ont  trouvé  chez  M.  Billotte  le  concours  le  plus  obligeant  et  le 
plus  empressé.  La  Société  de  statistique  s'associe  bien  sincèrement  au  detiil  de  la 
Banque  de  France. 

La  candidature  au  titre  de  membre  correspondant  de  M.  Bagge  (Georges),  capi- 
taine de  l'armée  suédoise,  présenté  à  la  dernière  séance,  est  mise  aux  voix  et  votée 
à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Mardi  (Lucien),  ingéniein-,  délégué  à  l'Oflice  du 
travail,  chef  du  recensement  professionnel,  a  été  nommé  chevalier  de  la  Lé'gi(»n 
d'honneur.  La  Société,  qui  connaît  et  apprécie  depuis  longtemps  les  travaux  de 
M.  March,  sera  heureuse  d'apprendre  la  distinction  si  méritée  dont  il  a  été  l'objet. 

Qtiîitre  autres  membres  de  la  Société  ont  été  ])romus  ou  nonnnés  : 

Officiers  de  la  Légion  d'honneur  :  MM.  Z?/e/o/i  (Georges),  sotis-directeur  au  com- 
merce extérieur;  Sabotier,  agréé  au  tribunal  de  connuerce. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  :  M.  Lévy  (Georges-Raphaël),  économiste 
financier. 
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OlJicicr  du  Mérite  agricole  :  M.  Hcnneqiiin,  chef  de  huivau  au  Ministère  de  Tin- 
tériour. 

Lt'  Secrétaihe  général  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  présentés  à  la 
Société. 

Il  mentionne  d'altord  ceux  transmis  itai"  leurs  auteurs  :  Les  Enfa)ils  assistés  du 
Pas-de-Calais  avant  et  pendant  le  \i\'  siècle,  par  M.  Cartier.  —  La  Bourse  an- 
glaise, par  M.  G.  Bourdon.  —  Les  Lislilutions  de  crédit,  par  M.  Casarus,  de 
i^ruxelles.  —  Données  sur  les  opérations  de  la  Banque  de  Russie,  de  iSGl  à  1899, 
[tar  X...  —  Des  Relations  mutuelles  des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière, 
par  M.  Bellom.  —  Congrès  des  sociétés  savantes  tenu  à  Toulouse.  — Bulletin  de 
l'Institut  international  de  statistique,  tome  XI,  2"  livraison.  —La  Suède ,  son  peuple 
et  son  industrie,  jinblié  par  ordre  du  gouvernement  (Exposé  historicpie  et  statis- 
tique), par  M.  Sundbiirg.  —  Le  Marché  étranger  des  États-Unis  pour  les  produits 
agricoles,  par  M.  Ililchcok,  de  Washington.  —  Des  Roules  en  Roumanie,  par 
M.  l'rechia. 

Le  Secrétaire  général  signale  ensuite  parmi  les  principaux  documents  officiels 
parvenus  (voir  la  liste  complète  dans  le  présent  numéro,  p.  284)  les  suivants  : 
La  Statistique  des  écoles  en  Bulgarie,  ï895-i896.  —  Le  Dénombrement  de  la  po- 
pulation en  1891 ,  Pays-Bas.  —  La  Statistique  des  grèves  en  Italie  pour  i898  et 
cell(>  des  Elections  générales  pour  ce  même  pays  en  juin  1900. 

M.  GosTE  attire  l'attention  sur  ce  dernier  volume  qui  renferme  un  grand  nombre 
de  renseigneuKMits  et  a  été  publié  avec  une  rapidité  qui  devrait  servir  de  modèle. 

M.  DEsEssAiis  oilre  au  nom  de  M.  Edmond  Tliéiy  un  ouvrage  intitulé  :  L'Europe 
économique  et  financière  pendant  le  dernier  quart  de  siècle  (voir  le  compte  rendu 
de  cet  ouvrage  dans  le  ])résent  numéro,  p.  272). 

M.  le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Je  crois  devoir,  avant  de  nous  séparer  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre, 
signaler  à  la  Société  plusieurs  publications  très  intéressantes  pour  la  statistique. 

M.  IL  von  Scheel,  directeur  de  l'Office  du  travail  de  l'empire  allemand,  a{)i'ès 
avoir  achevé  la  grande  publication,  en  18  volumes,  du  Recensement  de  la  popula- 
tion par  professions  et  métiers,  recensement  qui  a  eu  lieu  le  14  juin  1895,  vient, 
sur  le  désir  exprimé  par  le  Reichstag  dans  sa  séance  du  13  janvier  1899,  d'en  don- 
ner un  résumé  dans  un  ])etit  volume  de  209  pages.  Ge  résumé  contient,  en  outre, 
des  renseignements  sur  diverses  matières  et  constitue  un  inventaire  sommaire  de 
l'état  écon'omi(iue  de  l'Allemagne  et  de  ses  progrès  depuis  quelques  années.  Il  porte 
sur  la  population  envisagée  dans  sa  répartition  en  ce  qui  concerne  le  sol,  l'état  civil, 
l'âge,  les  professions,  le'^culte,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et  les  moyens 
de  transport,  la  pèche,  la  production  et  la  consommation  comparés. 

Le  premier  fait  qui  apparaît  dans  cette  statistique,  et  qui  est  d'une  importance 
con.<idérable,  est  l'accroissement  de  la  ])opulation  :  M  millions  en  1870;  56  millions 
en  1890,  soit  aujourd'hui  100  habitants  })ar  kilomètre  carré  (la  France  en  a  72). 

La  récolte  du  "blé  a  passé  de  23  millions  de  quintaux  en  1880  à  33  en  1898;  celle 
du  seigle  de  49  à  75;  celle  des  pommes  de  terre  de  19,5  à  31,8. 

Depuis  1889,  le  nombre  des  voyageurs  kilométriques  a  augmenté  de  10  milliards 
à  17,5  et  celui  des  tonnes  kilométricpies  de  22  à  32,5  milliards. 

Le  commerce  extérieur  a  augmenté,  en  cinq  ans  (1895-1899),  de  26,6  p.  100  à 
l'importation  et  de  21,6  à  l'exportation. 

L'accroissement  de  la  population  n'est  pas  le  seul  facteur  de  l'accroissement  en 
ce  qui  conct'ine  les  autres  faits  économiques;  car  la  consonmiation  par  tête  a  aug- 
menté :  pour  la  bière,  de  100  litres  en  1800  à  124  en  1898;  pour  le  sucre,  d(i  9,5 
kilogrammes  à  12,4;  pour  le  charbon  de  terre,  de  1,8  tonne  à  2,4;  pour  la  fonte, 
de  I  quintal  à  1,5.  Le  bien-être  a  augmenté. 

Le  Département  du  Trésor  des  États-Unis  publie  tous  les  mois  les  résultats  du 
commerce  extérieur.  Cette  publication  mensuelle  est  accompagnée  ordinairement 
d'une  étude  sur  l'état  dans  certaines  contrées  ou  dans  le  monde  entier  d'une  des 
branches  importantes  de  la  production  ou  du  commerce;  je  signale,  entre  autres, 
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dans  les  dernières  livraisons,  le  connnerce  du  .Japcdi,  le  ((tiiiiniMci'  de  la  Gliinc,  le 
eoinrnerre  des  eéi'<''ales,  reini  du  coton,  <'(*lui  de  la  houille  dans  Ir  monde.  Ci'<  tra- 
vaux de  statisli(|ue  internationale  doivent  ètie  sij^nah's  à  l'attention  de  ceux.  (|ui 
étudient  les  ({uestions  connnereiales;  ils  conliernicnt  des  travaux  de  reclierclies  (|ui 
sont  pn'Ticux  pour  les  (''conomistes  et  les  nrji'ociants.  Le  niériti^  en  revient  au  cher 
de  liiueau,  M.  0.  P.  Aiistin,  (|ui  dirii^e  la  stati<ti(|ut'  du  Ih-parlenicnt  du  Trcsor.  A 
la  lin  de  cliaciurr  aniK'c,  le  Di'paitement  du  Tn-sor  puhlic,  m  deux  volumes,  les 
résultats  généraux  de  l'année.  Le  premier,  intituh'  :  Tlic  fori'it/n  coiniHcrcc  and 
navigalion  ofllie  UnilcdStales  fortlie  i/nurcndiitff  june  30,  ISOft,  vient  de  jKuailre. 
ïi'ois  ;iraphi(pies  accompafrnent  ces  tahli.'aux.  On  sait  (pie  les  importations,  aprè< 
avoir  aniiincnti'  d'une  manière  |>res(pie  continue,  excepté',  pendant  les  crises,  sur- 
tout j»eiidaiit  celle  de  IS7.),  diminuent  depuis  (jnelcpies  anm-ev;  f.||cs  avaient  at- 
teint 8<i5  millions  de  dollar^  en  LS'.IJ;  elles  n'ont  l'tV'  «pu;  «le  (i'.>7  millions  en  IS'.I'.I. 
Les  exj)ortations,  au  contraire,  se  sont  développées  très  rapidement  depuis  l«S(S8, 
aimée  de  lamiueiu-  commerciale,  où  elles  étaient  tond)ées  à  670  millions;  elles  ont 
dépassé  l  ^2(I(J  millions  en  189.S  et  en  1899. 

Le  Stalislical  Ahslnœl  of  tlie  Uniled  Slales,  poiu'  1800,  ivdi^iV'  par  le  Bureau  de 
statistique,  sous  la  direction  du  seci'étaire  du  Tn'sor,  a  paru;  c'est  la  2:2*  aimée 
d'une  publication  bien  laite. 

On  sait  que  le  Di-partement  de  l'aLiricultui'e  fait  de  nondjreuses  publications,  par- 
ticulièreniiMit  de>  publications  statisti([ues.  Je  sii^nale  spécialement  le  Ymrhooh  of 
llic  Uniled  Stalcs,  Dejxfïimcnl  of  m/ricullure,  1809,  édit/'  par  .M.  deorLie  William 
Hill,  (jui  contient  d'impoitantes  statisti(pies  et  une  brochuic  inlitub'e  :  O'/r  joreii/it 
Trade  on  agricuUural  producls,  lSyO-lS99,  par  M.  Franck  IL  llilchcock,  cbei"  de 
la  section  des  marclu's  (Hran';ers. 

En  Deliii<|ue,  le  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  vient  d'achever  la  publica- 
tion en  trois  volumes  in-4"  du  hecensemenl  géiiércd  des  indnslries  cl  des  uiéliers  du 
o[  octobre  1800.  C'est  aussi  un  ti'avail  tiès  consid(M'abIe.  Ces  trois  volumes  contien- 
nent le  diHail  par  communes  et  par  provinces.  L'Introduction  et  les  résultats  géné- 
raux n'ont  pas  encore  paru. 

La  BelLii(pie  vient  de  publier  aussi  son  Tableau  général  du  commerce  avec  les 
pays  élrangers  pendant  l'aum'e  I8!t9.  Ce  commerce  est  en  proj^rès.  En  1881,  le 
commerce  spécial  donnait  1,0  milliard  à  l'importation  et  1,8  à  l'exjtortation;  en 
1890,  2,2  et  1,9  milliards. 

Par  les  soins  de  M.  Uaranyi,  ministre  de  l'agriculture  de  Iljngrie,  uni'  grande 
Enquête  agricole  a  été  faite  en  vertu  d'une  loi  de  1895.  Les  résultats  sont  publiés 
en  hongrois  et  en  allemand  en  (piatre  volumes  in-folio;  trois  volumes  ont  déjà  paru. 
C'est  la  première  fois  ([ue  la  Hongrie  procède  à  un  dénombrement  aussi  inqior- 
tant  et  aussi  détaillé.  Il  a  porté  sur  2  795  885  exploitations  et  sur  4447  088  agri- 
culteurs; il  s'est  trouvé  1901  211  exploitants,  propriétaires  ou  fermiers,  soit  08 
p.  100  du  nombre  des  exploitations. 

Les  exploitations  que  la  statistique  qualifie  de  naines  (0  à  5  arpents)  forment  à 
peu  près  la  moitié  du  total  (52,2  p.  100),  mais  occupent  à  pi'ine  la  seizième  partie 
du  sol  (0,15  p.  100);  les  très  grandes  exploitations  (plus  de  1  000  arpents),  rpii  ne 
représentent  qu'une  fiaction  minime  du  total  (0,14  p.  100),  occupent  pres({ue  un 
tiers  du  sol  (31,2  p.  100). 

La  parole  est  doimée  à  .M.  Arsène  Du.mont  pour  sa  conmnuiication  sur  VInfécon- 
dilé  chez  certaines  populations  industrielles. 

Il  s'agit,  dit  .M.  Dumont,  de  la  natalité  dans  le  groupe  industriel  des  cantons  de 
Fiers  et  de  Gondé-sur-Noireau  (Orne  et  Calvados). 

On  sait  que  la  natalité  française  pour  l'ensemble  de  la  population  est  faible. 
D'autre  part,  on  sait  égalrMiierH  q^ue  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  ont  généra- 
lement une  natalité  élevée.  On  pouriait  en  citer  de  nombreux  exemples.  Par  une 
exception  dans  l'exception,  qui  constitue,  par  conséquent,  un  retour  à  la  règle  gé- 
nérale, dans  le  groupe  industriel  dont  il  s'agit,  la  natalité  est  faible. 

Filatures  et  tissages  y  sont  nombreux,  le  nombre  des  ouvriers  y  variant  de  100  à 
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à  050  (Miviroii  [)ai'  (Mablisscmeiil.  C'est  donc  bien  de  la  grande  indnstrie.  D'un  antre 
côté,  ini  certain  nombre  de  coinnnnies  des  cantons  ci-dessus  mentionnés  ont  un 
caractère  agricole.  La  natalité  y  est  cependant  faible  connue  dans  les  communes 
industrielles,  ainsi  qu'il  a  pu  être  constaté  depuis  vingt  ans.  Cette  faiblesse  de  la 
nataliti'  est  donc  le  l'ail  d'une  l'égion,  dans  laquelle  la  po)>ulation  industrielle  ne 
présente  pas  de  caraetèn^  spécial. 

La  démographie  ne  suffît  pas  ici  ])Our  expliquer  les  résultats  rc^levés.  Il  faut  en 
rechercher  la  cause  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  les  phénomènes  ethnogia})hiques.  En 
ce  qui  concerne  les  cantons  de  Fiers  et  de  Condé-sur-Noireau,  le  tissage  à  domicile, 
bien  qu'en  voie  de  disparition,  a  créé  des  habitudes,  des  mœurs,  en  un  mot  un 
état  de  mentalité  qui  persiste  et  tend  à  se  rapprocher  beaucoup  plus  de  celui  de  la 
petite  bourgeoisie  iid'écondc  que  de  l'état  d'esprit  du  pi'olétariat  insouciant  et  pro- 
litique.  Cet  elïet,  dit  M.  Dumont,  confirme  une  fois  de  plus  ce  qu'il  a  toujours  sou- 
tenu, c'est  qu'on  a  la  fécondité  non  de  la  classe  à  laquelle  on  appartient,  mais  celle 
à  laquellt>  on  voudrait  appartenir. 

La  coinnumicalion  de  M.  Ai-sène  Dumont  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  Thkry  demande  à  M.  Dumont  s'il  a  nMuarqué  une  relation  enti-e  l'infécondité 
et  le  nond)re  des  sages-femmes  dont  la  moi-alité  ;i  son  influence  sur  le  nombre  des 
naissances.  M.  Dumont  dit  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  de  cette  question.  M.  Levasseur 
pense  qu'elle  vaudrait  la  peinii  d'èti-e  étudiée  et  prie  M.  Dumont  de  vouloir  bien 
porter  ses  investigations  de  ci^  côt(\ 

M.  le  D'  Papillois  demande  si  M.  Dumont  s'est  aperçu  d'une  corrélation  entre  la 
valeur  de  la  terre  et  le  mouvement  de  la  natalité. 

La  terre,  dit  à  ce  propos  M.  Levasseur,  a  augmenté  dans  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle,  mais  elle  a  baissé  depuis  vingt  ans;  or,  les  pays  où  elle  a  le  moins  baissé 
sont  ceux  où  les  terres  labourables  ont  été  transformées  en  prairies  qui  demandent 
peu  ou  point  de  main-d'œuvre.  Les  ouvriers  agricoles  de  ces  pays  (et  il  faut  y  com- 
prendre une  partie  de  l'Orne  et  du  Calvados)  ne  savent  plus  à  quoi  occuper  leurs 
enfants. 

iM.  le  D'  Papillon  dit  qu'euAllemagne  et  dans  l'Italie  du  Nord  la  forte  natalité 
a  pour  conséquence  une  grande  prospérité. 

M.  Mal/ac  répond  que  les  ouvriers  italiens  ont  un  débouché  très  étendu  en 
France,  où  ils  viennent  faire  des  travaux  auxquels  les  ouvriers  français  se  refusent 
absolument.  Du  reste,  en  Italie,  les  }»areiits  peuvent  utiliser  leurs  enfants  dès  l'âge 
de  douze  ans, 

M.  CosTE  ne  croit  pas  que  la  possibilité  d'utiliser  un  enfant  à  l'âge  de  douze  ans 
soit  un  stimulant  de  la  natalité;  c'est  une  pi'évision  à  trop  longue  échéance. 

M.  DES  EssARS  n'est  |)as  de  l'opinion  de  M.  Coste.  Dans  les  provinces  de  Gir- 
genti  et  de  Caltanisetta,de  huit  à  vingt  ans  les  enfants  travaillent  dans  les  solfatares, 
les  parents  emportent  le  gain  de  leui's  enfants,  et,  lors({ue  ces  malheureux  viennent 
à  mourir,  les  parents  s'em[tressent  de  les  remplacer.  Il  y  a  dans  la  province  de  Gir- 
genti  j)his  de  44  naissances  et  pins  de  30  décès  par  1,000  habitants.  Les  chiffres 
sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  la  province  de  Caltanisetta. 

M.  GosTE  pense  que  l'observation  de  M.  des  Essars,  vraie  pour  la  Sicile,  n'est 
pas  applicable  à  la  France  où  les  mœurs  sont  entièrement  différentes.  Il  ajoute  que 
partout  où  on  constate  dans  les  populations  une  certaine  imprévoyance  la  nataliti'' 
s'accroît,  mais  qu'aussi,  par  suite  de  cette  même  imprévoyance,  la  mortalité  aug- 
mente, ainsi  que  l'a  constaté  M.  Dumont  dans  la  Seine-Inférieure. 

M.  Arsène  Dumont  dit  (pie  dans  la  Seine-Inférieure,  si  le  nombre  ne  manque  pas 
à  la  population,  la  qualité  lui  fait  défaut.  On  voit,  du  reste,  la  natalité  remonter  par- 
fois brusquement  à  la  suite  de  certains  faits  dont  on  n'a  pas  lieu  de  se  féliciter.  A 
Ouessant,  j»ar  exemple,  où  l'alcoolisme  s'est  beaucouj)  développé,  il  y  a  une  grande 
natalité;  dans  le  canton  d'Isigny,  où  il  s'est  créé  un  proh'tariat  agricole,  la  natalité 
s'est  relevée,  mais  surtout  par  les  naissances  naturelles. 

M.  Edmond  Théry  rappelle  que  l'aisance,  en  augmentant  la  prévoyance,  affaiblit 
la  natalité.  Lorsque  Salons  est  devenu  le  centre  du  commerce  des  huiles,  la  popu- 
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l.ition  (les  ciiviioii?;  s'y  (St  |Kirt<'i',  It^s  habitants  sr  sont  «'inicliis,  l.unli-  i|iit'  ceux 
qui  (''tai<'iit  rcst/'s  dans  les  villap's  voisins  se  sont  appaiiviis.  Or,  (lr<  (|ui'  la  ridicssc! 
a  aiignieiitt' à  Salons,  la  nalalili-  a  baissr  et  elle  s'est  rlt'vr't'  ilan-  Ils  villa;i('<  voi«<ins. 

M.  Arsène  Dumont  dit  qu'un  phénomène  absolument  identique  s'est  [iKidnil  à 
Fiers;  la  natalité  y  a  baissé  avec  le  développement  de  la  richesse. 

M.  Limousin  pense  que  roblij;alion  pour  les  enfants  «le  suivre  l'(''eole  jn>(pi'à 
douze  ans  est  une  cause  de  diniiniition  de  la  natalité  et  cite  l'exemple  de  Lille  où, 
après  quelques  années,  les  nondjreu-^es  l'amilles,  grâce  à  la  réiuuon  de  tous  les 
l^ains,  finissaient  par  se  trouver  dans  l'aisance. 

M.  le  iV  Paph.lon  demande  si  dans  les  cantons  où  il  y  a  une  gran<ie  natalité  il  v 
a  beaucoup  de  conscrits  reformés,  et  si  le  maintien  de  ces  conscrits  dans  leurs 
foyeis  n'a  pas  d'action  sur  les  naissances. 

M.  Dumont  ne  le  croit  pas:  à  FouesnanI,  près  de  Quimper,  il  v  a  beaucoup  de 
naissances,  et  cette  couuuime  fournil  d'excfdlents  conscrits. 

M.  Levasseur  dit  «pi'en  fait  de  démogiaphie,  il  faut  se  délier  des  prévisions  à 
longue  échéance.  La  Bretagne  à  la  fin  du  xviii'  siècle  donnait  plus  de  décès  que  de 
naissances;  aujourd'hui,  c'est  une  des  {)rovinces  (pii  maintiennent  la  iiataliti'  fian- 
çaise. 

Quant  à  l'impossibilité  d'utiliser  les  eniant<,.  \L  Levasseur  ne  croit  pas  qu'elle 
ait  une  très  grande  importance.  Vaï  Allemagne,  les  enfants  ne  ti'availlent  qu'à  partir 
de  treize  ans,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  nombreux. 

Les  observations  sur  la  comnnmicalion  de  M.  Arsène  Diunont  étant  épuisées, 
M.  le  Président  dit  que,  comme  les  autres  aimées,  les  séances  seront  suspendues 
en  août  et  septembre  et  seront  reprises  le  troisième  mercredi  d'octobre. 

La  séance  est  levée  à  II  heures. 

Le  SecréLiire  général,  Le  Président, 

Ed.  Fléchey.  E.  Levasseur. 


II. 

STATISTIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  (I) 

La  première  statistique  générale  (jui  ait  été  dressée  de  l'enseignement  primaire 
en  France  date  de  1(S29,  fin  de  la  Restauiation,  et  n'a  été  pu])liée  (pie  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe;  elle  est  incomplète.  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  des  statis- 
tiques plus  ou  moins  développées  ont  été  publiées  régulièrement,  à  peu  près  tous 
les  trois  ans.  Sous  le  second  Empire,  il  y  a  eu  interruption  juscju'au  ministère  de 
M.  Duruy  qui  a  repris  la  tradition.  Sous  la  troisième  République,  la  commission  de 
statistique  de  l'enseignement  primaire  a  été  instituée  sous  le  ministère  de  M.  Wal- 
lon; je  la  préside  depuis  l'origine.  Cette  commission  a  dressé  les  cadres  de  la  sta- 
tisti({ue  et  déciflé  qu'une  statistique  dét;»illée  serait  dressée  tous  les  cin(|  ans,  l'aniK-e 
du  recensement  de  la  population,  et  que,  dans  l'intervalle,  un  relevé  sommaire 
pourrait  être  publié  tous  les  ans. 

Le  premier  volume  a  paru  en  1878;  les  tableaux  y  sont  commentés  dans  un  mé- 
moire rédigé  par  M.  Buisson,  qui  était  alors  seci'étaire  de  cette  commission,  et  pré- 
cédé d'un  court  rapj)ort  du  président. 

Le  second  volume,  publié  en  1880,  sous  le  titre  de  Statistique  de  l'enseignement 

(1)  Résumé  analytique  du  document  officiel  présenté  à  la  Société  de  statistique  dans  la  séance  dij 
20  juin  1900.  (Voir  numéro  de  juillet,  p,  2-23.) 
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primaire  de  iSW  à  4877,  ronticnt  1(^>;  iN'siiltats  des  quinze  statistiquos  antérioures  à 
la  riM-ation  de  la  ronimission  ot  lbrm(\  on  quelque  sorte,  l'introduction  de  la  nou- 
vrllc  série.  Le  rapport,  ((ui  est  très  étendu  [^IlS  pages),  a  été  rédigé  par  le  prési- 
dent de  la  eommissioii,  ainsi  (pic  les  rapports  sur  les  statistiques  subsé(pientes. 

Les  tomes  trois,  quatre,  vhu\  et  six  contiennent  la  statistique  de  1881-1882, 
1880-1887,  1891-189-2  et  1800-1897. 

Voiei  coinnient  est  dressée  cette  statistique.  Les  instituteurs  publics  doivent  tenir 
un  registre  matricule  sur  lequel  sont  inscrits,  par  ordre  d'entrée,  tous  les  élèves  de 
l'école  avec  niiMition  de  leur  âge,  etc.,  et  la  date  de  leur  sortie,  ((uand  ils  ont  quitté 
l'école,  et  un  ou  plusi(MU's  registres  d'appel  sur  lesquels  sont  inscrits,  quand  l'école 
a  plusieurs  classes,  chaque  mois,  tous  les  élèves  et  où  sont  mentionm'es,  à  chaque 
classe,  les  absences;  depuis  quelques  années,  ils  ont  été  munis  d'une  liste  d'inscrip- 
tion annuelle  (pii  facilite  leur  travail.  A  la  fin  de  chaque  année,  ils  remplissent  un 
bulletin  de  statistique  qui  l'ésume  les  données  des  deux  registres  que  la  statistique 
a  besoin  de  recueillir.  Aucun  travail  supplémentaire  n'est  demandé  d'ordinaire  aux 
instituteurs  pour  dresser  la  statistique  quinquennale  :  cela  a  été  réglé  ainsi  en  vue 
d"épai"gner  leur  peine  et  d'obtenir  un  résultat  meilleur,  parce  que  les  instituteurs 
sont  habitués  à  faire  régulièrement  le  même  travail.  A  l'aide  de  ces  bulletins,  les 
inspecteurs  primaires  dressent  Vélal  de  situation,  lequel  donne  la  situation  de  cha- 
cune des  écoles  de  leur  circonscription.  Les  états  de  situation  sont  envoyés  par  l'ins- 
pecteur d'académie  au  ministère  et  le  bureau  de  statistique  fait  le  travail  de  dé- 
pouillement, qui  aboutit  à  la  confection  des  tableaux,  travail  long  et  minutieux  d'où 
dépend  la  valeur  de  l'œuvre  entière  et  qui  est  fait  avec  un  souci  scrupuleux  de 
l'exactitude.  Les  tableaux  relatifs  aux  finances,  aux  cours  d'adultes,  à  l'instruction 
des  conscrits,  etc.,  sont  préparés  par  d'autres  voies. 

C'est  sur  ces  tableaux  que  le  président  rédige  le  projet  de  rapport.  Il  en  commu- 
nique l'épreuve  successivement  au  directeur  de  l'enseignement  et  au  vice-recteur, 
à  deux  inspecteurs  désignés  pour  le  seconder,  aux  chefs  de  bureau  de  la  direction 
de  l'enseignement  primaire  et  discute  avec  eux  soit  l'ensemble  du  rapport,  soit  la 
partie  sur  laquelle  ils  ont  autorité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  partie  relative 
aux  finances  est  rédigée  de  concert  avec  le  chef  de  bureau  chargé  de  ce  service. 
Quand  ce  travail  de  complément  et  de  contrôle  est  achevé,  une  nouvelle  épreuve  est 
tirée  et  envoyée  à  tous  les  membres  de  la  commission  de  statistique  de  l'enseigne- 
ment primaire  plusieurs  jours  avant  la  session.  Dans  cette  session,  qui  dure  toujours 
au  moins  une  dizaine  de  séances  (il  y  en  a  eu  onze  en  1899),  le  texte  du  rapport 
est  lu  et  discuté  ligne  par  ligne.  Quand  le  texte  est  complètement  adopté,  une  der- 
nière épreuve  est  remise  au  ministre,  qui  rédige  son  rapport  au  Président  de  la 
République.  Puis  le  volume  est  remis  officiellement  au  ministre  par  la  commission 
et  livré  à  la  publicité. 

Nous  sommes  convaincus  que,  grâce  à  l'ensemble  de  ces  procédés  et  au  zèle  des 
fonctionnaires  qui  concourent  à  l'œuvre,  les  résultats  de  cette  statisticpie,  établis 
avec  le  désir  de  servir  l'instruction,  et  sans  autre  préoccupation  que  celle  de  l'exac- 
titude des  faits  et  de  la  clarté  de  l'exposition,  sont  aussi  précis  .que  le  comportent 
les  matières.  Toutes  ne  sont  pas  susceptibles  de  fournir  des  nombres  absolument 
certains.  Nous  connaissons  avec  plus  de  sûreté  le  nombre  des  écoles  que  celui  des 
élèves,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  publirjues  que  celui  des  écoles  privées,  le 
nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  que  celui  des  cours  d'adultes. 
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Afin  do.  faciliter  l;i  conipaiaisoii,  nous  coinposûiis  cIi.'kiuc  lois,  aiilaiil  ((ih'  pos- 
sible, le  rapport  sur  le  même  plan  :  1"*  la  population  à  iustniii'c,  rie  l'Age  de  2  ans 
à  l'âge  de  16  ans;  'i"  inoi/eufi  d'Instiuch'on,  inspection  des  étahlissements  scolaires 
(écoles  maternelles,  (''coles  itriinaiies  (''li'inentaii'es  et  supérieures),  liâlinients  sco- 
laires, classes,  maîtres,  préparation  (\i'<  maîtres  (écoles  normales,  hrevets);  3° d/ei;c5, 
partie  dans  laciuelle  nous  exposons  la  manière  dont  cette  statisti(pie  est  (tbteniie  et 
nous  examinons  le  degré  d'approximation  ([u'elle  comjtorte.  Ecoles  et  classes,  maî- 
tres, élèves,  ce  sont  là  les  trois  parties  fondamentales  de  cette  statistique.  Les  par- 
ties suivantes  sont  :  4°  inslUutiom  auxiliaires,  comprenant  les  conférences  et  cours 
d'adultes,  les  bibliothèques,  les  caisses  d'éparpie  et  la  mutualité  scolaire,  etc.  ; 
5"  une  étude  spt''ciale  sur  Venscigncmciil  primaire  à  Paris  et  dans  les  villes  de  plus 
de  iOOOOO  habitants;  c'est  la  première  fois  ([ue  celte  partie  figure  dans  les  volumes 
de  statisti(pie;  (}"  résultais  de  l'euseifjncmcnl,  instruction  des  conscrits,  des  conjoints, 
certificats  d'études  jtrimaires  :  la  statistique,  qui  procède  par  des  nombres,  ne  foin- 
nit  que  des  indications  insuffisantes  sur  l'influence  exercée  par  l'instruction  sur 
l'intelligence  et  le  moral  d'une  population;  1"  statistique  financière;  S"  flésumé  et 
retour  sur  le  passé. 

Huit  graphiques  accompagnent  le  rapport  de  1896-1897  :  brevets  de  capacité 
délivrés  de  1833  à  1897,  origine  et  destination  des  garçons  sortis  des  écoles  pri- 
maires supérieures  de  1889  à  1899,  instruction  des  conscrits  depuis  1827  et  des 
conjoints  depuis  1854,  nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  par  10  000  habitants, 
dt^  1837  à  1897,  nombre  des  élèves  de  1829  à  1898,  dépenses  de  l'enseignement 
primaire  de  1855  à  1897,  carte  de  l'instruction  des  conscrits  en  1827,  carte  de  l'ins- 
truction des  conscrits  en  1897. 

Ce  volume  étant  le  dernier  qui  sera  publié  au  xix*  siècle,  le  rapporteur  a  donné 
au  résumé  un  développement  inaccoutumé  et  y  a  présenté  un  aperçu  du  progrès  de 
l'enseignement  primaire  au  xix*  siècle.  De  ce  résumé,  je  tire  quelques  chiffres  qui 
feront  comprendre  ce  progrès. 

La  première  période  s'étend  jusqu'à  la  loi  de  1833.  Il  n'y  avait  alors,  pour  ainsi 
dire,  pas  d'enseignement  primaire  public  ou  du  moins  cet  enseignement  était  exclu- 
sivement communal.  Sous  la  Restauration,  il  y  avait  une  émulation  et  lutte  entre 
les  écoles  mutuelles  et  les  écoles  congréganistes.  La  statistique  de  1829,  qui  n'a 
probablement  pas  porté  ou  n'a  porté  que  très  incomplètement  sur  les  écoles  de 
filles,  accuse  30  536  écoles  mixtes  et  1  358  000  élèves. 

Entre  le  vote  de  la  loi  du  28  juin  1833  et  l'année  1878  où  le  gouvernement  répu- 
blicain a  réellement  pris  la  direction  des  affaires,  sont  comprises  deux  périodes  :  la 
première,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833  qui  est  le  premier  code  constitutif  de 
l'enseignement  primaire  public  en  France;  la  seconde,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
28  mars  1850  qui,  sous  le  rapport  de  l'enseignement  primaire,  a  été  moins  libérale 
que  la  précédente.  Cette  seconde  période  peut,  elle-même,  se  subdiviser  en  plu- 
sieurs :  période  de  défiance  à  l'égard  des  instituteurs,  de  1850  à  1863;  période  du 
ministère  de  Duruy;  période  des  premières  années  de  la  troisième  République. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  l'inspection  avait  été  organisée,  des 
écoles  normales  avaient  été  créées  (en  1848,  il  y  en  avait  76  pour  les  instituteurs  et 
10  pour  les  institutrices);  le  nombre  des  élèves  avait  augmenté.  En  1847,  on  comp- 
tait 03  028  écoles,  dont  43  879  écoles  publiques.  Le  nombre  des  élèves  était  de 
3  530  000,  dont  2  176  000  garçons  et  seulement  1  354  000  filles.  Les  cours  d'adultes 
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s'ôtaitMit  multiplias.  Li^s  doponso?  commcs  (on  no  connaissait  pas  los  dépenses  extra- 
ordinaires des  comnnines)  s'élevaient,  en18-4(»,  à  20  millions  de  francs,  sur  lesquels 
la  rétrihution  scolaire  fournissait  0  02  U)00  fr.,  les  budgets  comnnmaux  8512000  fr., 
les  départements  49:^4000,  TÉtat  2  870  000  fr. 

Vers  la  fin  de  l'Empire  (en  1860),  sous  le  ministère  de  Duruy,  on  comptait 
70  071  écoles  dont  53  957  écoles  puliKupies  (dont  15  099  écoles  de  fill(\'<).  Le  nom- 
bre des  écoles  congréganisles  pub]i([ues  s'était  élevé  de  0  404  en  1850,  à  11614. 
Le  nombre  total  des  élèves  inscrits  était  de  4  51()000. 

Sous  la  troisième  Républi((ue,  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  diminua  le  nombre 
des  écoles.  Cependant,  en  1877,  le  nombre  des  élèves  était  de  4  717  000  et  il  y  avait 
presque  égalité  entre  les  sexes  :  2  401000  garçons  et  2  310  000  iilles.  Les  écoles 
publiques,  au  nombre  de  59  021,  renfermaient  3  823  000  élèves  et  les  12  526  écoles 
privées  893  000  élèves. 

Les  dépenses  avaient  augmenté  :  94  millions  1  /2  (y  compris  les  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'État  et  des  départements,  mais  non  celles  des  communes)  sur  lesquels 
la  rétiibution  scolaire  contribuait  pour  près  de  19  millions. 

La  statistique  des  conscrits  fournit  un  indice  de  la  diffusion  de  l'enseignement 
primaire.  En  1827,  il  y  en  avait  42  p.  100  qui  savaient  lire  :  ce  qui  donne  une  idée 
de  la  proportion  des  garçons  qui  avaient  profité  de  cet  enseignement  huit  ou  dix  ans 
auparavant.  En  1877,  il  y  en  avait  85  :  ce  qui  correspond  à  l'état  des  écoles  vers  la 
fin  de  l'Empire.  Pour  avoir  une  notion  de  la  situation  en  1877,  il  faut  prendre  le 
renseignement  en  1889,  année  où  91,5  conscrits  sur  100  savaient  lire. 

La  transformation  du  système  de  l'enseignement  primaire  par  le  gouvernement 
républicain  commence  avec  la  loi  du  1"  juin  1878,  votée  sous  le  ministère  de  M.  Bar- 
doux,  par  laquelle  les  communes  furent  obligées  de  se  rendre  propriétaires  de  leurs 
maisons  d'école  et  120  millions  furent  affectés,  moitié  en  subventions  et  moitié  en 
prêts,  à  des  constructions  d'écoles.  Cette  loi  a  été  le  prélude  d'une  vaste  opération 
financière  pour  laquelle  a  fonctionné,  pendant  une  dizaine  d'années, 'une  caisse  spé- 
ciale des  lycées,  collèges  et  écoles.  Le  total  des  dépenses  faites  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes  figure  dans  les  comptes  de  l'État  pour  689  millions  de 
fr-ancs  au  31  décembre  1897;  ces  sommes  ont  servi  à  construire  ou  am(''nager  35145 
écoles  maternelles  ou  primaires,  163  écoles  normales  et  19  817  mobiliers  scolaires; 
mais  la  comptabilité  de  l'État  ne  comprend  pas  toutes  les  dépenses,  notamment 
celles  de  la  ville  de  Paris,  et  le  total  général  peut  être  évalué  approximativement  à 
850  millions  de  francs. 

La  seconde  loi  qui  caractérise  la  réforme  républicaine  est  celle  du  9  août  1879 
qui  a  obligé  tous  les  départements  à  entretenir  deux  écoles  normales,  une  pour  les 
instituteurs  et  une  pour  les  institutrices.  En  1897  il  existait  en  France  et  en  Algérie 
87  écoles  normales  d'instituteurs  et  85  écoles  normales  d'institutrices;  en  outre,  deux 
école?  normales  primaires  supérieures,  celle  de  Fontenay  et  celle  de  Saint-Cloud, 
fondations  importantes,  qui  ont  largement  contribué  au  progrès  du  corps  enseignant. 

Les  trois  lois  organiques  du  système  actuel  de  l'enseignement  primaire  auxquelles 
sont  attachés  les  noms  de  Jules  Ferry  et  de  Paul  Bert  et  qui  ont  été  votées  et  appli- 
quées, M.  Bui.sson  étant  directeur  de  l'enseignement  primaire,  sont  celles  du  6  juin 
1881,  qui  a  établi  la  gratuité  absolue  dans  toutes  les  écoles  primaires  publi(pies, 
celle  du  28  mars  1882  qui  a  institué  l'obligation  scolaire  pour  les  enfants  de  six  à 
treize  ans  révolus,  et  celle  du  31  octobre  1886  qui  a  organisé  l'enseignement  pri- 
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maire,  établi  le  principe  de  la  laieili-  pimi'  les  éeoles  |)iiltli(|iies  ri  classé  les  écoles 
en  trois  degrés  :  écoh^s  matei  iielles,  écoles  jirirnaires  éh-nicnlaires  et  écoli'S  |)riniuires 
supérieures;  et,  en  outre,  écoh^s  manuelles  d'apitrenlissa^^e  (ces  di-rnièics  <tnl  été 
depuis  rattachées  au  minisîtère  du  counnerce). 

A  ces  trois  lois,  il  faut  ajouter  les  lois  du  19  juillet  1SH9  ri  .lu  -J.")  juillet  18iU, 
(jui  ont  fixé  le  traitement  des  instituteurs  tjui,  tout  r\\  cdutiuu.uii  à  être  unuuné's  par 
le  préfet,  excepté  dans  les  écoles  supérieiu'es,  sont  devenus  iU'!>  l'onctiounaircs  d'Ktal, 
leur  traitement  W'^nl  ('tant  j)ayt''  sui'  le  budget  de  rÉlal  au  lieu  de  l'être,  comme 
auparavant,  sur  le  budget  comnninal  Kn  consé([ucuce,  le<  i  ct'Mtiuii'<  additionnels 
aux  contributions  directes  (|ue  j)n''levaient  à  cet  elliH  les  conuuuues  et  le>  i  cen- 
times (|U(>  prélevaient  les  dt''p;uLenieul<  ont  l'Mt''  attriliiiis  à  l'Ktaf  et  l'ont  paitie  de 
son  budget  gtMi(''ral  i\('>  l'eceltes. 

t  Vingt-deux  ans,  lit-on  dans  le  rapport,  se  sont  (''eouli's  depuis  le  conuiieneemeiit 
de  cette  transformation  La  transformation  op/'r.'e  dans  renseignement  primaire  par 
le  gouvei'nement  républicain  peut  se  résmuer  en  (puîhpies  traits  essentiels  :  gra- 
tuité, obligation  et  biïcité  de  l'enseignement  primaire  public;  développc^ment  de 
l'instruction  (h'^^  maîtres  et  augmentation  des  traitements  désonnais  payés  sur  le 
budget  de  l'Etat;  refonte  et  extension  des  pi'ogi-ammes  à  tous  les  degrés,  reconsti- 
tution et  dévelopjx'ment  de  l'enseignement  primaire  sui)érieiu'  et  création  d'institu- 
tions d'ordre  moral  dans  l'organisation  scolaire;  construction  d'écoles  et  translbi- 
mation,  grâce  à  l'action  du  Gouvernement  et  à  celle  des  particuliers,  du  mobilier, 
des  livi'es,  cartes  et,  en  général,  du  matériel  d'enseignement. 

€  La  statistiijue,  qui  recueille  et  compare  des  nombres,  donne  des  renseignements 
précis  sur  les  faits  matériels  relatifs  à  cette  transformation  lorsque  ces  faits  peuvent 
être  comptés;  mais  elle  est  impuissante  à  bien  exprimer  les  i'ésultat<  (jui  sont  d'oi- 
dre  intellectuel  et  moral  ([utM-ette  transformation  a  produits,  parce  (pi'ils  échappent, 
pour  la  plupart,  à  la  loi  des  nombres.  » 

Les  trois  tableaux  que  nous  donnons  en  notes  (1)  contiennent  les  données  sta- 

(1)  Écoles. 

1876-1877          1896-1897                   Augunniation  ou  diniinutiou.  1897-1898 

(France                   Eu  uonibres  absolus.  (France 

(Franc.).          et   Alcérel  " "^ '   "^ ^        Tour  100.  «l  Aleérie» 

Ecoles  MATEHNEI.I.ES.                                                                   '  Augmentation.   Diminution.  »        '• 

PiiblimiPS    *  Laïques 581  1925  1344  »  +231,3  1946 

^      •  (Gongréganistes.    .  2  201  651                  »  1553  —    70,5  r,09 

Privéps      (Laïques 257  205                  «  52  —    20,2  199 

^       (  Congréganistes.    .  1105  2  904  1799  »  +  1G2,7  2  985 

Total 1147  5  6S5  3  143  1  CU5  -f-    37,1  5  739 

Ecoi.es  primaires  élémentaires. 

p  v,i            Ne  garroiis  et  milles  .  39  7fi4  44  363  4  599  »  11,5  44  425 

rumiques  /  ^^  gu^^j  ....  19  257  23  216  3  959  »  20,5  23  182 

Privées      He  garroQs  et  milles  .  2  657  4  156  1499  »  56,4  4  232 

(demies    ....  9869  11919  2050  »  20,8  12076 

Total 71  547  83  654  12  107        »         ~ll,f         83  915 

T  „,_,,--      (Publiques.    .    .    .  45  816  62  192  16376  7"  +    35,7  62  430 

^  (Privées.    .  -,    .    .  5  841  2  850  »  2  991     —    51,2  2  808 

Congràgaaisles   *^.'"T««-    •    •    '           ^^ '"'^^            ^  ^«^                  "               "818     -    59,2  5  177 

a   a      '"•  (  Privées 6  6S5  13  225  6  540        »     -f    97.8  1 3  500 

EcOI.es   primaires   SUPÉRIEnRES. 

Publiques (*)  296  »  »  »  » 

Privées (*)  8  »  a  »  » 

(*)  N'ont  pas  été  comptées  à  part  dans  la  statistique  de  1876-1877. 
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tistiques  ([iii  pornieltoiitdt'  comparer  le  nombre  dos  écoles,  des  maîtres  et  des  élèves 
dans  leurs  principaux  oroupemeuts  au  commencement  et  à  la  fin  de  cette  péi-iode, 
en  1876-1877  et  en  1800-1807,  même  en  1807-1808. 

Nous  pouvons  (Mi  tiî'cr  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Relativement  aux  écoles  : 

Le  nombre  des  écoles  matei-nelles  a  augmenté  de  37  p.  100,  augmentation  qui  a 
porté  pi-incipalement  sur  les  écoles  publiques  laïques  et  sur  les  écoles  privées  con- 
gréganistes  ; 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publirpies  a  augmenté  de  14,5  p.  100,  augmen- 
tation dont  ont  l)énéficié  surtout  les  écoles  de  filles;  le  nombre  des  écoles  privées  a 
augmenté  de  28  p.  100; 

•  Le  nombre  des  écoles  publiques  laïques  a  augmenté  de  35,7  p.  100,  pendant  que 
celui  des  écoles  congréganistes  diminuait  de  50  p.  100;  d'autre  part,  dans  la  caté- 
gorie des  écoles  pi-ivées,  il  y  a  une  diminution  de  51  p.  100  dans  les  écoles  laïques 
et  une  augmentation  de  07,8  dans  les  écoles  congréganistes. 

2"  Relativement  aux  maîtres  : 

Accroissement  correspondant  dans  les  écoles  publiques,  maternelles  ou  élémen- 


Maîtres. 


Écoles  maternelles. 

n  ...  \ Laïques 

Publiques.  •  „ 

I  Congréganistes.   . 

„  .  ,         (  Laïques 

"rivées.     ' 

\  Congréganistes.    . 

Total.   .... 

Écoles  pniMAinEs  élémentaires. 

n  , ,.  i  Instituteurs  .    .    . 

Publiques.  { . 

I  Institutrices.    .    . 

n  .  ,         i  Instituteurs .    ,    . 
Privées.    { 

I  Institutrices.    .    . 

Total 

,   _  I  Publiques.   .    .    . 

^^'^"^"    i  Privées.    .    .    .    . 

.      .     .  .     i  Publiques .... 
LoDgrtgaDislej.  ' 

(  Privées.    .... 

_  .  ,       i  des  instituteurs  . 
Total       ',  j     .      . 

I  des  institutrices  . 

Nomlire  total,  sans  Its  adjoints,  en  4877, 
et  sans  les  charges  de  fiasse,  en  181)7. 

Ecoles  primaires  supérieures. 

Publiques 

Privées 

(*)  N'ont  pas  été  comptées  à 


1876-1877 

(France). 

1896-1897 

(Frano.y 
et   Algérie). 

Augmentation  ou  dim 

inution. 

Pour  100. 

1897-1898 

En  nombres 

absolus. 

(France 

Augmentation. 

Diminution 

et  Algérie). 

765 

4  382 

3  617 

» 

+  472,7 

4  470 

3  330 

1  010 

» 

2  326 

—    69,7 

943 

411 

271 

» 

140 

—    34,1 

264 

1  711 

3  751 

2  040 

» 

+  119,2 

3  861 

6  223 

■  9414 

5  057 

2  466 

+    51,2 

9  544 

46  400 

50  376 

9  976 

» 

+    21,5 

66  629 

33  663 

49  398 

15  735 

» 

+    ^6,7 

49  726 

5317 

10963 

5  640 

» 

+  106,1 

11  071 

25  329 

35  540 

10211 

» 

+    ^'0,3 

36  079 

110  709 

152  277 

41  508 

» 

+    37,5 

153  505 

.03  240 

90  758 

43  518 

» 

+    81,7 

97  737 

10  785 

6  778 

» 

4  007 

-    37,2 

6612 

26  823 

9016 

M 

17  807 

—    66,4 

8618 

19S61 

39  725 

19  864 

» 

+  100,1 
+    30,2 

40  538 

51  717 

67  339 

15  622 

1 

07  700 

58  992 

84  938 

25  946 

» 
»■ 

+    43,9 
+    21,0 

85  805 

69  025 

83  501 

14  536 

83  826 

(•) 

2  468 

» 

» 

» 

» 

(*) 

(?) 

» 

» 

» 

» 

art  dans  la  s 

tatistique  de 

1876-1877. 
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t.iirt's,  (1)1  iiniiil)!!'  firs  niaîtrts  (H  niaîtics^is  laïques  et  (liinimitioii  t\r<  r{)\v^vr\i:\- 
iiistcs;  chanî^cmi'iit  en  ^cns  iiiviMsc  dans  los  (toIos  privôrs; 

Au  total,  41  5(i8  iiislitiitciiis  et  institutrices  de  plus  iMi  18'.)7  ((u'on  1S77  rt  nnc 
aM<:nif'ntati()ti  de  30  p.  100  pour  les  institutiMUN  et  do  44  p.  100  |tour  les  in-litu- 
triccs.  L'auLintiMitation  du  ncMidno  di'>  congivganistis  dans  rcnsci^MHMm-nl  jx'ivé 
«»\rède  de  2  057  leur  diuiinutiou  dans  l'enseignement  public. 

3°  Relativement  au\  élèves  : 

Auii:mentation  de  107  571  élèves  dans  les  écoles  matenu'lhs,  soit  de  :»7  |i.  lOil, 
dont  31  reviennent  aux  écoles  privées; 

Augmentation  de  366  972  dans  les  écoles  publiques  élénuMitaires  et  supérieures, 
soit  de  9,0  p.  100,  auLiiiienlation  (pii  est  plus  forte  jiour  le<  filles  (pie  poiu'  les  ;:ai- 
çons  ; 

Augmentation  de  447  511,  soit  50  p.  100  dans  les  écoles  privées,  augmentation 
(pii  est  plus  forte  pour  les  garçons  que  pour  les  filles; 

Le  total  général  des  élèves  des  écoles  primaires  (non  compris  les  écoles  nialei- 
nelles)  était,  en  France  et  Algérie,  de  4  710  000  en  1870-1X77  et  de  5  531  400  en 
1806-1897.  Ce  nombre  a  diminué  depuis  1888-1889  où  il  s'était  élevé  à  5  623  400, 


Élèves. 

1896-1897  Augmentation  ou  diminution.  1897-1898 

(France  En  nonibrps  absolus.  (France 

(Franr.O  ..    •  • ■                            Pour  100.  ,    .i„/.,;,.^ 

^              '  et    -ilirériel  ^^^^^  ''    .\lgerif'. 

LC0I,E.S  M.\TEnNEI,I.ES.  '             '  Augmeuialiou.  Uimniuliou.  ^ 

i  Laïques 80  67G  359  661  278  985  »  +340,0  372  010 

'"^''-  1  Congréganistes.    .         339  431  92  628  »  25C  80G  —    75,7  88  044 

(Laïques 15  053  9  746  »  5  307  —    35,2  9  297 

■     I  Congréganistes.    .          96914  267  613  170699  »  +176,0  274  74y 

Total 532  077  729  648  197  571  •'  +    37,1  744  126 

Écoles  primaires  iîi.ément.\ires. 

(degarçons.    .    .     2  197  652  2318405  120753  »  +      5,2  2312137 

rubhques   j  ^^  ^jj^^        .    .    .      1625  696  1871915  246  219  «  +    15,2  1865  453 

degarçons.    .    .        203  230  464  142  260912  »  +128,0  465  602 

^"''^^^     (demies   ....         690357  876956  186599  »  +    27,0  891933 

Total 4  716  935  5  531418  .   814  483  »  +    17,0  5  535  125 

(Publiques.    .    .    .      2337  193  3  780  405  1443212  »  +    61,0  3  787  023 

Laitues,    j  ^.^ .^^^^ 3j^3^^g  ,3j  ^^j  „  j-g^os  -    58,0  127  329 

(Publiques.    .    .    .      1628  289  409  915  «  1218  374  —    75,0  390  567 

Congregamsles.  j  p^.^^^^ ^^^  ^^^  1209  697  769  613  »  +175,0  1230  206 

,  des  garçons.    .          2  400  882  2  782  547  381665  »  +    15,9  2  777  739 

'^^*''*       ^  des  filles.    .    .    .      2  316  053  2  748  871  432  818     »  +    18,7  2  757  386 

Ecoi.es  primaires  supérieures. 

Publiques (*)  33  241  »  •  '•  32  844 

Privées (•)  1  178  »  »  •  932 

Cours      (Publics «  18  165  «  »  "  '8  742' 

tompléBentaires.jPriYés «  12  074  »  »  »  11*^7 

(•)  N'ont  pas  été  comptées  à  part  dans  la  statistique  de  1876-1877. 
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le  nombre  le  [tins  foit  (|ui  ;iit  éli''  atli'iiit  jiiscfirici.  La  faible  natalité  de  la  France  est 
une  des  causi's  de  cette  diminution  (jui  a  porte'  principalement  sur  les  écoles  pu- 
bliques. 

L'enseignement  laïque  a  gai;né  1  443  000  élèves  dans  les  écoles  publiques,  soit 
Cl  p.  100,  et  en  a  pei-dii  17'.)  5)00  dans  les  écoles  privées.  L'enseignement  congré- 
ganiste  a  perdu  2  128.i00  élèves  dans  les  écoles  publiques,  soit  75  p.  100,  et  en  a 
gagné  700  000,  soit  17.5  p.  iOO,  dans  les  écoles  privées. 

Kn  1807  la  statistique  des  conscrits  en  portait  95  p.  100  sachant  au  moins  lire; 
c'est  un  accroissement  de  10  p.  100  sur  1877.  Mais,  nous  savons  que  le  recrute- 
ment de  1807  porte  sur  la  génération  scolaire  de  1878  à  1890. 

Durant  ces  vingt-deux  années,  le  régime  financier  de  l'instruction  publique  a  été 
entièrement  changé.  La  rétribution  scolaire  a  été  supprimée  en  1881  ;  les  communes 
et  les  départements  ont  cessé,  depuis  1890,  de  percevoir  les  4-  centimes  addition- 
nels; l'Ktat  s'est  substitué  à  eux  pour  la  recette  comme  pour  la  dépense.  Les  dé- 
penses ont  plus  que  doublé,  car  les  comptes  du  ministère  portent  94,4  millions 
pour  1877  et  214  pour  1897;  il  est  vrai  que  ces  deux  comptes  ne  contiennent  pas 
exactement  les  mêmes  éléments.  Les  ressources  communales,  qui  figilraient  en  1877 
pour  plus  de  50  p.  100  dans  le  total,  ne  figurent  plus  que  pour  32,8.  Les  ressources 
départementales,  qui  représentaient  18  p.  100,  ne  figurent  pas  dans  les  comptes  de 
1897.  Le  budget  de  l'État  fournit  67  p.  100  au  lieu  de  25. 

La  dépense  par  tête  d'élève,  laquelle  ne  peut  être  calculée  qu'incomplètement 
pour  1877,  montait  alors  à  23  fr.  45  c;  elle  a  été  de  46  fr.  en  1897. 

Le  rapport  se  termine  par  le  paragraphe  suivant  que  je  reproduis  en  terminant 
ce  résumé  :  c  Les  cours  d'adultes,  négligés  pendant  un  temps,  sont  redevenus  l'ob- 
jet de  la  sollicitude  des  communes  et  de  l'administration  centrale  et  ont  rapidement 
augmenté  en  nombre.  Parmi  les  autres  institutions  auxiliaires  de  l'enseignement 
primaire,  plusieurs  se  sont  développées  dans  le  cours  de  la  dernière  période,  no- 
tamment celles  qui  visent  l'éducation  et  tendent  à  inspirer  aux  enfants  des  senti- 
ments de  prévoyance  et  de  solidarité,  comme  la  mutualité  scolaire  et  les  associations 
d'anciens  élèves.  Les  grandes  villes  auxquelles  nous  avons  consacré,  pour  la  pre- 
mière fois,  un  compte  rendu  spécial,  ont,  sous  ce  rapport,  comme  dans  toutes  les 
parties  de  leur  administration  pédagogique,  donné  l'exemple  et  rivalisé  de  zèle. 

«  La  commission  de  statistique  de  l'enseignement  primaire  a  l'honneur.  Monsieur 
le  Ministre,  devons  présenter  ce  rapport,  qui  est  fondé  sur  des  données  numériques 
aussi  précises  que  le  comportent  les  diverses  matières  traitées  et  qui  est  l'expres- 
sion sincère  des  faits.  Elle  a  été  soutenue  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  par 
la  conviction  que  des  enquêtes  de  ce  genre,  conduites  avec  méthode  et  dans  un 
esprit  scientifique,  sont  utiles  pour  éclairer  l'opinion  et  faciliter  le  gouvernement 
des  affaires  publiques,  et  elle  a  la  confiance  que;  l'exposé  de  la  situation  présente  et 
la  comparaison  avec  le  passé  fourniront  la  preuve  que  de  fructueux  résultats  ont 
été  obtenus  par  les  efforts  et  les  dépenses  croissantes  que  le  Parlement,  l'Adminis- 
tration et  les  particuliers  ont  faits  depuis  vingt  ans  pour  propager,  étendre  et  amé- 
liorer l'éducation  populaire.  » 

E.  Levasseur, 
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III. 
UN   EXEMPLE   DE  DÉPOPULATION   HUPiALE. 

LE    DÉPARTEMENT    DE    LA    SOMME. 

De  r.'ivi'ii  (II'  tous,  la  ((iit'stioii  ih'  la  (lt''[»t>|iiilali()ii  rurale  ur  prul  rtif  liii-n  (''ludii'-e 
(|ut'  <i  OH  la  coiisidrrc  dans  de  petites  unités  de  population  et  non  dan<  tout  l'en- 
semble d'un  Etat  ou  moine  d'une  région.  C'est  cette  métliode  ([ue  nous  avons  voulu 
appli(|uer,  on  étudiant  co  pliénomôno  démograpiiiquo  dans  un  départomont  détei- 
miné,  celui  de  la  Somme.  Ce  département,  qui  correspond  du  reste  à  peu  près  à 
l'ancionno  province  de  Picardie,  oflre  une  particularité  intéressante  qui  doit  d'abord 
être  notée  :  c'est  que,  onti"e  le  <>rand  centre  industriel,  son  chef-lieu,  il  renferme  de 
nombreux  bourgs  qui  vivent  de  l'industrie,  soit  de  la  boimetorio  ou  des  raffineries 
comme  dans  le  Santerre,  soit  do  la  (|uiiicaillerie  comme  dans  le  Vimeu,  par  exemples 
La  dépopulation  rui'ale,  qui  se  pioduit  au  b(''n('>nce  do  la  gi-ande  ville,  peut  être  (;n 
partie  contre-balancée  par  le  développement  des  contres  industriels  secondaires,  et 
nous  verrons,  en  efl'et,  qu'ils  empêchent,  dans  d'assez  grandes  proportions,  la  dimi- 
îuition  do  certaines  régions  du  départomont.  D'autre  part,  la  Somme  est  aussi  un 
pays  de  grande  culture  et  d'élevage,  double  condition  qui  provocpie,  comme  on  sait, 
la  dépopulation  rurale. 

Le  département  de  la  Somme  comptait,  en  1801,  459  500  habitants;  en  1846,  il 
dépassait  570  000,  et,  en  1801,  atteignait  son  niaxiniuin  de  poj)idation  avec  574  040 
habitants.  Depuis  cotte  épo(|ue,  il  n'a  fait  (pie  (h'croître  et,  au  dénombrement  de 
18!)0,  sa  population  n'était  plus  que  de  54-3270  habitants,  soit  une  diminution  de 
20  037  tèt(^s  sur  1801  et  de  27  000  sur  1840.  Parmi  les  cin(i  arrondissements,  seul 
celui  d'Amiens  est  en  augmentation  sur  sa  population  du  milieu  du  siècle.  Trois 
arrondissements,  ceux  de  Doullons,  Montdidior  et  Péronne,  ont  an  également  leur 
maximum  de  population  en  1840  :  depuis  cette  épofjuo,  ils  ont  perdu  globalement 
34  000  habitants,  soit  11  700  pour  Doullons  ou  10,4  p.  100;  10  500  pour  Montdi- 
dier  ou  14,2  p.  100  et  12  300  pour  Péronne  ou  10,0  p.  100.  L'arrondissement 
d'Abbcvillo  perd  aussi  5  500  habitants  environ  sur  1846,  mais  c'est  on  1866  que  se 
place  son  maximum  de  population  avec  141  020  habitants;  il  n'en  a  plus  aujour- 
d'hui que  131  572.  A  l'inverse  dos  autres,  l'ai-rondissement  chef-lieu  a  vu  sa  popu- 
lation augmenter,  puisqu'elle  passe  do  188  252  à  200  880.  Mais  cet  accroissement 
n'est,  en  somme,  que  de  12  600  âmes  ou  0,7  p.  100,  ce  qui  est  une  très  faible  pro- 
portion; d'autant  plus  que,  de  1840  à  1890,  la  seule  ville  d'Amiens  s'est  accrue  de 
plus  do  30  500  habitants  (de  52140  à  88  731).  Donc,  l'accroissement  de  rarrondi.s- 
sement  n'étant  que  du  tiers  de  celui  du  chef-lieu,  il  y  a,  en  réalité,  une  perte  énorme 
de  population  pour  l'élément  rural  de  l'arrondissement.  Et  c'est  ici  le  cas  d'entrer 
dans  l'examen  détaillé  dos  unités  de  population,  pour  mieux  juger  du  mouvement 
de  celle-ci. 

L'arrondissement  d'Amiens  comprend  treize  cantons.  Laissons  do  côté  les  quatre 
cantons  formés  par  le  chef-lieu  et  quehfues  communes  environnantes  et  considérons 
do  près  les  autres  cantons  de  population  rurale.  Ces  neuf  cantons  ont  tous  diminué 
depuis  1846;  ils  ont,  depuis  cette  date,  perdu,  dans  l'ensemble,  27  000  âmes  ou 
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20,6  p.  100.  Deux  fautons,  parmi  ces  neuf,  n'ont  qu'iiiic  perte  peu  sensible,  ceux 
de  Picquiiiny  et  de  Gorbic^  (avec  Villers-nretonneux),  (pii  ont  de  petits  centres  indus- 
triels :  la  diminution  est  d'environ  700  liabitants  dans  le  canton  de  Gorbi(;,  et  de 
270  seulement  dans  celui  de  Picquigny.  Mais  ces  chiffres  ne  doivent  pas  faire  illu- 
sion :  en  réalité,  il  y  a  une  diminution  sensible  dans  les  communes  purement  rurales, 
dimiiuilion  à  peu  près  rachetée  par  l'augmentation  de  quehjues  localités.  Ainsi, 
sur  U's  vingt-quatre  connnunes  du  canton  de  Corbie,  quatre  seulement  ont  aug- 
mentt':  à  Picquigny,  quatre  également  sur  vingt-deux. 

Dans  le  canton  de  Corbie,  les  deux  villes  de  Corbie  et  Villers-Bretonneux  ont  ga- 
gné globalement  plus  de  3  000  iiabitant^^  ou  51,(1  p.  100  (de  0  255  à  9  472),  mais 
l'ensemble  des  communes  inférieures  à  1  000  habitants,  en  1846,  diminue  de  plus 
de  1  700  âmes.  Plusieurs  localités  perdent  la  moitié  de  leur  population  :  telles 
Warloy-Baillon  (de  2  018  à  1  466),  Baizieux  (de  861  à  S79),  Hénencourt  (de  601  à 
304),  etc.,  et  ces  comnnuies  sont  toutes  proches  les  unes  des  autres. 

Après  ces  cantons,  celui  ({ui  diminue  le  moins  est  celui  de  Boves  (anciennement 
canton  de  Sains)  :  et,  cependant,  vingt-deux  communes  sur  vingt-trois  sont  en  perte 
sur  1846;  seulement  la  diminution  est  atténuée  par  l'accroissement  des  localités  de 
Dury,  sorte  de  faubourg  d'Amiens  et  du  centre  industriel  deSaleux-Salouel.  Dans  ce 
canton,  les  communes  de  moins  de  1  000  habitants,  en  1846,  diminuent  de  plus 
de  2  500  âmes.  Une  d'entre  elles,  celle  de  Guyencourt,  voit  sa  population  réduite 
de  plus  des  deux  tiers  (de  778  à  206). 

Mais,  avec  les  autres  cantons,  la  diminution  s'accélère;  elle  est  de  près  du  cin- 
(piième  à  Oisemont  (19,6  p.  100)  et,  dans  ce  canton,  cinq  communes  sur  trente- 
deux  ont  une  augmentation,  du  reste  bien  faible,  de  population.  A  Conty,  la  dimi- 
nution atteint  29  p.  100;  de  plus  de  12  000  habitants,  en  1846,  ce  canton  descend 
à  8  583,  et  il  a  seulement  deux  communes  sur  vingt-sept  en  accroissement. 

Dans  les  cantons  voisins  de  Hornoy,  Poix,  Molliens-Vidame,  la  décroissance  dé- 
passe 30  p.  100;  elle  est  de  30,3  p.  ÏOO  à  Hornoy  (de  11 172  à  7  793);  de  31,3 
p.  100  à  Poix  (ih  11  326  à  7  767)  et  de  32,2  p.  100  à  Molliens-Vidame  (de  15 145 
à  1(1251).  Dans  le  canton  de  Poix,  deux  communes  seulement  ont  une  population 
supérieure  à  celle  d(;  1846;  encore  cette  augmentation  se  réduit-elle  à  des  chiffres 
insignifiants  :  dans  les  deux  autres,  la  diminution  est  générale.  Le  maximum  de 
décroissance  est  donné  par  le  canton  de  Villers-Bocage,  qui  s'étend  sur  le  plateau 
au  nord  d'Amiens.  Sauf  une  exception,  la  diminution  y  est  aussi  générale  et  atteint 
près  de  7  000  habitants  ou  41,7  p.  100  :  la  population  est  réduite  de  16  858  à 
9  894  habitants.  Le  chef-lieu  du  canton  perd  plus  d'un  tiers  de  sa  population  (921 
liabitants  au  lieu  de  1  575,  soit  une  diminution  de  41,6  p.  100,  ce  qui  correspond 
exactement  à  la  décroissance  moyenne  du  canton.  A  côté,  d'autres  fortes  localités, 
qui  avaient  plus  de  1  000  habitants  en  1846,  ont  perdu  la  moitié  de  leur  popula- 
tion, telles  Contay  et  Rainneville,  qui  descendent  respectivement  de  1  042  et  1  251 
habitants  à  519  et  623.  Une  autre  commune,  la  plus  forte  du  canton,  Flesselles, 
passe  de  1  762  à  1  055  habitants  soit  une  perte  de  40,1  p.  100. 

En  résumé,  en  1846,  les  communes  de  moins  de  1000  habitants  comptaient, 
dans  l'arrondis-sement  d'Amiens,  90131  habitants;  en  1896,  celte  population  tom- 
bait à  66  623,  soit  une  dimimition  de  23  508  ou  26,10  j).  100.  Tout  natui-elleinent, 
une  telle  décroissance,  dans  la  population  totale,  a  pour  conséquence  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  petites  connnunes.  Par  exemple,  en  1846,  il  y  avait,  dans  l'ar- 
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rondiss(Mii('iit  (rAiiiiciis,  147  (■oiniiiiiiif-  deùtH  ;i  1  IMM)  liiiltil.iiils;  ce  (•liillr('(l«'sc<'ii(l, 
en  189(i,  à  9i.  Par  contre,  le  tioinhrc  d('>  coniimiiics  de  moins  d«'  500  liabilaiils 
montt'  dr  09  à  119,  i;rà«:e  à  la  diiuimitioii  des  coniiniiiies  de  la  (.'atéjioi'ic  sii|M''ri(Mii'('. 
En  18iG,  rcnsendjlo  dfs  ncui"  canUms  niianx  de  ranondissmicnl  d'Anucns  avait 
nnc  densité  de,  88  habitants  par  kilomètre  carn'';  (•n189(),  cette,  densité  tomhr,  à  70. 
Elle  descend  de  50  à  38  dans  le  canton  de  Poix;  de  8;]  à  04  dans  celui  de  llornov, 
de  80  à  50  dans  ceini  de  Coiit\  ;  de  8:2  à  55  dans  celui  de  .Mollien<-Vidame,  et,  niliii, 
de  100  à  58  dans  le  canton  de  Villers-llocag^e. 

Dans  ran'ondi>senient  dAhheville,  les  denx  cantons  du  clief-lien  >nnl  enauj^ini-n- 
tion;  mais  celle-ci  ne  coirespond  même  pas  à  l'accroissement  de  la  villi',  rpii,  ellr- 
mème,  a  galène  à  ptùne  700  habitants  depuis  1840  (19  851  au  lieu  de  19  158).  Tou- 
tefois, les  autres  cantons  de  cet  aiiondissement  ne  prési'ntent  pas  inie  dinn'nution 
générale  comme  cetx  de  rairondissement  (TAmiens.  Sur  iieiii'  cantons,  trois  sont 
en  augmentation;  dans  les  six  autres,  la  diminution  ou  bien  est  peu  sensible,  ou  bien 
se  localise  de  façon  très  caractéristique,  [.es  trois  cantons  qui  ont  vu  s'accroitre  lejir 
population  sont  les  trois  cantons  limitroiihes  de  la  nier,  Rue,  Saint-Valerv-sur-Somme 
et  Ault.  Mais  il  faut  bien  distiniiuer  les  caractères  dillérents  de  cette  ;iuj;nientation. 

Dans  les  cantons  de  Rue  et  Saint-Valery-sur-Somme,  raccroissement  n'atteint  pas 
res[)i'ctivement  500  habitants;  de  paît  et  d'aulie,  la  majorib!"  des  coiiniiuneMlinnnuf! 
(10  sur  21  à  Rue;  12  sur  10  à  Saint-Valery-sur-Somme)  et  cette  dimimition  est  à 
peine  compensée  par  l'augmentation  de  quelques  localités,  telles  cpie.  le  Grotoy  (qui 
gagne  près  de  1 100  âmes),  Rue  et  Cayeux-sur-Mer.  Dans  le  canton  d'Ault,  au  con- 
traire, c'est  la  diminution  (jui  est  une  exception  :  sur  dix-neuf  comnumes,  (piatorze 
ont  accru  leur  population  et  le  canton,  dans  le  total,  a  gagné  CÎ330  habitants  (de 
13544  à  10  874)  ou  24,0  p.  100.  Sur  les  cinq  localités  (pii  ont  diminué,  quatre 
constituent  un  groupe  isolé  au  nord  du  canton,  Niljas,  Ochancouit,  Valines,  Vaudri- 
court.  Le  canton  d'Ault  bénéficie  non  seulement  de  son  déveloj)pement  industriel, 
mais  aussi  des  stations  balnéaires  qu'il  possède,  Ault  (Ousval)  et  surtout  Mers.  Cette 
dernière  localité  n'avait  que 430  habitants  en  1816;  elle  en  comj)te  aujourd'hui  1  110. 

Parmi  les  cantons  qui  ont  diminué,  on  peut  distingiiei'  nettement  ceux  (pii  sont  à 
gauche  et  à  droite  de  la  Somme.  A  gauche,  ceux  de  Gamaches,  Moyeimeville  et 
Ilallencourt  n'ont  que  peu  décru;  à  Hallencourt,  la  décroissance  ne  dépasse  guère 
1  100  âmes  ou  8,2  p.  100;  à  Gamaches  et  Moyenneville,  elle  est  respectivement 
d'environ  300  ou  de  2,5  et  2,8  p.  100.  Il  en  est  tout  autrement  des  cantons  situés 
à  droite  de  la  Somme,  Nouvion,  Crécy  et  Ailly-le-Haut-Glocher.  A  Nouvion,  la  dimi- 
nution est  déjà  de  plus  de  2  000  ou  de  18,2  p.  100;  elle  îitteint  3290  à  Crécy  et 
3410  à  Ailly,  soit  24,7  et  27,7  p.  100;  dans  ces  deux  derniers  cantons,  toutes  les 
communes  ont  diminué,  à  l'exception  d'une  seule. 

En  1846,  l'arrondissement  d'Abbeville  comptait  quatoi'ze  communes  seulement 
de  moins  de  300  habitants;  c'était  celui  où  les  j)etites  connnunes  nirales  étaient  le 
moins  nombreuses  ;  en  1890,  le  nombre  des  communes  de  cette  catégorie  s'élevait 
à  quarante  et  une.  Quant  à  la  densité  des  cantons  ruraux,  elle  s'est  beaucoup  abais- 
sée, cela  va  de  soi,  dans  ceux  de  Crécy  et  Ailly  :  de  50  et  97  habitants  par  kilomètre 
carré,  elle  tombe  respectivement  à  42  et  72. 

Dans  l'arrondissement  de  Doullens,  comme  dans  celui  de  Montdidicr,  il  y  a  dé- 
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iTois<;iiin' (l;ms  tous  les  caillons;  mais,  hicii  chIvikIii,  elle  rst  fort  iii(\yalfi  suivant 
les  régions.  Dans  l'arrondissement  de  Doullens,  la  diminution  est  à  peine  sensible  ; 
dans  le  eanton  de  Domart,  elle  n'atteint  même  |)as  300  habitants,  soit  2  p.  100,  et 
cela  grâce  à  raccroisscmcnt  notable  de  deux  conunuiies  surtout,  Bculeaucourt  et 
Saint-Oucn.  car  foutes  les  autivs  ont  diminué  et  quelques-unes  de  plus  de  moitié 
(Franquevillc  passe  de  7-JO  habitants  à  2i0  et  Talmas  de  1  778  à  854).  Le  canton 
de  Doullens  diminut*  plus  sensiblement,  de  2  180  habitants  ou  12,8  p.  100;  la  po- 
}»ulation  du  chef-lieu  n'a  augmenté  que  de  220  habitants  et  de  fortes  communes 
comme  Beauquesne  et  Beauval  sont  atteintes  de  diminution.  La  décroissance  est 
beaucoup  jilus  considéF'able  dans  les  cantons  de  Bernaville  et  Acheux  :  le  premier 
perd  3  010  habitants,  l'autre  5  557,  soit  29,6  et  34  p.  100;  de  part  et  d'autre,  toutes 
les  conmumes  sont  atteintes,  sauf  une,  et  dans  le  canton  d'Acheux,  quelques-unes 
perdent  près  de  moitié  de  leur  elTectif,  et  une  tombe  même  de  538  habitants  à  167 
hal)ilants  !  (Saint-Léger-lès-Authies). 

Dans  l'arrondissement  de  Montdidier,  les  termes  extrêmes  de  diminution  sont 
fournis  par  les  cantons  de  Moreuil  (7,1  p.  100)  et  de  Ailly-sur-Noye  (23  p.  100). 
Dans  le  premier  de  ces  cantons,  vingt-cinq  communes  sur  trente  sont  en  décrois- 
sance, et  certains  d'une  façon  très  notable  (Domart-sur-la-Luce  descend  de  1  367  à 
570  habitants);  mais  la  diminution  (st  compensée  en  partie  par  les  centres  indus- 
triels de  Ilangest-en-Santerre  et  surtout  de  Moreuil  qui  a  gagné  près  de  900  habitants 
depuis  1846. 

Les  cantons  de  Rosières,  Roye,  Montdidier  diminuent  respectivement  de  16,8, 
13,9,  13,5  p.  100.  Dans  le  premier  de  ces  cantons,  deux  communes  augmentent 
sur  vingt  et  une;  dans  le  second,  trois  sur  trente-sept;  dans  celui  de  Montdidier,  la 
diminution  affecte  toutes  les  communes;  le  chef-lieu  ne  perd,  il  est  vrai,  que  quel- 
ques unités.  Dans  le  canton  de  Roye,  le  chef-lieu  a  un  accroissement  sensible,  plus 
de  1  800  habitants  (de  2  500  à  4  304),  mais  le  contraire  se  produit  dans  celui  de 
Rosières,  où  non  seulement  le  chef-lieu  diminue  de  plus  de  1  100  âmes  (de  3  775  à 
2  611),  mais  aussi  les  fortes  communes  du  canton  (Méharicourt,  Harbonnières). 

Dans  l'ai'rondissement  de  f¥ronne,  nous  ne  rencontrons  pas  d'aussi  fortes  dimi- 
nutions; les  plus  sensibles  n'ont  pas  la  proportion  de  celles  que  nous  venons  de  voir 
au  premier  rang.  Deux  cantons  sur  huit  sont  en  augmentation,  ceux  de  Combles  et 
de  Ham,  tous  deux  à  l'extrémité  du  département  et  où  l'industrie  sucrière  s'est  par- 
ticulièrement dévelopj)ée,  mais  cet  accroissement  se  réduit  à  quelques  unités  pour 
le  canton  de  Combles  et  ne  dépasse  môme  pas  800  habitants  pour  celui  de  Ham.  A 
Combles,  quatre  communes  seulement  augmentent  sur  vingt  et  une  ;  mais  à  Ham, 
il  y  en  a  dix  sur  vingt  et  une. 

Grâce  à  l'industrie  locale,  la  population  se  maintient  là,  comme  dans  le  Vimeu. 
Deux  cantons  ont  ensuite  une  diminution  peu  sensible,  ceux  d'Albert  et  de  Péronne 
(665  et  733  habitants).  A  Péronne,  quatre  communes  sur  vingt-trois  ont  une  aug- 
mentation; mais  le  chef-lieu  dimimie  de  quelques  dizaines;  à  Albert,  toutes  les 
communes  diminuent,  sauf  le  chef-lieu  qui  a  presque  double  sa  situation  (6  743  au 
lieu  de  3  507). 

La  décroissance  est  plus  sensible  à  Nesle  (1  293  habitants  ou  12  p.  100);  à  Roi- 
sel  (2  242  ou  12,1  p.  100);  à  Ghaulnes  (2  280  ou  15,8  p.  100);  surtout  à  Braye 
(2960  ou  24,9  p.  100).  A  Nesle,  la  décroissance  atteint  vingt  communes  sur  vingt- 
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tiuis;  à  Uoiscl,  viiiyt  ri  une  sur  viii.ul-lroi^;  i'i  liriiv,  (lix-iicur  -ur  viii;:!  ;  l'Ilc  est 
j^tMiérale  à  Chauliics.  Dans  le  raiitoii  de  15ia\ ,  Ir  niaximuni  dr  (liiiiiiiiilioii  l'-t  donin' 
par  Sailly-I.aurL'tk' et  Cliiii|in(illr<,  (|ui  dc-t  rudriit  de  1  171»  i-i  S.')!  li.diit.itih  ;'i  4.).*» 
ot  250  !  ' 

En  résumé,  si  on  laisse  de  côté  lr<  ((ii.itn'  caiihni-  d'Aniit'n-  ri  Ir-  d.'ux  d'Alilif- 
ville,  il  nous  n^ste,  dans  la  Soinnii',  trentc-ciii(|  cantftn-  i\r  |t(i|iulalinu  ru  niajorili'' 
nu'ale.  Sur  ce  nombre,  cinc]  seulement  ont  aii^nienti',  deux  dans  rarrondissement 
de  Péronne,  Gomldes  et  Ham;  el  dois  dans  celui  d'Abbeville,  Une,  Saint-Valery  et 
Ault;  encore  ce  dernier  seul  .i-t-il  imh-  aui:niciitati(ui  iKtlahlc  (IV-i  Ir  v^ul  ddut  l.i 
majorité  des  connnunes  aui^incntc 

Dans  l'ensendjle,  les  trente  cantons  (|ui  diminui-nt  avaient,  en  ISiO,  luie  |Mi|iida- 
tion  de  41 4 580  liabitants;  elle  descend,  en  IXIKI,  ;i  .1(i2  6;30,  soit  tuie  tliniiniilion 
de  51  050  habitants  ou  12,5  j».  100.  Leur  densiti'",  qui  était  dans  l'ensemble  de 
82  habitants  par  kilomètre  carré,  tondj(i  à  72  par  kilomèti'»;  carré. 

Les  tableaux  ([ue  nous  donnons  ci-api"ès  fournissent  une  idée  plus  |ir<''cise  encore 
du  mouvement  de  la  population. 

Nous  considérons  les  comnnmes  de  moins  de  2  000  habitants  eii18.4(i,  et  nous  les 
classons  suivant  ([uatrc!  catétioi'ies  :  nous  voyons  (pie  plus  nous  descendons  dans  b; 
chiffre  global  de  la  j)opuIation,  |)lus  la  diminution  s'accentue.  La  première  c;ité,L:(i- 
l'ie,  celle  des  comnumes  de  1  000  à  2  000,  \)ou\  11, .18  \).  100;  celle  des  connnunes 
de  500  à  1  000,  19,9  p.  100;  celle  de  300  habitjuits  à  500  i)ei-d  22,3  p.  100,  et, 
enfin,  les  communes  de  moins  de  300  habitants  perdent  25,2  p.  100.  D<^  ce  fait  dé- 
coulent deux  conséquences  :  d'une  part,  très  j)eu  de  connnunes  deviennent  urbaines, 
c'est-à-dii'e  voient  le  chiffre  de  leur  pojtulation  franchir  la  limite  de  2  000  habitants 
agglomérés;  d'autre  part,  le  nombre  des  petites  connnunes  tend  de  plus  en  |)lus  à 
augmenter.  Ainsi,  le  nombre  des  communes  de  plus  de  2  000  habitants  s'est  élevé 
de  vingt  et  un  à  trente-trois  :  mais,  au  sens  statistique,  une  seule  connnune  est  de- 
venue urbaine  depuis  1840.  Quant  aux  p(!tites  localités  de  moins  de  500  habitants, 
le  dé|)artement  en  comptait  quatre  cent  dix  en  1840,  dont  deux  cent  cincj,  de  nioii.s 
de  300  habitants.  Or,  en  1896,  les  communes  de  cette  catégorie  étaient  au  nombre 
de  çin(|  cent  (piarantenpiatre,  et,  parmi  celles-ci,  trois  cent  tri'iite-six  avaient  moin- 
d('  300  âmes.  Le  total  ûl'^'  groupements  ruraux  de  moins  de  300  habitants  s'e<tdoiic 
augmenté  de  121  ou  60  p.  100  dans  l'espace  d'un  demi-siècle.  Dans  toute  la  France 
un  phénomène  analogue  se  produit,  mais  il  est  d'autant  plus  sensible  dans  la  Somme 
que  ce  département  renferme  un  très  grand  nombre  de  comnumes  :  huit  cent  trente- 
six.  Deux  départ(Mnents  seulement  dépassent  la  Somme  sous  ce  rapport,  le  Pas-de- 
Calais  et  l'Aisne  (neuf  cent  treize  et  huit  cent  quarante  et  une  communes),  mais,  si  l'on 
tient  compte  de  la  superficie,  la  Somme  vient  avant  l'Aisne.  Dans  ce  département,  la 
superficie  moyenne  de  chaque  commune  est  de  873  hectares;  elle  n'est,  dans  la 
Somme,  que  de  737;  les  deux  extrêmes  sont  tenus  par  l'arrondissement  d'Abbeville 
avec  921  et  celui  de  Montdidier  avec  634  hectares.  Si  donc  le  mouvement  de  dé[)o- 
pulation  rurale  continue  dans  la  Somme,  on  peut  prévoir  le  moment  où  les  com- 
munes rurales  arriveront  à  ne  plus  représenter  que  des  unités  de  population  abso- 
lument infimes.  On  en  jugera  mieux  en  consultant  le  tableau  qui  suit  et  où  nous 
donnons  pour  chacun  des  cantons  de  la  Somme  (cantons  urbains  exclus)  l'étendue 
moyenne  des  communes  et  leur  population  moyenne  en  1846  et  1896. 
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Étendue  moyenne  des  communes  du  département  de  la  Somme  (par  canton i 
et  population  moyenne  en  1846  et  1896. 

Kt.uduc  iiioyinne  „       ,    .  .    ,  "«°»''* 

•'  Pupiilatiou   inojciin'-.  de  li  popiilitlan 

Cantons.  en  par  kilumotr.-  carr*. 

brclaret. 


1846. 


1896. 


1846. 


1896. 


Arrondisse  ment   d'Amiens    (Amiens    non  compris). 

Covcs.    ............              583              600  j:iô  lO'J  91 

Conty Ô(Î2             417  318  80  1,7 

Corbie 683             'Jll  8'JC  135  lai 

Hornoy 471             4J9  300  91  63 

Mollien.s-Yidanie. 037             522  353  82  55 

Oiseinont 434             336  270  77  62 

Picquigny 1  170             813  801  70  09 

PoU 008              343  235  50  38 

Villers-Bocage 731             732  430  loo  59 

Arrondissement  d'Abbeville  [Abbeville  non  compris). 

.Mliy-le-Haiit-Glocher 703             684  505  97  72 

Aiilt 574              723  887  121  16.3 

Crécy-en-Ponthieu 1  112             577  434  56  42 

(lauiaches 768             596  581  79  77 

Hallencourt 733              062  602  90  81 

Muyenuevillo 904             774  752  80  84 

.Xouvioii 8i5              572  467  68  55 

Hue 1  544              779  809  50  52 

Saint-Valery-sur-Soaiine   ....          l  222          1  216  1  255  100  103 

Arrondissement  de  Donllens. 

Acheux 640             625  412  98  64 

Bcrnaville 677             452  318  67  47 

Domart 787             682  608  80  84 

Doullens ■.           1080          1208  1051  112  98 

Arrondissement  de  Monldidier. 

AilIy-sur-Noye 717             342  290  53  40 

Monldidier 028             435  340  69  00 

-Moreuil 733              608  561  83  70 

Rosières. 623             730  605  117  97 

Roye 535             429     ^  370  80  69 

Arrondissement  de  Péronne. 

Albert 651             649  623  99  90 

Bray 743             593  445  80  00 

Chaiilnes 579             491  392  »  » 

Combles 604             523  525  87  87 

Ham 675             615  651  107  00 

Nesle 514            471  415  91  81 

Péronne 887             745  702  84  80 

Roisel 730             802  704  110  96 

Moyennes  pour  le  département.             741             001  505  81  Ôs" 

Ce  tableau  renferme,  en  outre,  la  densité  comparée  de  chaque  canton  en  i84G  et 
en  1896.  On  verra  ainsi  d'une  manière  plus  sensible  combien  les  rangs  de  la  popu- 
lation rurale  du  département  deviennent  moins  serrés,  et  cette  observation  ne  sera 
peut-être  pas  inutile  après  les  articles  si  intéressants  que  M.  Arsène  Dumont  a  pu- 
bliés dans  ce  Journal  sur  V  «  Aptitude  de  la  France  à  fournir  des  colons  (1)  ». 

Paul  Meuriot. 


{\)  Voir  numéros  du  Journal,  janvier,  février  et  mars;,  p.  15,  61,  80. 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


L'Europe  économique  et  financière,  par  M.  E.  Théry. 

M.  Edmond  Tliéry  vient  do  publier  sous  ce  litre  un  ouvrai^e  qui  est  appelé  à  rendre  de 
grands  services  aux  slalisliciens  et  aux  liiiauciers.  Il  a  dressé  le  bilan  économique  de  tous 
les  pays  de  l'Europe  dans  les  :^J  dernières  années  du  xw"  siècle.  Son  travail  se  compose 
d'une  série  de  monographies  comprenant  l'histoire  du  dernier  quart  de  siècle,  les  monnaies, 
les  poids  et  mesures,  la  superficie  du  territoire  et  la  population,  l'émigration,  le  budget, 
la  dette,  le  commerce  extérieur,  la  navigation,  les  chemins  de  1er,  les  postes  et  télégraphes^ 
l'agriculture  et  l'industrie.  Un  tel  ensemble  de  documents  méthodiquement  classés  n'avait 
pas  encore  été  réuni  et  ce  qui  en  rend  l'étude  particulièrement  facile,  c'est  que  toutes  les 
unités  ont  été  converties  en  mesures  françaises  :  ainsi  les  budgets  sont  exprimés  en  francs, 
les  longueurs  des  voies  ferrées  en  kilomètres,  les  quantités  de  marchandises  importées  ou 
exportés  en  kilogrammes  et  ainsi  des  autres. 

Celte  méthode  qui,  pour  ceux  qui  ont  l'habitude  de  consulter  les  documents  originaux, 
a  l'inconvénient  de  donner  aux  chiffres  une  physionomie  dilférente  de  celle  à  laquelle  on 
est  habitué  est  au  contraire  excellente  pour  ceux  qui  veulent  avoir  une  idée  générale  du 
mouvement  économique  européen  et  facilite  grandement  les  comparaisons  ;  toutefois,  il  faut 
faire  un  second  travail,  car  le  change  intervient  et  la  peseta  ou  la  drachme  ne  vaut  pas  le 
franc,  le  milreis  portugais  ne  vaut  pas  5  fr.  GO;  mais  il  était  impossible  de  calculer  les 
monnaies  étrangères  autrement  qu'au  pair,  puisque  leur  valeur  se  modifie  chaque  jour. 

[.a  France  occupe  naturellement  la  première  et  la  plus  importante  place  dans  ce  volume. 
Le  chapitre  relatif  à  la  dette  j)ublique,  à  l'augmentation  des  dépenses  et  au  règlement  des 
budgets  est  particulièrement  intéressant.  On  y  trouve  notamment  un  exposé  très  clair  et 
très  complet  des  relations  de  l'Etat  avec  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  et  l'histoire  des 
diverses  conventions  et  de  la  garantie  d'intérêts.  Le  chapitre  de  la  population -relate  des 
faits  trop  connus  des  statisticiens  pour  qu'il  soit  utile  d'insister. 

M.  Tiiéry  a  essayé  une  synthèse  considérable,  celle  des  dépenses  totales  de  la  population 
française;  nous  n'oserions  dire  que  les  chilfres  qu'il  donne  constituent  une  approximation 
entièrement  satisfaisante,  mais  ils  ont  le  grand  mérite  d'exister,  de  pouvoir  être  discutés, 
et  d'ouvrir  la  voie  à  de  nouvelles  études. 

Les  valeurs  mobilières,  les  grandes  sociétés  financières,  les  finances  delà  Ville  de  Paris, 
les  statistiques  industrielles  et  agricoles  forment  autant  de  chapitres  intéressants  et  qui 
résument  un  grand  nombre  de  documents  qu'il  est  parfois  assez  dilficile  de  réunir  sous 
sa  main. 

La  partie  étrangère,  moins  étendue,  n'est  pas  moins  intéressante  ;  elle  se  termine  par 
des  statistiques  d'ensemble  (|ui  fournissent  des  éléments  d'étude  et  de  travail  dont  on  ne 
saurait  trop  remercier  l'auteur. 

Pierre  des  Essaks. 
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V. 
Exposition   universelle  de    1900  (I) 

{Suite.  ) 


I/Expnsitioii  uiiivtM'selIe  de  10(10  pn-sciilc  .iiix  ic^^Mids  <lii  |Mil)lic,  smis  l'oiiiic  de  l;i- 
hlcaiix  nimi(''ri(iii('s  ou  de  içiapliiqui's  variés  (diaiiiamiiics,  rai  ((ii^iaimnt's,  de.  ),  un  iiundut' 
cnusidérabli'  île  renseiiiiiuMUcnls,  stui  dans  le  i;nMi|it'  de  rKciinoiuit'  sociale  (  Palais  d('^ 
Congrès),  soil  dans  diverses  classes  appariciiani  aux  i;i'uupt's  de  rciist'iiiuiMuriii,  df  r.iiiii- 
cullure,  etc..  Parmi  eux  se  disliui;ueut,  eu  ce  (pii  concerne  les  sections  IVam- aises,  les 
ti'avaux  publiés  par  les  divers  uiinisléres.  (les  travaux  ont  fait,  en  outre,  l'objet  de  Notices 
détaillées,  publiées  par  le  Journal  officiel,  el  dont  on  ne  saurai!  contester  linteiét  éc(tno- 
mique  et  statistique.  Elles  permettent,  en  ellet,  de  se  rendre  coui|»le,  par  le  détail,  non 
seulement  de  la  situation,  mais  aussi  des  progrès  accomplis  dans  les  diverses  brandies  de 
l'économie  sociale  depuis  de  longues  séries  d'années,  souvent  depuis  le  connuencement 
du  xviii'  siècle. 

On  en  jugera  pai-  la  simple  nomenclature  suivante  des  Notices  déjà  publiées. 

Ministère  du  commerce,  etc..  —  Direction  du  travail.  (Travaux  des  services  admi- 
nistratils  et  teclmiques;  —  Statistique  générale,  etc.)  —  Direction  de  l'industrie.  (Iiégle- 
mentation  du  travail;  —  Inspection  du  travail,  etc..) —  Division  de  l'assurance  et  de 
la  prévoyance. 

Ministère  des  finances.  —  Manufactures  de  l'Etat. 

Ministère  de  la  Gi'EnRE.  —  Service  géographique. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  —  Enseignement  primaire. 

Ministère  dk  l'intérieur.  —  Carte  de  France.  —  La  Mutualité. 

Ministère  de  la  justice.  —  Statistique  judiciaire. 

Ministère  dk  la  marine.  —  Pêches. 

Ministère  des  travaix  publics.  —  Carte  géologique.  —  Chemins  de  fer.  —  Mines. 
—  Navigation  intérieure.  —  Ponts  et  viaducs.  —  Routes  nationales. 

Il  n'est  que  juste  de  joindre  ;i  celte  nomenclature  celle  des  travaux  économi(|ues  et  sla- 
tisti(pies  publiés  par  la  Préfecture  de  la  Seine.  —  Assistance  publique.  —  Direction 
des  affaires  municipales.  (Hygiène;  —  Approvisionnement;  —  Causes  des  décès;  — 
Observations  météorologiques,  etc..)  —  Monts-de-piété.  —  Service  des  eaux  et  assainis- 
sement. — ■  Tiavaud'  historiques. 

On  remarquera  le  développement  considérable  des  institutions  de  prévoyance  et  d'assi.s- 
lance;  c'est  la  caractéristique  de  l'époque.  Il  faut  y  joindre  les  travaux  administratifs 
relatifs  à  la  réglementation  et  à  l'organisation  du  travail. 

Nous  détacberons  des  Notices  ci-dessus  mentionnées  celles  ayant  trait  à  ces  deux  der- 
nières questions.  (N.  de  la  R.) 

(1)  Voir  numéros  de  mai,  juin,  juillet,  p.  17?,  208  et  247, 
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MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


DIRECTION   DU  TRAVAIL. 

Travaux  des  services  adiiiinistratifs.  —  Travaux  des  services  techniques  :  Office  du  travail,  statistique 
générale,  recensement  professionnel.  —  Travaux  des  conseils  supérieurs  :  Conseil  supérieur  du 
travail.  Conseil  supérieur  de  statistique.  —  Résumé. 

La  Direction  du  travnll  est  d'ori^anisalioii  réceiile  :  un  décret  du  1"  août  1899  Ta  cons- 
litnée  par  le  groupement  de  services  administratifs  et  de  services  techniques  qui  fonction- 
naient an  Ministère  du  commerce;  les  premiers  (législation,  économie  sociale,  syndicats) 
chargés,  soit  de  renregislremenl  et  du  contrôle  d'inslilulions  existant  en  vertu  de  la  légis- 
lation du  travail,  soit  des  travaux  préparatoires  de  la  plus  grande  partie  de  cette  législation  ; 
les  seconds  (Office  du  travail,  statistique  générale),  constituant  une  sorte  d'observatoire 
des  faits  sociaux. 

De  la  Direction  du  travail  relèvent  encore  le  Conseil  supérieur  du  travail  et  le  Conseil 
supérieur  de  statistique. 

Les  travaux  exposés  par  la  Direction  du  travail,  composés  de  publications  et  de  gra- 
phiques, se  répartissent  naturellement  entre  les  deux  sections.  Ils  figurent  en  trois  points 
du  palais  de  l'Economie  sociale  :  dans  le  péristyle  du  palais,  dans  la  classe  110  et  dans  la 
classe  102.  Nous  les  décrirons  suivant  la  division  des  services  qui  les  ont  produits,  en 
rappelant  l'origine  et  le  développement  de  chaque  service,  et  en  résumant  aussi  succinc- 
tement que  possible  leurs  enseignements  les  plus  significatifs. 

I.  —  Travaux  des  service.?  administratifs. 
Législation  du  travail.  —  Associations  et  coalitions  professionnelles.  —  Économie  sociale. 

En  abolissant  les  institutions  surannées  qui  réglaient  l'organisation  du  travail  sous  l'an- 
cien régime  et  en  décrétant  la  liberté  du  travail,  l'Assemblée  constituante  de  1791  ne 
prévoyait  .sans  doute  pas  que,  sans  limites  spéciales,  la  liberté  absolue  du  travail  pouvait 
être  une  source  d'entraves  au  libre  développement  des  travailleurs. 

Affermir  la  liberté  des  travailleurs  à  l'égard  des  puissances  qui  dirigent  leurs  efforts  et 
en  accroissent  l'efTicacité,  tel  a  été,  au  cours  du  xix^  siècle,  le  but  suprême  de  la  législa- 
tion française  du  travail  (1). 

Conseils  de  prud'hommes.  —  La  première  œuvre  a  été  d'assurer  une  justice  éclairée 
dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  tribunaux  ordinaires  étant  le  plus  souvent 
incompétents  pour  connaître  des  questions  relatives  au  travail,  la  création  d'une  juridic- 
tion spéciale  .s'imposait  :  le  premier  conseil  de  prud'hommes,  celui  de  Lyon,  fut  créé  par 
la  loi  du  18  mars  1800. 

Depuis  cette  époque,  les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  installés  dans  tous  les  centres 
industriels  où  leur  fonctionnement  a  paru  utile. 

Actuellement,  le  bureau  des  associations  ouvrières  a  enregistré  452  conseils.  Parmi 
ceux-ci,  18  sont  de  création  toute  récente  ou,  quoique  anciens,  ne  fonctionnent  pas.  Le 


{\i  Les  indications  fournies  ci-après  sur  cette  législation  ont  été  recueillies  dans  le  volume  :   Lois  so- 
ciales, par  J.  Chailley-Bert  et  Arthur  Fontaine. 
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total  dt's  atTaircs  donl  les  auli'os  i(»iiscils  oui  t-h'  saisiv  en  IX'.IX  .litriul  |r  cliiirif  de  .j(iH-j:{, 
dont  35  556  conciliées. 

Une  carte  des  cuiiscils  fie  |)rinrhomiiit's  est  cxpostH'  clause  1 10.  La  ville  où  siège  cliacjue 
conseil  est  indiquée  par  un  cercle  dont  la  surface  est  proporlionnellt;  au  nuinlire  des 
affaires  dont  le  conseil  a  été  saisi  au  cours  de  l'année. 

Le  clianip  des  litii,^es  soumis  aux  conseils  de  prud'liomnn's  s'est  ('Icndu  ii  mesure  (pie 
des  dispositions  léi,Mslatives  nouvelles  sont  intersemies  dans  la  conclnsirtu  du  contrat  de 
travail  :  citons  successivement  les  dispositions  iclalivcs  ii  rapprnilissaiic,  au  travail  des 
enfants,  à  la  durée  du  travail,  au  marchandante. 

Etude  sur  le  marchandage.  —  Les  dossiers  des  affaires  portées  devant  les  conseils  de 
prud'hommes  sont  des  documents  à  consulter  lorsqu'on  veut  juger  de  l'effet  de  ces  dispo- 
sitions législatives,  (l'est  ainsi  que  le  (lonseil  supéiieur  du  travail  ayant  mis  à  son  ordre 
du  jour  la  question  du  marchandage,  une  enquête  a  été  faite  auprès  des  (piatre  conseils 
de  prud'hommes  de  Paris  sur  les  conflits  soulevés  par  le  marchandage  en  1897.  Les 
résultats  de  cette  enquête  font  l'ohjet  d'un  volume  de  1:25  pages  exposé  classe  lld;  dans 
certaines  industries,  les  entrepreneurs  principaux  sont  rendus  responsables  du  paii  nient 
des  salaires  des  ouvriers  de  leurs  marchandeurs;  dans  le  j)lus  grand  nond)re  de  cas, 
ceux-ci  sont  considérés  comme  de  véritables  entre[)reneurs.  \  la  suite  du  compte  rendu 
de  l'enquête  figure  un  aperçu  de  la  législation  étrangère  sur  la  même  question  :  en  aucun 
pays,  le  marchandage  n'est  interdit,  mais,  en  général,  des  mesures  ont  été  prises  pour 
garantir  le  salaire  des  ouvriers. 

Syndicats  professionnels.  —  L'organisation  d'une  juridiction  professionnelle  dans  les 
conflits  individuels  entre  patrons  et  ouvriers  plaçait  sur  un  pitid  d'égalité  le  patron  et  l'ou- 
vrier, en  cas  de  contestation  sur  l'application  du  contrat  de  travail. 

Elle  était  sans  efl'et  quant  aux  diflérends  relatifs  aux  modifications  à  apporter  au  con- 
trat. (V,  si  la  législation  rigoureuse  de  171)1  pouvait  se  justifier  par  le  danger  éventuel 
d'une  entente  entre  producteurs,  lorsque  ces  producteurs,  les  anciens  artisans,  opérant 
avec  leurs  seules  forces,  pouvaient  être  regardés  comme  tout-puissants  sur  le  marché  du 
travail,  cette  législation  a  perdu  peu  à  peu  sa  raison  d'être  à  l'égard  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie moderne,  car  leur  pouvoir  s'est  affaibli  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  machines 
ont  été  associées  ii  leur  travail.  L'effet  natund  de  l'évolution  industrielle  étant  d'enlever 
au  travailleur  une  partie  de  sa  puissance  sur  le  marché  du  travail,  il  était  juste  de  lui  per- 
mettre de  se  fortifier  par  l'association  :  la  loi  du  21  mars  1884  leva,  pour  les  syndicats 
professionnels,  l'interdiction  que  le  Code  pénal  fait  peser  sur  les  associations  en  général. 

Le  vote  de  cette  loi  rendit  nécessaire  la  création,  au  Ministère  de  l'intérieur,  d'un 
bureau  chargé  de  l'enregistrement  des  syndicats  et  des  opérations  administratives  aux- 
quelles pouvait  donner  lieu  leur  fonctionnement.  Le  :20  novembre  1880,  m\  décret  trans- 
féra ce  bureau  au  Ministère  du  commerce. 

De  1889  date  la  publication  de  V Annuaire  des  syndicats,  dont  la  collection  comprend 
aujourd'hui  lU  volumes,  exposés  dans  la  classe  110.  Cet  Annuaire  est  dressé  au  moyen 
des  réponses  fournies  par  les  syndicats  à  un  questionnaire  qui  leur  est  envoyé  annuelle- 
ment. Par  département  et  par  commune,  les  syndicats,  constitués  conformément  à  la  loi 
du  21  mars  1884,  sont  classés  en  quatre  classes  :  patronaux,  ouvriers,  mixtes,  agricoles. 
Pour  chacun  d'eux  on  indique  l'adresse,  le  nombre  des  membres,  l'année  de  fondation, 
les  institutions  créées,  telles  que  caisses  de  secours  contre  le  chômage,  la  maladie,  la 
vieillesse,  sociétés  de  crédit  mutuel,  sociétés  coopératives  de  consommation  ou  de  pro- 
duction, bibliothèques,  cours  professionnels,  publications  périodiques,  etc.  Détails  ana- 
logues pour  les  imions  et  fédérations  de  syndicats  et  pour  les  bourses  de  travail. 

Dans  chaque  département,  les  syndicats  sont  classés  par  ordre  alphabétique  de  profes- 
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sions.  t'I  le  volume  se  Iciiiiine  |»iir  tin  Ijihlcau  i('ca|iiliil;ilif  dos  profossioiis  syndiquées 
avoc  \o  lumil)!'!'  des  syndicats  pnlrcinaiix,  ouvriers  ou  niixlcs,  pour  chacune  d'elles,  dans 
l(»ute  la  France. 

Avant  1881.  il  existait  déjà,  sous  le  hénéfice  de  raulorisalioii  aduiiiiislralive.  ou  tolérés, 
lin  certain  nombre  de  syndicats  patronaux  et  diverses  associations  d'ouvriers  dont  les  plus 
connues  sont  les  sociétés  de  compaiinonnaiïe;  mais  l'association  professionnelle  n'a  pu 
prendre  de  développement  réi;ulier  t[u'à  partir  de  sa  reconnaissance  légale;  ce  développe- 
ment a  été  très  nipide  :  en  1890,  on  conij)tait  un  millier  de  syndicats  patronaux  avec 
93(100  membres;  en  1897,  près  de  2  000  syndicats  enii;lobant  190  000  membres.  Les 
syndicats  ouvriers,  au  nombre  de  i  000,  avec  dlOOOO  membres  en  1890,  étniont  2  300  en 
1897,  avec  438  000  mend)res.  Les  symlicats  mixti^s  eux-mêmes,  quoique  bien  moins  nom- 
breux, se  sont  développés  rapidement  :  en  1890,  une  centaine  de  syndicats  groupant 
14000  membres;  en  1897,  184  avec  34  000  membres.  C'est  dans  l'agriculture,  pour  l'a- 
chat en  commun  des  matières  premières  et  des  produits,  que  l'association  syndicale  a 
recruté  jus(iu'ici  le  plus  d'adhérents.  En  1890,  il  y  avait  6")0  syndicats  avec  234  000  adhé- 
rents; en  1898,  plus  de  1  800  syndicats  agricoles  englobaient  près  de  500  000  adhérents. 
Le  comité  du  groupe  de  l'Economie  sociale  à  l'Exposition  de  1900  ayant  décidé  que,  le 
long  des  murs  du  péristyle  du  palais  des  Congrès  seraient  placés  une  série  de  tableaux 
graphiques  consacrés  aux  institutions  sociales  de  la  France;  parmi  ces  tableaux,  trois 
cartogrammes  figurent  la  répartition,  par  département,  des  membres  des  syndicats  pa- 
tronaux et  mixtes,  ouvriers,  agricoles.  Pour  chaque  département,  les  teintes  varient  sui- 
vant la  proportion  du  nombre  des  adhérents  par  rapport  à  la  population  totale.  Pour  les 
syndicats  patronaux  et  mixtes  réunis,  la  proportion  des  membres  des  syndicats  est  la  plus 
forte  dans  la  Seine,  le  llhône,  la  Gironde,  les  Bouches-du-RhOne  ;  pour  les  ouvriers,  dans 
la  Seine,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône.  Parmi  les  syndicats 
agricoles,  le  rapport  du  nombre  des  membres  à  la  population  est  le  plus  élevé  dans  les 
départements  suivants  :  Sarthe,  Basses-Alpes,  Vaucluse,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Ain,  Loir- 
et-Cher,  Charente.  Trois  tableaux  graphiques  retracent  l'accroissement  du  nombre  des 
membres  des  syndicats  patronaux,  ouvriers,  mixtes,  agricoles,  de  1884  à  1898. 

La  l(d  de  1884  autorise  le  groupement  des  syndicats  en  unions  :  unions  de  syndicats  de 
môme  profession  portant  en  général  le  nom  de  fédération,  unions  de  syndicats  de  di- 
verses professions,  siégeant  en  général  dans  une  même  localité  et  constituées  souvent  en 
bourses  de  travail.  Un  certain  nombre  de  corporations  ont  usé  de  cette  faculté  :  en  1898, 
le  nombre  des  membi'es  des  syndicats  groupés  en  unions  atteignait  97  000  pour  les  syn- 
dicats patronaux,  312  900  pour  les  syndicats  ouvriers,  406  000  pour  les  syndicats  agri- 
coles. 

La  répartition  des  membres  des  syndicats  agricoles  groupés  en  unions,  d'après  la  si- 
tuation du  siège  social  de  l'union,  est  figurée  sur  un  cartograinme  également  placé  dans 
le  vestibule  du  palais  des  Congrès. 

Les  bourses  de  travail  sont  des  unions  locales  de  syndicats  ouvriers  constituées  spé- 
cialement en  vue  des  services  communs  de  ces  syndicats.  Elles  leur  offrent  des  lieux  de 
réunion,  de  centralisation  des  demandes  et  offres  d'emploi,  des  bibliothèques,  des  salles 
de  cours,  etc.  La  loi  ne  leur  reconnaissant  pas  le  droit  de  posséder  ni  d'ester  en  justice, 
les  municipalités  mettent  en  général  à  leur  disposition  les  locaux  nécessaires  à  leur  fonc- 
tionnement et  leur  donnent  des  subventions. 

Il  existe  actuellement  64  bourses  de  travail  en  France  et  en  Algérie.  Ces  bourses 
groupent  1  3  iO  syndicats  comptant  232  700  membres.  La  plus  importante  de  beaucoup, 
par  le  nombre  des  aUiliés  et  le  chiffre  de  la  subvention,  est  celle  de  Paris,  organisée  par 
décret  et  constituant  par  suite  un  établissement  public;  220  syndicats  comprenant 
70000  membres  y  sont  admis. 

Sur  un  cartogramme  exposé  dans  le  péristyh;  du  palais  de  l'Hcononiie  sociale,  chaque 
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bourse  de  travail  est  marqiit!'C  par  un  corcle  dout  la  surface  est  iiroportiniiiiflle  au  ikuii- 
bre  des  nieuibres  des  syndicats  alliliés. 

Les  associations  professionnelles  ouvrières.  —  Dix  ans  après  la  mise  en  vij;ueur  du 
nouveau  rét;ime  auquel  sont  soumises  les  associations  professionnelles  ouvrières,  il  parut 
nécessaire  d'èludier  leur  évolution.  Une  vaste  enciuèie  fut  entreprise  à  l'eirel  d'observer 
le  mode  de  développement  de  ces  associations.  t^iOmme  on  l'a  dit  tout  à  l'Iieure,  ci'rtaines 
se  sont  formées  bien  avant  la  loi  de  188  i — les  sociétés  de  compai;nonna};e  remontent 
aux  siècles  derniers;  —  dans  (pielles  condilinns  touh'S  ces  associations  se  sont-elles  cons- 
tituées? Dans  quelles  conditions  onl-elles  évolué?  Quel  a  été  leur  rôle  dans  les  conllits 
entre  patrons  et  ouvriers,  dans  l'amélioration  du  sort  matériel  et  moral  de  leurs  mem- 
bres, dans  la  silualioii  de  rensemble  de  la  corporation  ?  Quelle  est,  sui'  la  vitalité  des 
associations  professionnelles  ouvrières,  l'inlluencc  des  diverses  institutions  créées  par 
elles,  telles  que  :  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites,  eusses  de  chômaiçe,  so- 
ciétés coopératives  de  consommation  et  de  production,  bureaux  de  placement,  cours 
[irofessionnels,  etc.  ?  Tels  sont  les  points  essentiels  que  Tbisturique  des  princi|>ales  asso- 
ciations ouvrières  doit  mettre  en  lumière. 

Le  cboix  des  professions  éliuliées  a  été  délerminé  par  l'existence  d'un<>  fédération  na- 
tionale du  métier,  signe  d'une  tendance  plus  marquée  à  l'association  et  d'une  coliésion 
plus  giande  ;  puis,  dans  clnKiue  fédération,  l'enquête  a  porté  sui'  les  groupes  successive- 
inenl  formés  dans  quelqm'S  grandes  villes.  C'est  en  elVet  dans  les  gi'andes  villes  (pie  le 
personnel  de  cliaque  profession,  assez  nombreux,  avait  dû  faire  le  plus  de  tentatives  de 
groupement  et  que,  par  conséquent,  il  devait  être  plus  facile  de  déterminer  jusqu'il  (|uel 
point  cliaque  forme  d'association  est  susceptible  de  conslituer,  dans  une  profession,  une 
véritable  force  sociale,  capable  de  soutenir  la  défense  des  intérêts  généraux  des  ouvriers 
et  d'établir  les  bases  du  contrat  collectif  de  travail. 

Au  début  de  cette  étude  se  trouve  d'abord  exposée  à  grands  traits  la  législation  (pii  a 
régi  les  associations  professionnelles  depuis  1791  jusqu'en  188 i;  puis,  un  cbapitre  est 
consacré  au  compagnonnage,  qui,  né  sous  l'ancien  régime,  a  continué  à  fonctionner 
comme  société  secrète  dans  une  trentaine  de  professions. 

L'iiistoire  des  associations  de  cliaque  profession  remonte,  pour  la  plupart,  aux  pre- 
mières années  de  ce  siècle.  Malgré  l'absence  d'archives  dans  les  associations,  les  docu- 
ments les  plus  intéressants  ont  pu  être  obtenus  par  des  démarches  personnelles  auprès 
d'anciens  administrateurs  des  diverses  sociétés,  qu'on  a  recherchés  jusque  dans  les  hos- 
pices de  vieillards;  des  recherches  bibliograpiiiques  minutieuses,  dans  les  publicalions 
contemporaines  des  faits  cités,  ont  contrôlé  et  complété  les  dépositions  individuelles. 
Enfin,  pour  triompher  des  méfiances  encore  tenaces  des  travailleurs,  peu  soucieux  de 
Hvrer  à  la  publicité  les  détails  du  fonctionnement  intérieur  de  leurs  groupements,  la 
tâche  de  recueillir  la  plus  grande  partie  des  informations  nécessaires  a  été  confiée  à  des 
ouvriers  syndiqués,  administrateurs  de  leurs  syndicats. 

Le  compte  rendu  de  cette  enquête  se  borne  à  exposer  les  faits  avec  impartialité,  en 
laissant  au  lecteur  le  soin  de  conclure  ;  c'est  surtout  un  recueil  de  documents,  unique  en 
son  genre,  indispensable  à  tous  ceux  que  préoccupe  le  ditticile  problème  des  relations 
entre  employeurs  et  employés.  Il  comprendra  une  série  de  volumes  dont  le  premier 
(905  pages),  publié  en  1899,  est  exposé  dans  la  classe  110. 

Grèves  et  coalitions.  —  La  forme  passagère  de  l'association  qui  porte  le  nom  de  coali- 
tion était  interdite  par  le  Code  pénal,  plus  sévèrement  encore  que  l'association  en  géné- 
ral, lorsqu'elle  avait  pour  objet  la  cessation  du  travail,  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires. 

Les  modifications  apportées  aux  articles  il-i  à  116  du  Code  pénal  par  la  loi  du  25  mars 
1864  impliquèrent  reconnaissance  du  droit  de  coalition,  sous  réserve  de  l'interdiction  de 
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inoyons  abnsifs  dans  rexercice  de  ce  droit.  L'abrogation  de  l'article  416  par  la  loi  du 
;21  mars  1884  a  restreint  le  champ  de  cette  interdiction. 

En  dépit  de  cette  léiiislalioa  plus  ou  moins  coercitive,  des  grèves  ont  éclaté  à  toute 
époque;  mais,  pendant  longtemps,  les  autorités  judiciaires  curent  seules  à  en  connaître. 
Cependant,  en  1860,  une  circulaire  ministérielle  invita  les  préfets  à  transmettre  chaque 
année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  rapport  sur  les  grèves  et  coa- 
litions. Cette  prescription  étant  tombée  à  peu  près  en  désuétude  après  1870,  en  1878 
une  autre  circulaire  la  rappela,  en  invitant  les  préfets  à  signaler  toutes  les  grèves  dès 
leur  apparition. 

Les  renseignements  fournis  par  ceux-ci  au  ministère  du  commerce  étaient  centralisés 
au  bureau  de  la  statistique  générale  qui,  depuis  1878  jusqu'en  1891),  a  publié  chaque 
année,  dans  la  statistique  annuelle,  un  relevé  des  grèves  signalées  par  les  préfets  avec  des 
indications  sur  la  durée,  les  causes  et  les  résultats  des  grèves.  Mais  ce  relevé  était  très 
incomplet.  En  1891,  l'Office  du  travail  s'elforça  d'améliorer  le  service  des  informations 
relatives  aux  grèves  en  les  contrôlant  et  les  complétant  par  des  extraits  de  journaux. 

Aujourd'hui  le  relevé  des  grèves  et  coalitions  diverses  est  confié  au  bureau  chargé  des 
études  et  enquêtes  relatives  aux  associations  professionnelles  en  général.  Chaque  année,  ce 
relevé  forme  la  matière  d'un  volume  d'environ  350  pages;  la  collection  des  neuf  volumes 
déjà  parus  (le  !"■  porte  sur  les  deux  années  1890  et  1891)  est  exposée  dans  la  classe  118. 

Les  renseignements  demandés  aux  pré/ets  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus  détaillés 
qu'autrefois.  Chaque  grève  donne  lieu  à  une  fiche  spéciale  sur  la([uelle  on  inscrit  la  lo- 
calité et  l'établissement  siège  de  la  grève,  la  cause,  la  date  du  commencement  et  de  la 
fin,  les  réclamations  des  grévistes,  les  propositions  des  patrons,  le  taux  des  salaires 
avant  et  après  la  grève,  le  nombre  des  grévistes  aux  ditTérentes  époques  de  la  grève,  le 
nombre  des  ouvriers  contraints  indirectement  au  chômage  ;  on  indique,  quand  il  y  a 
lieu,  l'action  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  l'application  de  la  loi  du  27  décembre 
4892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

Le  compte  rendu  synthétise  ces  divers  renseignements  dans  des  tableaux  détaillés.  Ces 
tableaux  sont  suivis  d'un  historique  des  grèves  au  cours  desquelles  il  s'est  produit  une 
tentative  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

On  possède  ainsi  une  statistique  des  grèves  à  peu  près  complète  pour  1890,  1891  et 
1892,  très  complète  de  1893  à  1899.  Les  résultats  de  ces  dix  années  ont  permis  de  dres- 
ser trois  tableaux  graphiques  exposés  classe  110.  L'un  d'eux  est  un  cartogramme  qui 
représente,  par  département,  la  distribution  des  grèves  survenues  pendant  cette  période. 
Le  département  du  Nord  est  celui  qui  a  vu  éclore  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre  de 
grèves  (plus  de  900);  viennent  ensuite  la  Seine  avec  i50  environ,  le  Rhône  avec  200, 
puis  la  Loire,  la  Loire-Inférieure,  les  Bouches-du-Rhône  avec  plus  de  100.  Cette  répar- 
tition n'a  rien  qui  surprenne  :  ce  sont  la  les  départements  les  plus  industriels.  Un  autre 
tableau  graphi(iue  est  plus  instructif;  il  indique,  dans  chaque  département,  et  pour  la 
période  1890-1899,  la  proportion  annuelle  des  grévistes  par  rapport  à  la  population  in- 
dustrielle (y  compris  les  forêts  et  la  pèche). 

La  position  relative  des  divers  départements  est  alors  complètement  modifiée  :  en  tête 
vient  le  Pas-de-Calais  (6,13  p.  100),  puis  la  Loire  (5,6),  Saône-et-Loire  (4,2),  le  Finis- 
tère et  le  Tarn  (3),  la  }sièvre  et  le  iNord  (2).  On  reconnaît  cette  fois  l'intluence  de  l'in- 
dustrie houillère,  sauf  exception  pour  le  Finistère,  où  d'importantes  grèves  de  pêcheurs 
ont  eu  lieu  accidentellement  en  1896  et  1897. 

Enfin,  un  tableau  graphique  représente  la  proportion  annuelle  des  grévistes  dans  les 
divers  groupes  professionnels  et  leur  répartition  suivant  les  causes  et  les  résultats  des 
grèves.  Les  chiîfres  précédents  laissent  pressentir  que  le  groupe  des  mines  doit  donner 
lieu  à  la  proportion  la  plus  forte;  c'est  ce  qui  existe  en  effet;  il  donne  13,3  p.  100, 
tandis  que  le  groupe  des  textiles,  qui  vient  ensuite,  ne  donne  que  3  p.  100. 
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Pour  l'ensemble  des  groupes,  la  proportion  des  grévistes  ayant  réussi  est  de  2,7  p.  100 
de  la  population  active,  celle  dos  grévistes  ayant  échoué,  7),S  p.  40(1  ;  pour  7,5  p.  100,  il 
y  a  eu  transaction.  Par  rappoit  ii  l'ensemble  des  grévistes,  la  proportion  de  ceux  engagés 
dans  des  grèves  ayant  échoué  est  de  36  p.  100;  dans  des  grèves  ayant  réussi,  17  p.  100. 

Sur  le  même  tableau,  un  diagramme  est  relatif  à  la  répartition  des  grévistes  d'après 
les  résultats  des  grèves  et  suivant  leurs  causes.  La  plus  lorte  proportion  des  échecs  se 
produit  lorsque  la  grève  est  provo([uée  par  des  questions  de  personnes  (renvois  de  coiilre- 
niaîtres,  d'ouvriers,  etc.)  ou  lorsqu'elle  est  provoquée  par  des  questions  de  règlement  de 
travail. 

Conciliation  et  arbitrage  dans  les  conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers.  —  Pen- 
dant longtemps  la  grève,  c'est-à-dire  la  lutte  ouverte  entre  patrons  et  ouvriers,  a  été 
l'unique  moyen  de  résoudre  les  conllits  collectifs  nés  d'un  désaccord  sur  les  conditions 
du  contrat  de  travail. 

Deux  puissances  se  mesuraient  :  d'un  côté,  les  patrons  armés  de  leurs  capitaux,  de 
l'autre  les  ouvriers  coalisés  déterminant  par  leur  chômage  l'improductivité  et  même  l'a- 
moindrissement de  ces  capitaux  et  conquérant  par  là  une  force  équivalente.  A  cette 
forme  brutale  de  conflits,  d'ailleurs  dans  la  nature  des  choses,  s'était  substituée  peu  à 
peu  dans  divers  pays  étrangers,  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  une  procédure 
mieux  réglée,  qui  fait  appel  à  la  raison  des  parties  et  amène  l'intervention  dans  le  conflit 
d'arbitres  non  intéressés. 

En  France  même  on  trouve,  en  ISô^,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai 
qui  a  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition,  l'idée  de  subordonner  ce  droit  à  une  ten- 
tative préalable  et  obligatoire  de  conciliation.  Toutefois,  ce  n'est  qu'en  1892,  le  27  dé- 
cembre, que  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers  a  été  réglée  par  une  loi.  En  cette  matière,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  dé- 
créter d'obligation  :  les  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  sont  facultatifs  pour  les 
deux  parties.  C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  consacré  par  la  loi  la  haute  valeur  de  la  nou- 
velle procédure.  11  importait  cependant  d'en  faire  apprécier  le  véritable  caractère  et  le 
rôle  bienfaisant,  par  des  exemples  empruntés  aux  pays  étrangers  qui  l'avaient  adoptée  les 
premiers,  par  une  description  des  diverses  formes  d'application  du  principe,  et  d'amener 
patrons  et  ouvriers  français  à  entrer  dans  la  voie  qui  leur  était  tracée,  à  déterminer  eux- 
mêmes  l'organisation  la  mieux  susceptible  de  s'adapter  au  tempérament  français;  tel  a  été 
l'objet  d'un  compte  rendu  formant  un  volume  de  616  pages,  exposé  classe  ilO  par  le 
bureau  des  associations  ouvrières. 

Ce  compte  rendu  passe  en  revue  les  conseils  officiels  permanents  des  Etats  de  Massa- 
chusetts et  de  New-York,  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique,  et  il  indique 
le  rôle  des  conseils  de  prud'hommes  en  France;  à  côté  de  ces  organes  officiels  il  fait  l'his- 
torique des  conseils  d'initiative  privée,  les  premiers  en  date,  notamment  du  conseil  de  la 
bonneterie  à  Nottingham,  qui  a  "Servi  de  modèle  à  beaucoup  d'autres.  La  comparaison  des 
résultats  obtenus  par  ces  deux  modes  d'action  —  intervention  officielle,  initiative  privée 
—  dans  la  solution  des  conflits  industriels,  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'en  France 
même  les  opinions  se  partageaient  entre  l'arbitrage  obligatoire  et  l'arbitrage  facultatif. 

L'examen  des  nombreux  faits,  recueillis  et  analysés  dans  le  volume,  permet  d'apprécier 
l'utilité  et  l'efficacité  de  l'intervention  de  l'État,  dans  l'arbitrage  des  conflits,  et  de  se  ren- 
dre compte  de  la  part  qu'il  convient  de  laisser  à  l'initiative  des  intéressés  pour  que  la 
solution  de  ces  conflits  présente  des  garanties  de  paix  sociale. 

Depuis  le  vote  de  la  loi  du  27  décembre  1892,  les  recours  à  la  conciliation  se  produi- 
sent dans  près  du  quart  des  cas  de  grève,  ainsi  qu'on  le  constate  en  parcourant  la  série 
des  volumes  annuels  consacrés  aux  grèves.  Ces  volumes,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  présentent  un  historique  complet  des  grèves  au  cours  desquelles  il  s'est  produit  un 
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roroiirs  à  la  conciliation  ou  à  l'arbitrage,  retracent  les  diverses  phases  des  négociations  et 
donnent  le  texte  complet  des  accords  intervenus  ou  des  décisions  rendues  par  les  arbitres. 

Législation  relative  à  l'hi/ffièiie  et  à  la  sécurité  des  travailleurs.  —  L'étude  des  législa- 
tions étrangères  est  l'objet  constant  des  travaux  de  la  direction  du  travail.  Il  est  naturel 
de  noter  les  expériences  laites  dans  les  pays  dont  le  développement  industriel  est  compa- 
rable au  nôtre,  —  sur  un  terrain  d'ailleurs  particulièrement  périlleux,  —  et  il  est  prudent 
d'observer  attentivement  les  résultats  de  ces  expériences.  Le  volume  consacré  à  la  conci- 
liation et  à  l'arbitrage  a  fourni  des  enseignements  précieux  dont  notre  pays  a  profité.  Un 
antre  volume  de  6G0  pages,  également  exposé  classe  110,  a  été  consacré  à  l'exposé  des 
législations  relatives  à  l'hygiène  ou  à  la  sécurité  des  travailleurs  et  à  la  durée  du  travail 
dans  les  divers  pays  industriels.  On  y  trouve,  pour  chaque  pays,  le  texte  des  principales 
dispositions  touchant  l'organisation  sanitaire  en  général,  la  réglementation  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  la 
responsabilité  des  accidents,  la  durée  légale  de  la  journée  de  travail,  ainsi  que  l'indica- 
tion des  mesures  prises  en  vue  de  la  surveillance  administrative,  et  l'état  des  pénalités 
auxquelles  sont  soumises  les  infractions  aux  lois  sur  le  travail. 

Grâce  à  cette  publication,  il  était  facile  de  dresser,  en  1895,  un  tableau  de  l'état 
d'avancement  des  diverses  nations  industrielles,  au  point  de  vue  de  l'amélioration  des 
conditions  sanitaires  de  la  population  et  des  conditions  du  travail.  La  France  paraissait 
devancée  par  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Suisse  quant  à  la  réduction  des  heures  de 
travail  et  l'inspection  sanitaire  des  ateliers;  par  l'Allemagne  et  l'Autriche  quant  à  la  répa- 
ration des  accidents  du  travail;  mais,  depuis  1895,  d'importants  progrès  ont  été  réalisés 
par  la  législation  française. 


II.  —  Travaux  des  services  techniques. 
Office  (lu  travail.  —  Statistique  générale.  —  Recensement  professionnel. 

1.  —  Office  du  travail. 

L'Office  du  travail,  créé  par  la  loi  du  20  juillet  1891,  a  pour  mission  de  recueillir, 
coordonner  et  publier  toutes  informations  relatives  au  travail,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  et  le  développement  de  la  production,  l'organisation  et  la  rémunération  du 
travail,  les  rapports  du  travail  et  du  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la  situation  compa- 
rée du  travail  en  France  et  à  l'étranger. 

La  réalisation  complète  d'un  programme  aussi  étendu  aurait  nécessité  de  puissants 
moyens  d'action  que  la  loi  constitutive  de  l'Office  du  travail  n'a  pas  institués.  Dès  lors, 
on  ne  pouvait  songer  à  obtenir  sur  tous  les  points  de  cç  programme  des  informations 
aussi  précises  et  aussi  étendues  que  l'exigerait  une  saine  méthode.  Souvent,  il  a  fallu  se 
contenter  d'indications  indirectes  ou  d'enquêtes  partielles,  dans  robligatioii  où  l'on  était 
de  ne  s'appuyer  que  sur  des  bonnes  volontés. 

Le  rôle  de  l'Office  du  travail  s'est  donc  borné  à  recueillir  le  plus  d'informations  pos- 
sible sur  les  questions  soumises  à  ses  enquêtes  directes  et  à  coordonner  les  renseigne- 
ments recueillis  par  d'autres  services,  sur  des  matières  intéressant  soit  les  conditions  du 
travail,  soit  les  questions  sociales  en  général. 

{A  suivre.) 
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VI. 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Au  point  de  vue  des  affaires  financières,  le  deuxième  trimestre  lUUO  a  été  peu  favorable. 
Les  aflaires  industrielles,  qui  ont  eu  un  élan  si  remarquable  depuis  deux  ans,  n'ont  pas  en 
général  donné  les  résultats  qu'on  attendait  et  que  la  spéculation  avait  trop  larijement 
escomptés.  Les  litres  qui  représentent  ces  entreprises  ont  fiéclii  dans  des  proportions  con- 
sidérables ;  cependant  s'il  y  a  de  la  gène  et  même  des  ruines  pour  une  certaine  couciie 
d'acheteurs,  rien  ne  fait  supposer  que  l'on  est  en  présence  d'une  crise  grave,  le  capital  no 
se  refuse  nulle  part  et  avec  de  la  sagesse  il  serait  possible  de  revoir  des  jours  meilleurs. 
Voici  la  situation  des  principales  banques  d'émission  à  la  fin  de  cliacun  des  trois  derniers 
mois  : 

30  avril.  31  mai.  30  juin. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Millions  de  francs. 

3  087 

3  182 

3  260 

4  123 

4  106 

3  946 

640 

731 

883 

1  563 

I  534 

1  353 

1  001 

1  056 

1  028 

1  456 

1  363 

1  637 

623 

683 

620 

1  120 

1  057 

1  238 

808 

829 

841 

731 

737 

755 

1  239 

1  205 

1  212 

831 

754 

763 

I  1S6 

1  185 

I  193 

1423 

1  372 

1  443 

146 

136 

115 

466 

415 

475 

112 

106 

105 

568 

591 

565 

86 

74 

76 

534 

553 

529 

737 

750 

76G 

1  562 

1  568 

1  548 

846 

867 

782 

1  201 

1240 

I  290 

361 

361 

356 

821 

801 

865 

264 

257 

265 

330 

322 

396 

2  407 

2  420 

2  331 

1  376 

1  403 

1  436 

1  981 

1  764 

1  641 

934 

906 

899 

Les  encaissements  se  présentent  comme  suit 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  dAutriche-Hongrie 
Banque  d'Espagne.   .    .    . 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie.    .    .    . 


30  avril. 

31  mai. 

30  juin. 

Mill 

ions  de  francs. 

1  949 

2  038 

2  113 

808 

829 

841 

948 

949 

949 

342 

342 

342 

297 

297 

297 

2214 

2  208 

2  ne 
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On  voit  que  les  grands  mouvements  d'or  se  sont  surtout  produits  à  la  Banque  de  France 
et  à  la  Banque  do  lîussie  ;  la  première  a  gagné  en  3  mois  164  millions  de  métal  jaune, 
l'autre  en  a  perdu  98  millions. 

L'abondance  do  l'or  a  |)orniis  à  la  Banque  de  France  de  ramener  à  3  p.  100  le  25  mai 
le  taux  de  son  escompte,  puis  à  3  1/2;  depuis  le  25  janvier,  la  Banque  d'Angleterre  a  ré- 
duit le  sien  do  i  p.  100  à  3  1/2  le  24  mai  et  à  3  p.  100  le  14  juin,  mais  ce  dernier  taux 
ne  concordait  pas  avec  la  situation  véritable  du  marché  et  il  s'en  est  suivi  une  baisse  très 
importante  du  change  sur  l'Angleterre  ;  depuis,  la  Banque  a  dû  porter  son  escompte  à 
4  p.  100. 

Nos  principales  sociétés  de  crédit  ayant  publié  leur  compte  rendu  annuel,  nous  croyons 
devoir  donner  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 


Dépôts  de  fonds  (moyenne)  .   .    . 
Montant  total  des  escomptes  . 

Portefeuille  moyen 

Avances  et  reports  (movenne).    . 

Bénéfices  nets  ...."....     28713000^ 

Dividende 

On  remarque  en  additionnant  le  montant  total  des  escomptes  pour  1899  que  les  cinq  so- 
ciétés considérées  ont  absorbé  27  731  millions  de  papier;  or,  même  en  déduisant  les  effets 
étrangers  admis  par  les  agences  étrangères  et  qui  par  conséquent  n'ont  pas  acquitté  le 
timbre  français,  on  arrive  à  un  chiffre  peu  inférieur  à  celui  de  la  totalité  des  effets  de 
commerce  créés  en  France;  mais  ces  effets  ne  séjournent  pas  longtemps  dans  le  porte- 
feuille des  sociétés  de  crédit.  Pour  l'ensemble,  l'échéance  moyenne  est  de  18  jours,  et 
comme  l'échéance  moyenne  des  effets  admis  à  la  Banque  de  France  est  de  27  jours,  on 
peut  admettre  que  le  papier  français  a  pour  terme  moyen  environ  45  jours. 

La  situation  monétaire  des  États-Unis  est  bizarre.  Durant  le  second  semestre,  le  change 
a  été  défavorable  à  l'Amérique,  qui  a  perdu  du  1"  avril  au  30  juin  par  New- York  $  20000000, 
soit  plus  de  100  millions  de  francs,  malgré  un  excédent  énorme  des  exportations  sur  les 
importations  de  marchandises. 

Les  sorties  d'or  s'expriment  par  l'augmentation  de  sa  monnaie  fiduciaire  autorisée  au 
commencement  de  l'année.  Le  métal  remplacé  dans  la  circulation  intérieure  par  du  papier 
est  venu  en  Europe  et  surtout  en  France. 

La  situation  de  l'encaisse  et  de  la  circulation  du  Trésor  des  États-Unis  a  été  la  sui- 
vante : 


Crédit 

Comptoir 

Société 

Crédit   industriel 

Société 

lyonnais. 

d'escompte. 

générale. 

commercial. 

marseillaise. 

1  079 

485 

323 

119 

39 

10  728 

8  325 

6  447 

1  G03 

628 

668 

336 

284 

55 

28 

285 

135 

108 

60 

34 

7l3  000f 

6  013  000^ 

4  642  OOQf 

1  924  000' 

2  481  OOOf 

50f     » 

27^50 

12^50 

12^50 

35f     » 

Encaisse. 

30  avril. 

31  mai. 

Millions  de  $. 

30  juin. 

Or 

427 

73 

431 

423 

71 

434 

421 

Argent    ^^'''' 

*          monnaies 

70 
437 

Total  de  rencaisse 

931 

928 

928 

Circulation. 

Greenbacks  et  autres  billets 

Certificats  d"or 

334 
197 

489 

330 
204 

487 

331 

200 

Certificats  d'argent  et  billets  de  1890   . 

484 

Total  de  la  circulation   ,    .    . 

1  020 

1  021 

1  015 
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Le  dernier  bilan  connu  des  3  631  banques  nationales  des  Élats-Unis  portant  la  date  du 
26  avril  1900  donne  les  renseignements  ci-après  : 

Encaisse S  358  millions. 

Monnaie  divisionnaire 1  — 

Escomptes  et  avances 2  566  — 

Portefeuille  valeurs 337  — 

Circulation  fiduciaire 236  — 

Dépôts  privés 2  449  — 

Dépôts  des  États-Unis 103  — 

L'encaisse  se  décompose  comme  suit  : 

Or S 

Certificats  d'or 

Certificats  du  clearing  house 

Dollars  d'argent 

Certificats  d'argent 

Monnaies  divisionnaires 


L'Allemagne  est  sur  le  point  d'achever  sa  réforme  monétaire  tenue  en  suspens  depuis 
tant  d'années.  Elle  compte  porter  la  frappe  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  à  15  marks 
par  habitant  et  vendre  ce  qui  lui  restera  d'anciens  tlialers;  il  n'y  aura  plus  dans  le  pays 
qu'une  monnaie  à  plein  pouvoir  libérative,  la  monnaie  d'or  et  de  la  petite  monnaie. 

La  prime  sur  l'or  a  été  à  Paris  de  1/2  p.  1,000  pendant  tout  le  mois  d'avril;  elle  a  dis- 
paru le  2  mai. 

A  Londres,  le  prix  de  l'once  standard  d'or  a  varié  de  77/9  1/4  à  77/9  en  avril  et  mai;  en 
juin  le  prix  s'est  élevé  et  a  atteint  77/10  3/4.  Les  napoléons  ont  été  payés  76/5  1/2  par  la 
Banque  d'Angleterre  et  vendus  par  elle  76/9  1/2  l'once  troy.  L'argent  en  barres  n'a  pas 
beaucoup  varié,  cependant  il  y  a  eu  quelques  achats  de  spéculation,  voici  les  cours  : 

1900. 

30  avril  .    ^  .    .   . 

31  mai 

30  juin 


105  millions, 

101       — 

92       — 

9       — 

44       — 

7       — 

358  millions, 

A  Paris. 

A  Londres. 

Perte  pour  l  000. 

L'once  troy. 

539,50 
539,50 
522,50 

27<'1/16 

27  9/16 

28  1/4 

La  cote  des  changes  s'est  établie  comme  suit  : 

Valeur  en  francs  d'une  somme  de  monnaie  étrangère  nominalement  équivalente   à 
100  fr.  ;■ 

30  avril.  31  mai.  30  juin. 

Hollande 99,66  99,60  99,60 

Allemagne 99,50  99,60  99,42 

Portugal 68,50  69,25  69,25 

Autriche 98,59  98,84  98,47 

Russie 99,61  99,61  99,80 

Espagne 77,60  79,fs5  79,05 

Angleterre 99,78  U>j,7c>  99,56 

Belgique 99,75  99,88  99,79 

Suisse 99,12  99,50  99,34 

Italie 94,00  94,00  94,00 

Kew-York    ........  99,22  99,42  99,42 

Brésil 32,52  34,11  41,29 

Grèce Cl, 72  60,97  r.0.06 

République  argentine  .    .    .    .  44,05  43,48  io,72 

Pierre  des  Essars. 
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VII. 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    18    JUILLET    1900. 

Ouvrages  privés  (voir  le  procès-veibal  de  la  séance,  p.  254). 

Documents  officiels.  —  Alleiiiai;iie.  —  Commerce  et  navigation  de  Hambourg,  1897. 

Autriche.  —  StatistiseJies  Jainbuch  de  la  Coinmissioii  centrale  de  slatisti{|ue,  1900. 

Bulgarie.  —  Statistique  des  Ecoles,  1895-96. 

Danemark.  —  Communications  diverses,  ï'^  série,  tome  VI. 

Italie  —  Statistique  des  grèves,  1898.  —  Statistique  des  élections  générales  de  juin 
1900. 

Norvège.  —  Statistiques  officielles  diverses  :  Chemins  de  fer;  —  Finances  commu- 
nales ;  —  Instruction  publique  ;  —  Maisons  pénitentiaires  ;  —  Prisons  départe- 
mentales; —  Aliénés,  1897-99. 

Pays-Bas.  —  Dénombrement  de  la  population  en  189/ . 

Roumanie.  —  Annuaire  statistique  de  Bucarest,  1897.  —  Bulletin  statistique,  1900. 

Suisse.  —  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  Assurances  sur  les  entreprises  d'assu- 
rances privées. 

Etats-Unis.  —  Commerce  et  navigation,  1899,  1^''  volume. 

Revues  et  journaux  périodiques  (voir  numéro  de  juillet,  p.  251). 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900. 


Au  moment  do  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  le  Jury  s'upérieur  des 
récompenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900  vient  de  décerner  à  la  Société  de 
statistique  de  Paris  pour  son  exposition  (giapliiques,  collection  du  Journal,  publi- 
cations diverses),  un  Grand  Prix. 

Nous  donnerons,  dans  le  prochain  numéro,  quelques  détails  sur  cette  exposition, 
mais  nous  ne  voulons  pas  attendre  plus  longtemps  pour  remercier  le  Gouvernement 
de  la  façon  flatteuse  dont  il  a  bien  voulu  apprécier  les  travaux  de  notre  Société. 

{N.  de  la  R.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS  A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 

DE  1900. 

Nous  avons  fait  part  à  nos  lecteurs  dans  le  numéro  d'août  (1)  de  la  haute  récom- 
l)ense  —  Grand  Prix  —  décernée  à  l'exposition  de  la  Société  par  le  Jury  supérieur 
des  récompenses.  Nous  donnerons  ici  quelques  détails  sur  cette  exposition. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  avait  exposé  dans  deux  classes  :  classe  8,  En- 
seignement supérieur,  Iiislitufioiis  scientifiques,  appartenant  au  groupe  I,  Éduca- 
tion et  Enseignement;  et,  classe  1 10,  Initiative  publique  et  privée  en  vue  du  bien- 
être  des  citoi/ens,  dép;^ndant  du  groupe  XVI,  Économie  sociale,  lu/giêne,  assistance 
pitblique.  C'est  à  celte  dernière  exposition  qu'a  été  décerné  un  Grand  Prix. 

Dans  la  classe  3,  la  Société  s'était  en  eïïei  contentée,  sur  l'invitation  du  Ministère 
de  l'instruction  publique,  d'exposer  les  H  dernières  années  du  Journal  (1889-1899), 
tandis  que  dans  la  classe  HO,  les  documents  exposés  se  composaient  :  1"  de  la  col- 
lection des  -40  années  dudit  Journal,  depuis  son  origine  (1860-1 899);  2"  de  diverses 
publications  statistiques  dues  aux  pi  incipaux  membres  de  la  Société  :  MM.  Lcvasseur, 
Juglar,  Neymarck,  Rafl'alowitch,  etc.  ;  3"  d'un  certain  nombre  de  graphiques  dressés 
également  par  quelques-uns  de  nos  collègues  et  que  nous  mentionnerons  plus  loin. 

L'exposition  de  la  Société  de  la  classe  110  occupait,  dans  le  Palais  des  Congrès  et 
de  l'Economie  sociale,  deux  emplacements  distincts. 

Le  premier,  situé  au  rez-de-chaussée  du  Palais,  du  côté  de  la  Seine,  présentait 
un  espace  de  9  mètres  carrés  au-dessus  de  la  cimaise,  3  mètres  sur  3  mètres.  Le 
dessous  de  la  cimaise,  faisant  saillie  de  O^jTO,  était  occupé  par  une  console-vitrine, 
style  Louis  XV,  appuyée  contre  le  mur  et  sur  le  sol  et  renfermant,  sur  deux  ta- 
blettes, la  collection  reliée  du  Journal,  diverses  publications  statistiques,  plus  un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  V Annuaire  de  la  Société  et  une  Notice  explicative 

(l)  l'agc  2S.i. 

l"    8ÉRIK.    41'    VOr>.    —    N»    i'.  19 
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sur  son  oriiiiiie,  son  Ijul  cl  son  ronctioiiiieinciiL,  destiiU'S  à  être  dislnbiiûs  au\  per- 
sonnes-qui  en  feraient  la  demande.  Sur  la  cimaise  étaient  disposés  des  numéros 
dépareillés  du  Journal  (^t  un  Album  de  la  statistique  du  Moiit-de-Piété  de  Paris,  du  à 
M.  Duval,  vire-président,  que  le  public  pouvait  feuilleter.  Au-dessus  de  la  cimaise, 
et  couvraid  les  9  mètres  cari-és  de  surface,  s'étendaient  8  graphiques  entourant  une 
ISotice  e.vplicalive,  caliiiirai»liiée  et  illustrée  à  la  main.  Notice  et  grapbiques  cou- 
vraient cliainm  un(>  surface  de  1  mètre  carré,  piésentnnt  ainsi  à  l'œil  neuf  cadres 
distincts,  de  dimension  égale,  et  que  ndiait  un  cadre  général. 

Le  deuxième  emplacement,  mis  ultérieurement  à  la  disposition  de  la  Société,  était 
situé  au-dessus  de  la  porte  de  droite  de  l'escalier  do  droite  (palier  du  1"  étage)  et 
comprenait  également  une  surface  de  près  de  9  mètres  carrés.  M.  Levasseur,  prési- 
dent, quoique  ayant  déjà  contribué  à  l'exposition  du  rez-de-chaussée,  avait  bien 
voulu  se  charger  d'utiliser  celte  surface,  en  envoyant  un  graphique  unique,  mais 
d'une  dimension  et  d'une  iuqwrlance  considérable  et  concernant  la  démogi'aphie. 
Le  nouibre  total  i\vs  graphiqui'S  exposés  par  la  Société  se  trouvait  ainsi  porté  à  9. 
Les  nombreux  éléments  d'i'tude  qu'ils  renferment  et  leur  ingénieuse  disposition 
n'ont  pas  peu  contribué,  croyons-nous,  à  attirer  Fattenlion  du  Jury  supérieur  des 
récompenses.  Nous  en  donnerons  ici  le  détail  : 


Rez- 

de- 

chaus.sée. 


Palier 

du 

\ei  étape. 


Production  de  Tor  et  de  l'argent  dans  le  monde,  depuis  le  cûmmencenient  ) 
du  siècle i 

Courbes  de  la  circulation  de  l'encaisse,  du  porlofeuille,  des  avances,  des  i 
comptes  courants  de  la  Banque  de  France  (moyenne,  maximum  et  mini-  - 
miim  annuels)  de  1800  à  18'J9 ' 

Les  dettes  publiques  européennes  à  diverses  époques  (1),  de  1800  à  1900. 
1  Accroissement  de  la  population  des  grands  Etats  européens,  depuis  le  com- j 

/     mencement  du  siècle \ 

^  Commerce  extérieur  comparé  des  principaux  Ktals  d'Europe  et  des  États- | 
Unis,  depuis  1830 l 

Accroissement  annuel  du  trafic  des  clieuiins  de  fer  (voyageurs  et  marclian-  | 
dises),  depuis  Torigine ^ 

Index  numbers  de  la  valeur  des  principaux  objets  de  la  consommation  de  ) 
Paris,  depuis  1800 i 

Statistique  des  logements  dans  Paris  et  sa  banlieue  (cartes  et  graphiques). 

Démographie. 
1°  Mouvements  de  la  population  française  (natalité,  nuptialité,  mortalité), 
avec  cartouches  analytiques,  depuis  le  commeucement  du  siècle  .... 
12"  Démographie  comparée;  —  Pyramide  de  la  i)opulati()n,  par  âge,  en  France 
et  en  Allemagne;  —  Natalité,  nuptialité,  mortalité  comparées  delà  France 
et  d'autres  États  européens;  —  Dîme  mortuaire  de  la  l-'rance  comparée 
à  la  dîme  de  la  iNitrvège  et  à  celle  de  l'Italie 


M.  de  Foville. 

MM.  Levasseur 

et 
P.  des  Essars. 
M.  Neymarck. 

M.  Levasseur. 

M.  Levasseur. 

M.  Schelle. 

M.  Bienaymé. 
M.  leD'Bertillon. 


M.  Levasseur, 


Les  éléments  constitutifs  de  ces  9  graphi(|ucs  ont  été  puisés  aux  sources  les  plus 
autorisées.  D'autre  part,  leur  développement  dans  le  temps  et  dans  l'espace  donne 
aux  résultats  mis  sous  les  yeux  du  public  une  valeur  comparative  dont  on  ne  sau- 
i^ait  contester  le  réel  intérêt  et  la  haute  })ortée. 

E.  Fléchey. 


(1)  1800,  1828,  1850,  18G0,  18G6,  1870,  1885  et  1900. 
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II. 
DÉCORATIONS. 

Un  certain  nombre  do  membres  de  la  Société  ont  été  l'(tl)jet,  ii  roccasion  de  l'Exposi- 
lion  universelle,  des  distinctions  suivantes  : 

Ont  été  promus  ou  nommés,  par  décret  présidentiel  ou  arrêté  ministériel,  sur  la  pro- 
position : 

De  M.  le  Minisire  du  Commerce. 

Officiers  de  la  Léfjion  d'honneur.  —  MM.  Fontaine  (Arthur),  Directeur  du  Travail  au 
Ministère;  Paulet  (Georges),  chef  de  la  direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  même  Ministère. 

Chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  —  MM.  de  Chasseloup-Laubat,  ingénieur  civil, 
membre  de  Jury  de  classe;  Cadoux,  chef  de  bureau  au  Secrétariat  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  secrétaire  de  commission;  Salefranque  (Léon),  rédacteur  à  la  Direction  géné- 
rale de  l'Enregistrement  des  domaines  et  du  timbre  au  Ministère  des  finances,  secrétaire 
général  des  Congrès  de  la  propriété  foncière  et  des  valeurs  mobilières. 

De  M,  le  Ministre  de  V agriculture. 

Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  M.  Laugier,  bibliothécaire  du  Ministère  du  commerce, 
etc.,  bibliothécaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 


III. 
LA  STATISTIQUE  AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

Le  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  s'est  tenu  à  l'Exposition  du  5  au 
8  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Cochery.  Quatorze  gouvernements  étran- 
gers s'y  étaient  fait  représenter. 

Le  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  comptait  900  adhérents  français 
et  étrangers  :  ministres  et  anciens  ministres  en  France  et  à  l'étranger,  grands  éta- 
blissements financiers  et  maisons  de  banque  du  monde  entier,  chambres  de  com- 
merce, chambres  syndicales  d'agents  de  change,  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sociétés  industrielles,  compagnies  d'assurances  et  d'autres  corporations  importantes 
avaient  envoyé  leur  adhésion. 

Le  programme  des  travaux  du  Congrès  était  divisé  en  trois  parties  :  statistique, 
économie  politique,  législation  civile  et  fiscale.  Pour  permettre  au  Congrès  de  rem- 
plir complètement  son  programme  et  faciliter  sa  tâche,  la  conmiission  d'organi- 
sation avait  indiqué  plusieurs  questions  qui  pouvaient  être  traitées  sous  forme  de 
monographies  :  23  sur  la  statistique  ;  8  sur  l'économie  politique  ;  23  sur  la  législa- 
tion civile  et  fiscale.  A  la  date  du  31  mai,  il  avait  été  envoyé  134-  mémoires  :  50  sur 
les  questions  de  statistique,  34  sur  les  questions  d'économie  politique,  54  sur  les 
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questions  de  législation  civile  et  fiscale.  D'autres  mémoires  sont  parvenus  depuis 
l'ouverture  du  Congrès.  Ces  travaux  formeront  la  matière  de  quatre  à  cinq  volumes 
tle  500  pages  chacun;  deux  volumes  ont  été  déjà  publiés;  les  autres  le  seront  inces- 
samment, ainsi  que  la  sténogi'aphie  des  séances,  séances  très  suivies  et  pendant  les- 
ipielles  de<  discussions  intéressantes  ont  eu  lieu  sur  les  questions  suivantes  : 

La  statisli(pie  nalionale  et  internationale  des  valeurs  mobilières;  l'organisation 
des  marchés  linanciei-s;  la  perte  des  titres  et  les  moyens  d'assurer  leurs  proprié- 
taires contre  leur  dépossession;  les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières;  les  mesures 
à  recommander  pour  la  négociation,  le  paiement  des  coupons  de  valeurs  interna- 
tionales; comment  s'exerce  le  contrôle  financier  européen  dans  divers  pays;  la  sta- 
tistique sur  les  crédits  fonciers,  sur  les  valeurs  à  lots;  les  questions  de  change,  les 
crises,  etc.;  les  droits  des  obligataires  et  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts. 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck,  l'uu  des  vice-présidents  et  rappor- 
teur généra},  il  sei'a  publif'  un  résumé  analytique  des  travaux,  mémoires,  monogra- 
phies envoyés  au  Congi'ès. 

Voici  rénumération  des  travaux  de  statistique  envoyés  au  Congrès.  Il  avait  été 
posé  24-  questions  principales,  il  a  été  répondu  à  toutes  :  50  mémoires  ont  été  lus; 
10  ont  été  publiés  dans  le  premier  volume,  9  dans  le  second  volume;  les  31  autres 
seront  insérés  dans  les  volumes  qui  suivent. 

Il  a  été  envoyé  :  14  mémoires  sur  la  statisti(jue  des  banques,  sociétés  de  crédit, 
Crédit  foncier;  24  mémoires  sur  la  statistique  nationale  et  internationale  des  fonds 
d'États,  valeurs  mobilières,  les  modes  d'évaluation,  etc.  ;  6  mémoires  sur  la  statis- 
tique des  chemins  de  fer;  6  mémoires  sur  la  statistique  des  valeurs  à  lots,  mines 
d'or,  valeurs  coloniales,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  nationale  et  internationale  des  valeurs  mobi- 
lières, les  procédés  et  modes  d'évaluation  indiqués  par  l'Institut  international  de 
statistique,  confirmés  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique,  ont  été  adoptés  et  gé- 
néralement suivis.  Il  a  été  produit  pour  la  première  fois,  en  suivant  cette  méthode, 
la  Slalisiique  des  valeurs  néyociables  officiellement  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  et 
aux  bourses  locales  de  Lyon,  Marseille,  Boi'deaux,  Lille,  Nantes,  Toulouse.  D'après 
ce  travail,  fait  avec  le  plu^  grand  soin  par  M.  Decoudu,  secrétaire  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Paris,  la  valeur  vénale  des  titres  divers  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris,  au  28  février  1900,  ne  serait  pas  moindre  de  125  milliards.  Le 
même  travail  a  été  fait  pour  les  valeurs  négociables  sur  le  marché  libre  par 
MM.  Oudin  et  Vidal.  Les  syndics  des  bourses  de  province  ont  dressé  des  statistiques 
sur  les  mêmes  bases  pour  les  valeurs  concernant  leurs  marchés.  Il  résulte  de  ces 
divers  documents  que  la  valeur  vénale  des  divers  titres  négociables  en  France  n'est 
pas  moindre  de  130  milliards,  sur  lesquels  80  à  85  milliards  appartiennent  en  propre 
à  la  France.  Des  statistiques  ont  été  envoyées  par  MM.  A.-J.  Cook  sur  les  val<'urs 
mobilières  du  Royaume-Uni  dont  le  total  n'était  pas  inférieur  à  200  milliards;  sur 
les  valeurs  mobilières  à  la  Bourse  de  Vienne,  par  M.  von  Liàma-Sternegg;  sur  les 
valeurs  mobilières  en  France,  par  M.  Edmond  Théry;  sur  la  statistique  internatio- 
nale des  valeurs  mobilières,  les  capitaux  français  en  Russie,  les  capitaux  français  en 
Italie,  par  M.M.  A.  Raiïalovich  et  Alfred  Neymarck. 

Au  pjoint  de  vue  fiscal,  des  statistiques  utiles  et  instructives  ont  été  fournies  par 
M.M.  E.  Besson,  Jobit,  Salefranque.  Des  monographies  sur  les  marchés  étrangers, 
sur  les  institutions  de  crédit  françaises  et  étrangères,  sur  les  chemins  de  fer,  les 
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nY'(li(>  fon('io^^;,  olc,  ont  él/'  onvoyôts.  Lc>^  y^talisliquo-  tr;in>mi>os  par  M.  ïlcclit  >;ur 
\i'>  Crédits  foiiciors  européens  et  par  le  Crédit  foncier  de  Fraiicc  sur  le  Crédit  Ibn- 
cier  de  France  et  les  Crédits  fonciers  en  Europe  constituent  un  recueil  de  docu- 
menls  groupés  et  publiés  pour  la  jtreniière  fois.  Si  l'on  résume  1rs  travaux  sur  les 
Crédits  fonciers  européens,  on  obtient  comme  résultats  d'ensemble  lc<  cliirTre»;  sui- 
vants, qui  méritent  d'être  mis  en  lumière  : 

Capital  versé,  1  9-24  9  43  000  fr.  ; 

Réserves,  989  485  000  fr.; 

Prêts  hypoth.'caires,  26  686  052  000  fr.  ; 

Prêts  communaux,  2  536391  000  fr.  ; 

(3bligations  foncières,  26  721  555  000  fr.  ; 

Obligations  communales,  2  014350  000  fr. 

Un  travail  est  à  signaler,  c'est  celui  de  M.  Pierre  des  Essars  sin*  les  banques  d'é- 
mission. Tous  les  bilans  des  grandes  banques  d'émission,  depuis  1880,  sont  publiés 
en  suivant,  autant  que  possible,  le  cadre  de  M.  Bodio  pour  la  Statistique  internatio- 
nale des  banques  d'émission,  demandée  par  l'Institut  international  de  statistique. 
M.  des  Essars  a  ajouté  aux  bilans  des  établissements  l'indication  des  valeurs  mobi- 
lières qu'ils  peuvent  avoir  en  dép(jt.  Il  convient  de  noter  aussi  les  travaux  envoyés 
•;ur  la  Banque  de  France  par  M.  Flour  de  Saint-Genis  et  par  M.  de  Swarte,  ainsi  que 
la  Statistique  sur  les  fonds  d'État  français  par  M.  Chaperon. 

Il  y  a  lieu  de  citer  aussi  les  Statistiques  des  valeurs  coloniales,  de  l'Union  colo- 
niale française;  le  travail  sur  les  mines  d'or  et  d'argent  de  M.  Raphaël-Georges 
Lévy;  celui  de  M.  de  Korôsy  sur  les  méthodes  à  suivre  dans  l'établissement  de  la 
statistique  des  opérations  des  sociétés  anonymes;  celui  de  M.  Verstraët  sur  les  capi- 
taux étrangers  engagés  dans  les  sociétés  en  Russie. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  relatives  aux  transports,  le  rapporteur  général 
a  attiré  l'attention  sur  les  mémoires  de  M.  Colson  et  ceux  envoyés  par  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord,  de  Lyon,  de  l'Orléans,  du  Midi,  etc.  Ces 
statistiques  montrent  le  développement  de  ces  grandes  entreprises,  la  diffusion  et  la 
répartition  de  leurs  titres,  l'importance  de  leurs  recettes,  la  part  considérable  de 
l'Etal  dans  leurs  bénéfices,  le  chiffre  de  leurs  charges,  etc.  Cet  exposé  se  termine 
par  \ni  aperçu  de  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  qui  circulent  en  Europe.  Un  des 
grands  services  rendus  par  le  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  aura  été 
de  grouper  une  quantité  de  documents  et  de  travaux  jusqu'alors  épars,  inconnus  ou 
inédits. 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  les  doubles,  triples  et  multiples  em- 
jilois  ont  été,  autant  que  possible,  évités.  Un  fonds  d'Etat,  une  valeur  quelconque 
peuvent  être  cotés  sur  plusieurs  places,  et  il  ne  faut  pas  confondre  l'ensemble  des 
titres  cotés  et  négociables  sur  un  marché  avec  l'ensemble  des  titres  appartenant  à 
un  pays.  En  opérant  ainsi,  j'estime  qu'il  a  été  créé  et  mis  en  circulation  en  Europe, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  pour  plus  de  400  milliards  de  titres  divers. 
Tous  les  détails  de  cette  création  de  titres  et  de  leur  répartition  dans  les  divers  pays 
se  trouvent  dans  le  Bapporl  général  et  dans  les  documents  et  travaux  divers  en- 
voyés au  Congrès  international  des  valeurs  mobilières. 

Alfred  Neymarck. 
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IV. 

L'INDUSTRIE  DOMESTInUE  ET  RURALE  EN  RUSSIE 

LES    KOUSTARI 

Etant  donnée  la  diversité  du  sol,  du  climat  et  de  l'organisation  agricole  en  Rus- 
sie, Tagriculture  à  elle  seule  ne  saurait  suffire  à  la  population  rurale  de  ce  pays. 
Heureusement  que  le  chômage  forcé  des  longs  hivers  j  permet  au  villageois  de  se 
créer  par  son  travail  des  ressources  complémentaires,  sans  s'éloigner  de  sa  maison 
et  de  sa  famille.  C'est  pourquoi  beaucoup  de  paysans  russes  se  livrent  aux  diverses 
branches  de  l'industrie  domestique  pendant  les  loisirs  que  leur  laissent  les  travaux 
des  champs.  Ces  occupations  permettent  à  l'artisan  des  campagnes,  appelé  komlar, 
de  gagner  une  somme  assez  considérable  qui  peut  devenir  le  principal  moyen  d'exis- 
tence de  sa  famille. 

A  ce  travail  domestique  prennent  parfois  part,  en  outre  des  membres  de  la  famille 
du  koustar,  un  ou  deux  ouvriers  à  gages,  des  paysans  également,  qui  partagent 
d'habitude  la  vie  du  patron,  c'est-à-dire  mangent  à  sa  table  et  aident  à  tous  les  me- 
nus travaux  du  ménage.  C'est  là  un  des  traits  des  plus  caractéristiques  de  ce  genre 
d'industrie.  Une  autre  particularité  non  moins  importante,  c'est  que  le  travail  ne  se 
fait  jamais  sur  commande,  comme  c'est  le  cas  pour  les  ouvriers  des  villes,  mais  en 
vue  d'un  marché  quelconque,  souvent  très  éloigné  du  lieu  de  la  production. 

Il  y  a  deux  genres  d'industries  domestiques  en  Russie  :  les  unes  sont  fixes  ;  les 
autres,  beaucoup  moins  répandues,  exigent  le  déplacement  des  travailleurs.  Le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  du  matériel  servant  à  la  production,  l'énorme  concurrence 
entre  les  koustari  exerçant  le  même  métier  et  la  diificulté  qu'on  rencontre  pour 
écouler  la  marchandise  incitent  les  artisans  ruraux  à  vendre  très  bon  marché. 

Il  existe  en  Russie  plus  de  50  branches  de  ces  industries  domestiques,  dans  les- 
quelles on  emploie  des  matériaux  d'origine  végétale,  animale,  minérale  ou  mixte. 

Les  matières  végétales  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  sont  le  bois,  le  lin,  le  chan- 
vre et  le  coton. 

Au  nord  et  au  nord-est  de  la  Russie  les  forêts  fournissent  aux  paysans  le  matériel 
nécessaire  pour  des  fabrications  variées. 

Suivant  les  procédés  employés,  il  s'agit  ici  soit  d'industries  basées  sur  la  transfor- 
mation mécanique  du  bois,  telles  que  la  carrosserie,  la  tonnellerie,  la  menuiserie, 
la  vannerie  et  autres  produits  en  bois  tourné,  sculpté,  etc.,  soit  d'une  transforma- 
tion chimique  du  bois,  comme  dans  la  fabrication  de  la  résine,  du  goudron,  de  la 
potasse,  etc. 

La  charronnerie,  c'est-à-dire  la  confection  de  roues,  de  chaiiots,  de  traîneaux, 
etc.,  occupe  une  place  importante  parmi  les  métiers  du  premier  groupe. 

Plus  de  50000  familles  (i)  s'adonnent  à  cette  branche  d'industrie  dans  la  Russie 
d'Europe  :  surtout  dans  les  gouvernements  de  Kazan,  de  Viatka,  de  Perm,  de  Nijni- 
Novgorod,  de  Kalouga  et  de  Saratov.  La  charronnerie  est  donc  très  répandue,  et  il 

(l)  La  famille  d'au  pàvsàn  russe  compte  en  moyenne  :»ix  membres  des  deux  sexes,  qui  sont  parfois 
tOQ:»  oeeapés  dans  rindostrie  domestiqae. 
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u'en  saurait  être  autrement,  chaque  agriculteur  russe  ayant  besoin  sur  place  d'un 
chariot  et  d  un  iraîneau  dont  le  transport  à  grandes  dislances  ne  serait  pas  facile. 

On  fabrique  les  roues,  les  chariots  et  les  traîneaux,  en  été,  sous  un  han^rar,  et  en 
hiver,  à  l'intérieur  de  la  maison  même  du  paysan-charron. 

La  confection  des  roues  est  le  travail  le  plus  compliqué  dans  celte  branche  d'in- 
dustrie et  qui  comporte  des  manipulations  variées,  exécutées  souvent  par  des  per- 
sonnes ditférentes.  Ainsi,  dans  certains  ateliers  ruraux,  un  ouvrier  tourne  le>  moveux, 
un  apprenti  rabote  les  ravons  el  c'est  le  patron  qui  assemble  la  roue,  c'est-à-dire 
ajuste  les  parties  dan-  la  jante  et  parachève  le  travail.  Quehiues  charrons  achètent 
(les  jantes  toutes  faites.  Les  deux  opérations  principales  sont  la  préparatiitn  des  janU-s 
et  la  confection  de  la.  roue  proprement  dite.  On  se  sert,  pour  la  première  opéra- 
lion,  de  bois  dur,  tels  que  le  chêne,  le  frêne,  l'orme,  etc.,  et  d'irslruments  les  plus 
rudimentaires;  on  courbe  et  on  amollit  le  bois  au  moyen  de  la  vapeur  dans  des 
fours  spéciaux.  Les  frais  d'organisation  d'un  atelier  de  charron  ne  dépassent  pas 
100  roubles  (:205  fr).  Pour  juger  de  l'importance  du  charronnage,  il  suffit  de 
dire  que  les  100  millions  de  la  population  rurale  russe  ont  besoin  de  20  millions 
de  roues  par  an,  ce  qui  représente  50  mdlions  de  pieds  cubes  de  bois  de  valeur- 
(chêne,  frêne,  etc.). 

Le  bois  s'achète  d'habitude  tantôt  sur  les  marchés,  tantôt  directement  dans  les 
exploitations  forestières  privées  ou  appartenant  à  la  couronne.  Les  roues,  les  cha- 
riots et  les  traîneaux  -ont  v.'urins  aux  Inires  ^'t  aux  marchés  à  certaines  époques  de 
l'année". 

La  tonnellerie  consiste  en  la  fabrication  de  tonneaux,  de  cuves,  de  seaux,  de 
baquets  et  autres  ustensiles  du  même  genre.  Cette  industrie  existe  dans  nombre  de 
villages,  ses  produits  étant  indispensables  à  chaque  ménage  de  paysan  ;  eu  outre, 
les  tonneaux  sont  achetés  pour  les  distilleries,  les  fabriques  de  sucre,  de  résine,  de 
goudron,  d'huiles,  etc.  Plus  de  24000  familles  sont  occupées  à  la  tonnellerie  dans 
la  Russie  d'Europe. 

Le  bois  de  chêne  est  scié  en  ^ru-  tronçon^  à  hauteur  du  tonneau,  et  chaque  tron- 
çon est  ensuitr'  IYmuIu  >n  deux  nridi-i-ir-.  pui-  le  madrier  est,  à  son  tour,  partagé  en 
deux  et  ainsi  de  suite.  On  obtient  de  la  sorte  des  pièces  d'une  épaisseur  voulue, 
qu'on  taille  définitivement  en  planches  d'égale  épaisseur.  Ces  planches,  qui  devien- 
dront des  douves,  sont  séchées  à  Tair.  Pour  la  confection  de  cercles,  on  se  sert  de 
jennes  rejetons  coupés  au  printemps. 

Un  tonnelier  de  village  peut  fabriquer,  en  une  journée  de  16  heures,  de  1  à 
i  tonnelets.  En  une  saison,  il  arrive  à  confectionner  de  50  à  200  tonneaux,  gagnant, 
en  moyenne,  de  30  à  40  kopecks  (1  fr.)  par  jour. 

Ces  article-  sont  vendus  soit  directement  par  les  tonneliers  eux-mêmes  aux  mar- 
ihés  locaux,  soit  à  des  commissionnaires  qui  expédient  ces  produits  par  la  voie  flu- 
viale dans  les  gouvernements  situés  près  des  embouchures  du  Volga. 

La  menuiserie  et  la  iharpenterie  compreiment  la  confection  de  meubles  en  tous 
genres,  de  colïres,  de  caisses,  de  métiers  à  tisser,  de  châssis  de  fenêtres,  etc.  La 
plupart  des  menuisiers  i-uraux  ne  font  que  des  meubles  simples  et  grossiei"s,  mais 
dans  certaines  localités  (gouvernements  de  Moscou  et  de  Vialka)  on  fait  de  beaux 
meubles  pouvant  satisfaire  aux  exigences  des  habitants  des  grandes  villes.  On  peut 
évahuM-  à  plus  de  10  000  foyers  le  nombre  d'artisans  qui  travaillent  dans  la  menui- 
serie-charpenterie. 
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Au  point  (le  vue  des  eoiidilioiis  (l;ul^;  les(|nell('s  elle  s'exei'ce,  lîi  uienniserie  difl'èro 
quehjue  peu  des  autres  métiers  où  Ton  ti.iv.iille  le  bois.  Pour  coufectioiuier  des 
meubles  dont  on  peut  se  servir  dans  les  villes,  Fartisau  doit  suivre  les  exigences  de 
la  mode,  soigner  la  correction  du  dessin  et  aelieter  des  bois  d'importation  coûteux. 
Aussi  trouve-t-on  souvent  dans  les  villap's  lusses  des  ateliers  de  menuiserie  occu- 
pant quelques  ouvriers  payés  et  où  le  travail  se  trouve  divisé.  Mais  les  bénéfices 
étant  minimes,  le  patron  est  obligé  de  travailler  lui-même  et  il  reste,  })ar  consé- 
quent, un  vrai  koustar.  Cependant,  dans  les  ateliers  où  le  nombre  des  ouvriers  est 
plus  considérable,  le  patron  est  plus  ou  moins  libéré  du  travail  manuel  et  il  se  borne 
à  surveiliiM"  la  marche  des  opérations  techniques.  Dans  certaines  localités  du  gou- 
vernement de  Viatka,  le  menuisier,  qui  fabrique  le  meuble  simple,  gagne  de  90  à 
100  roubles  (de  2i0  à  205  iV.)  par  an;  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  de  ville  de  meil- 
IfMuv  (puiliti',  son  gain  peut  s'élever  jusqu'à  500  roubles  (1  300  fr.)par  an.  Lajour- 
UfM'  de  liavail  At'<.  menuisiei'S  de  celte  eatég'oi'ie  est  de  13  à  \A  heures,  pour  les 
adultes  comme  pour  les  adolescents. 

Les  gouveraements  du  Nord-Est  exp('Mlienl  aux  foires  de  Sibérie  et  par  le  Volga 
quantité  de  meubles  simples  ou  en  bois  de  putier  recourbé.  Une  douzaine  de  chaises 
en  putier  se  vend  16  roubles  (43  fr.)  ;  une  douzaine  de  fauteuils  du  même  bois  coûte 
de  8  à  12  roubles.  Actuellement,  les  meubles  de  luxe,  style  ancien  russe,  et  les  meu- 
bles en  bambou  sont  fabriqués  par  les  koustari  du  gouvernement  de  Moscou.  Mais 
ces  produits,  relativement  chers,  n'ont  pas  encore  de  grand  écoulement. 

La  vannerie,  représentée  par  des  articles  variés  de  tressage,  tels  que  corbeilles, 
paniers,  nattes  de  tille  (ragogea),  sabots  enécorce  tressée  (lapti),  etc.,  est  une  indus- 
trie importante  qui  occupe  plus  de  20  000  familles.  Les  paniers  sont,  pour  la  plu- 
part, faits  grossièrement  de  branches  ou  de  racines  d'arbres  et  de  copeaux.  Ils  ser- 
vent au  transport  des  marchandises.  Toutefois,  dans  ces  derniers  temps,  les  paysans 
du  gouvernement  de  Moscou  ont  entrepris  la  fabrication  de  très  jolis  articles  sur  des 
modèles  étrangers.  Un  vannier  gagne  de  25  à  50  kopecks  (65  cent,  à  1  fr.  30  cent.) 
par  jour.  Un  artisan,  qui  fabrique  des  paniers  en  tiges  de  sapin,  reçoit  de  17  à 
18  roubles  (45  fr.)  par  centaine  de  grands  paniers  dont  il  peut  faire  jusqu'à  400  par 
an,  gagnant  ainsi  une  somme  de  180  fr. 

La  vannerie  rurale  a  un  grand  avenir  en  Russie  :  dans  cette  branche  la  concur- 
rence des  fabriques  n'est  pas  à  craindre  et  l'écoulement  des  produits  est  assuré.  Il 
est  vrai  que  la  matière  première  et  l'habileté  technique  font  souvent  défaut  au  van- 
nier rural,  mais  il  est  facile  de  créer  rapidement  des  oseraies  siu'  des  terrains  vagues, 
suffisamment  humides,  qui  ne  manquent  pas  en  Russie;  d'autre  part,  les  boutures 
d'osier  se  vendent  à  un  prix  minime  dans  les  pépinières  de  l'Etat.  Les  zemstvos  et 
le  gouvernement  aident  efficacement  à  l'amélioration  de  la  vannerie  rurale. 

L'industrie  des  nattes  en  tille  (ragogea)  est  extrêmement  répandue  en  Russie.  Ces 
nattes  servent  à  emballer  les  marchandises  et  à  couvrir  les  ballots  et  les  caisses;  on 
en  fait  aussi  des  sacs  de  dimensions  variées.  Cette  industrie  est  particulièrement 
répandue  dans  les  gouvernements  de  Kostroma,  de  Nijni-Novgorod  et  de  Viatka. 

La  plupart  du  temps  les  paysans  tissent  les  nattes  non  pas  à  leurs  risques  et  périls, 
mais  sur  commande  des  entrepreneurs  locaux  qui  fournissent  la  tille.  Le  tissage  est 
fait  par  les  femmes  et  par  les  hommes  à  domicile  ou  dans  des  ateliers.  Un  artisan, 
.secondé  par  deux  aides,  peut  confectionner  jusqu'à  15  nattes  par  jour  et  gagner  de 
20  à  40  roubles  (53  à  106  fr.)  par  an. 
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Les  nallos  cl.  les  sacs  vnrieni,  an  point  (1(3  vu(î  de  la  ([iialih'  do  la  tille  ol  du  tissu 
qui  peut  être  plus  ou  moins  senv.  On  v(uid  les  sacs  aux  marc.liands  de  bl(3,  de  lin, 
de  sel,  etc.  ;  les  nattes  sont  achetées  par  les  fabriques  pour  remballa|4(;.  Il  faut  dire 
toutefois  que  cette  industrie  est  dans  une  baisse  considérable,  par  suite  de  la  des- 
ttuction  (les  forets  de  tilleuls,  car  c'est  le  liber  (1(3  IN'corce  de  cet  ai'brc^,  trempé  e;t 
divisé  en  minces  bandelettes  (molelialo),  qui  sert  à  la  confection  des  nattes.  Avec  la 
hausse  du  prix  de  la  tille,  le  tissage  des  nattes  tend  de  plus  en  plus  à  se  concentrer 
entre  les  mains  d'entrepreneurs  plus  ou  moins  capitalistes,  et  il  perd  ainsi  peu  à 
peu  le  caractère  d'une  industrie  de  famille. 

Parmi  les  industries  qui  transforment  le  bois  par  des  procédés  chimiques,  les  plus 
importantes  sont  la  distillation  de  la  résine  et  celle  du  goudron.  Les  distilleries  de 
résine  sont  répandues  dans  les  gouverntîments  du  Nord  et  du  Nord-Est  (Arkliangel, 
Vologda,  Kazan,  Viatka,  Kostroma).  La  préparation  du  goudron  occupe  surtout  les 
koustari  de  la  zone  si  industrielle  des  bords  du  Volga  (gouvernemenls  de  Tver,  de 
Yaroslav,  de  Kostroma  et  de  Kazan).  On  compte  plus  de  12  000  familles  de  distilla- 
teurs de  résine  et  de  goudron. 

On  extrait  la  résine  des  souches  et  des  racines  de  sapin,  parfois  même  des  bûches 
de  chablis  de  sapin.  Le  goudron  s'obtient  de  l'écorce  de  bouleau.  Les  koustari  mé- 
langent souvent  le  goutlron  avec  la  résine.  Les  procédés  employés  pour  la  prépara- 
tion de  la  résine  sont  d'ordinaire  des  plus  primitifs.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers 
temps  (jue  les  industriels  ruraux  ont  commencé  à  se  servir  de  fours,  de  chaudières  et 
d'alambics,  au  lieu  de  simples  fosses.  Le  procédé  de  la  fosse  ne  donne,  comme  pro- 
duit secondaire,  que  du  charbon,  tandis  qu'avec  les  fours  et  alambics  on  obtient 
encore  de  la  térébenthine.  La  résine  et  le  goudron  sont  vendus,  au  marché,  par  les 
distillateurs  eux-mêmes  et  plus  souvent  encore  aux  marchands  de  bois,  qui  les  reven- 
dent un  peu  paitout.  Actuellement,  dans  beaucoup  de  localités,  les  huiles  de  naphte 
tendent  à  remplacer  de  plus  en  plus  la  résine.  Il  en  résulte  une  baisse  considérable 
du  prix  de  ce  dernier  produit;  par  contre,  le  prix  de  la  matière  brute  s'est  élevé 
au  préjudice  de  l'industrie  elle-même.  En  une  saison,  le  distillateur  ne  gagne  pas 
plus  de  30  cà  40  roubles  (80  k  100  fr.). 

Même  les  toutes  petites  usines  se  servent  d'alambics  pour  la  préparation  du  gou- 
dron; le  procédé  de  la  fos=;e  est  donc  généralement  abandonné.  L'écorce  de  bou- 
leau, employée  pour  la  distillation  du  goudron,  est  récoltée  au  printemps,  lorsque 
les  arbres  sont  en  sève.  Quatre  pouds  (65  kilogr.)  d'écorce  donnent  1  poud  de  gou- 
dron. Une  petite  usine  comprenant  deux  alambics  rapporte  au  patron  de  30  à 
50  roubles  (de  80  à  130  fr.)  de  bénéfice  net;  six  alambics  procurent  de  90  à  170 
roubles  (de  240  à  450  fr.)  de  bénéfice  annuel.  Les  conditions  de  vente  sont  à  peu 
près  les  mêmes  pour  le  goudron  que  pour  la  résine. 

En  admettant  que  chaque  foyer  d'artisans  ruraux  produise  100  pouds  par  an  de 
résine  de  goudron,  on  peut  évaluer  à  1  500  000  pouds  (25  000  000  de  kilogr.)  la 
production  annuelle  de  goudron  et  de  résine  en  Russie. 

La  confection  de  petits  articles  en  bois,  tels  que  bols,  cuillères,  pelles,  râteaux, 
salières,  peignes,  etc.,  joue  un  rôle  assez  important  parmi  les  industries  rurales, 
ces  objets  étant  de  première  nécessité  dans  le  ménage.  Aussi,  plus  de/10  000  familles 
sont-elles  occupées  à  leur  fabrication. 

Cette  industrie  comprend  plusieurs  spécialités  dont  la  plus  intéressante  est  celle 
de  la  cuillère.  On  fabrique  des  cuillères  en  bois  dans  plus  de  170  villages  du  gou- 
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voriiemeiit  de  Mjiii-Novgorod  ;  plus  de  3  500  laniilles  confectionnent,  par  an,  environ 
15  000  000  de  cuillères  de  toutes  sortes. 

Il  existe  dans  ce  métier  une  certaine  organisation  du  liavail.  Dans  une  grande 
famille  de  paysans,  le  père  procure  le  bois  qu'il  va  chercher  dans  la  forêt;  c'est 
aussi  lui  qui  scie  et  fend  le  bois  en  grosses  bûches.  Ces  bûches  é(juarries  sont  cou- 
pées en  de  plus  petites  parties  et  légèrement  taillées  aux  deux  bouts  })ar  des  enfants, 
âgés  de  0  à  10  ans.  Le  bois  préparé  de  la  suite  passe  ensuite  parles  mains  déjeunes 
garçons,  puis  par  celles  d'un  ouvrier  adulte.  Enfm,  les  jeunes  filles  sont  chargées 
d'orner  les  cuillères  de  dessins,  faits  au  moyen  de  couleurs  spéciales  et  qui,  d'ail- 
leurs, sont  assez  grossiers. 

Le  paysan  qui  fabrique  des  cuillèi'es  gagne  de  15  à  20  kopecks  (de  40  à  50  cent.) 
par  jour;  rarement  un  ouvrier  très  habile  arrive  à  gagner  60  à  70  kopecks  (de  1  fr, 
60  c.  à  1  fr.  85  c.)  en  une  journée  de  travail.  Les  cuillères  sont  vendues  à  vil  prix 
(de  5  à  8  fr.  le  mille)  à  des  intermédiaires  ({ui  leiu'  donnent  un  dernier  coup  de 
main  avant  de  les  revendre. 

Parmi  les  objets  en  bois,  citons  encore  l'article  en  broussin.  Cette  industrie  s'exerce 
presque  exclusivement  dans  le  gouvernement  de  Viatka;  elle  n'est  pas  très  répan- 
due, parce  que  le  broussin,  qui  est  une  excroissance  sur  le  tronc  et  les  branches  de 
certains  arbres,  ne  se  trouve  qu'en  quantité  limitée.  Les  broussins  du  bouleau  sonl 
considérés  comme  les  meilleurs;  viennent  ensuite  ceux  du  tilleul  et  de  l'aune.  Le 
brou.ssin  du  tilleul  rappelle  celui  du  bouleau  par  son  dessin,  mais  il  est  plus  mou  et 
plus  fragile.  Le  broussin  de  l'aune  est  d'une  teinte  rougeàtre.  Les  broussins  du  pin 
et  du  sapin  ne  sont  ni  beaux  comme  dessin,  ni  solides.  C'est  pourquoi  on  se  sert 
presque  uniquement  de  broussins  provenant  de  bouleaux  qui  poussent  sur  un  ter- 
rain gras  et  humide.  L'excroissance  se  forme  soit  sur  le  tronc,  soit  sur  les  vieilles 
branches,  presque  toujours  du  côté  tourné  vers  le  Sud.  D'ordinaire  le  même  arbre 
porte  plusieurs  tubérosités  de  ce  genre.  L'excroissance,  détachée  de  l'arbre  au 
moyen  d'une  hache  et  dépourvue  de  son  écorce,  est  de  forme  elliptique  et  rappelle 
la  carapace  d'une  tortue.  Pour  en  apercevoir  le  dessin,  on  découpe  à  sa  surface  une 
mince  tranche,  parallèle  à  l'axe  du  tronc  de  l'arbre,  et  on  la  met  à  tremper;  c'est 
alors  qu'apparaît  un  joli  dessin,  très  fin  comme  celui  du  porphyre.  Les  broussins, 
dont  on  se  sert  dans  l'industrie,  ont,  en  moyenne,  de  4  à  5  pouces.  Leur  prix  varie, 
suivant  la  beauté  du  dessin  et  les  dimensions  de  la  pièce,  de  5  à  130  fr. 

La  fabrication  des  articles  en  question  commence  par  la  préparation  du  matériel. 
Ayant  choisi  une  pièce  de  broussin  sur  une  branche  ou  un  tronc,  l'ouvrier  la  scie 
en  lamelles  de  façon  que  rien  ne  soit  perdu.  Les  meilleures  parties  servent  au  pla- 
cage des  petites  boîtes,  des  buvards  et  d'autres  articles  de  bureau.  En  sciant  le 
broussin,  on  tâche  d'obtenir  d'aussi  grands  feuillets  que  possible,  ce  qui  a  une  im- 
portance technique  capitale  pour  le  placage.  Les  meilleures  pièces  servent  à  la  fabri- 
cation de  porte- cigares;  les  autres  sont  employées  pour  porte-allumettes,  étuis  à 
aiguilles,  boutons  de  chemises,  pipes,  manches  de  cannes,  etc. 

L'article  en  broussin  est  surtout  acheté  par  des  gens  plus  ou  moins  fortunés,  pai' 
les  habitants  des  villes  et  des  capitales.  Les  artisans  prêtèrent  vendre  leurs  produits 
directement  aux  acheteurs,  ])ar  exemple  dans  les  foires  et  aux  expositions,  mais  ils 
les  livrent  souvent  en  gi-os  aux  magasins  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg.  Ces 
objets  se  vendent  aussi  à  l'éti'anger. 

En  fait  de  matières  végétales  filamenteuses,   les  kouslari  travaillent  le  lin,  le 
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rliaiivrc  et  le  colon.  On  lilc  bcaucou}»  de  lin  dans  les  villages  russes;  on  y  lisse 
une  toile  plus  ou  moins  étroite,  des  essuie-mains,  des  nappes,  etc.  Ces  travaux  ne 
sont  souvent  destinés  qu'à  l'usage  domestique  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  présentent 
aucune  importance  au  point  de  vue  industi'iel.  Cepimdant  il  est  des  femmes  ([ui, 
prolitant  des  longs  loisirs  de  l'hiver,  trouvent  le  temps  de  tisser  plus  de  toiles  qu'il 
n'en  faut  pour  les  nécessités  du  ménage,  et  ce  surplus  est  vendu.  Les  étoffes  de  lin 
et  de  chanvre  se  tissent,  dans  un  but  industriel,  dans  quelques  localités  seulement; 
les  tissus  de  coton  sont  exclusivement  fahri(piés  dans  le  gouvernement  de  Moscou  et 
les  gouvernements  avoisinants.  Ce  sont  tantôt  les  hommes  et  tantôt  les  femmes  (pii 
s'occupent  surtout  de  tissage,  suivant  les  usages  de  chaque  localité.  La  quenouille 
est  souvent  filée  d'une  manière  primitive  rien  qu'au  moyen  du  fuseau  ;  dans  beau- 
coup d'endroits  on  travaille  avec  des  rouets  russes  et  hollandais.  Un  dévidoir  très 
simple  sert  à  mettre  en  écheveaux  d'une  longueur  déterminée.  Le  û]  écru  ou  déjà 
blanchi  est  vendu,  ou  bien  il  sert  à  la  confection  de  différents  tissus.  Les  métiers  à 
tisser  sont  le  plus  souvent  mauvais,  cependant  on  trouve  aussi  des  métiers  perfec- 
tionnés. Le  fd  et  la  toile  sont  d'habitude  blanchis  à  la  lessive  de  cendre,  sans  adjonc- 
tion de  chlore.  Dans  ces  conditions  le  tissu  n'est  jamais  très  blanc,  mais,  en  revan- 
che, il  est  solide.  Dans  les  gouvernements  de  Yaroslav,  Vladimir  et  Kostroma  on 
blanchit  la  toile  à  l'aide  du  chloiure  de  chaux.  La  toile  est  quelquefois  teinte  dans 
des  teintureries  villageoises,  surtout  en  l)leu,  au  moyen  de  l'indigo,  beaucouj»  {)lus 
rarement  en  rouge  ou  en  d'autres  couleurs.  Dans  les  centres  les  plus  importants  de 
cette  industrie  (gouvernements  de  Yaroslav  et  de  Kostroma)  les  paysans  ne  filent 
plus  :  il.''  se  bornent  à  tisser  des  toiles  dont  la  chaîne  et  la  trame,  filées  dans  des 
fabriques,  leur  sont  fournies  par  des  maisons  de  commerce. 

Les  toiles  et  autres  étoffes  sont  tissées  dans  des  locaux  aménagés  à  cet  effet  par 
un  groupe  de  paysans  ou  de  commissionnaires.  Il  y  a  aussi  des  tisserands  qui  tra- 
vaillent chez  eux. 

Un  bon  ouvrier  peut  tisser  50  archines  (35  mètres)  de  toile  de  qualité  moyenne 
en  une  semaine-  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  varie,  suivant  la  largeur  et  la  finesse 
de  la  toile,  de  70  à  100  roubles  (185  à  2(35  fr.)  par  saison.  Les  toiles  plus  étroites 
et  plus  grossières  sont  généralement  lissées  par  les  femmes;  les  hommes  sont  occu- 
pés au  travail  beaucouii  plus  difficile  des  toiles  larges  et  fines,  et  ils  gagnent  natu- 
rellement davantage. 

Les  toiles  manufacturées  russes  sont  rarement  de  meilleure  qualité  que  celles  des 
koustari.  On  peut  même  dire  que  les  articles  fins  de  ces  derniers  sont  toujours  supé- 
rieurs; mais  le  prix  des  toiles  fabriquées  est  de  10  à  20  p.  100  inférieur  à  celui  des 
toiles  faites  à  la  main,  et  leur  apprêt  est  plus  soigné.  Le  tissage  à  la  main  des  toiles 
de  lin  et  de  chanvre,  notammenfd'étoffesàdamassure,  peul  longtemps  encore  défier 
la  concurrence  de  la  production  manufacturière,  fait  qu'on  observe  même  dans  cer- 
tains pays  de  l'Europe  occidentale. 

Pour  ce  qui  concerne  les  articles  en  chanvre,  il  y  a  lieu  de  mentionner  surtout  les 
tilets  de  pèche,  qui  se  confectionnent  principalement  dans  les  gouvernements  de 
Nijni-Novgorod,  de  Tver  et  de  Viatka.  A  Nijni-Novgorod  (même  district),  on  compte 
50  villages  où  tous  les  paysans  font  des  filets.  Dans  le  gouvernement  de  Viatka,  près 
de  1  500  femilles  exercent  cette  industrie.  Les  filets  sont  en  ficelles  de  chanvre  ou 
de  lin,  tordues  de  2  à  8  fils,  suivant  la  grosseur  des  mailles.  Il  est  d'usage  de  déter- 
miner les  dimensions  des  mailles  d'après  le  nombre  de  doigts  qu'on  peut  passer  à 
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travers  de  chiunine  d'elles  ;  parfois  elles  sont  grandes  comme  la  main.  La  confection 
des  filets  occnpe  les  paysans  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  11  existe  une  certaine  divi- 
sion du  travail  :  les  uns  tordtMit  le  fil  en  ficellis,  les  autres  préparent  le  tissu  pour 
les  filets,  ces  deux  opi'ratioiis  n'étant  jamais  faites  pai'  un  seul  et  même  ouvrier.  La 
confection  de  rets  et  d'autres  instruments  de  pèche  se  trouve  entn;  les  mains  d'en- 
trepreneurs capitalistes. 

Des  commissionnaires  spéciaux  reçoivent  des  gi^andes  maisons  d'articles  de  pêche 
des  commandes  ([u'ils  ti'ansmettent  aux  koustari  en  leur  fournissant  en  môme  temps 
la  matière  première.  Dans  le  gouvermmient  de  Nijni-Novgorod  les  ouvriers  qui  tor- 
dent le  fil  en  ficelles  sont  payés  à  raison  de  25  kopecks  le  poud  (65  cent,  les  16  ki- 
logr.).  La  confection  du  tissu  de  filet  fait  gagner  de  5  à  1 5  kopecks  (de  1 3  à  40  cent.) 
par  jour. 

Les  koustari  tissent  aussi  (le  plus  souvent  suivant  les  indications  des  fabricants  et 
des  commissionnaires)  toutes  sortes  d'étoffes  en  coton,  telles  que  la  «  sarpinka  » 
(légère  toile  de  coton  en  couleur),  le  coutil  et  de^  rubans  pour  ceintures  et  garni- 
tures. Ces  articles  se  font  au  domicile  de  l'ouvrier  ou  bien  dans  des  ateliers  de  10  à 
20  métiers.  Ici,  comme  dans  l'industrie  des  toiles  de  fil,  le  paysan  reçoit  des  com- 
missionnaires la  chaîne  et  la  trame  filées  à  la  machine.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur 
confection,  les  articles  sont  livrés  à  celui  qui  les  a  commandés. 

Un  ouvrier  reçoit,  en  moyenne,  de  1  koi)eck  et  demi  à  2  kopecks  par  archine  d'é- 
toffe (7,  5  cent,  par  mètre)  et  ne  gagne  pas  plus  de  15  roubles  (40  fr.)  pendant  l'hi- 
ver dans  l'industrie  du  coton  ;  un  très  bon  ouvrier  est  payé  de  40  à  50  roubles  (de 
106  fr.  à  130  fr.).  A  Saratov,  les  tisserands  qui  fabriquent  la  sarpinka  gagnent  de 
30  à  40  kopecks  par  jour  et  de  50  à  00  roubles  (de  130  à  100  fr.)  dans  la  saison. 

Les  produits  en  cuir  des  koustari  ne  sont  pas  très  variés.  A  part  la  tannerie,  qui 
est  des  plus  primitives,  on  fait  des  chaussures,  des  vêtements  d'hiver  en  bisquain, 
des  harnais,  des  mitaines,  etc.  La  chaussure  est  grossière,  étant  destinée  à  l'usage 
des  campagnards;  mais  en  certains  endroits  on  confectionne  aussi  une  chaussure 
plus  élégante  pour  hommes,  femmes  et  enfants.  On  trouve  dans  les  villages  des  cor- 
donneries plus  ou  moins  importantes  avec  des  ouvriers  à  gages;  d'autres  paysans 
travaillent  chez  eux  pour  le  compte  de  ces  cordonniers;  enfin,  il  y  a  aussi  des  famil- 
les de  cordonniers  qui  travaillent  à  leurs  risques  et  périls. 

Le  métier  de  cordonnier  est  considéré  comme  le  plus  avantageux  de  toutes  les 
industries  familiales,  puisqu'il  fait  gagner  à  l'artisan  de  40  kopecks  à  1  rouble  (de 
I  fr.  à  2  fr.  65  c.)  par  jour.  La  chaussure,  faite  dans  les  campagnes,  se  vend  par- 
tout, même  dans  les  magasins  de  Moscou,  de  Saint-Pétersbourg  et  d'autres  grandes 
villes. 

En  raison  du  climat  de  la  Russie,  le  jtaysan  a  besoin  de  vêtements  chauds  en  bis- 
({uain.  Aussi  les  koustari  confectionnent-ils  plusieurs  millions  de  ce  genre  de  vête- 
ments par  an.  Pour  les  pelisses  et  les  «  demi- pelisses  »,  les  gros  industriels  achètent 
des  peaux  de  moutons  dans  les  gouvernements  du  sud-est,  très  riches  en  moutons  à 
grosse  laine,  ou  bien  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod.  Les  meilleures  peaux  provien- 
nent du  gouvernement  de  Yaroslav  (peaux  romanovsky). 

Pour  préparer  les  bisquains,  on  procède  d'abord  au  foulage  des  peaux  qui  sont 
ensuite  trempées  dans  des  cuves  à  ferment  pendant  3  à  8  jours;  on  les  sèche,  on  les 
foule  de  nouveau  à  l'aide  de  crocs  en  fer  et  on  les  blanchit  à  la  craie.  La  peau  blan- 
chie est  tannée  dans  des  cuves  au  moyen  de  l'écorce  de  chêne,  puis  on  la  sèche  et 
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on  la  fuule  encore  une  fois.  Tout  ce  Irnvail  esl  pénible  et  lualsain,  (;t  cependant  une 
peau  toute  prête  ne  coûte  que  15  ou  20  kopecks  (40  à  53  cent.)  en  plus  d'une  peau 
crue.  Un  seul  ouvrier  peut  tanner  une  centaine  de  peaux  par  mois,  ce  qui  lui  pro- 
cure de  15  à  20  roubles  (de  -40  à  53  fr.);  ses  frais  étant  de  G  à  7  roubles  (de  16 
à  18  fr.  50  c),  son  bénéfice  net  sera  donc  de  0  à  13  roubles  (24  à  34  fr.  50  c.)  par 
mois. 

Les  bisquains  sont  vendus  par  les  aitisans  isolés  dans  les  marchés;  les  gros  indus- 
triels envoient  leurs  produits  dans  les  villes  et  surtout  à  la  grande  foire  de  Nijni- 
Novgorod.  Plus  de  40  000  laniilles  sont  occupi'es  à  la  confection  des  cuirs  et  des 
bisquains. 

Diverses  espèces  de  laine  servent  j)0ur  l'aire  le  drap  et  le  feuti'e.  On  en  fabrique 
des  chaussures,  des  tapis,  des  chapeaux,  certains  accessoires  de  harnais,  etc.  Les 
meilleurs  draps  provieiment  du  Caucase  (Daghestan)  ;  ils  ^ont  de  qualité  variée,  faits 
de  laine  de  mouton,  de  chameau,  de  «  duvet  »  de  chèvre  ou  de  mouflon.  Les  draps 
du  Daghestan  sont  excellents,  mais  ils  sont  très  étroits  (35  centimètres)  et  en  pièces 
de  11 '",43  seulement.  Les  draps  blancs  sont  plus  appréciés  que  les  gris  et  que  les 
noirs.  Au  Caucase,  cette  industrie  occupe  uniipiement  des  femmes.  On  ne  vend 
])resque  pas  de  ce  drap  en  dehors  du  Caucase. 

Les  tapis  sont  fabriqués  en  grande  quantité  dans  la  Paissie  d'Europe  (gouverne- 
ments de  Saratov,  de  Koursk,  de  Poltava,  de  Bessarabie),  mais  surtout  dans  la 
Russie  d'Asie  (Caucase,  Sibérie,  etc.).  En  Russie  d'Europe  et  en  Sibérie,  ce  sont 
les  femmes  qui  tissent  les  tapis  en  se  servant,  à  cet  effet,  de  laine  de  m^yuton,  entre- 
mêlée de  poils  de  vache.  La  laine  est  teinte  par  les  ouvrières  elles-mêmes.  Le  dessin 
de  ces  tapis  est  généralement  grossier  et  il  manque  de  style. 

Au  Caucase  on  se  sert  de  procédés  beaucoup  plus  perfectionnés.  Les  femmes  mu- 
sidmanes  des  régions  montagneuses  de  l'est  de  la  Transcaucasie  tissent,  pour  plus 
de  4  millions  de  roubles  par  an,  des  tapis  excellents  comme  qualité  et  comme  des- 
sin et  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  considérable. 

La  chaussure  chaude  n'est  fabriquée  que  par  des  koustari.  On  produit  plusieurs 
millions  de  paires  de  chaussures  en  feutre  par  an.  Le  centre  principal  de  cett(^  in- 
dustrie se  trouve  dans  le  gouvernement  de  Nijni-Novgorod.  On  emploie  ou  la  laine 
tondue  des  animaux  vivants,  ou  la  laine  «  sure  »,  prise  snr  le  bisquain.  Les  artisans- 
jjatrons  achètent  la  laine  de  première  main  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod  et  la  reven- 
dent avec  bénéfice  aux  ouvriers  des  campagnes. 

On  fait  des  bottes  en  feutre  d'un  mélange  de  laines  de  différentes  qualités,  et  l'art 
de  combiner  ces  laines  est  la  partie  la  plus  difficile  du  métier  de  feutrier.  On  pro- 
cède d'abord  à  l'assortissement  des  laines,  d'après  leur  longueur  et  leur  couleur, 
et  on  les  foule  ensuite  sur  des  tables  spéciales.  Les  bottes  sont  cuites  dans  des  chau- 
dières et  passent  ensuite  par  diverses  autres  opérations  techniques.  Ce  travail  a  lieu 
d'ordinaire  dans  des  ateliers.  Le  métier  de  feutrier  est  exercé  par  des  ouvriers  qui 
habitent  chez  le  patron  ou  bien  par  des  artisans  travaillant  à  domicile  pour  un  pa- 
tron qui  leur  fournit  le  matériel  nécessaire.  Un  patron  occupe  5  à  15  ouvriers;  en 
outre,  un  certain  nombre  de  paysans  travaillent  pour  lui  dans  le  village.  Les  ouvriers 
qui  habitent  chez  le  patron  reçoivent  de  l  rouble  30  kopecks  à  2  roubles  50  kopecks 
(4  fr.  75  c.  à  6  fr.  GO  c.)  par  semaine;  les  feutriers  indépendants  (les  petits  patrons) 
gagnent  de  1  fr.  85  c.  à  2  fr.  65  c.  par  jour). 

Le  feutrage  a  atteint  en  Russie  un  tel  degré  de  perfection  que  certains  bons  arti- 
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sans  ont  reçu  des  primes  luêiue  à  des  expositions  internationales.  Ces  articles  sont 
écoulés  surtout  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod  où  les  fcutriers  importants  ont  des  ma- 
gasins; d'autres  vendent  aux  mairhands  locaux.  Une  certaine  ([uantité  de  cette  mar- 
chandise ligure  sur  les  mai'cliés  des  villages.  Près  de  15  000  familles  de  paysans 
s'adonnent  à  l'industrie  du  feutrage. 

La  soierie  présente  une  importance  assez  considérable  en  tant  qu'industrie  rurale. 
Elle  occupe,  dans  les  gouvernements  de  Vladimir  et  de  Moscou,  près  del  000  foyers 
de  paysans  qui  font  du  velours,  de  la  peluche,  de  la  faille,  des  rubans,  etc.  Le  tis- 
sage des  soieries  est  organisé  comme  celui  (\i's  toiles.  Il  s'opère  dans  un  local  spécial 
de  10  ou  20  métiers  avec  2  ou  3  roues  de  navette.  Les  chefs  de  ces  ateliers  travail- 
lent rarement  pour  leur  proi)re  compte,  mais,  d'oi'dinaire,  pour  le  compte  d'un 
grand  fabricant  qui  fournit  souvent  au  })etit  patron  de  village  le  métier  et  le  mat(M'iel 
nécessaires.  D'autres  travaillent  à  domicile  sur  leurs  propres  métiers,  tout  en  rece- 
vant la  soie  des  fabricants.  Un  ouvrier  peut  tisser  de  70  centimètres  à  1  mètre  de 
velours  en  une  seule  journée.  11  gagne  ainsi  de  4-0  à  70  kopecks  (1  fr.  à  4  fr.  85  c.) 
par  jour,  c'est-à-dliv  120  à  200  roubles  (320  à  350  fr.)  par  an.  Les  soieries  sont 
vendues  jtrincipalement  à  Moscou. 

Parmi  les  autres  ai'ticles  fabriqués  avec  des  [)roduits  animaux,  il  faut"  mentiomier 
les  petits  bibelots  en  corne  et  en  écaille  :  poi'te-cigares,  peignes,  ustensiles  de  phar- 
macie. Ces  travaux  sont  fort  bien  exécutés  par  les  paysans  du  gouvernement  de 
Vologda. 

Les  substq^ices  minérales  les  plus  employées  [»ai'  les  koustari  sont  l'argile,  les 
pierres  vulgaires  et  les  pierres  fines.  La  poterie  est  très  répandue  dans  les  villages; 
cette  industrie  est  presque  entièrement  l'urale.  On  la  trouve  en  Russie  partout  où  il 
existe  de  l'argile  de  bonne  qualité,  que  le  paysan  tire  de  ses  propres  terres  ou  qu'il 
achète  à  raison  de  50  kopecks  (1  fr.  30  c.)  la  charretée.  On  extrait  la  glaise  en  au- 
tomne et  on  la  dispose  en  tas  pour  la  faire  geler  pendant  l'hiver.  On  forme  les  pots 
dans  les  maisons  ou  dans  les  ateliers  sur  des  tours  horizontaux  de  construction  pri- 
mitive, qu'on  met  en  mouvement  avec  les  mains  et  les  pieds.  Les  fours  de  cuisson 
ne  sont,  pour  la  plupart,  que  de  simples  fosses  carrées  de  l'",-40  de  largeur  sur 
1  mètre  de  profondeur,  qui  vont  en  se  rétrécissant  vers  le  fond  où  se  trouve  une 
grille  en  fer,  sous  laquelle  on  allume  le  feu.  Seuls,  les  potiers  aisés  possèdent  indi- 
viduellement de  tels  fours  qui,  d'ailleurs,  ne  coûtent  pas  plus  de  5  roubles  (13  fr.). 
D'habitude,  5  ou  6  j)Oliers  se  mettent  ensemble  pour  organiser  un  four  et  y  cuire 
leurs  produits  à  tour  de  rôle.  Le  plus  souvent,  la  poterie  n'est  pas  émaillée.  Un  ou- 
vrier façonne,  en  moyenne,  une  charretée  de  pots  par  semaine  et  va  la  vendre  lui- 
même,  au  marché,  pour  6  fr.  60  c.  à  9  fr.  30  c,  suivant  la  saison.  Celte  somme 
représente  le  bénéfice  brut  d'une  semaine.  En  déduisant  le  chauffage  et  le  prix  de 
l'argile,  si  cette  dernière  a  été  achetée,  il  reste  5  fr.  30  c.  à  8  fr.  par  semaine  de 
bénéfice  net. 

La  pierre  vulgaire  est  employée  pour  meules  de  moulins,  pierres  à  aiguiser, 
monuments,  etc.,  mais  ces  industries,  étant  peu  i('q)andues,  n'ont  aucune  impor- 
tance. 

(A  suivre.)  N.  V.  Ponomarev. 
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V. 

VARIÉTÉ. 


LES  ARBRES  DE  PARIS. 

Un  touriste  américain  découvrant  l'ensemble  de  Paris  du  liant  d'un  ballon  captif, 
en  plein  mois  de  juin,  s'écriait,  étonné  de  l'impression  produite  à  dislance  })ar  la 
cilé  charmeuse  :  «  Mais  ce  n'est  pas  possible,  Paris  est  une  ville  perdue  dans  une 
forêt.  »  Je  reconnais  volontiers  que  dans  cette  boutade  l'exagération  américaine  n'a 
pas  perdu  ses  droits;  mais,  en  somme,  l'aimable  Yankee  a  tout  simplement  forcé 
l'expression.  C'est  bien,  en  effet,  une  note  de  fraîcheur  et  de  verdure  ({ni  se  dégage, 
[)endant  une  grande  partie  de  la  belle  saison,  de  l'ensemble  de  notre  capitale.  Sil- 
lonné d'avenues  ombreuses,  parsemé  de  squares,  égayé  de  parcs  et  de  jardins,  teint 
(le  toute  cette  verdure,  Paris  s'étend  d'abord  de  tous  les  côtés,  clairsemant  ses  pâtés 
de  maisons  compactes,  transformant  en  grouillement  confus  le  bruit  de  la  ferraille 
(les  équipages;  puis  il  déborde  sur  la  banlieue,  et  finit  par  expirer  brusquement 
entre  deux  bois  —  Vincennes  et  Boulogne  —  qui  rehaussent  considérablement  le 
charme  de  son  séjour. 

Mais  les  arbres,  comme  les  humains,  résistent  péniblement  à  la  vie  surchauffée 
de  la  Ville-Lumière;  l'étroitesse  des  logis,  l'air  empoisonné  de  gaz  délétères,  de 
poussières  malsaines,  de  microbes  venimeux  raccourcissent  considérablement  leur 
existence.  Le  Parisien  fait  rarement  souche  après  la  troisième  génération  ;  de  même 
l'arbre  qui,  à  la  campagne,  devient  plusieurs  fois  séculaire,  enserré  par  l'asphalte 
du  boulevard,  n'arrive  pas  toujours  à  célébrer  son  premier  centenaire.  On  ne  vit 
pas  vieux  à  la  ville  et,  de  plus,  on  y  perd  facilement  ses  cheveux;  on  y  devient 
chauve  de  très  bonne  heure.  Dès  le  mois  de  juUlet,  les  feuilles  jaunies  des  marron- 
niers jonchent  les  trottoirs.  Malgré  cette  calvitie  précoce,  ce  bel  arbre  est  très  ré- 
sistant. Il  est  moins  sujet  aux  maladies  que  tous  ses  confrères  parisiens,  il  est  aussi 
le  seul  qui  —  tel  Chevreul  —  dépasse  la  centaine  :  sa  durée  moyenne  est  de  1 15  ans. 
On  devine  pourquoi  les  marronniers  sont  si  répandus.  Les  platanes,  les  sycomores 
et  les  vernis  vivent  moins  longtemps.  Comme  la  plupart  de  nos  contemporains,  ils 
meurent  respectivement  à  69,  61  et  54  ans;  leur  mortalité  est,  en  moyenne,  de 
1,6  p.  100,  soit  le  double  de  celle  des  marronniers.  Pour  les  ormes,  les  érables  et 
les  robiniers,  c'est  encore  pis;  leur  mortalité  atteint  une  moyenne  de  2,2  p.  100  et 
leur  durée  ne  va  pas  au  delà  de  42  à  48  ans.  Quant  aux  pauvres  tilleuls,  ils  succom- 
bent en  pleine  jeunesse,  à  peine  âgés  de  25  ans!  Mais  le  plus  à  plaindre  est  décidé- 
ment le  paulownia.  Cet  infortuné  japonais  n'a  connu  notre  Paris  qu'en  1835.  Ses 
belles  grappes  d'un  lilas  bleuâtre  et  ses  grandes  feuilles  taillées  en  cœur  séduisirent 
tout  le  monde.  On  lui  fit  un  accueil  enthousiaste  et  on  le  protégea,  mais  le  climat 
parisien  ne  se  montra  guère  hospitalier  à  son  égard.  Les  froids  précoces  ou  tardifs 
lui  sont  funestes.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  sa  mortalité  soit  de  7,3  p.  100  et 
sa  durée  de  î4  ans  seulement. 

Une  autre  statistique  que  je  trouve  dans  une  excellente  brochure  de  M.  Mangin, 
sur  ((  la  végétation  dans  les  villes  »  peut  servir  d'avertissement  à  ceux  que  l'existence 
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troublée  des  quartiers  populeux  commiMice  à  lasser.  D'api-ès  ce  (locumeiil,  la  mor- 
talité des  végétaux  est  du  double  et  (pielquefois  du  triple  à  l'intérieur  de  Paris  que 
dans  les  quartiers  excfMitriqiies.  Pour  la  ivsistancc  humaine,  les  proportions  doivent 
être  analogues. 

M.  Mangin  s'est  demandé  quelb^s  pouri'aient  bien  être  les  causes  de  cette  grande 
mortalité.  11  a  ])assé  en  revue  les  poussières,  la  réverbération,  les  gaz  délétères  du 
sol,  les  amputations  des  branches.  Quoi  qu'on  dise,  les  poussières  font  beaucoup 
moins  de  mal  aux  feuilles  des  arbres  ([n'aux  poumons  des  asthmatiques,  les  organes 
verts  ayant  leurs  stomates  à  la  partie  inférieure.  Par  contre,  les  coups  de  soleil, 
surtout  i^our  les  mai'ronniers  qui  avoisinent  les  hautes  maisons  des  boulevards,  sont 
funestes.  Mais  ce  dont  souffrent  particidièrement  les  arbres  parisiens,  c'est  du 
man([ue  d'aération  de  leurs  i-acines.  Dans  le  sol  de  Paris,  non  seulement  l'oxygène 
fait  di'faut,  mais  l'acide  carbonicpie  abonde.  M.  Mangin,  aruK'  d'une  sonde  fort  ingé- 
ni('us(\  est  allé  prélever,  à  diverses  }»rofondeurs,  des  échantillons  de  terre  sous  le 
bitume,  sous  les  grilles,  sous  le  macadam,  sous  les  allées  tassées  ])ar  les  pas  des 
Itromcneurs.  11  a  rapporté  de  ces  explorations  des  analyses  fort  suggestives,  mon- 
trant ([ue  dans  les  grandes  villes  l'inégalité  des  conditions  d'existence  s'étend  jus- 
qu'aux végétaux.  Tandis  qu'en  effet  les  arbres  qui  poussent  dans  les  massifs  et 
même  dans  les  pelouses  respirent  à  pleins  poumons  et  rappellent  les  heureux  habi- 
tants des  riches  quartiers  de  l'ouest,  par  contre  ceux  (pii  végètent  sous  l'asphalte 
font  [lenser  aux  ruelles  tortueuses  et  aux  maisons  trop  étroites  où  l'on  empile  les 
ménages  ouvriers.  Tant  que  les  racines  du  jeune  arbre  ne  dépassent  pas  le  cercle 
(le  la  grille,  elles  peuvent  encore  se  développer  à  l'aise,  tel  le  gamin  de  Paris  qui 
court  les  ruisseaux.  Mais  l'âge  ingrat  force  le  premier  à  franchir  le  cercle  circons- 
crit par  la  grille  et  à  aller  chercher  sa  nourriture  dans  le  sol  compact  et  tassé  où 
tous  les  gaz  délétères,  ne  trouvant  pas  d'issue,  s'accumulent  à  plaisir.  Là,  M.  Man- 
gin a  pu  trouver  jusqu'<à  4  et  5  p.  100  d'acide  carbonique.  L'avenue  des  Champs- 
Elysées  lui  a  donné  même  5,33  p.  100.  Or,  dans  les  sols  de  labour,  ce  gaz  ne  se 
trouve  que  par  millièmes,  et  dans  l'atmosphère  que  par  dix-millièmes.  Le  séjour  des 
racines  dans  un  milieu  tellement  vicié  est  aussi  néfaste  que  celui  des  hommes  dans 
des  ateliers  bas,  étroits  et  obscurs.  M.  Mangin,  pour  mieux  faire  ressortir  cette 
action  déprimante,  donne  la  coupe  transversale  d'un  jeune  allante  bourgeois  à  peine 
âgé  de  7  ans,  vivant  luxueusement  au  jardin  botanique  de  l'École  de  pharmacie  et, 
à  côté,  celle  d'un  allante  miséi-eux  et  malingre,  âgé  de  2^  ans,  mais  ayant  végété 
sous  le  bitume.  Inutile  de  vous  dire  que  le  plus  jeune  est  beaucoup  plus  gros  que 
son  aîné. 

L'aspect  de  ses  sept  couches  annuelles  est  celui  d'une  figure  épanouie,  tandis  que 
l'autre,  avec  ses  vingt-deux  couches  étroites  et  rapprochées,  a  l'air  tout  vieillot, 
tout  ridé,  tout  ratatiné.  De  plus,  il  est  asphyxié.  Mais  l'asphyxie  des  ailantes  et  de 
quel({ues  autres  arbres  se  produit  d'une  façon  particulière  :  elle  est  la  conséquence 
d'une  rupture  d'équilibre  entre  les  fonctions  des  feuilles  et  des  racines.  Le  contact 
d'une  forte  quantité  d'acide  carbonique  paralyse  la  vitalité  de  ces  dernières  :  on  a 
beau  les  gaver  d'engrais,  elles  n'y  touchent  presque  pas.  Les  feuilles  s'exténuent 
alors  à  évaporer  leur  eau  et  à  faire  appel  —  telles  des  pompes  aspirantes  —  à  l'ab- 
sorption des  racines.  Celles-ci  languissent  et  deviennent  chétives.  Les  vaisseaux  du 
tronc,  à  travers  lesquels  la  sève  était  destinée  à  voyager,  plutôt  que  de  lester  vides 
et  béants,  prennent  aussi  leur  parti  et  se  bouchent  de  matières  gommeuses.  Toute 
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Irace  de  circulation  disparaît  et  l'arbre  étouUe.  Nombre  d'ailaiites  des  boulevards 
de  la  Bastille,  des  Italiens,  du  Montparnasse  ont  ainsi  péri.  On  pourrait,  certes,  atté- 
nuer ces  pertes  en  aérant  mieux  le  sol  par  des  grilles  qu'on  placerait  enirc  les  arbres 
et  par  des  matériaux  poreux  qu'on  disposerait  autour  des  racines. 

Un  autre  danger  pour  nos  voies  plantées  est  l'emploi  du  sel  en  hiver  pour  faire 
fondre  la  neige.  Cinquante  à  cent  grammes  de  sel  pnr  1  000  kilogr.  de  terre  sont 
nuisibles  à  la  végétation.  Les  arbres  du  boulevard  de  Port-Iluyal,  de  la  \)\ncr,  du 
Théâtre-Français,  du  quai  d'Orsay  ont  été  ravagés,  il  y  a  quelques  années,  et  M.  Man- 
gin  a  retrouvé  dans  le  sol  ou  dans  les  racines  des  arbres  malades  une  quantité  assez 
considérable  de  sel. 

Pour  ne  pas  encourir  le  blâme  d'avoir  sacrilié  l'histoire  à  la  physiologie,  je  dirai, 
en  terminant,  quelques  mots  sur  l'état  civil  de  cette  population  végétale.  Sans  parler 
des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennos,  les  arbres  parisiens  peuvent  être  classés  en 
trois  catégories.  Il  y  a,  d'un  coté,  les  plantations  d'alignement  et  celles  des  squares, 
parcs,  promenades,  places  publiques,  etc.,  qui  entrent  dans  l'administration  muni- 
cipale, et,  de  l'autre,  les  grands  jardins  du  Louvre,  du  Luxembourg,  des  Tuileries 
et  le  jardin  des  Plantes  qui  ajjpartiennent  à  l'Etat. 

Les  plantations  d'alignement  paraissent  souffrir  du  mal  de  la  dépopulation.  Dans 
la  statistique  de  1895,  les  arbres  qui  les  composaient  s'élevaient  à  90  000  environ. 
La  dernière  statisti([ue  de  1898  que  j'ai  sous  les  yeux  les  évalue  seulement  à  86  0iO. 
Les  plus  forts  contingents  sont  fournis  par  les  platanes,  25  861;  les  maironniers, 
10  520;  les  ormes,  14  532,  et  les  vernis  9  628.  Les  érables,  les  sycomores,  les  robi- 
niers et  les  tilleuls  se  comptent  par  milliers;  par  contre,  les  paulowm'as  ne  figurent 
que  pour  875.  Ces  plantations  ont  dû  coûter  à  la  ville  de  Paris  une  quinzaine  de 
millions  de  francs;  leur  entretien  grève  tous  les  ans  le  budget  municipal  de  plus  de 
300  000  fr. 

Les  squares,  parcs,  places  publiques,  etc.,  comprennent,  d'après  la  dernière  sta- 
tistique, 24  550  arbres  et  317  208  arbustes.  Le  parc  des  Buttes-Gliaumont  est  le 
mieux  peuplé  :  11453  arbres  et  124  635  arbustes.  Le  parc  Montsouris  compte  à 
peine  I  500  arbres  et  le  parc  Monceau  950  environ.  Les  dépenses  d'entretien  de  ces 
promenades  intérieures  atteignent  le  joli  chiffre  de  620000  fr.  par  an. 

Pour  approvisionner  ces  plantations,  remplacer  les  manquants,  entretenir  les 
pnrterres,  etc.,  Paris  possède  trois  pépinières  municipales  :  à  Autcuil,  à  Longchamp 
et  au  Fonds  des  Princes,  dont  les  dépenses  s'élèvent  à  50  000  fr.  En  outre,  pour  les 
bals  de  l'Hùtel  de  Ville,  pour  les  nombreuses  fètesonîcielles,  les  tleurs  sont  fournies 
par  les  serres  magnifiques  du  Fonds  des  Princes,  dont  l'entretien  coûte  i'i  la  munici- 
palité plus  de  300  000  fr.  et  ([ui  constituent  un  établissement  digne  d'une  descrip- 
tion détaillée. 

En  somme,  en  comptant  les  plantations  des  grands  jardins  de  l'Etat  —  Louvre, 
Luxembourg,  etc.  —  on  trouverait  sans  doute  que  notre  capitale  compte,  dans  son 
périmètre,  plus  de  150  000  arbres. 

Enfin  Paris,  pour  détendre  ses  nerfs,  calmer  sa  fièvre,  se  rafraîchir  et  s'égayer, 
possède  les  deux  magnifiques  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne,  lieux  de  repos,  de 
plaisir  et  de  santé,  où  la  nature  et  l'art  rivalisent  de  grâce  pour  créer  au  promeneur 
un  cadre  frais  et  riant,  d'une  douceur  agreste. 

.1.  DE  LOVERDO. 
(L' agriculture  nouvelle.) 


1»  SéRIR.  41''  VOL.    —  N"  9.  20 
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VI. 

Exposition  universelle  de   1900  (1). 

(Suite.) 

Nous  avons  fail  remarquer,  dans  le  numéro  d'août  (2),  le  développement  considérable 
des  ti'avaux  dus  aux  institutions  qui  s'occupent  des  questions  de  prévoyance  et  d'assistance, 
en  ajoutant  que  c'était  la  caracléristique  de  l'époque.  Les  discours  prononcés  par  M.  le 
Président  de  la  République  et  M.  le  Minisire  du  commerce,  à  l'occasion  de  la  distribution 
des  récompenses  de  TExposition,  nous  paraissent  avoir  développé  cette  pensée  de  la  façon 
la  plus  heureuse  et  la  plus  élevée,  en  caractérisant  le  rôle  et  les  travaux  des  Congrès  de 
l'Economie  sociale.  A  ce  titre,  nous  en  publierons  les  deux  extraits  suivants  {N.  de  la  R.)  : 

Discours  de  M  le  Président  de  la  République  {Extrait). 


«  Les  Congrès  qui  se  sont  réunis  et  ceux  qui  se  réuniront  encore  en  grand  nombre  ont 
procuré  aux  savants,  aux  artistes,  aux  industriels,  aux  artisans,  aux  ouvriers,  aux  agricul- 
teurs du  monde  entier,  une  occasion  de  se  connaître,  de  s'entendre,  de  se  communiquer- 
le  résultat  de  leurs  expériences  et  de  discuter,  avec  un  concours  exceptionnel  de  lumières 
et  de  compétences,  les  problèmes  qui  concernent  l'amélioration  morale  et  matérielle  des 
individus  et  des  sociétés. 

«  Combien  nous  sommes  heureux  de  l'importance  qu'ont  prise,  dans  ces  réunions, 
celles  qui  ont  trait  à  la  mutualité,  à  la  prévoyance,  à  l'assistance,  à  l'économie  sociale! 

«  Ces  Congrès  n'ont  peut-être  pas  présenté  au  visiteur  superliciel  un  attrait  bien  capti- 
vant, avec  ces  statistiques,  ces  plans  et  graphiques,  ces  rapports  et  ces  procès-verbaux, 
d'une  apparence  bien  sévère.  Ils  n'en  ont  pas  moins  été  le  point  culminant  de  l'Exposi- 
tion. Ils  nous  permettent  de  faire  cette  constatation  consolante  que  tous  les  peuples,  avec 
plus  ou  moins  de  hâte,  sont  poussés  par  une  évolution  commune  vers  la  reclierche  et  la 
réalisation  du  progrès  moral;  que,  dans  tous  les  pays,  le  nombre  croit,  chaque  jour,  de 
ces  esprits  éclairés  et  de  ces  cœurs  généreux  qui  se  vouent  tout  entiers  à  faire  du  bien  à 
leurs  semblables,  et  qu'enfin  le  siècle  qui  naît  verra  la  paix  et  la  concorde  établies  sur 
des  bases  plus  larges  et  plus  solides.  » 


Discours  de  M.  le  Ministre  du  commerce  {Extrait). 


«  Il  est  dans  l'Exjiosition,  sur  les  bords  de  la  Seine,  vm  palais  d'allure  simple,  de  lignes 
sobres.  L'intérieur  n'est  pas  moins  austère  que  la  façade.  Pour  tout  ornement,  des  cartes 
et  des  gra|)liiques.  Le  public  y  accourt,  cependant,  et  aucune  attraction  n'aura  eu  plus  de 
succès  que  le  Palais  des  Congrès  de  l'Economie  sociale. 

a  Comment  s'en  étonner  ?  Si  je  ne  me  rappelais  que  l'admirable  exposition  de  l'Assis- 
tance publique  figure  à  la  galerie  des  Machines,  j'oserais  dire  que  là  sont  le  cœur  et  le 
cerveau  de  l'Exposition. 


(1)  Voir  numéros  de  mai,  juin,  juillet,  août,  p.  172,  208,  247  et  273. 

(2)  Page  273. 
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«  Les  organisateurs  de  l'Exposition  de  1878  peuvent  revendiquer  le  mérite  d'avoir,  les 
premiers,  institué  une  série  de  Congrès  intcrnalionaux  pendant  la  durée  d'une  Exposition 
universelle.  11  s'en  tint  iO  cette  année-là.  Leur  succès,  l'éclat  du  Congrès  des  électriciens 
qui  se  réunit  lors  de  l'Exposition  internationale  d'électricité,  développèrent  le  mouvement. 
(tO  Congrès  furent  contemporains  de  l'Exposition  de  1889.  Leur  liste,  cette  année,  en 
compte  126. 

«  Les  sujets  les  plus  divers,  les  plus  spéciaux  comme  les  plus  généraux  ont  constitué  la 
matière  de  leurs  travaux.  Sur  la  liste  de  leurs  adhérents  figurent  les  noms  les  plus  illus- 
tres. La  publication  de  leurs  débats,  des  rapports  qui  y  ont  été  fournis,  dira  quelle  riche 
contribution  ils  ap[)ortèrent  au  progrès  humain. 

c^  Dès  aujourd'hui,  il  nous  est  donné  d'entrevoir  quelques-uns  des  avantages,  et  non  des 
moindres,  qu'en  doit  retirer  la  civilisation.  Ils  n'ont  pas  seulement  précisé  des  problèmes, 
suggéré  des  solutions.  Leur  principal  mérite  est  d'avoir  mis  en  rapport  direct  des  hommes 
faits  pour  s'estimer.  Plus  précieux  que  l'échange  môme  des  idées,  ce  contact  dissipe  les 
préventions,  éveille  las  sympathies,  prépare  les  collaborations  futures. 

d  II  est  destiné  à  amener  les  conséquences  les  plus  heureuses,  les  plus  importantes, 
surtout  dans  ces  questions  si  délicates  et  si  graves  qu'embrasse  l'Économie  sociale.  Dans 
toutes  les  autres  parties  de  l'Exposition,  on  admire  les  produits  de  l'industrie.  Ici  se  débat 
le  sort  des  hommes  qui  ont  travaillé  à  les  créer. 

«  De  quoi  serviraient  à  l'humanité  les  Inventions  les  plus  prodigieuses,  les  plus  merveil- 
leuses machines,  si  la  condition  de  l'homme  n'en  était  améliorée  ?  Ce  n'est  pas  à  la  per- 
fection de  l'oulillage,  c'est  au  bien-èlre  de  l'ouvrier  qu'il  convient  de  mesurer  le  degré  de 
la  civilisation. 

Il  L'homme  est,  dit-on,  l'artisan  de  son  propre  bonheur.  Encore  faut-il  que  la  société 
lui  laisse  le  loisir  d'y  travailler;  qu'elle  ne  l'abrutisse  pas  sous  une  tâche  au-dessus  de  ses 
forces;  qu'elle  crée  autour  de  lui  une  atmosphère  de  solidarité  et  de  justice  où  se  déve- 
loppent les  bons  instincts,  où  s'atrophient  les  autres. 

«  Ce  haut  devoir  est,  il  faut  le  reconnaître  à  l'honneur  de  tous  les  peuples,  compris  et 
pratiqué  chaque  jour  davantage. 

«  L'hygiène,  dont  les  lois  sur  la  santé  publique  transforment  heureusement  les  prescrip- 
tions sanitaires  en  règles  légales,  est  en  voie  d'assurer  au  travailleur  une  vie  moins  dou- 
loureuse et  plus  longue.  Les  institutions  de  prévoyance,  les  associations  professionnelles, 
les  assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse,  le  chômage  se  développent 
avec  rapidité,  avec  méthode  aussi,  et  selon  des  règles  qu'on  n'enfreint  pas  sans  dommage. 
Si,  pour  obtenir  des  résultats  fructueux,  la  bonne  volonté  et  l'altruisme  sont  ici  néces- 
saires, ils  ne  sont  pas  suffisants.  Dans  le  domaine  de  l'Économie  sociale,  comme  dans  tous 
les  autres  domaines,  la  Science  est  souveraine.  » 
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MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES  (1). 

(Suite.) 


DIRECTION  DU  TRAVAIL  (suite). 

II.  —  Travaux  des  services  techniques  (sttile). 

1.  —  Office  du  travail  (suite  et  fin). 

A.  —  Etat  du  travail.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail. 

Revue  du  travail.  —  Sur  l'état  et  le  développement  de  la  production,  aucune  enquête 
directe  n'a  encore  été  entreprise,  mais  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  fournit  chaque 
mois  une  masse  de  renseignements  sur  l'ét.it  d'activité  du  travail.  Ces  renseignements 
émanent,  soit  de  correspondants,  soit  d'associations  patronales,  chambres  de  commerce, 
chambres  consultatives,  syndicats,  soit  de  conseils  de  prud'hommes,  soit  de  syndicats 
ouvriers  ou  mixtes. 

Les  correspondants  fournissent  des  indications  mensuelles  sur  l'élat  du  travail  dans 
leurs  régions.  Comme  on  ne  peut  les  rétribuer,  ils  sont  encore  peu  nombreux;  cepen- 
dant, le  concours  du  personnel  des  bourses  de  travail  prend  une  certaine  extension. 

Les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  communiquent  des  rapports 
semestriels  ou  trimestriels  sur  leur  circonscription. 

Des  questionnaires  sont  adressés  tous  les  six  mois  aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux 
syndicats  patronaux.  On  demande  aux  premiers  un  rapport  sommaire  sur  la  situation 
générale  du  travail;  aux  seconds,  on  pose  des  questions  plus  précises  sur  l'état  d'activité 
de  la  production  et  de  la  vente,  sur  les  fluctuations  des  prix  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente et  au  semestre  précédent. 

Enfin,  les  syndicats  ouvriers  reçoivent  chatpie  mois  un  questionnaire  destiné  à  faire 
connaître,  d'abord  le  nombre  des  syndiqués  en  chômage  et,  en  regard,  le  nombre  total 
des  syndiqués,  puis  les  variations  survenues  depuis  le  mois  précédent  dans  la  durée  du 
travail,  les  salaires,  le  coût  des  objets  nécessaires  à  la  vie. 

L'ensemble  de  tous  ces  renseignements  est  analysé  chaque  mois  dans  une  revue  géné- 
rale placée  en  tête  du  Bulletin;  cette  revue  met,  en  outre,  à  contribution  tous  les  docu- 
ments qui. peuvent  apporter  une  indication  sur  l'état  de  la  production,  tels  que  :  tableaux 
du  commerce  extérieur,  renseignements  sur  l'outillage  industriel,  les  faillites,  etc. 

Un  des  indices  les  plus  caractéristiques  des  fluctuations  du  marché  du  travail  est  fourni 
par  la  récapitulation  des  réponses  des  syndicats  ouvriers  à  la  ([uestion  relative  au  chô- 
mage. La  récapitulation  de  ces  réponses  permet  de  tracer  une  courbe  des  fluctuations  du 
chômage  parmi  les  membres  des  syndicats  ouvriers;  l'expérience  apprend  que  l'allure 
générale  de  cette  courbe  correspond  aussi  aux  fluctuations  de  l'état  du  travail  pour  l'en- 
semble de  la  population  imlustrielle.  Un  des  tableaux  exposés  dans  la  classe!  10  reproduit 
cette  courbe,  de  mai  18',)i  à  mai  11)00.  En  prenant  la  moyenne  des  douze  mois  de  chaque 
année  on  obtient  une  représentation  des  années  de  dépression,  des  années  de  j)rospérité  : 
après  la  dépression  qui  a  eu  son  point  culminant  en  1893,  on  est  entré  dans  une  période 
de  prospérité  qui  n'est  pas  terminée.  Si  l'on  prend  la  moyenne  des  résultats  applicables  <à 


(1)  Voir  le  numéro  d'août,  p.  274. 
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chaque  mois,  quelle  que  soit  l'année,  on  obtient  une  indicilion  des  fluctuations  annuelles 
dues  aux  saisons.  De  iSOi  à  1000,  le  mois  de  janvier  donne  moyennement  lieu  au  plus 
fort  chômage,  le  mois  de  mai  au  plus  faible. 

La  Revue  du  travail  donne  encore  le  tableau  des  priuL-ip  ilûs  adjudications  publiques; 
elle  indique  les  cours  de  quelques  marchandises  prises  comme  types;  elle  fournit  un  re- 
levé trimestriel  des  pri.K  d'un  certain  nombre  de  denrées  alimentaires,  d'après  les  ventes 
effectuées  par  les  sociétés  coopératives  de  consommalion. 

Placement.  —  Dans  cette  revue  mensuelle  du  travail  on  trouve  aussi  des  chiffres  sur 
les  placements  effectués  par  les  institutions  de  placement  gratuit  :  bourses  de  travail, 
bureaux  municipaux,  syndicats,  sociétés  de  secours  mutuels,  institutions  de  bienfaisance. 
La  question  du  placement,  tant  payant  que  gratuit,  a  fait  d'ailleurs  l'objet  de  la  première 
enquête  entreprise,  en  1891,  par  l'Oflice  du  travail  :  celle-ci  est  résumée  dans  le  premier 
volume  de  la  collection  des  publications  de  l'Office.  Une  deuxième  enquête,  relative  à  la 
période  1895-189(S,  a  permis  de  dresser  deux  cartes  exposées  classe  110,  qui  représen- 
tent la  distribution  des  placements  payants  et  des  placements  gratuits  par  rapport  à  la 
population,  dans  les  divers  départements,  et  un  diagramme  faisant  connaître,  pour  la 
France  entière,  la  part  relative  des  diverses  institutions  dans  l'ensemble  des  placements 
opérés.  Ce  diagramme  rend  sensible  aux  yeux  la  part  que  prennent  les  institutions  de 
placement  gratuit  dans  l'ensemble  des  placements  (21,5  p.  100  de  l'ensemble  des  place- 
ments à  demeure  sont  effectués  par  des  institutions  de  placement  gratuit.) 

On  compte  cependant  encore  en  France  01 1  000  bureaux  de  placement  autorisés;  mais 
la  plupart  ne  s'occupent  que  du  placement  de  domestiques  auquel  les  autres  institutions 
ne  participent  que  dans  une  très  faible  mesure.  Parmi  les  placements  à  demeure  effectués 
par  les  offices  spéciaux  aux  employés  et  ouvriers  de  l'alimentation,  les  deux  tiers  sont 
effectués  par  des  bureaux  autorisés.  - 

Mouvement  social  en  France.  —  En  dehors  de  cette  Revue  du  travail,  le  Bulletin  publie 
sur  les  grèves,  la  conciliation  et  l'arbitrage,  le  mouvement  syndical,  les  renseignements 
recueillis  par  le  bureau  des  associations  professionn'elles.  Il  résume  les  tableaux  publiés 
par  d'autres  services  sur  l'épargne,  les  retraites,  l'assistance.  Il  analyse  les  enquêtes  et  les 
statistiques  réalisées  par  l'Office  du  travail  ou  d'autres  services,  lorsqu'elles  ont  un  carac- 
tère social.  Il  contient,  pour  les  questions  qui  concernent  le  travail,  un  exposé  de  la  juris- 
pruilence,  un  relevé  des  actes  et  documents  officiels  et  un  compte  rendu  des  travaux 
législatifs. 

Mouvement  social  à  l'étranger.  —  Enfin,  il  suit  le  mouvement  social  à  l'étranger  et 
fournit  une  bibliographie  des  ouvrages  reçus  par  l'Office  du  travail.  Le  compte  rendu  du 
mouvement  social  à  l'étranger  est  une  des  parties  les  plus  importantes  du  rôle  de  l'Office 
du  travail  et  de  son  Bulletin.  Il  contient  des  renseignements  statistiques  périodiques  rela- 
tifs à  l'état  du  travail  dans  les  autres  pays  industriels,  aux  grèves,  aux  institution>  d'épar- 
gne, d'assurance,  etc.  ;  il  rend  compte  des  congrès  corporatifs  internationaux,  de  leurs 
programmes  et  de  leurs  discussions;  il  fait  une  large  place  à  l'exposé  de  la  législation 
sociale  des  autres  nations.  Les  études  qu'il  a  publiées  sur  la  durée  du  travail,  sur  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage,  sur  les  assurances  contre  l'invalidité,  les  accidents  ou  le  chômage, 
sur  l'insertion  des  conditions  du  travail  dans  les  cahiers  des  charges,  ont  apporté  de  pré- 
cieuses lumières  pour  l'orientation  de  la  législation  française. 

Enquêtes  diverses.  —  Le  Bulletin  sert  encore  à  faire  connaître  rapidement  les  princi- 
paux résultats  d'enquêtes  destinées  à  être  ultérieurement  l'olyet  d'une  publication  plus 
étendue.  Il  contient  enfin  le  compte  rendu  des  enquêtes  qui  n'ont  pu  faire  l'objet  de  pu- 
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blications  spéciales.  On  peut  ciler  la  statistique  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, diverses  enquêtes  sur  les  asiles  de  nuit,  sur  la  situation  du  tissage  lyonnais,  sur  la 
proportion  des  ouvriers  étrangtM-s  employés  dans  les  travaux  publics,  l'enquête  relative  à 
l'assurance  privée  conti'e  les  accidents  antérieurement  à  la  loi  du  '.)  avril  1898,  l'enquête 
annuelle  sur  les  travaux  de  secours  en  cas  de  chômage  organisés  par  les  municipalités. 

Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  La  statistiijue  des  sociétés  coopératives  de 
consommation  a  permis  de  dresser  un  cartogramme  (lui  représente,  par  département,  le 
rapport  du  nombre  des  adhérents  des  coopératives  de  consommation  au  nombre  total  des 
habitants.  Sur  10  000  h:ibilants,  on  compte  en  moyenne  1:21  coopéraleurs;  les  départe- 
ments qui  en  comptent  proportionnellement  le  [)lus  sont  ceux  de  la  Charente-Inférieure, 
de  la  Haute-Vienne,  de  la  Seine,  du  Hhône,  des  Ardennes,  des  Deux-Sèvres. 

Le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  dont  la  publication  a  commencé  le  1"  janvier  189i, 
comprend,  au  1"  janvier  1900,  72  numéros  réunis  en  6  volumes  in-8°  comprenant  en- 
semble 4  200  pages  en  petit  texte;  le  premier  volume  n'avait  que  660  pages,  le  dernier 
en  a  près  de  i  200.  C'est  la  piblication  qui  répond  actuellement  à  ces  deux  divisions  du 
programme  de  l'Office  :  état  et  développement  de  la  production,  situation  comparée  du 
travail  en  France  et  à  l'étranger.  On  s'est  ell'orcé  de  grouper  le  plus  possible  d'indices 
propres  à  taire  connaître  la  situation  du  marché  du  travail  et  ses  oscillations.  Mais,  à 
l'observation  de  ces  phénomènes  il  faut  des  points  de  repère  :  ces  points  de  repère  seront 
fournis  par  le  recensement  périodique  des  industries  et  professions  qui  fait  connaître  à 
date  tixe  le  nombre  des  unités  productrices.  Le  premier  de  ces  recensements,  (|ue  l'on 
trouvera  à  l'avenir  à  la  base  de  tous  les  travaux  de  l'Office,  a  été  effectué  pour  la  première 
fois  en  1896;  il  en  sera  parlé  plus  loin. 

B.  — Enquêtes  sur  l'organisation  et  la  rémunération  du  travail,  la  condition  des  ouvriers. 

Le  programme  de  l'Office  comprend  encore  l'étude  de  l'organisation,  de  la  rémunéra- 
tion du  travail,  de  ses  rapports  avec  le  capital  et  de  la  condition  des  ouvriers. 

Pour  répondre  à  cette  partie  du  programme,  diverses  enquêtes  portèrent  sur  les  con- 
ditions du  travail  dans  l'industrie.    - 

Compte  rendu  d'une  enquête  américaine.  —  Les  articles  russes.  —  En  1891,  l'Office 
du  travail  de  Washington  venait  de  publier  les  résultats  d'une  vaste  enquête  sur  diverses 
industries,  et  en  particulier  sur  la  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier.  Avant  d'entamer  celles 
qu'il  projetait,  l'Office  du  travail  français  jugea  utile  d'analyser  le  compte  rendu  de  l'en- 
quête américaine  et  de  publier  cette  analyse  dans  un  volume,  l'un  des  premiers  de  la 
collection  des  notices  et  comptes  rendus.  Ce  fascicule  de  93  pages  contient  aussi  un  ex- 
posé des  conditions  du  travail,  dans  les  chemins  de  fer  russes,  qui  résultent  de  l'emploi 
des  artèles  et  de  la  participation  intéressée  du  personnel. 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française  (grande  et  moyenne  industrie). 
—  Ces  exemples  servant  de  préface,  deux  séries  d'enquêtes  furent  instituées  :  la  première 
devait  s'étendre,  en  principe,  aux  établissements  de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie. 
Exécutée  en  partie  par  les  délégués  et  enquêteurs  de  l'Office,  elle  fut  étendue  à  toute  la 
France,  grâce  au  concours  du  personnel  des  corps  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées. 

On  ne  s'est  pas  borné,  comme  dans  les  stalisli(iues  antérieures,  à  demander  aux  indus- 
triels ce  que  gagnaient  les  ouvriers;  on  a  voulu  obtenir,  non  des  évaluations  aléatoires. 
mais  des  chiffres  précis  extraits  de  la  comptabilité  de  chaque  usine;  à  l'exemple  des  Amé- 
ricains, on  a  demandé  la  copie  pure  et  simple  des  livres  de  paye.  L'état  du  personnel 
ouvrier  a  été  relevé  mois  par  muis,  et,  de  même,  la  durée  de  la  journée  de  travail  aux 
diverses  époques  de  l'année.  On  a  noté  avec  soin  les  institutions  créées  par  les  patrons, 
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soit  pour  le  maintien  de  la  discipline  (amendes,  etc.),  soit  pour  Tamélioration  du  salarre 
et  l'avenir  des  ouvriers  (subventions  en  nature,  i,n'ati(icalions,  participation  aux  bénéfices, 
versements  aux  caisses  de  secours,  de  retraites,  etc.). 

Le  personnel  ouvrier  soumis  à  l'enquête  représente  le  tiers  du  personnel  de  la  grande 
et  (le  la  moyenne  industrie. 

Cette  méthode  a  fourni  non  seulement  des  chiffres  il'uue  valeur  indiscutable,  mais  en- 
core une  série  de  monographies  apportant  une  description  sommaire  de  l'organisation  des 
ateliers  et  des  différences  (|ui  séparent,  au  point  de  vue  du  salaii-e,  les  diverses  catégories 
d'ouvriers  travaillant  dans  chaque  établissement.  On  a  interrogé,  en  outre,  les  syndicats 
patronaux  et  ouvriers,  et,  pour  les  ouvriers  de  métiers  courants  exercés  souvent  en  petite 
industrie,  on  a  recours  aux  conseils  de  prud'hommes. 

A  côté  du  salaire  en  argent  on  »  jugé  indispensable  de  calculer  son  pouvoir  d'achats  en 
objets  nécessaires  à  la  vie;  d'où  une  série  d'enquôtes  complémentaires  sur  le  prix  des 
denrées  achetées  par  les  établissements  publics,  ou  vendues  par  les  sociétés  coopératives, 
et  sur  les  prix  de  pension  payés  habituellement  par  les  ouvriers  pour  le  logement  et  la 
nourriture. 

Le  compte  rendu  comprend,  en  quatre  volumes  et  un  fascicule  annexe,  relatif  aux 
manufactures  de  l'Etal  et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  2  760  pages;  en  outre,  un 
album  graphique  de  29  planches.  Un  état  détaillé  des  établissements  soumis  à  l'enquête 
et  des  principaux  résultats  relatifs  à  chacun  d'eux  précède  les  récapitulations. 

Les  tableaux  graphiques  exposés  avec  ces  volumes,  tant  dans  les  classes  HO  et  102  que 
dans  le  vestibule  du  palais  des  Congrès,  fournissent  une  image  des  principaux  résultats 
de  l'enquête,  soit  en  eux-mêmes,  soit  par  comparaison  avec  les  époques  antérieures. 

Les  relevés  du  personnel  de  chaque  établissement,  effectués  aux  diverses  époques  de 
l'année  d'enquête,  ont  permis  de  suivre  les  fluctuations  de  l'effectif  de  ce  personnel  dans 
les  diverses  industries  :  l'un  des  tableaux  retrace  ces  fluctuations  et  donne  une  image  des 
mortes  saisons  et  des  périodes  d'activité  dans  chacune  des  principales  industries  étudiées, 
tant  à  Paris  qu'en  province. 

Si  chaque  industrie,  considérée  séparément,  donne  lieu  parfois  à  d'importantes  varia- 
tions d'effectif  au  cours  de  l'année,  l'écart  entre  l'effectif  minimum  et  l'effectif  maximum 
est  seulement  de  3  p.  100  de  l'effectif  moyen,  lorsqu'on  considère  l'ensemble  des  indus- 
tries. C'est-à-dire  que  si  les  ouvriers  pouvaient  passer  rapidement  d'une  industrie  à  l'autre, 
le  chômage  aurait  pu  ne  pas  dépasser  3  p.  100  à  aucune  époque  de  l'année  de  l'enquête. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  en  sorte  que  la  masse  des  ouvriers  en  chômage  est  plus  consi- 
dérable. D'après  les  chiffres  fournis  par  les  syndicats  ouvriers  en  1893,  on  a  admis  que 
pour  100  ouvriers  présents  en  moyenne,  au  cours  de  l'année,  dans  les  ateliers,  il  y  en 
aurait  eu  au  total  115,  en  comprenant  ceux  qui  sont  restés  inoccupés;  l'enquête  a  permis 
d'établir  que,  probablement,  les  deux  tiers  de  cette  population  ouvrière  sont  occupés 
toute  l'année,  tandis  que  l'autre  tiers  compose  la  population  flottante  soumise  à  des  chô- 
mages plus  ou  moins  longs. 

L'un  des  diagrammes  exposés  classe  102  représente  la  répartition  des  journées  de  tra- 
vail suivant  leur  durée.  En  moyenne,  la  longueur  de  la  journée  de  travail,  repos  déduits, 
ressort  à  10  heures  et  demie.  En  dehors  des  usines  à  feu  continu,  le  repos  du  dimanche 
est  de  règle  générale. 

Le  salaire  dépend  avant  tout  de  la  nature  de  l'industrie,  des  aptitudes  qu'exigent  les 
procédés  de  travail.  On  observe  cependant  d'importantes  différences  entre  les  taux  de 
salaires  dans  les  diverses  régions  de  la  France.  Deux  cartogrammes  placés  dans  la  cla.sse 
102  font  ressortir  ces  dilférences  :  l'un  applicable  aux  ouvriers  de  métiers  courants,  tels 
que  maçon,  menuisier,  maréchal  ferrant,  etc.,  l'autre  aux  manœuvres.  Les  salaires  sont 
le  plus  élevés  à  Paris  et  dans  les  grandes  vallées;  le  plus  bas  dans  les  légions  monta- 
gneuses qui  vont  du  plateau  central  aux  Pyrénées  ou  qui  couvrent  la  Bretagne.  Un  troi- 
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si'èmc   caitoyramine  placé  dans  l'entrée  du  palais  d(!  l'Économie  sociale  synthétise  les 
résultats  traduits  par  les  deux  précédents. 

Pour  l'ensemble  des  industries,  l'enquête  de  lOffice  du  travail  a  fourni  les  chiffres 
suivants  : 

Évaluation  du  salaire  moyen, 

•         Par  10  heures.       Par  jour.  Par  an. 

Oin^riers. 

Seine 

Autres  départements 

Ouvrières. 

Seine 

Autres  départements 

On  a  représenté  sur  un  tableau  graphique  les  principaux  résultats  de  l'enquête,  quant 
aux  institutions  modificatrices  du  salaire,  soit  pour  ramoindrir  (amendes,  retenues),  soit 
pour  l'augmenter  (subventions  en  nature,  primes  à  l'ancienneté,  gratifications  et  partici- 
pations aux  bénéfices,  versements  pour  secours  et  retraites).  Le  système  des  amendes 
tend  à  disparaître  dans  les  ateliers  à  personnel  masculin.  Quant  aux  allocations  ayant  pour 
objet  d'améliorer  le  salaire,  elles  sont  d'un  usage  assez  restreint. 

Le  coût  de  la  vie  a  également  été  étudié  par  régions.  Deux  caries  exposées  dans  la 
classe  102  indiquent,  l'une  comment  varie  le  coût  du  logement  et  d'un  genre  déterminé 
de  nourriture  dans  les  divers  départements;  l'autre  quels  sont  les  prix  de  pension  habi- 
tuellement payés  par  les  ouvriers  dans  les  chefs-lieux  de  département. 

L'album  graphique  contient  d'autres  détails;  on  a  étudié  la  distribution  des  ouvriers 
aux  divers  taux  de  .salaires,  la  situation  comparée  des  ouvriers  dans  les  grands,  les  moyens 
et  les  petits  établissements,  dans  ceux  qui  dépendent  d'administrations  publiques;  on  a 
établi  des  rapports  entre  la  variation  des  salaires  et  la  densité  de  la  population,  les  valeurs 
locatives,  etc.  (!hi  a  étudié  les  salaires,  la  durée  du  travail,  la  stabilité  de  l'emploi,  com- 
(Kiralivement  dans  les  grands  et  les  petits  établissements.  Mais,  sans  aucun  doute,  la  partie 
la  plus  intéressante  des  résultats  de  l'enquête,  ce  sont  les  comparaisons  avec  le  passé. 
Dans  quelle  mesure  le  salaire  s'esl-il  amélioré  au  cours  de  ce  siècle  ? 

Les  grandes  enquêtes  industrielles  de  1840  et  de  1860,  les  renseignements  fournis 
régulièrement  par  les  maires,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  à  partir  de  1853,  les 
séries  de  prix,  permettent  de  tracer  des  courbes  de  variation  des  salaires  qui,  toutes, 
offrent  une  allure  semblable.  Quelques-unes  de  ces  courbes  sont  tracées  sur  un  diagramme 
exposé  classe  102;  sur  un  autre  tableau  exposé  dans  le  péristyle  du  palais,  la  courbe  basée 
sur  les  séries  de  prix  qui  ont  existé  à  Paris  a  été  prolongée  jusqu'à  l'année  1806.  Depuis 
cinquante  ans,  le  salaire  en  argent  a  doublé;  depuis  cent  ans  il  a  triplé;  les  périodes  de 
hiusse  particulièrement  marquée  sont  comprises  entre  les  années  1853  à  1860  et  1874 
à  1883. 

L'ouvrier  n'a  pas  bénéficié  intégralement  de  cette  hausse,  car  le  prix  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  a  augmenté.  On  peut  étudier  les  variations  du  coût  de  la  vie  de  deux  ma- 
nières :  ou  bien  supposer  un  genre  de  vie  uniforme,  ou  bien  étudier  la  dépense  commu- 
nément néces-saire  pour  les  besoins  essentiels,  au  lur  et  à  mesure  de  la  transformation 
de  ces  besoins. 

Le  graphique  qui  contient  les  courbes  de  variation  des  salaires  contient  également  deux 
courbes  qui  permettent  d'apprécier  ces  deux  modes  de  variation  du  coût  de  la  vie.  La 
première  a  été  obtenue  en  combinant  l'accroissement  du  prix  des  loyers  à  Paris  avec  le 
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mouveineni  des  prix  d'iui  certain  nombre  d'objets  de  consommation,  tels  qu'ils  ont  été 
relevés  sur  les  registres  de  THôtel-Dieu  par  M.  Gustave  Bienaymé.  Les  quanlilés  de  con- 
sommation de  chaque  objet  ont  été  déterminées  d'après  des  budgets  ouvriers  dressés  par 
MM.  Focillon  et  du  Maroussem. 

Pour  la  seconde,  on  a  relevé  la  différence  moyenne  des  prix  indiqués  par  les  maires 
pour  le  salaire  de  l'ouvrier  nourri,  et  généralement  logé,  et  celui  de  l'ouvrier  non  nourri, 
en  1853,  1857  et  1892. 

On  obtient  ainsi  deux  courbes  d'allure  dillerente.  Tandis  que  la  première  s'élève  moins 
rapidement  que  le  salaire,  ce  qui  indique  que  l'ouvrier  peut  vivre  de  mieux  en  mieux,  la 
seconde  suit  à  peu  près  exactement  l'allure  de  la  courbe  des  salaires,  ce  qui  indique  que 
la  part  représentative  de  la  nourriture  et  du  logement  dans  le  salaire  demeure  à  peu  près 
constante. 

P^ite  industrie.  —  La  deuxième  série  d'enquêtes  sur  l'organisation  et  la  rénmnération 
du  travail  a  porté  sur  la  petite  industrie  parisienne.  Deux  volumes  de  300  et  de  7:20  pages 
sont  consacrés,  l'un  aux  industries  de  l'alimentation  :  boulangers,  charcutiers,  confiseurs, 
etc.;  le  second,  aux  industries  du  vêtement. 

Ces  enquêtes  ont  fourni  des  séries  de  monographies  assez  complètes  des  divers  métiers 
et  des  ateliers  visités.  Chaque  monographie  retrace  l'historique  du  métier,  indique  la 
composition  du  personnel,  les  relations  des  ateliers  à  domicile  avec  la  maison  de  vente, 
décrit  l'outillage,  l'organisation  commerciale,  les  prix  de  vente,  prix  de  façon  et  salaires, 
la  durée  du  travail,  les  mortes-saisons,  etc. 

Les  industries  de  l'alimentation  et  celles  du  vêtement  sont  les  plus  importantes  des 
petites  industries  parisiennes  ;  ce  sont  les  branches  où  les  transformations  industrielles 
ont  eu  jusqu'ici  le  moins  d'action.  Aussi,  les  deux  volumes  (jui  leur  sont  consacrés  com- 
posent-ils un  tableau  précieux  de  l'état  de  la  petite  industrie  à  la  fin  du  siècle.  On  se 
demande  parfois  si  l'ouvrier  a  gagné  à  ces  transformations;  on  admet  bien  que  la  grande 
Industrie  lui  permet  un  gain  plus  élevé  et  plus  de  régularité  de  travail,  mais,  par  contre, 
on  constate  qu'elle  lui  enlève,  sous  une  certaine  forme,  de  son  indépendance  et  qu'elle 
lui  interdit  à  peu  près  tout  espoir  d'accès  au  patronat.  Les  études,  si  fouillées  dans  le 
détail,  que  renferment  les  deux  volumes  dont  nous  venons  de  parler  donnent  la  mesure 
de  cette  indépendance  et  des  avantages  de  la  situation  de  «  chef  de  métier  ».  A  ce  titre 
seul,  ce  sont  des  documents  d'une  grande  valeur  sociale  —  l'un  des  plus  importants  pro- 
blèmes de  notre  société  démocratique  n'est-il  pas  de  concilier  la'hiérarchie  nécessaire  des 
fonctions  avec  l'indépendance  des  personnes  et  leur  juste  rémunération? 

Les  associations  ouvrières  de  production.  —  Parmi  les  diverses  formes  d'entreprises 
qui  ont  trouvé  place  dans  l'évolution  industrielle  du  siècle,  il  en  est  une  qui  attire  spé- 
cialement l'attention  par  sa  hardiesse  et  par  les  espoirs  qu'elle  fait  naître  pour  l'avenir  : 
c'est  l'association  ouvrière  de  production.  Cette  forme,  dont  le  premier  essai  de  réalisa- 
tion remonte  à  l'année  1831,  a  subi  des  vicissitudes  diverses.  Au  grand  mouvement  de 
1848-1851  succéda  une  période  de  stagnation,  ou  en  tout  cas  de  progrès  très  lent,  jus- 
qu'en 1881.  A  partir  de  cette  époque,  et  surtout  depuis  1893,  le  développement  des  so- 
ciétés ouvrières  de  production  s'est  elTectué  dans  des  conditions  qui  sont  du  meilleur 
augure  pour  l'avenir  de  ce  genre  d'entreprise. 

Au  cours  de  cette  période  de  prospérité,  le  moment  parut  opportun  pour  une  étude  appro- 
fondie des  tentatives  dont  l'objet  a  été  de  substituer  au  salariat  l'association  intime  du  capital 
et  de  la  main-d'œuvre,  l'analyse  des  circonstances  qui  ont  fait  échouer  ou  qui  ont  favo- 
risé le  succès  de  ces  tentatives,  afin  de  tirer  de  l'expérience  du  passé  des  enseignements 
pour  l'avenir.  Une  enquête  minutieuse  était  nécessaire  :  l'Offioe  du  travail  l'a  effectuée 
en  18.)5;  un  volume  de  613  pages,  exposé  dans  la  classe  110,  en  contient  les  ré.sultals. 
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I/Oflice  du  traviiil  ne  s'est  pas  borné  à  une  élude  historique  ;  son  enfjuète  a  surtout 
|torlt'  sur  les  types  actuels  d'assoeialion  ;  elle  fait  connaître  l'état  du  personnel,  la  pro- 
duelion,  la  situation  linancière  des  associations  existantes  :  c'est  un  inventaire  en  même 
temps  (piun  guide  précieux  pour  les  coopéraleurs. 

En  18l)5,  191  associations  ouvrières  de  production  comportaient  ini  personnel  de  10,300 
sociétaires  et  environ  7,000  auxiliaires.  Leur  chiffre  d'aiïaires  atteignait  environ  iO  mil- 
lions de  francs  par  an. 

Quels  avantages  immédiats  retirent  les  associés,  dans  cette  forme  de  société?  D'abord, 
une  grand»»  fixité  de  travail  —  les  lluctualions  de  personnel  nécessitées  par  l'irrégularité 
des  travaux  sont  su[iportées  par  les  auxiliaires.  Puis,  un  salaire  plus  élevé  que  le  salaire 
habituel  des  ouvriers  de  même  profession,  au  moins  dans  les  bonnes  années.  A  ce  salaire 
s'ajoute  une  part  dans  les  bénéfices,  tpii  constitue  le  plus  souvent  un  fonds  d'épargne  ; 
—  il  convient  d'indiipier  ici  que  les  avantages  de  la  participation  ne  sont  pas  réservés  aux 
seuls  sociétaires;  dans  beaucoup  d'associations,  une  part  est  faite  aux  auxiliaires.  —  Enfin, 
la  reprise  d'un  atelier  sous  forme  coopérative  est  parfois  le  seul  nu)yen  de  ne  pas  le  voir 
disparaître  et,  poui-  les  ouvriers,  de  conserver  leur  emploi. 

Mais,  à  côté  de  ces  profits  matériels,  il  y  a  des  résultats  moraux  qui  s'étendent  au  delà 
du  coopérateur.  Celui-ci  trouve  assurément  une  satisfaction  légitime  à  ne  dépendre  que 
d'un  chef  qu'il  a  choisi,  à  être  copropriétaire  de  l'établissement  oîi  il  travaille,  à  se  sentir 
cham|iion  d'une  idée  nouvelle.  Mais  il  y  a  autre  chose.  Sans  parler  des  cas  où  des  chefs 
de  mouvements  ouvriers,  trop  compromis  vis-à-vis  de  leurs  patrons,  trouvent  accueil  dans 
une  coopérative,  on  peut  voir,  d'une  manière  générale,  dans  l'association  ouvrière  une 
école  de  solidarité.  C'est  aussi  une  école  de  discipline  volontaire,  car  sans  la  soumission  à 
des  chefs  expérimentés,  l'expérience  le  montre,  la  coopérative  de  production  est  condam- 
née. Enfin,  on  s'y  fortifie  contre  les  tendances  égotistes  qui  transformeraient  bien  vite  la 
coopérative  en  un  patronat  à  plusieurs  têtes  :  c'est  un  point  sur  lequel  veille  heureuse- 
ment une  institution  qui  s'efforce  d'être  à  la  fois  un  auxiliaire  et  un  guide  pour  les  so- 
ciétés :  la  chambre  consultative  des  associations  ouvrières  de  production. 

Cette  (euvre  d'éducation  ouvrière  justifie  la  faveur  dont  ont  joui  les  sociétés  ouvrières 
de  production  sous  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  l'ori- 
gine de  l'idée  coopérative.  En  dehors  des  encouragements  que  moralistes,  philanthropes 
et  économistes  leur  ont  prodigués,  des  subventions  leur  ont  été  accordées,  une  législation 
spéciale  a  fi.xé  les  conditions  particulières  de  leur  participation  aux  travaux  publics,  les 
administrations  publiques  ont  favorisé  leur  accès  aux  diverses  entreprises. 

L'enquête  de  l'Office  du  travail  met  tous  ces  points  en  lumière  ;  elle  étudie  les  genres 
d'industries  les  plus  favorables  à  la  réussite  de  l'association  d'ouvriers,  elle  indique  les 
principes  nécessaires  à  la  réussite  :  le  volume  (jui  la  résume  est  véritablement  à  ce  jour 
le  Livre  de  la  coopéralion  de  production. 

Tableau  de  la  production,  de  la  consommation  et  des  salaires  de  1840  à  189^.  —  Après 
avoir,  par  diverses  études  sur  l'organisation  et  la  rémunération  du  travail,  déterminé  la 
|)art  du  travail  ouvrier  dans  la  production,  l'Office  du  travail  aurait  dû,  pour  répondre  à 
son  programme,  analyser  la  valeur  totale  de  la  production  afin  de  déterminer  la  part  rela- 
tive du  travail  et  du  capital.  Lors  d'anciennes  enquêtes  exécutées  en  1840  et  en  1860, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  on  n'a  pas  craint  d'aborder  ce  sujet  cependant  délicat.  Toute- 
fois, la  valeur  qu'ont  pour  nous  les  renseignements  fournis  par  ces  enquêtes  tient  en 
grande  partie  à  l'éloignemenl  d'où  nous  les  observons.  Aujourd'hui,  on  éprouverait  quelque 
embarras  à  procéder  aussi  superficiellement  qu'autrefois,  ou  bien  à  faire  porter  les  inves- 
tigations sur  des  points  où  l'on  pressent  des  dissimulations  fréquentes,  des  lefus  de  ré- 
ponse plus  nombreux  encore.  La  recherche  de  la  précision  et  de  l'exactitude  dans  l'appré- 
ciation des  situations  présentes  fait  laisser  de  côté  les  informations  grossières,  sujettes  à 
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critiques  fondées,  donnant  do  l'état  actuel  des  choses  une  image  troublée,  quoique  celle 
image,  vue  plus  tard  à  grande  dislance,  puisse  satisfaire  dans  une  certaine  mesure  ceux 
(jui  regretteront  peut-être  alors  l'absence  d'image. 

Si  l'on  ne  peut  mesurer  aisément  la  part  relalive  du  travail  et  du  capital  dans  les  amé- 
liorations qui  résultent  des  merveilleux  progrès  de  l'industrie  humaine  accomplis  depuis 
un  demi-siècle,  on  peut  du  moins  mesurer  dans  leur  ensemble  ces  amélioraticms;  (|ue 
l'on  considère  de  préférence  les  productions  et  les  consommations  qui,  répontlanl  à  des 
besoins  universels,  profitent  autant  aux  pauvres  qu'aux  riches,  et  l'on  saura  si  les  travail- 
leurs ont  ou  non  largement  bénéficié  du  progrès  général.  Un  tableau  exposé  classe  110 
renferme  une  série  de  diagrammes  qui  retracent,  durant  la  période  I84U-18'J2,  le  déve- 
loppement de  l'outillage,  de  diverses  productions,  des  moyens  de  communication,  du 
commerce,  des  correspondances  postales,  des  consommations  de  denrées,  telles  que  fro- 
ment, pommes  de  terre,  vin,  bière,  etc.,  et  aussi  le  développement  de  l'épargne  et  de  la 
mutualité.  A  la  suite  de  ces  diagrammes,  on  a  tracé  une  courbe,  qui  synthétise  la  varia- 
lion  des  salaires  au  cours  de  la  même  période  et  deux  autres  lignes  (|ui  reproduisent, 
conformément  aux  indications  d'un  tableau  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  l'une,  la 
courbe  de  variation  de  la  dépense  nécessaire  à  une  famille  ouvrière  pour  subvenir  aux 
frais  d'un  même  genre  de  nourriture  et  au  logement  ;  l'autre,  la  courbe  de  variation  des 
prix  de  pension  payés  par  les  ouvriers  vivant  seuls. 

De  l'examen  de  ce  tableau  il  ressort  que  la  dépense  nécessaire  pour  maintenir  un  genre 
de  vie  invari;d)le  semble  avoir  augmenté  sensiblement  moins  vite  que  le  salaire,  (jue  la 
dépense  de  l'ouvrier  seul  —  dont  le  genre  de  vie  s'est  modifié  suivant  le  progrès  général 
—  a  varié  comme  le  salaire  ;  et  ces  indications  sont  confirmées  par  l'accroissement  re- 
marquable de  toutes  les  consommations  dont  usent  les  travailleurs  tout  autant  que  les 
rentiers. 

Ce  tableau  témoigne  des  transformations  survenues  au  cours  de  ce  siècle  dans  la  situa- 
tion de  la  population  ouvrière  .  L'accroissement  du  bien-être  a  été  général  et  s'est  opéré 
dans  des  conditions  très  diverses  :  nous  ne  pouvons  d'ailleurs  signaler  ici  toutes  les  con- 
séquences du  mouvement  de  la  civilisation  dont  chacun  a  profité. 

A  côté  de  ces  effets  bienfaisants  n'en  existe-t-il  pas  de  douloureux?  L'industrie  mo- 
derne, avec  ses  forces  aveugles,  n'aggrave-t-elle  pas  les  risques  professionnels  ?  Nous  ne 
pouvons  vérifier,  faute  de  statistique  dans  le  passé,  si  les  chômages  n'ont  pas  augmenté. 
En  tout  cas,  la  rapidité  des  changements  industriels  surprend  l'ouvrier  qui,  plus  affiné, 
souffre  plus  qu'autrefois  de  la  perte  de  son  emploi.  D'un  côté,  la  concentration  de  l'indus- 
trie ne  diminue-t-elle  pas  singulièrement  pour  l'ouvrier  l'espoir  de  parvenir  au  patronat 
dans  sa  profession;  de  l'autre,  l'âge  n'est-il  pas  un  motif  d'élimination  des  ateliers,  puis- 
que, parmi  les  hommes  de  plus  de  vingt-cinq  ans  la  proportion  des  vieillards  de  plus  de 
soixante-cinq  ans  est  deux  fois  moindre  dans  la  population  ouvrière  industrielle  que  dans 
l'ensemble  de  la  population  ? 

Assurances  ouvrières.  —  Accidents.  —  Invalidité.  —  L'étude  des  moyens  propres  à 
atténuer  les  effets  des  crises  de  la  vie  ouvrière  produites  par  le  manque  de  travail  dû  à 
l'invalidité  ou  à  toute  autre  cause  .s'imposait  à  l'Office  du  travail  comme  une  des  plus  ur- 
gentes. 

Dans  divers  pays  étrangers,  des  institutions  ont  été  créées  :  offices  d'assurance,  caisses 
de  chômage,  etc.;  nous  avons  dit  avec  quel  soin  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  enregis- 
trait les  résultats  obtenus  et  rendait  compte  de  toutes  les  tentatives  ayant  pour  objet  la 
solution  de  ces  difficiles  questions,  mais  l'on  ne  pouvait  se  borner  à  un  simple  compte 
rendu.  On  admet,  en  effet,  universellement  aujourd'hui  qu'il  y  a  matière  à  assurance  dans 
la  réparation  des  dommages  causés  par  l'invalidité,  quelle  qu'en  soit  la  cause  :  par  suite, 
l'introduction,  dans  la  législation  française,  des  dispositions  mises  en  pratique  à  l'étranger 
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appelle  un  calcul  préalable  des  charges,  sur  les  bases  solides  que  fournit  la  science  des 
assurances,  et  d'après  les  coefiîcienls  de  risques  que  l'application  des  législations  étran- 
gères a  permis  de  déterminer.  L'Allemagne  et  l'Autriche  sont  entrées  les  premières  dans 
cette  voie  de  réparation,  el  de  la  façon  la  plus  large,  puisqu'elles  ont  organisé  l'assurance 
obligatoire  au  moyen  d'institutions  qui  fonctionnent  pour  l'assurance  contre  les  accidents, 
la  maladie  et  la  vieillesse. 

Une  série  de  sept  volumes  contenant  ensemble  924  pages,  exposés  classe  110,  a  été 
consacrée  à  l'étude  de  ces  institutions.  Trois  d'entre  eux  et  le  dernier  paru  sont  spéciale- 
ment consacrés  à  l'assurance  accidents.  Les  statistiques  qu'ils  renferment  étaient  d'autant 
plus  utiles  à  connaître  qu'il  n'existait  pas  en  France  de  statistique  suffisamment  étendue 
et  exacte  des  accidents  du  travail.  Elles  ont  montré,  d'ailleurs,  que  les  accidents  du  tra- 
vail obéissent  à  la  loi  de  fréquence  constante  sans  la(juelle  l'assurance  serait  impossible 
et  que,  dans  des  pays  voisins,  tels  que  l'Allemagne  et  l'Autriche,  dont  le  développement 
industriel  est  comparable,  la  fréquence  des  accidents,  dans  une  même  industrie,  est  sen- 
siblement la  même,  ne  dépendant  que  du  danger  propre  inhérent  à  chaque  genre  de 
travail. 

Ces  résultats  ont  une  portée  considérable»  Les  statistiques  allemandes  et  autrichiennes, 
émanant  des  premières  institutions  d'assurance  basées  sur  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel, acquièrent  une  signification  générale  et  deviennent  de  précieux  guides  pour  les 
autres  pays. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  pu,  grâce  à  elles,  évaluer  avec  une  approximation  très  suffisante 
les  charges  de  l'assurance  contre  les  accidents  en  France,  d'après  le  nouveau  régime  in- 
troduit par  la  loi  du  0  avril  1898. 

L'expérience  de  douze  années  d'assurance  en  Allemagne  et  de  sept  années  en  Autriche, 
embrassant  une  population  ouvrière  de  près  de  8  millions  de  têtes,  fournit  les  chiffres 
suivants,  qui  résument  les  résultats  du  fonctionnement  de  l'assurance  accidents  dans  ces 
deux  pays  : 

Par  10  000  ouvriers  de  l'industrie  (y  compris  les  mines  et  les  transports)  il  se  produit 
annuellement  le  nombre  d'accidents  suivants  : 

Entraînant  la  mort 7 

Incapacité  de  travail  permanente  et  totale 1 

—  —         et  partielle 33 

Incapacité  temporaire  de  plus  de  13  semaines 25 

—  de  4  à  13  semaines  au  plus Cs 

—  de  4  jours  à  4  semaines 286 

Ensemble  des  accidents  produisant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  3  jours.  420 

Un  dernier  volume  de  234  pages  consacré  à  l'assurance  accidents,  sous  le  titre  Basen 
statixliques  de  l'assurance  contre  les  accidents  résume  tous  les  éléments  statistiques  rela- 
tifs aux  accidents  du  travail,  ([u'il  a  été  possible  d'extraire  des  documents  officiels  publiés, 
depuis  188t3  en  Allemagne  et  depuis  1890  en  Autriche,  jusqu'en  1899.  11  constitue  une 
sorte  de  guide  statistique  destiné  à  éclairer  les  assureurs  français  daris  le  champ,  encore 
inexploré,  que  leur  a  ouvert  la  loi  du  9  avril  1898. 

Le  fonclioimeraent  de  l'assurance-maladie  en  Allemagne  et  en  .Autriche  a  donné  lieu  à 
deux  fascicules  parus  eu  1893  ;  un  autre  publié  en  1895  fait  connaître  à  cette  date  les 
derniers  résultats  des  assurances  contre  la  maladie  dans  les  deux  pays  et  étudie  en  détail 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

S'il  n'existe,  en  France,  aucune  institution  comparable  aux  offices  d'assuraures  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  des  elforts  ont  été  faits  cependant  dans  le  même  sens  par 
l'initiative  privée  et  par  l'initiative  publique. 
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L'assurance  aL-eidenls  par  dt's  compai^nii^s  spéciales  est  entrée  depuis  longtemps  dans 
les  mirurs  ;  à  cet  égai'd,  l'enquête  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  a  fourni  des  in- 
dications sur  le  développement  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents;  d'autre 
part,  nous  avons  signalé  la  publication,  dans  le  Uullelin  de  l'O/fîce  du  travail,  d'une  en- 
quête sur  le  fonctioimoment  de  l'assurance  privée. 

Retraites  ouvrières.  —  Kn  dehors  des  institutions  hieu  connues  de  secours  mutuels,  il 
existe  également  de  nombreuses  institutions  de  retraite  en  faveur  des  employés  et  ou- 
vriers. 

Un  volume  de  431  pages  a  été  consacré  par  TOffice  du  travail  à  l'étude  des  caisses  pa- 
tronales de  retraite  dans  l'industrie.  Il  fait  connaître  les  résultats  du  fonctionnement  de 
ces  caisses  jusqu'à  l'année  1898  et  démontre  que  si,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  le 
développement  de  la  grande  industrie  aggrave  le  sort  des  vieux  ouvriers,  beaucoup  de 
chefs  d'entreprise  se  sont  émus  de  ce  douloureux  eiîet  et  se  sont  appliqués  à  en  atténuer 
les  conséquencj's;  il  existe  déjà  environ  250  caisses  de  retraites  privées  s'appliiiuant  à 
une  population  ouvrière  de  460  000  tètes.  En  outre,  l'État  assure  des  retraites  à  50  000 
ouvriers  de  ses  établissements  industriels,  à  40  000  cantonnier-s  et  à  120  000  inscrits  ma- 
ritimes. Au  total,  la  population  ouvrière  de  la  France  compte  actuellement  670,000  par- 
ticipants à  des  caisses  de  retraite  privées  ou  publiques. 

Quelque  importants  que  soient  ces  résultats,  ils  ne  représentent  qu'une  faible  partie  de 
l'eiToit  à  faire  si  l'on  veut  généraliser  le  système  des  pensions  de  retraites  ouvrières. 

Depuis  que  les  pays  voisins  ont  obtenu  cette  généralisation  par  des  mesures  législatives, 
de  nombreux  projets  tendant  au  même  résultat  ont  été  préparés  par  le  Gouvernement  ou 
par  des  membres  du  Parlement.  La  division  des  assurances  et  de  la  prévoyance  sociales 
au  ministère  du  commerce,  à  qui  appartient  l'étude  de  la  législation  des  assurances,  a  eu 
fréquemment  recours  aux  bons  offices  de  l'actuaire  de  l'Office  du  travail  pour  les  études 
techniques  et  les  calculs  nécessaires  à  la  mesure  des  conséquences  financières  des  divers 
projets.  L'actuaire  lui  a  ainsi  fourni  diverses  études  relatives  aux  projets  de  loi  sur  la  res- 
ponsibilifé  des  accidents  antérieurs  à  la  loi  de  181)8  et  aux  projets  d'institution  de  retraites 
ouvrières.  Parmi  ces  études,  trois  ont  été  annexées  aux  propositions  de  loi  présentées  par 
MM.  André  Lehon  (181)5),  Maruéjouls  (1808)  et  Guieysse  (1900).  Ces  trois  études  ont  été 
réunies  en  \\n  fascicule  exposé  classe  110  avec  les  autres  publications  préparées  par  l'ac- 
tuaire à  l'Office  du  travail. 

Documents  sur  la  question  du  chômage.  —  Les  accidents,  la  maladie  et  la  vieillesse 
sont  des  événements  douloureux  de  la  vie  ouvrière,  parce  qu'ils  enlèvent  à  l'ouvrier  sa  fa- 
culté de  travail;  le  chômage  en  est  un  autre  presque  aussi  pénible,  puisqu'il  laisse  cette 
faculté  de  travail  inutilisée.  Diverses  tentatives  ont  été  faites  à  l'étranger  pour  remédier 
aux  conséquences  du  chômage  ;  la  mutualité  professionnelle,  la  bienfaisance  privée  et  pu- 
blique s'efforcent  d'atténuer  ces  conséquences.  De  toutes  parts  on  essaye  de  mesurer 
l'étendue  du  mal  et  d'en  analyser  les  causes,  afin  de  mieux  juger  de  l'efficacité  des  re- 
mèdes proposés.  Dans  un  volume  de  400  pages,  exposé  classe  110,  l'Office  du  travail, 
à  la  demande  du  Conseil  supérieur  du  travail,  a  réuni  un  certain  nombre  de  documents 
'  relatifs  à  la  question  du  chômage.  Ce  volume  comprend  six  notes  dont  voici  les  titres  : 
*  1^  assurance  mutuelle  officielle  contre  le  chômage  (il  s'agit  des  caisses  organisées  en 
Suisse  et  en  Allemagne  par  certaines  autorités  administratives);  2°  caisses  de  secours 
en  cas  de  chômage,  organisées  par  les  syndicats  ouvriers;  3"  travaux  de  secours  contre 
le  chômage  (travaux  organisés  en  1895  par  les  municipalités  pour  venir  en  aide  aux 
ouvriers  atteints  par  le  chômage  en  hiver);  4°  sociétés  privées  d'assistance  par  le  travail; 
5"  statistique  du  chômage  (France  et  étranger);  6°  causes  du  chômage  (d'après  les  opi- 
nions émises  par  les  membres  du  conseil  supérieur  du  travail  et  par  les  syndicats  ouvriers  ; 
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enfin,  documents  parlementaires  (propositions  de  loi  ayant  pour  objet  de  remédier  au 
chômage). 

Dans  rénuniération  des  causes  du  (!hôin:igc,  tous  les  autours  distinguent  le  cliômage 
volontaire  du  chômage  involontaire,  les  causes  périodiques  des  cuises  imprévues.  En 
i-éunissant  Ions  les  cas,  les  statistiqics  dressées  dans  divers  pays  industriels,  pour  les 
années  précédant  l'année  189"),  pei'mettaient  d'évaluer  à  10  p.  100  la  proportion  inoyenn'^ 
des  chômeurs  parmi  la  population  industrielle. 

La  détermination  des  causes  du  mal  et  de  sou  étendue  est  complétée,  dans  les  notes 
précitées,  par  l'exposé  des  mesures  diu;s  à  Tinitiiitive  privée  ou^à  l'initiative  publique, 
dont  l'objet  est  de  remédier  aux  conséquences  du  chômage.  Parmi  les  œuvres  qui  con- 
courent à  ce  but,  les  plus  fécondes  aciuellemeni  sont  assurément  les  caisses  de  secours 
organisées. par  les  intéressés  eux-mêmes  au  sein  de  leurs  syndicats;  l'initiative  publique 
obtient  aussi  des  résultats  fort  utiles  par  l'organisation  des  travaux  de  secours  en  cas  de 
chômage.  L'une  des  notes  fournit  l'état  des  travaux  de  ce  genre  exécutés  en  1895; 
depuis,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'enquête  se  poursuit  chaque  année  et  ses  ré- 
sultats sont  publiés  annuellement  dans  le  Bulletin  de  l'O/fice  du  travail.  Un  fascicule 
exposé  classe  110  contient  les  résultats  des  années  1896,  1897  et  1898. 

Conditions  de  travail  dans  les  cahiers  des  charges.  —  Parmi  les  influences  qui  pèsent 
sur  la  condition  des  ouvriers,  parce  qu'elles  sont  susceptibles  d'exercer  une  action  dé- 
primante sur  les  salaires,  une  des  plus  fréquemment  citées  est  celle  qui  résulte  de  la 
concurrence  excessive  des  chefs  d'entreprise  qui  soumissionnent  des  travaux  ou  des 
fournitures  mises  en  adjudication  par  les  administrations  publiques. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  dans  plusieurs  pays  étrangers,  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  aux  États-Unis,  on  remédie  aux  abus  nés  du  système 
des  adj'idications  au  moyen  de  l'insertion  dans  les  cihiers  des  charges  de  clauses  obli- 
geant les  adjudicataires  à  se  conformer  aux  conditions  normales  de  travail,  durée  du 
travail,  repos  et  s  daires,  conformes  au  régimo  habituel  dans  les  travaux  de  même  genre 
que  ceux  mis  en  adjudication.  Le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  a  rendu  compte  de  ces 
mesures  et  de  leurs  effets  ;  mais,  à  la  demande  du  Conseil  supérieur  du  travail,  il  a  paru 
utile,  de  réunir  en  un  fascicule  les  résumés  des  discussions,  les  résultats  des  enquêtes  et 
les  dispositions  prises  à  l'étranger  pour  remédier  aux  abus  nés  des  adjudications  et  em- 
pêcher l'avilissement  des  salaires. 

Ce  fascicule  de  129  pages  explique  comment,  tout  en  assui'ant  certaines  garanties  aux 
travailleurs  employés  dans  les  entreprises,  on  a  évité  l'écueil  d'en  faire  des  travailleurs 
privilégiés,  en  se  bornant  à  empêcher  les  adjudicataires  de  payer  leur  personnel  à  des 
taux  inférieurs  aux  taux  en  usage  dans  l'industrie  privée. 

On  sait  que  les  études  sur  la  (juestion  des  adjudications  ont  abouti  aux  décrets  du 
10  août  1899. 

La  saisie-arrêt  sur  les  salaires.  —  Une  autre  influence  qui,  cette  fois,  a  son  origine 
dans  les  faiblesses  de  l'ouvrier,  mais  n'en  est  pas  moins  fâcheuse,  est  celle  qui  résulte 
de  la  faculté  accordée  aux  créanciers  de  former  opposition  sur  les  traitements  et  salaires. 
La  loi  du  12  janvier  1895  avait  restreint  le  droit  de  saisie  du  créancier  au  dixième  des 
salaires  et  petits  traitements. 

Un  projet  de  modification  de  cette  loi  étant  soumis  au  Parlement,  la  commission  séna- 
toriale chargée  de  son  examen  réclama  une  enquête  auprès  des  grandes  compagnies,  des 
grands  établissements  indu.striels  et  commerciaux,  [)Our  connaître  leur  avis  sur  le  prin- 
cipe de  la  saisissabililé. 

Les  résultats  de  cette  enquête  sont  exposés  en  un  volume  de  138  pages  qui  contient  d  ' 
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nombreux  renseignements  sur  la  nature  ordinaire  des  créances,  la  multiplication  récente 
des  saisies,  le  mécanisme  des  répartitions,  et  aussi  sur  les  améliorations  à  la  loi  que 
proposent  les  partisans  de  la  saisissabililé. 

Dans  leur  ensemble,  les  industriels  et  commerçants  consultés  s'élèvent  contre  l'exa- 
gération des  frais  ;  près  de  la  moitié  d'entre  eux  se  prononcent  pour  l'insaisissabilité  ab- 
solue. De  l'avis  général,  la  législation  actuelle  appelle  d'importantes  modifications. 

L'association  en  France.  —  Les  diverses  études  et  enquêtes  de  l'OlTice  du  travail,  dont  il 
vient  d'être  parlé,  sont  dominées  par  ce  fait  considérable  :  la  transformation,  par  la 
grande  industrie,  des  conditions  de  la  vie  ouvrière.  Dans  les  conditions  nouvelles,  quel 
sera  l'instrument  qui  permettra  à  l'ouvrier  son  accession  légitime  et  progressive  à  une 
vie  plus  haute  ?  Il  ne  semble  pas  en  exister  de  plus  eflicace  que  celui  qui  précisément  a 
favorisé  l'essor  de  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  que  l'association. 

A  la  fin  du  siècle  qui,  à  si  naissance,  a  reçu  d'illustres  penseurs  le  germe  de  cette  idée 
féconde  de  l'association  volontaire,  il  était  intéressant  d'en  peser  les  fruits.  Une  enquête 
sur  les  associations  privées  autorisées  par  application  de  l'article  '291  du  (Iode  pénal  a 
permis  à  l'Office  du  travail  d'établir  une  fiche  pour  chaque  association  de  ce  genre  exis- 
tant en  France,  soit  pour  la  défense  d'intérêts  professionnels,  soit  pour  l'éducation,  l'élude 
ou  l'action  sociale,  soit  pour  l'aide  mutuelle  ou  la  prévoyance,  soit  jtour  l'assistance  ou 
la  bienfaisance,  soit  enfin  pour  les  exercices  physiques  ou  la  simple  distraction.  On  n'a 
exclu  que  les  associations  ayant  un  but  politi([ue  ou  religieux. 

La  collection  de  ces  fiches  est  exposée  classe  llU.  Dans  le  péristyle  du  palais  de  l'Eco- 
nomie sociale,  un  cartogramme  représente  la  répartition  des  associations  signalées  entre 
les  divers  départements;  il  indique,  pour  la  France  entière,  l'importance  relative  des 
diverses  catégories  d'associations  autorisées  et  apporte  une  contribution  importante  à 
l'étude  de  l'article  291  du  code  pénal  (1). 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  travaux  exposés  par  l'OtTice  du  travail.  Au  cours  de  ses 
huit  années  d'existence,  l'Office  s'est  efforcé  de  remplir  aussi  complètement  que  possible 
le  rôle  d'informateur,  quant  aux  questions  relatives  au  travail,  que  le  législateur  lui  a 
tracé.  Sans  doute,  dans  le  vaste  champ  qu'il  avait  à  explorer,  et  même  en  tenant  compte 
des  parties  où  il  n'avait  qu'à  emprunter  les  résultats  obtenus  par  divers  services  adminis- 
tratifs, ses  investigations,  sur  beaucoup  de  points,  ne  sont  que  fragmentaires;  il  s'est 
elforcé,  en  tout  cas,  d'appliquer  les  moyens  mis  à  sa  disposition  aux  enquêtes  les  plus 
utiles,  en  s'attaquant  d'abord  aux  questions  que  les  propositions  de  loi  soumises  au  Parle- 
ment indiquaient  comme  les  plus  urgentes.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  convient  d'apprécier 
l'ensemble  des  ouvrages  que  l'Office  du  travail  présente  au  public  à  l'Exposition  d'écono- 
mie sociale. 

2.  —  Statistique  générale. 

Bien  avant  le  développement  de  la  législation  du  travail,  qui  a  rendu  plus  vif  le  besoin 
d'informations  précises  sur  les  conditions  du  travail  et  la  situation  des  travailleurs,  la  vie 
et  l'activité  de  la  population,  dans  son  ensemble,  ont  donné  lieu  à  des  recherches  qui, 
d'abord  éparses  et  sans  lien  statistique,  furent  groupées,  pour  une  grande  part,  en  1833, 
dans  un  bureau  de  statistique  générale. 

Parmi  ces  travaux  de  statistique  générale,  un  certain  nombre  s'appliquaient  autrefois  à 
des  statistiques  qui,  par  la  suite,  ont  été  naturellement  dressées  par  divers  services  admi- 


(1)  A  titre  de  renseignements  complémentaires  sur  les  associations  existant  en  France,  on  a  joint  aux 
fiches  établies  pour  les  a.ssociations  autorisées  les  annuaires  spéciaux  relatifs  aux  associations  reconnues 
par  la  loi  ou  à  celles  qui  n'ont  ])as  sollicité  crautorisation  officielle. 
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nislraiifs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  création.  Ainsi,  dans  la  colleclion  des  publications, 
on  trouve  non  seulement  les  tableaux  des  dénombrements  ou  des  mouvements  de  la  po- 
pulation, mais  encore  des  statistiques  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce,  du 
travail,  de  l'hygiène,  etc. 

Parmi  ces  statistiques  dressées  par  les  anciens  services  de  la  slatislitiue  générale,  nous 
signalerons  spécialement  celles  qui  ont  été  publiées  à  la  suite  des  enquêtes  industrielles 
de  1840,  185:5  et  18G0,  ainsi  que  les  tableaux  annuels  de  salaires,  en  raison  du  secours 
que  ces  statisti([ues  ont  prêté  aux  études  rétrospectives  de  l'Ofllce  du  travail. 

L'ensemble  des  publications  qui  relèvent  de  la  statistique  générale  comprend  90  vo- 
lumes, exposés  classe  410.  On  peut  l'es  diviser  en  quatre  classes  :  1°  celles  qui  sont  rela- 
tives au  dénombrement  de  la  population;  2°  celles  qui  ont  trait  au  mouvement  annuel  de 
la  population  et  aux  institutions  d'assistance;  3"  diverses  encpiètes  sur  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce;  4"  l'annuaire  statislifjue. 

{A  suivre.) 


CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 

I.  Suède.  —  Statistique  criminelle  (1898). 

La  statistique  criminelle  publiée  par  le  gouvernement  suédois  mérite  une  attention  par- 
ticulière. L'augmentation  continue  de  la  criminalité  avait  pris  dans  ce  pays  des  propor- 
tions telles,  que  les  membres  du  Parlement  ont,  depuis  plus  de  trente  ans,  voté  de 
nombreuses  lois,  dans  le  but  de  combattre  l'alcoolisme,  de  répandre  l'instruction,  de 
multipliei-  les  moyens  d'assistance  et  les  occasions  de  travail,  de  réprimer  le  vagabondage 
et  la  mendicité,  d'aboutir,  enfin,  à  un  système  se  prêtant  au  cliàliment  du  crime  et  à 
l'amendement  du  coupable.  Il  est  donc  intéressant  de  rechercher  si  les  résultats  ont  ré- 
pondu au  vœu  du  législateiu'. 

Pendant  l'année  1898,  les  tribunaux  de  i'"  instance  suédois  ont  eu  à  juger  88  399  in- 
fractions de  toute  nature.  Ce  chiffre  comprend  :  1°  les  infractions  prévues  par  le  Code 
pénal,  c'est-à-dire  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions;  2"  les  infractions  à  la  loi 
sur  la  presse;  3°  les  infractions  à  toutes  les  autres  lois,  ainsi  qu'aux  ordonnances,  décrets, 
règlements  de  nature  administrative  et  d'utilité  publique,  (les  88  399  poursuites  ont 
donné  lieu  à  79  ô38  condamnations  : 


Crimes 

Délits . 

No 
des  condamuHs. 

2  240 
10  550 

41  870 
24  878 

iibr 
d. 

s  iurraclioDi. 

3  573 
11  203 

Contraventions 

Infractions  aux  autres  lois    .    . 

48  181 
25  442 

Totaux 

79  538 

88  39y 

Les  infractions  qui  ont  fourni  le  plus  grand  nombre  de  condamnés  sont  celles  (jui  ont 
été  jugées  en  matière  de  vol,  de  violence  et  d'ivrognerie. 

Eu  égard  à  la  nature  des  infiactions  commises,  les  2i240  condamnés  de  la  première 
catégorie  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 
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Vol  avec  ellractiuii 415 

Récidive  de  vol 429 

Vol  simple 3û7 

Violences  et  voies  de  fait 400 

Infractions  contre  rautorité  publique.  178 

Faux 105 

Autres 32C 

Total 2  240 

Les  10  550  prévenus  convaincus  de  délits  se  divisent  comme  suit  : 

Homicide  involontaire  et  coups 3  571 

Infractions  contre  Tautorité  publique  ....  3  069 

Cruauté  envers  les  animaux 1  129 

Violation  do  la  paix  publique  et  privée.    ...  911 

Diffamation  et  dénonciation  calomnieuse  ...  604 

Vol  ne  dépassant  pas  21  fr 594 

Autres 672 

10  550 

Parmi  les  41  870  inculpés  reconnus  coupables  de  contraventions  délictueuses,  39  146 
ont  été  condamnés  pour  ivresse. 

Quant  aux  24  878  autres  infractions,  celles  qui  ont  été  les  plus  nombreuses  sont  les 
contraventions  aux  lois  de  procédure  civile  et  criminelle  (7  627  ou  30  p.  100),  aux  lois  de 
police  et  d'éclairage  (4  755  ou  19  p.  100),  et  aux  règlements  sur  la  santé  et  l'hygiène  pu- 
bliques (3  047  ou  12  p.  100). 

Les  crimes  contre  le  Code  pénal  et  contre  la  loi  sur  la  presse  ont  entraîné,  en  1898, 
les  condamnations  suivantes  : 

Travaux  forcés  à  perpétuité 11 

—  à  temps 1  797 

Emprisonnement 411 

Envoi  en  correction  (mineurs  de  1 5  ans) .  2 1 

2  240 

En  matière  de  délits,  les  tribunaux  n'ont  prononcé  que  693  condamnations  à  l'empri- 
sonnement; ils  ont  frappé  d'amende  tous  les  autres  prévenus. 

Les  24  878  individus  condamnés  pour  infractions  aux  autres  lois,  ordonnances  ou  décrets 
lont  été  :  4  aux  travaux  forcés  à  temps,  48  à  l'emprisonnement  et  24  856  à  des  amendes. 

Aucune  exécution  capitale  n'a  eu  lieu  pendant  l'année. 

La  répartition,  par  âge,  des  individus  condamnés  pour  crimes  fournit  des  résultats  à 
peu  près  identiques  à  ceux  qui  sont  constatés  dans  notre  statistique  française  : 


Au-dessous  de  15  ans.   . 
De  15  à  18  ans  .... 

De  18  là  21  — 17,7 

De  21  à  30  —    .    .    .    . 

Un  dixième  des  individus  condamnés  pour  crimes  étaient  enfants  illégitimes;  78  p.  100 
étaient  célibataires,  19  p.  100  mariés  et  3  p.  100  veufs  ou  divorcés. 

Avaient  reçu  une  instruction  plus  ou  moins  complète.    .  1,6  p.  100 

Savaient  lire  et  écrire 91,4     — 

Savaient  lire  mais  non  écrire 6,0      — 

Ne  savaient  ni  lire  ni  écrire 1,0     — 


lommes. 

Femmea. 

Hommei. 

Femmei, 

0,9 

1,5 

De  30  à  40  ans  .    .    . 

21,0 

20,7 

9,6 

11,6 

De  40  à  50  —    .    .    . 

8,5 

9,1 

17,7 

11,7 

De  50  à  60  —    .    .    . 

.          4,0 

4,4 

36,8 

37,8 

De  60  ans  et  plus  .    . 

.          1,5 

3,2 
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En]189l,  on  comptait  1  894  individus  condamnés  pour  des  crimes,  8  706  pour  des  dé- 
lits, 28:2t)l  pour  des  contraventions  et  21  112  pour  d'autres  infractions  (voir  le  numéro 
du  Journal,  mars  1894,  p.  130).  Abstraction  faite  de  Taugmentalion  considérable  qui 
alfeclc  les  cliilVres  des  contraventions  et  qui  peut  s'expliquer  par  une  plus  grande  activité 
dans  l'exécution  des  règlements  de  police,  il  est  permis  de  considérer  les  résultats  de  la 
dernière  statistique  comme  très  favorables  el  de  louer  l'elTorl  de  tous  ceux  qui,  en  Suède, 
ont  posé  les  bases  de  la  réforme  de  la  loi  criminelle  et  du  système  pénitentiaire. 

II.  Pays-Bas. 
1"  Statistique  criminelle  (1899). 

Le  Code  pénal  hollandais  de  1886  qu'on  considérait,  à  cette  époque,  comme  le  dernier 
mot  de  la  science  juridique,  a  réalisé  trop  de  progrès  pour  que  la  statistique  criminelle 
publiée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  soit  pas  très  utilement  consultée.  Une  des 
iimovalions  les  plus  intéressantes  du  Code  pénal  néerlandais  est  la  fixation  d'un  maximum 
de  la  peine  et  la  suppression  du  minimum.  C'est  la  faculté  laissée  au  juge  de  mesurer  la 
peine  dans  tous  les  cas.  Le  législateur  hollandais  s'est  montré  sévère  à  l'égard  des  délits 
ordinaires  et  indulgent  pour  les  attentats  les  plus  graves.  Il  n'a  pas  craint  également 
d'appliquer  d'une  manière  générale  le  système  cellulaire  et  d'abolir  la  peine  de  mort. 
Etant  donné  l'intérêt  qui  s'attache  à  toutes  ces  réformes,  dont  la  plupart  sont  considérées 
actuellement  par  les  législateurs  européens  comme  les  bases  les  plus  solides  de  la  science 
pénale,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  statistique  criminelle  hollan- 
daise pour  apprécier  les  résultats  obtenus. 

Les  chiffres  qui  suivent  sont  extraits  de  la  statistique  judiciaire  officielle  du  royaume. 

Cour  de  cassation.  —  En  1899,  la  cour  de  cassation  a  statué  sur  323  pourvois,  formés  : 
278  par  les  condamnés,  41  par  le  ministère  public  et  4  par  le  ministère  des  finances; 
267  ont  été  rejetés  et  47  cas.sés;  9  d'entre  eux  étaient  non  recevables. 

Cours  d'appel.  —  Les  cours  d'appel  ont  eu  à  juger  pendant  la  même  période,  soit  après 
jtourvoi  en  appel,  soit  après  renvoi  de  la  cour  de  cassation,  1  068  affaires,  comprenant 
1  303  prévenus.  Les  jugements  de  l'^  instance  ont  été  confirmés  à  l'égard  de  64i  de  ces 
derniers  et  infirmés  pour  508;  151  appels  restaient  à  juger  au  31  décembre  1899. 

Tribunaux  de  1'"  instance.  —  La  division  tripartite  du  Code  français  n'existe  pas  dans 
le  Code  pénal  hollandais.  Les  tribunaux  de  1"  instance  jugent  les  crimes  et  les  délits, 
compris  sous  la  même  qualification  de  délits.  Ces  infractions  sont  divisées  en  délits  contre 
la  sûreté  de  l'État,  contre  la  dignité  royale,  contre  les  chefs  d'Étals  étrangers  et  contre 
l'ordre  public.  Il  est  regrettable  que  la  statistique  hollandaise  ne  contienne  aucun  rensei- 
gnement sur  la  nature  des  infractions  commises.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  signaler 
le  nombre  en  1899  : 

/condamnés 16  378 

\  acquittés .    .    ;    .  1  356 

Prévenus  <  absous -14^2 

I  placés  dans  un  établissement  d'éducation  de  TÉtat.  1 60 

\     —    dun.s  un  hospice  d'aliénés 8 

Total  des  prévenus  jugés.    .    .    .  18  343 

Justices  de  canton.  —  Dans  la  catégorie  des  contraventions  rentrent  toutes  les  infrac- 
lions  commises  en  matière  d(!  sécurité,  d'hygiène,  de  voirie,  de  navigation,  etc.  La 
mendicité,  contrairement  à  la  loi  française,  est  une  contravention  pour  laquelle  le  Code 
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hollandais  édicle  des  peines  répressives  et  des  mesures  préventives  dun  caractère  spécial. 
La  répression  des  contraventions  appartient  aux  justices  de  canton.  Ces  infractions  étaient, 
en  1899,  au  nombre  de  100  005  et  comprenaient  108  169  inculpés. 
Voici  quel  a  été,  à  Tégard  de  ces  inculpés,  le  résultat  d(>s  poursuites  : 

Condamués 1 05  323 

Acquittés 2  299 

Absous ô47 

Total  ....  108  169 

En  résumé,  sur  un  total  de   l!20  51i2  individus  déférés  aux  juridictions  répressives, 
121  701  ont  été  condamnés  (96  p.  lOO)  et  4  811  (4  p.  100)  acquittés,  absous  ou  placés 
dans  un  établissement  de  l'État.  Ces  proportions  sont  absolument  les  mêmes  qu'en  France 
où,  pour  un  ensemble  de  679  5;i8  inculpés,  on  compte  648  729  condamnés  (96  p.  KX))  et 

30  809  acquittés  (4  p.. 100). 

2»  Statistique  civile  (1899). 

La  cour  de  cassation  a  été  saisie,  en  1899,  de  100  affaires  civiles.  Elle  a  rendu  51  ar- 
rêts, confirmant  38  jugements  de  1"  instance,  cassant  ou  renvoyant  les  13  autres. 

Le  total  des  affaires  à  juger  en  premier  ressort  ou  en  appel  par  les  cours  s'est  élevé, 
en  1899,  à  787. 

11  a  été  introduit,  pour  la  première  fois,  au  rôle  des  tribunaux  d'arrondissement,  5  299 
causes  nouvelles.  Si  Ton  ajoute  à  ces  affaires  celles  qui  venaient  des  exercices  précédents, 
5  529,  on  arrive  à  un  total  de  10  829,  qui  représente  le  nombre  des  procès  à  juger.  Les 
tribunaux  en  ont  réglé  5  887  (54  p.  100)  :  4  524  par  des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut,  et  1  363  par  désistement,  par  péremption  ou  par  radiation.  Il  restait  à  juger,  au 

31  décembre,  4  942  affaires. 

Il  a  été  prononcé  1  071  faillites,  534  divorces  et  144  séparations  de  corps. 

Les  justices  de  canton  ont  eu  à  statuer,  en  1899,  sur  17  333  alTaires,  dont  6  457  ont  été 
terminées  par  des  jugements  contradictoires,  9  622  par  des  jugements  de  défaut  et  1  254 
restaient  à  juger  à  la  fin  de  l'année. 

Faillites.  —  La  statistique  ofiîcielle  liollandaise  contient  quelques  données  intéressantes 
sur  les  faillites.  Nous  en  extrayons  les  suivantes  : 

En  1899,  il  a  été  ouvert  1  071  faillites,  savoir  :  476  sur  la  propre  déclaration  du  failli, 
591  à  la  requête  des  créanciers  et  4  à  la  requête  du  ministère  public.  Réunies  à  2  510  qui 
restaient  à  liquider  au  l*"'  janvier,  elles  forment  un  ensemble  de  3  581  faillites  à  régler. 

Près  d'un  tiers  seulement,  1  123,  ont  pu  être  terminées  dans  le  cours  de  l'année;  31 
l'ont  été  par  annulation  de  la  déclaration,  après  opposition,  appel  ou  cassation;  143  par 
concordat;  763  par  liquidation  et  186  par  radiation  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  sur 
les  faillites. 

Les  2,458  autres  attendaient  une  solution  à  la  fin  de  l'année. 

Il  a  été  accordé  14  réhabilitations  commerciales  en  vertu  des  articles  206  à  212 
la  loi. 

III.  Belgique.  —  Justice  civile  (1881-1897). 

Le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  publié  récemment  (numéro  de  sep- 
tembre 1899)  quelques  données  extraites  de  la  statisti(pie  criminelle  belge.  Nous  croyons 
devoir  résumer  ici  la  partie  relative  à  l'administration  de  la  justice  civile  pour  la  période 
1881  à  1897,  en  établissant  une  comparaison  avec  les  chiffres  correspondants  fournis  par 
les  statistiques  françaises. 
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Il  est  intéressaiil,  loiil  d'iihord,  d'indiquer  h'  moiivenieiit  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires, qui  exercent  une  première  juridiction  gracieuse  en  ce  qui  concerne  les  actes  et 
contrats  pour  lesquels  les  parties  ont  recours  à  leur  ministère  :  • 


Actes  notariés  : 

Périodes. 

Belgique. 

France. 

1881-1885.    . 

.    .              232  117' 

3  240  082 

1886-1890.    . 

.    .              231  G59 

3  091  599 

1891-1895.    . 

.    .              233  389 

2  960  503 

1896  .    .    .    . 

.    .              229  057 

2  798  487 

( 


C'est  en  moyenne,  pour  la  Belgique,  213  actes  par  officier  public  et  35  par  1  000  habi- 
tants. Ces  proportions  sont  de  320  et  73  pour  la  France. 

Le  tableau  suivant  résume  pour  chacun  des  deux  pays  ces  travaux  des  juridictions  civile 
et  consulaire  : 

Nombre  des  affaire.^  jugées  par 


Périodes 


1881-1885. 
1886-1890. 
1891-1895. 
1897  .  .  . 


juges 

de 
paix. 


les  les 

tribunaux      tribunaux 

de  de 

{■■•^  instance,  commerce. 


les 

cour» 
d'appel. 


Belgique. 

26  112  10  791  28  039  1  155 
28  353  10  443  29  048  1300 
28  985   10  531  29882  1337 

27  550  10  486  30  508  1  366 


juges 
de 


319  857 
305  174 
307  626 
334  226 


les  les 

tribunaux  tribunaux 

de  de 

{"•  instance,  commerce. 


France. 
148  461  213  081 
155  331   205  692 
148  142  185  129 
142  856  190  966 


les 

cours 

d'appel. 


11  365 
11  893 

11  317 

12  047 


Faillites.  — La  progression  des  sinistres  commerciaux,  à  peu  près  constante  en  France, 
accuserait  plutôt  une  légère  diminution  en  Belgique. 


Années. 

Belgique. 

France. 

Années. 

Belgiqae. 

France. 

1886. 

636 

8  759 

1892.    .    . 

6G3 

8  585 

1887. 

678 

8  126 

1893.    .    . 

623 

8  422 

1888. 

652 

7  7  54 

1894.    .    . 

544 

9  166 

1889. 

614 

9  689 

1895.    .    . 

548 

8  547 

1890. 

577 

8  568 

1896.    .    . 

539 

8  623 

1891. 

673 

8  038 

Si  Ton  recherche,  d'après  le  montant  des  passifs,  quelle  a  été  l'importance  des  faillites 
terminées  par  concordat  et  par  liquidation  de  l'actif  abandonné  ou  par  l'union,  la  réparti- 
tion proportionnelle  se  fait  de  la  manière  suivante  : 


Montant  du  passif. 

Belg 

iqup. 

France. 

5  000''  et  moins  ,    .    .    . 

33  p 

100 

16  p.  l'OO 

5  000   à    lOOOOf  .    .    . 

17 

— 

17      — 

10  001   à    50  000    .    .    . 

24 

— 
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50  001   à  100  000    .    .    . 

6 

— 

11      — 

Plus  de  100  000^.    .    .    . 

4 

— 

12      — 

Inconnu 

16 

— 

» 

Les  dividendes  payés  aux  créanciers  chirographaires  dans  les  faillites  terminées  par 

concordat  ou  par  liquidation  se  distribuent,  proportionnellement,  exactement  de  la  même 

façon  dans  les  deux  pays. 

Maurice  Yvernès. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

DE  LMNFÉCONDITÉ  DE  CERTAINES  POPULATIONS  INDUSTRIELLES. 

ESSAI    SUU    LA   NATALITÉ   DANS   LE    CANTON   DE    CONDÉ-SUR-NOIREAU 

(calvados)  [1]. 

Le  problème  que  je  veux  essayer  de  résoudre  est  celui-ci  : 

Nul  n'ignore  que  la  natalité  française  est  faible.  Chacun  sait  aus4que,  parcxci 
lion,  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  présentent  généralement  une  natalité  élevée. 
Or,  par  une  exception  dans  cette  exception,  qui  constitue  un  retour  à  la  règle  générale, 
les  ouvriers  de  la  grande  industrie  dans  le  groupe  Flers-Cond(^-sur-Noireau  n'ont 
qu'une  natalité  faible,  inférieure  même  à  la  moyenne  française.  Pourquoi? 

D'abord  c'est  bien  la  grande  industrie  qui  existe  dans  les  cantons  de  Fiers  et  de 
Gondé.  Les  filatures  de  coton  et  les  tissages  sont  nombreux  et,  si  quelques-uns  de 
ces  établissements  ne  comprennent  qu'une  centaine  d'ouvriers,  d'autres,  par  contre 
en  comptent  de  cinq  à  six  cents  et  même  davantage.  Or,  on  le  sait  assez,  six  cent 
cinquante  ouvriers  pour  un  seul  établissement  est  un  chiffre  rarement  atteint,  aussi 
bien  en  Angleterre  et  en  Amérique  qu'en  France. 

Les  cantons  de  Fiers,  de  la  Ferté-Macé  et  d'Athis  contiennent  les  uns  et  les  autres 
une  fraction  importante  de  population  industrielle,  ils  font  partie  du  département 
de  l'Orne  et  leur  situation  démographique  a  été  exposée  dans  mon  travail  inti- 
tulé «  la  Dépopulation  dans  l'Orne  »  publié  en  1898  par  le  Journal  de  la  Société 
de  slaiislujue  de  Paris.  Il  est  facile,  en  s'y  reportant,  de  constater  que  dans  toutt's 
les  conmumes  la  natalité  est  faible  ou  très  faible.  Sauf  à  Fiers  même  où  elle  est  à 
l)eu  près  égale  à  la  moyenne  de  la  France  <'ntière,  elle  reste  partout  au-dessous  ou 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  18  juillet  1901. 
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hcaucuiip  au-dessous.  Géucralcnieut  aussi  la  uiiplialité  est  faible  ou  très  faible,  et 
l»arlout,  sauf  à  Fiers  et  dans  son  faubourg  Sainl-Georges-des-Groseillers,  une  dépo- 
pulation i-apide  a  enlevé  en  vingt  années  une  fraction  des  habitants  qui  souvent  dé- 
passe un  ((uart,  parfois  dépasse  un  tiers  et  qui,  dans  une  commune,  atteint  43,3 
p.  100.  Voici  certaineuKMit  nue  région  où  la  grande  industrie  n'a  point  pour  effet 
d'augUKMiter  la  densité  dos  hommes. 

Le  même  phiMiomèue  se  produit  (\;\n^  le  cantou  de  Coiid(''-sur-Noireau  et  c'est  là 
(pie  nous  comptons  IV'tudiei'  :  car  ce  cantou,  bien  ((U{^  faisant  partie  du  même 
groupe  industi'iel  que  les  précédents,  est  situé  dans  le  Calvados,  où  les  archives  dé- 
mographiques ont  été  soigneusement  conservées,  tandis  que  les  Mouvements  de  la 
popidalion  et  les  Elals  récapihdalifs  des  recensements,  ([ui  devraient  exister  en 
double  à  Alençon  et  dans  les  mairies,  ont  été  détruits  complètement  aux  archives 
d(''partementales  et  presque  entièrement  dans  celles  des  communes,  ce  qui  rend  à 
peu  près  impossible  la  recherche  des  causes.  Au  contraire,  j'ai  pu  calculer  à  Caen 
pour  la  di'cade  1(S(S3-1892  et  })0ur  les  huit  principales  commuues  du  canton  de 
Condi'  —  celles  qui  ont  moins  de  300  habitants  étant  laissées  de  côté  comme  n'of- 
frant point  nue  base  suffisante  aux  calculs  —  non  seulement  la  natalité,  la  nuptialité 
et  la  mortalité,  mais  encore,  outre  ces  trois  phénomènes  capitaux,  la  morti-natalité, 
la  natalité  naturelle,  la  fécondité  des  femmes  mariées  de  15-50  ans,  le  nombre  des 
enfants  légitimes  pour  un  mariage,  et  enfin  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  et  la 
perte  de  population  en  vingt  ans  de  1876  à  1896. 

Ces  résultats  et  les  données  qui  ont  servi  à  les  établir  ont  été  groupés  dans  le 
tableau  A  ci-après.  11  comprend,  outre  le  canton  de  Condé,  la  commune  de  Saint- 
Pierre-du-Regard,  qui  est  située  dans  le  département  de  l'Orne  ;  mais  qui,  n'étant 
séparée  de  Condé  que  })ar  le  cours  du  Noireau,  fait  en  réalité  partie  de  la  même 
agglomération  urbaine  et  présente,  comme  on  peut  l'observer,  un  état  démogra- 
phique remarquablement  identique.  Les  données  concernant  Saint-Pierre-du-Regard 
ont  été  puisées  aux  archives  de  cette  commune. 

Afin  de  bien  se  convaincre  que  l'état  démographique  de  ces  neuf  communes  n'est 
pas  un  simple  accident,  on  a  étudié,  pour  la  décade  1873-1882,  la  nuptialité,  la 
natalité,  la  mortalité  et  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  dans  les  neuf  mêmes 
communes.  Avec  ces  résultats  et  données  a  été  formé  le  tal)leau  R. 

11  suffit  d'un  coup  d'œil  sur  les  deux  tableaux  numériques  qui  suivent  pour  s'a- 
percevoir que  l'état  démographique  des  populations  que  nous  étudions  est  franche- 
ment mauvais.  Pour  les  neuf  communes  sans  exception  et  pour  les  deux  décades, 
les  décès  ont  partout  et  toujours  dépassé  les  naissances.  La  natalité  est  faibh;  ou 
très  faible,  la  mortalité  n'en  est  pas  moins  supérieure  à  la  moyenne  française. 

Pendant  la  décade  1883-1892,  la  natalité  la  plus  élevée  se  rencontre  dans  la  com- 
mune de  Coudé,  où  elle  atteint  seulement  21,9.  A  Saint-Pierre-du-Regard,  elle  est 
de  21,3,  tandis  que  la  mortalité  (.'st  de  25,7  et  de  25,6  dans  chacune  de  ces  deux 
communes.  Dans  quatre  communes,  la  natalité  reste  au-dessous  de  15  ;  elle  descend 
à  11,8  dans  la  commune  de  Proussy. 

Pendant  la  décade  précédente,  1873-1882,  la  natalité  était  à  peu  près  aussi  mau- 
vaise. Elle  atteignait  son  maximum  à  Lassy  avec  21,9  et  à  Saint-Pierre-du-Regard 
avec  21,8  naissances  poiii'  1  000  habitants,  chiffres  notablement  inférieurs  à  la 
movenne  h-ançaise  de  cette  é|)oque.  Llle  n'était  que  de  20,8  à  Condé.  Daus  les 
aulres  communes,  elle  variait  du  miuiuiuui  12,7  au  maximum  18,6. 
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TABLEAU  B. 


Canton  de  Condé-sur-Noireau. 
Décade  1 873-1 SSS. 

11  .  Exoi'8 

Kpfcusenionls.  . 

des 

Ciinniiiiiis.  .- — - 1  Mariages,  naissances.      Décès.     >'u|itialilé.    Salalllf.     Murlalilé.        uaissancPs 

1876.         1881.  ,     '"/ 

les  (leces. 

Condé 7  350  7  279  594      1  52C  1812  .S,l  20,8  2i,7  —286 

Lassy 864  781  71  181  195  8,1  21,9  23,6  —  14 

Lénaull 408  380  30  50  8G  7, G  12,7  21,8  —  36 

I   Proussy 576  577  43  91  106  7,4  15,9  18,3  —  15 

Saint-Cemiain-du-Crioiilt.    .  1306  1223  99  198  295  7,8  15, G  23,3  —  97 

Saint-.Ieau-le-l!lauc  ....  872  828  47  150  193  5,4  17, G  22,7  —  43 

Saint-Pierre-la-Vieille   ...  717  701  51  132  177  7,1  18,6  24,9  —  45 

Saint  Vigor-des-Messerels.   .  627  549  43  87  138  7,3  14,7  23,4  —  51 

Saint-Pierre-du-Regard.    ,    .  2  019  2  032*  160  443  473  7,8  21,8  23,3  —  30 

Partout  la  mortalité  (Hait  supérieure  à  la  natalité,  cependant  l'écart  était  moindre 
dans  cette  décade  que  dans  la  suivante  :  le  niaxinunn,  en  efï'et,  n'atteint  nulle  part 
25  décès  p.  1  000  habitants,  tandis  que  ce  taux  est  dépassé  dans  trois  communes 
pendant  la  décade  la  plus  récente.  La  mortalité  est  donc  en  progrès  et,  par  contre, 
la  natalité  est  en  légère  diminution.  La  santé  démographique  du  canton  de  Condé, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  balance  des  naissances  et  des  décès,  est  non  seulement 
mauvaise,  elle  empire  visiblement  sous  nos  yeux.  La  mortalité  est  exagérée  et  elle 
est  en  voie  d'augmentation  ;  la  natalité  est  insuffisante  et  elle  décroît  encore. 

Examinons  successivement  les  trois  facteurs  de  la  natalité  générale,  c'est-à-dire 
la  nuptialité,  la  fécondité  des  mariages  et  la  natalité  naturelle. 

Pendant  la  décade  1883-1892,  la  nuptialité  est  généralement  inférieure  à  la 
moyenne  française.  Il  n'y  a  que  deux  communes  où  il  en  soit  autrement.  Dans  trois 
communes,  dont  Condé  et  Saint-Pierre-du-Piegard,  elle  est  de  7,3;  dans  les  autres 
communes,  elle  varie  de  5,5  à  7,0.  Si  l'on  se  rapporte  au  tableau  B,  on  voit  que  la 
nuptialité  était  sensiblement  plus  élevée  pendant  la  décade  antérieure. 

Dans  la  plupart  des  communes,  elle  était  alors  satisfaisante  et  ne  descendait  au- 
dessous  de  7  mariages  p.  1  000  habitants  que  dans  une  seule  commune. 

L'abaissement  de  la  natalité  d'une  décade  à  l'autre  est  donc  amplement  expliqué 
par  l'abaissement  de  la  nuptialité. 

Quant  à  l'état  même  de  la  natalité  pendant  la  décade  la  plus  récente,  sa  faiblesse 
s'explique  non  seulement  par  l'insuffisance  de  la  nui)tialité  ;  mais  encore,  et  pour  la 
plus  grande  part,  par  l'insuffisante  fécondité  des  mariages.  Nulle  part  on  n'observe 
trois  naissances  légitimes  pour  un  mai-iage.  Le  maximum  de  2,7  et  2,8  se  produit  à 
Condé  et  à  Saint-Pierre-du-Regard.  Trois  communes  présentent  moins  de  deux  en- 
fants légitimes  pour  un  mariage. 

L'insuffisante  fécondité  du  mariage  (hin<  la  population  que  nous  étudions  a})])araît 
encore  d'une  manière  plus  saisissante  si  l'on  se  demande  combien  il  se  produit  de 
naissances  légitimes  en  un  an  pour  1  000  femmes  mariées  de  15-50  ans.  L'on  sait 
assez,  mais  il  est  bon,  néanmoins,  afin  d'avoir  un  tei^me  de  comparaison,  de  rappe- 
ler que  1  000  femmes  mariées  de  cet  âge  donnent  en  Italie  2i2  naissances,  en 
Prusse  271,  en  Norvège  274,  en  Wurtemberg  200  et  en  France  160.  A  Condé,  ce 
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chiffre  descend  à  133  et  à  Saint-Pierit'-(lu-H('g;ir(I  à  131,  et  c'est  le  maximum  du 
canton  :  car  il  existe  bien  une  commune  où  il  atteint  145,  mais  cela  est  dû  à  une 
erreur  évidente  dans  le  recensement  d('<  fciimics  mari(''('s  en  1886.  Dans  toutes  les 
autres  communes  nous  trouvons  (U'^^  cliiffres  (^xtrènicmcut  bas,  112,  100,  108,  102, 
02  et  enfui  le  minimum  80  dans  la  commune  de  Proussy.  C'est  une  des  cotes  les 
plus  basses  que  j'aie  jamais  observées  dans  toute  la  France  en  mesurant  ce  phéno- 
mène démographique. 

Le  troisième  facteur  de  la  natalit('  g('Mi('rale,  je  veux  diie  la  natalité  naturelle,  est 
plutôt  actif.  Si  l'on  se  demande  combien  il  naît  d'enfants  naturels  pour  cent  nais- 
sances légitimes,  l'on  ne  trouve  qu'un  chillVe  faible  à  Saint-Pierre-du-Regard,  à 
Proussy  et  à  Condé  ;  mais  partout  aillein-s,  la  [)roportion  est  normale  ou  supérieure 
à  la  moyenne  française. 

En  somme,  la  faiblesse  de  la  natalité  générale  dans  les  communes  que  nous  ('lu- 
dions tient  pour  une  part  à  l'insuffisance  de  la  nuptialité  et  pour  une  aulre  à  l'in- 
suffisante fécondité  des  mariages. 

La  cause  principale  de  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  est  l'insuffisance  de  la 
natalité  générale  et  la  cause  accessoire,  l'exagération  de  la  mortalité. 

La  cause  de  la  dépopulation  qui  a  été,  pour  les  neuf  communes  étudiées,  de  1  276 
habitants  en  vingt  ans,  de  1876  à  1896,  est  entièrement  attribuable  à  l'excès  des 
décès  sur  les  naissances.  Cet  excès,  qui  a  été  de  617  pendant  la  décade  la  plus  an- 
cienne et  de  703  pendant  la  plus  récente,  a  été  au  total  de  1  320  en  vingt  ans,  dépas- 
sant de  M  unités  le  nombre  des  habitants  disparus.  Les  deux  périodes  de  vingt  ans 
ne  coïncident  point  entièrement.  De  leur  comparaison  résulte  néanmoins  cette  con- 
viction que,  chez  les  populations  que  nous  étudions,  le  chiffre  des  immigrants  dé- 
passe quelque  peu  le  chiffre  inconnu  des  émigrants  et  que  la  dépopulation  qui  s'ob- 
serve tient  uniquement  à  l'excès  croissant  des  décès  sur  les  naissances. 

Tels  sont  les  résultats  de  l'examen  de  nos  deux  tableaux  numériques.  Dans  la 
recherche  des  causes,  la  démographie  pure  nous  laisse  en  ce  point.  Pour  aller  plus 
loin,  il  nous  faut  le  secours  de  l'ethnographie,  que  l'on  ne  peut  connaître  que  par 
l'ohservation  sur  place  des  populations. 

Le  canton  de  Condé  occupe  au  cœur  du  Bocage  normand  un  territoire  monlueux, 
s'élevant  de  80  mètres  environ  au  confluent  de  la  Vère  et  du  Noireau,  à  plus  de  260 
dans  les  collines  qui  le  bornent  vers  le  nord.  La  terre,  plutôt  médiocre,  devient  tout 
à  fait  mauvaise  sur  les  hauteurs  et  ne  comporte  plus  aucune  culture.  Elle  est  du 
reste  très  inégalement  peuplée.  Tandis  qu'à  Proussy,  par  exemple,  il  revient  à 
chaque  habitant  une  étendue  superficielle  de  2'"'58  ares,  2  hectares  à  Lénault, 
1''"75  ares  à  Lassy,  il  ne  revient  que  51  ares  à  chaque  habitant  de  Saint-Pierre-du- 
Regard  et  seulement  18  ares  à  chaque  habitant  de  Condé.  La  grande  et  la  petite 
industrie,  le  commerce  et  les  nombreuses  professions  que  nécessite  la  vie  urbaine 
amènent  une  densité  que  la  qualité  du  sol  n'aurait  jamais  permise. 

Au  point  de  vue  anthropologique,  la  population  comprend  deux  races  principales 
que  ni  les  siècles  passés  en  présence,  ni  les  mariages  inévitables  ne  sont  parvenus  à 
fondre.  Une  minorité  de  race  normande  à  la  peau  blanche,  aux  cheveux  blonds  ou 
roux,  aux  chairs  molles,  se  maintient  inaltérée  au  milieu  d'une  majorité  d'hommes 
aux  cheveux  bruns,  aux  lèvres  minces,  au  profil  coupant,  dont  le  teint  incolore  et 
les  tissus  serrés  semblaient  à  première  vue  un  effet  du  sol  et  du  climat. 
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Mais  kl  race  est  sans  iiilluence  sur  la  natalité  ;  tous  les  hommes  dans  les  mêmes 
circonstances  raisonnent  pareillement,  dirigent  leur  conduite  de  la  même  manière 
et  sont  sujets  à  la  contagion  des  mêmes  a{jj)réeiations. 

Une  diftërence  qui  semblait  à  priori  devoir  exercer  une  action  beaucoup  plus 
considérable  sur  la  natalité  est  celle  qui  existe  dans  les  professions  qui  font  vivre  la 
majorité  des  habitants  de  chatiue  commune.  Ainsi  certaines  communes  n'ont  point 
du  tout  de  grande  industrie,  la  population  y  vil  de  l'agriculture,  du  petit  commerce 
et  de  la  petite  industrie. 

Ce  sont  La  Ghapellc-Engerbold,  Saint-.Iean-le-Blanc,  Lénault,  Lassy,  Saint-Vigor- 
des-Messerets,  Saint-Pierre-Ia-Vieille.  Deux  autres,  Proussy  et  Saint-Germain-du- 
Crioult,  ont  une  faible  minoi"ité  d'ouvriers  de  la  grande  industrie.  Enfin  Gondé  et 
Saint-Pierre-du-ilegai'd  en  présentent  une  proportion  considérable.  Les  communes  de 
la  première  catégorie  sont,  par  rapport  à  celles  de  la  seconde  et  surtout  de  la  troi- 
sième, ce  que,  dans  les  expériences  de  physiologie,  on  nomme  des  témoins  :  elles 
montrent  ce  que  serait  le  niveau  général  de  la  natalité  dans  la  région,  dans  le  cas 
où  la  grande  industrie  n'y  existerait  point. 

Oi',  dans  ces  communes  témoins,  la  natalité  est  faible  ou  très  faible,  la  nuptialité 
faible,  la  fécondité  des  mariages  très  faible  et  la  mortalité  exagérée.  Les  campagnes 
de  cette  partie  du  Calvados  sont  très  analogues  par  leur  aspect  à  celles  du  départe- 
ment de  l'Orne  qui  les  avoisinent  et  qui  leur  sont  encore  semblables  par  leur  état 
démographique. 

Les  deux  communes  de  Saint-Germain-du-Crioult  et  de  Proussy  méritent  d'être 
étudiées  avec  quelque  détail  comme  présentant  à  leur  maximum  les  deux  phéno- 
mènes caractéristiques  des  populations  agricoles  du  canton  :  la  dépopulation  et 
l'abaissement  de  la  natalité. 

Saint-Germain-du-Crioult  comptait  1  546  habitants  en  1846  ;  il  n'y  en  avait  plus 
que  1  057  en  1896  et,  ce  nombre  ayant  diminué  depuis,  la  population  n'atteint  cer- 
tainement pas  mille  habitants  à  l'heure  actuelle.  Mais  c'est  surtout  de  1866  à  1896 
que  la  dépopulation  a  été  rapide,  la  commune  a  perdu  dans  ces  trente  ans  451  ha- 
bitants, en  partie  par  émigration  ;  mais  principalement  par  excès  des  décès  sur  les 
naissances. 

Pendant  les  trois  dernières  décades  figurant  aux  tables  décennales,  cet  excès  a 
été  de  285.  La  natalité  était  successivement  de  16,3,  de  15,6  et  de  14,4,  tandis 
que  la  mortalité,  supérieure  à  la  moyenne  française  actuelle,  était  de  23,0,  de  23,3 
et  de  23,8. 

La  commune,  cependant,  située  sur  une  hauteur,  sans  bois  ni  marécages,  est 
saine,  les  habitations  sont  propres  et  bien  entretenues,  les  toitures  de  chaume  ou 
d'ardoise  sont  en  bon  état  ou  nouvellement  refaites.  On  observe  une  proportion  no- 
table de  maisons  neuves  avec  des  jardins  entoui'és  de  murs  et  d'espaliers  ou  de  haies 
vives  de  charme  et  d'aubépine,  toujours  tondues  avec  soin.  Le  sol  est  médiocre, 
mais  assez  bien  ou  même  bien  cultivé  en  h(M'bages,  prés  et  laboui'S,  vergers  de 
pommiers  et  de" grands  poiricîrs  à  cidre,  jardins,  petite  ou  moyenne  culture,  petite 
ou  moyenne  propriété.  L'aisance  est  générale;  pas  un  mendiant,  pas  trace  de  ruines 
en  dépit  de  la  dépopulation.  Le  déboisement  seul  est  excessif;  il  ne  va  pas  toutefois 
jusqu'à  enlever  au  paysage  sa  grâce,  au  moins  dans  la  première  partie  de  l'été. 
Ailleurs,  la  dépopulation  coïncide  avec  la  gêne  et  la  décadence  économique  ;  ici  au 
contraire,  elle  coexiste  avec  l'ai.sance,  le  progrès,  l'amélioration  et  l'extension,  aux 
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dépens  des  bois,  de  la  eullurc,  raniélioiatioii  du  logeineiil,  du  vêtement,  de  la 
nourriture,  de  l'instruetion,  d(^  la  viabilité  et  des  moyens  de  communication  avec 
les  villes.  On  est  forcé  de  constater  ((ue  raniiiiieiitalion  de  tous  ces  biens  n'a  empê- 
ché ni  l'augmentation  de  l'émigration  ni  l'augmentation  de  la  mortalité.  Pendant  les 
deux  premières  décades  du  siècle,  avec  une  population  plus  considérabb^,  une  agri- 
culture moins  productive,  il  y  avait  un  excédi;nt  de  181  naissances  sur  les  décès. 

Aujourd'lmi  la  moitié  seulement  des  habitants  vivent  de  l'agriculture,  l'autre 
moitié  vit  du  petit  connnerce,  de  métiers  divers  et  aussi  de  la  grande  industrie. 

11  existe  en  eflet  sur  la  rivière  qui  sépare  Saint-Germain  de  Proussy  une  fdature 
occupant  environ  cent  dix  ouvriers  de  la  première  de  ces  comiiumcs  et  une  dizaiiir 
de  la  seconde.  Sur  les  cent  dix  ouvriers  habitant  Saint-Germain  un  tiers  à  peine  ap- 
partiennent au  sexe  masculin,  plus  des  deux  tiers  sont  des  femmes  dont  beaucoup 
sont  célibataires. 

Pour  ces  cent  dix  ouvriers  de  la  grande  industrie,  le  tableau  récapitulatif  du  re- 
censement de  188G  n'accuse  que  soixante-cinq  personnes,  vieillards,  femmes  ou 
enfants,  vivant  avec  eux  ou  de  leur  ti-avail.  Et  ce  fait,  si  invraisemblable  qu'il  pa- 
raisse au  premier  abord,  n'est  pas  inexact.  11  tient,  d'une  part,  à  l'exti^éme  infécon- 
dité des  ménages,  et  d'autre  part  à  ce  que  la  famille  industrielle  n'existe  pas.  Si  un 
membre  d'une  famille  va  travailler  à  l'usine,  les  autres  vivent  habituellement  d'une 
autre  profession,  agriculture,  commerce  ou  petite  industrie,  et  c'est  du  travail  de 
ceux-ci  que  subsistent  ceux  de  leurs  proches  qui  sont  hors  d'état  de  travailler,  par 
suite  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmiti's. 

L'émigration  s'explique  en  grande  partie  par  l'évolution  industrielle. 

Il  y  a  trente  ans  seulement,  alors  que  la  filature  de  coton  existait  déjà  avec  son 
importance  actuelle,  trois  cents  tisserands  à  domicile  travaillaient  à  Saint-Germaiu. 
Aujourd'hui  il  n'en  existe  presque  plus.  Les  jeunes  gens  émigrent  vers  les  villes, 
principalement  vers  le  commerce.  Ils  n'osent  pas  aspirer  aux  professions  libérales, 
n'ayant  pas  assez  de  fortune  ni  d'instruction.  Mais  les  parents  tieiment  à  ce  que  les 
enfants  aient  le  certificat  d'études  primaires,  convaincus  que,  plus  ils  sauront,  plus 
ils  auront  chance  de  s'élever  sur  les  degrés  de  l'échelle  sociale. 

Proussy  est  le  type  de  la  commune  agricole  de  cette  région.  11  y  existe  à  la  vérité 
quelques  ouvriers  de  la  grande  industrie  ;  mais  il  n'y  a  plus  que  deux  tisserands  à 
domicile,  il  n'y  a  que  très  peu  de  petit  commerce  et  de  petite  industrie  et  l'on  peut 
compter  que,  sur  les  486  habitants  qui  constituaient  sa  population  lors  du  dernier 
recensement,  4-00  vivent  de  l'agiicultiu^e. 

Cette  conunune  foi'me  un  territoire  de  1  258  hectares  qui  commence  à  un  kilo- 
mètre de  Condé.  C'est  un  plan  incliné  vers  le  sud  dont  la  partie  supérieure  dépasse 
260  mèti'es  et  dont  la  plus  basse  sur  la  Druance  descend  à  moins  de  100  mètres  d'al- 
titude. La  partie  septentrionale  semble  avoir  été  longtemps  une  lande  comme  en 
témoignent  les  noms  de  Haute-Bruyère  et  de  Basse-Bi'uyère  portés  par  deux  ha- 
meaux. 11  existe  même  actuellement  encore  des  landes  sur  les  hauteurs  et  quelques 
mauvais  bois.  Une  partie  des  terres  est  fort  médiocre,  le  sol  manque  et  le  défaut 
d'eau  empêche  de  faii-e  des  hei-bages.  La  valeur  vénale  pour  les  bruyères  est  de 
100  à  200  fr.  l'hectare  seulement  el  la  valeur  locative  est  nulle.  Les  terres  les  meil- 
leures ont  pour  valeui-  vénale  2  000  ïv.  l'hectare  et  pour  valeur  locative  100  fi".  Le 
métayage  est  inconnu.  Le  fermage  des  plus  grandes  exploitations  ((ui  atteignent  au 
plus  une  étendue  de  cinquante  hectares  et  comprennent  nécessairement  sur  ce  sol 
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inoiitiiciiK  (1"S  terres  de  ({iialités  fort  diverses,  esl  de  3  000  fi.,  soil  00  fV,  par  hec- 
tare; la  valtnir  vénale  serait  à  peu  près  de  1  500  i'r.  \a\  valeiii-  vénale  et  la  valeur 
locative  ont  diminué  l'une  et  l'autre;  mais  beaucoup  moins  (pie  dans  le  reste  de  la 
Noi'mandie.  C'est  un  fait  qui  surpri-nd  d'abord,  étant  donné  cpTil  s'agit  de  terres 
labourables.  Mais  il  s'expli([ue  au  moins  paitiellement  p.ii'  l;i  prédominance,  sui'  la 
jilus  grande  partie  du  b'rritoirede  la  commune,  du  faire-valoir  direct;  l'épai'gne  des 
petits  et  des  moyens  jiropriétaires,  toujours  désireux  de  s'agrandir,  contribue  à  re- 
tarder rabaissement  des  prix  du  sol. 

Les  [)rix  de  la  main-d'œuvre  agricole  sont  intéressants  à  coinuiître.  Ils  sont  restés 
faibles  en  dépit  de  ceux  très  supérieurs  qui  sont  payés  à  l;i  main-d'œuvre  indus- 
trielle. Ainsi  les  gages  d'une  servante  de  ferme  varient  de  50  à  300  fr.  ;  ceux  d'un 
domestique  de  ferme  de  50  à  350  fr.,  outre  le  logement  et  la  nourriture.  La  jour- 
née du  faucheur  est  seulement  de  2  fr.  outre  sa  nourriture,  tandis  que,  sur  tels 
autres  points  du  Calvados,  elle  est  de  7  ou  8  fr.,  plus  une  nom  riture  beaucoup  plus 
substantielle. 

En  été,  les  ouvriers  font  cinq  repas.  La  soupe  de  graisse  à  six  heures  du  matin;  à 
neuf  heures,  un  morceau  de  pain  avec  un  peu  de  lard  ou  de  beurre;  à  midi,  le  dîner 
comprenant  toujours  de  la  galette  de  sarrasin  avec  du  lard  bouilli  ou  un  ragoût  de 
viande  aux  pommes  de  terre  ;  à  cinq  heures  un  morceau  de  pain  avec  du  beurre  ; 
à  sept  heures,  la  soupe  de  graisse. 

En  hiver,  la  journée  d'un  ouvrier  est  de  1  fr.  ou  de  i  fr.  25  c. ,  plus  la  nourriture  ; 
mais  il  chôme  une  paftie  du  temps.  Les  femmes  qui  sont  couturières  ou  blanchis- 
seuses trouvent  à  s'employer  presque  tous  les  jours,  les  autres  jamais.  Dans  ces  con- 
ditions la  vie  d'un  ouvrier  agricole  et  de  sa  femme  obligés  de  payer  le  loyer  de  leur 
maison  et  d'élever  leurs  enfants  serait  intenable.  Heureusement,  ils  sont  presque  tous 
petits  propriétaires,  possèdent  une  maison,  avec  une  cour,  un  verger,  des  volailles 
et  parfois  une  vache.  11  s'en  faut  que  la  petite  propriété  soit  un  remède  infaillible 
contre  l'émigration  rurale.  A  Proussy  même,  qui  comptait  867  habitants  en  1846, 
elle  n'a  pas  empêché  le  départ  de  nombreuses  familles  ;  mais  l'on  doit  penser  que 
ce  sont  principalement  celles  qui  n'étaient  pas  projjriétaires. 

Si  cette  commune  a  perdu  381  habitants  en  cinquante  ans,  l'excès  des  émigrants 
.sur  le  chiffi-e  incomui  des  inmiigrants  n'a  cependant  été  que  de  135,  la  déj)opulation 
est  due  à  l'e.xcès  des  décès  sur  les  naissances  qui,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
a  atteint  le  chiffre  de  246. 

Fendant  la  première  décade  du  siècle,  les  naissances  dépassaient  les  décès  de  94; 
elles  les  dépassaient  encore  de  quelques  unités  jusqu'en  1832.  Mais  à  partir  de  cette 
date  la  mortalité  a  constamment  dépassé  la  natalité,  non  que  la  mortalité  soit  exces- 
sive, au  contraire  elle  est  souvent  faible  pour  l'époque  ou  même  absolument  parlant  ; 
mais  la  natalité  (*st  misérable. 

Le  lecensement  de  l'an  Vlll  attribue  à  la  commune  de  Proussy  968  habitants.  Elle 
en  comptait  alors  plus  qu'elle  n'en  a  jamais  eus  depuis  et  deux  fois  à  peu  près  au- 
tant qu'aujourd'hui.  Au  recensement  de  1806,  elle  en  avait  945.  En  prenant  ce 
chiffre  comme  diviseur  pour  la  première  décade,  on  trouve  que  la  nuptialité  était 
alors  de  6,4,  la  natalité  de  8,4  et  la  mortalité  de  18,5.  La  nuptialité  et  la  mortalité 
étaient  dès  lors  faibles  comme  elles  le  resteront  pai-  la  suite  pendant  plusieurs  dé- 
cades; mais  la  natalité  était  encore  satisfaisante. 

Pour  la  seconde  décade,  si  l'on  jtrend  comme  diviseur,  à  défaut  de  recense- 
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ment  on  ISli)  et  IS2I,  le  cliinVc  moyen  entre  crlni  de  l;i  [)0[mlati<)n  en  18(10  et 
celni  (le  la  population  «mi  1820,  soit  020  liabitants,  on  trouve  une  nuptialiti'  extrr- 
inement  faible  de  ^/i,  une  nlortalili''  l'aible  de  21,7  et  une  nataliti'  d/'ià  très  affaiblie 
d.-22,2. 

Dans  la  décade  1823-1832,  la  natalité  était  de  21,2  j..  1  (lOO  liabitants,  produit 
d'une  nuptialité  faible  de  0,2  mariages  seulement  p.  1  000  liabitants  et  d'une  fécon- 
dité des  mari'ities  assez  satisfaisante  de  3,4.  La  mortaliti-,  très  faible  poui-  l'époque, 
n'était  que  de  18,7. 

Pendant  la  décade  1833-1842,  la  natalité  s'abaisse  à  18,5.  C'est  le  produit  d'une 
nuptialité  tiès  faible  de  5,3  et  d'une  fécondité  des  mariages  qui  se  maintient  au  taux 
de  3,4  connue  pendant  la  décade  j»r<'C(''dente.  La  mortalité,  qui  commence  à  déjtas- 
sei-  la  natalité,  est  do  20,7  décès  p.  1  000  habitants. 

Pendant  la  décade  1843-1852,  nous  trouvons  à  Proussy,  en  regard  d'une  morta- 
lité faible  de  19,2  décès  p.  1  000  habitants,  une  natalité  de  15,4  seulement,  produit 
d'une  nuptialité  de  7,1  multipliée  par  une  fécondité  nuptiale  de  2,1.  Encore  ce  der- 
nier chiffre  n'est-il  obtenu  qu'en  comptant  comme  si  elles  étaient  légitimes  les  nais- 
sances naturelles  à  la  vérité  extrêmement  rares  qui  se  sont  produites  pendant  ces 
dix  années.  11  y  a  un  demi-siècle  déjà  l'abaissement  de  la  natalité  était  extrême  et 
du  à  l'infécondité  des  mariages. 

Pendant  la  décade  1853-1862,  la  mortalité  s'est  un  peu  accrue;  elle  est  de  21,3, 
mais  la  natalité  n'est  plus  que  de  14,9,  produit  d'une  nuptialité  faible  de  6,4  et 
d'une  fécondité  des  mariages  de  2,3. 

Pendant  la  décade  1863-1872,  qui  comprend  les  deux  années  de  la  guerre,  la 
mortalité  se  relève  à  26,8  et  la  natalité  s'abaisse  à  12,7.  Les  décès  sont  presque 
doubles  des  naissances.  La  nuptialité  s'est  relevée  jusqu'à  8,7,  maxinumi  qu'elle 
n'avait  jamais  connu  et  qu'elle  n'a  jamais  atteint  depuis.  La  fécondité  des  mariages 
par  contre  descend  au  minimum  de  1,4  enfant  pour  un  mariage. 

Pendant  la  décade  1873-1882,  la  mortalité  s'améliore  à  18,3  et  la  natalité  est  de 
15,9,  produit  d'une  nuptialité  de  7,4  et  d'une  fécondité  des  mariages  de  2,1. 

Enfin  pendant  la  dernière  décade  terminée  en  1892,  et  qui  est  sans  comparaison 
la  plus  mauvaise  du  siècle,  la  mortalité  qui  est  de  22,4  est  presque  double  de  la  na- 
talité qui  n'est  plus  que  de  11,8.  C'est  le  produit  d'une  nuptialité  très  faible  de  5,5 
mariages  seulement  p.  1  000  habitants  et  d'une  fécondité  nuptiale  de  2,1,  comme 
pendant  la  décade  précédente.  L'infécondité  des  mariages  n'est  point  du  reste  ra- 
chetée par  la  fécondité  naturelle.  Aujourd'hui  comme  il  y  a  cinquante  ans,  il  ne  se 
produit  qu'un  très  petit  nombre  de  naissances  naturelles  dans  cette  commune. 

Ainsi  tous  les  phénomènes  de  la  vie  collective  se  ralentissent  et,  conformément  à 
ce  qui  est  habituel  chez  les  populations  épuisées  où  la  source  de  la  vigueur  semble 
tarir,  la  mortalité  seule  se  relève  ;  la  dépopulation,  à  la  fois  par  émigration  et  par 
excès  des  décès  sur  les  naissances,  est  devenue  un  fait  normal,  une  maladie  chro- 
ni([ue.  Comme  le  temps  par  lui-même  n'engendre  point  la  vieillesse  chez  les  collec- 
tivités humaines,  il  faut  sans  doute  réserver  le  nom  de  races  vieillies  à  des  popula- 
tions telles  que  celles-ci  où  la  croissance  a  depuis  longtemps  cessé  et  a  été  remplacée 
par  une  prédominance  de  plus  en  plus  accusée  de  la  désassimilation  sur  l'assimila- 
tion. 

La  commune  de  Proussy  est,  de  toutes  celles  du  canton  de  Condé-sur-Noireau, 
ccllo  où  r-ot  état  se  montre  lo  plus  accusé.  On  ne  peut  être  sur  qu'il  s'aggravera; 
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mais  il  est  bien  certain  (|u"il  peut  s'aggraver  encore.  Nous  ne  voyons  pas  de  cran 
d'arrêt. 

En  elïet,  il  n'est  pas  de  limite  à  l'infécondité  des  mariages,  il  n'en  est  pas  à  l'abais- 
S(MntMit  de  la  nuptialité  et  de  la  natalité,  et  si  l'émigration  rurale  en  trouve  une  dans 
rinlérèt  bien  entendu  des  émigrants,  il  faut  bien  avouer  qu'elle  est  loin  d'être 
atteinte.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  <pie  l'exploitation  du  sol  n'est  null<Mneiit  n('gligVîe. 
Etant  donné  l'état  de  nos  connaissances  ou  plutôt  de  notre  ignorance  en  agriculture, 
la  terre  y  est  à  peu  près  aussi  bien  cultivée  (pi'elle  peut  l'étn^  et  ses  quatre  cents 
habitants  de  population  agricole  sont  plus  ([uc  suffisants  à  lui  faire  donner  tout  ce 
([u'elle  peut  produire. 

Dès  aujourd'bui  l'ouvrier  agricole  est  médiocrement  pay('  en  été  et  chôme  sou- 
vent en  hiver.  Les  jeunes  gens  préfèrent  être  domestiques  et  les  jeunes  fdles  être 
bonnes  à  la  ville.  Ils  ne  gagnent  pas  beaucoup  plus,  mais  ils  ont  moins  de  peine, 
moins  d'elTort  musculaire,  sont  mieux  nourris,  évitent  la  boue  et  l'humidité  perpé- 
tuelle, enfin  participent  à  quelques-uns  des  [)laisirs  de  la  \u;.  url)aine. 

Les  jeunes  hommes  qui  savent  un  métier  sont  plus  assurés  de  trouver  du  travail 
dans  les  villes  et  d'obtenir  des  salaires  plus  élevés.  Ils  ont  donc  un  intérêt  réel  à 
émigrer. 

Cette  émigration,  sans  doute,  est  toujours  regrettable  au  point  de  vue  de  la  vigueur 
démographique  des  communes,  parce  que  l'idéal  de  toute  collectivité  est  d'avoir  le 
plus  d'hommes  possible  ayant  chacun  le  plus  de  valeur  possible.  Une  commune  qui 
laisse  fuir  ses  habitants  s'anémie  et  perd  de  son  importance  ;  mais  il  est  fatal 
qu'elle  subisse  cette  diminution,  tant  qu'elle  ne  sait  pas  leur  fournil-  des  motifs  écono- 
miques et  moraux  de  rester  sur  le  sol  natal  :  un  emploi  lucratif  de  leur  énergie  et 
le  développement  satisfaisant  de  leurs  facultés. 

Toutefois,  l'industrie  agricole  dans  la  plupart  des  cas  ne  perd  rien  à  leur  départ. 
Mille  hectares  de  terre  peuvent  être  labourés  aujourd'hui  d'une  façon  satisfai- 
sante avec  moins  d'hommes  et  de  femmes  qu'il  y  a  cent  ans.  Le  nombre  de  travail- 
leurs agricoles  nécessaires  pour  fournir  du  pain,  de  la  viande,  des  légumes  à  une 
population  de  1  000  habitants  a  considérablement  dimiiuié,  grâce  surtout  à  l'amé- 
lioi'ation  de  la  vicinalité,  des  animaux  de  trait,  des  charrues,  charrettes  et  autres 
instruments  aratoires.  Il  diminuera  encore  pour  peu  que  Toutillage  continue  de  se 
perfectionner  et  que  la  division  du  travail  s'introduise  dans  l'agriculture  comme  il  a 
fait  dans  l'industrie.  Or  cela  arrivera  certainement  :  il  se  formera  des  entrepreneurs 
de  transports,  de  labourage,  de  semage  au  semoir  et  de  récoltage,  comme  il  existe 
déjà  des  entrepreneurs  de  fauchage  et  de  battage  mécanique,  qui  économisent  tant 
(il-  main-d'œuvre.  Cette  évolution,  à  mi^sure  qu'elle  s'accomplira,  libérera  de  l'escla- 
vage de  la  glèbe  un  nombre  toujoui's  croissant  des  habitanis  ([ui  y  demeuraient 
attachés.  Mais  elle  permettra  en  même  tenq)s  une  df'population  })rogressive  des 
communes  rurales  ;  elle  la  rendra  même  inévitable  s'il  im  se  trouve  des  hommes 
d'initiative  pour  inventer  de  nouvelles  sources  de  produits  fournissant  un  travail 
rénmnérateur  aux  bras  inoccupés. 

Les  souhaits  que  l'on  peut  former  et  les  espérances  que  l'on  peut  nouriir  à  cet 
égard  sont  affaire  de  sentiment;  la  piété  envers  la  patrie  conseille  de  les  entretenir, 
(juant  à  la  science,  son  devoir  est  de  constater  que  les  communes  agricoles  du 
canton  de  Condé,  dont  Proussy  est  le  type  le  plus  représentatif,  sont  dans  un  lamen- 
table état  démographique,  et  ((ue  tel  st;rait  i)robablement  aussi  l'état  desconununes 
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vivant  eu  partie  de  la  grande  industrie,  si  elle  ne  s'y  rtait  d(''V(do|)p('i*.  Connaissant 
désormais  suffisamment  les  populations  témoin'^,  examinons  en  détail  les  populations 
industrielles. 

Gondé  et  son  faubourg'  Saint-Pieire-du-Uegard  sont  les  deux  seules  communes 
du  groupe  que  nous  étudions  qui  présentent  une  notable  proportion  do  population 
vivant  de  la  grande  industrie.  En  dépit  des  divisions  administratives  et  on  eonsé- 
quence  de  leur  unité  géograplii([ue  connue  de  leur  siniiHtude  déinograplii((ue,  il 
faut  les  regarder  comme  un  seul  tout,  comme  une  collectivité  de  8  000  bahilants 
environ,  dont  moins  de  900  vivent  directement  ou  indii'ectement  de  l'agriculture, 
tandis  que  plus  de  7  700  vivent  de  la  vie  urbaine,  des  professions  libérales,  du  com- 
merce, de  la  petite  ou  de  la  grande  industrie. 

A  Saint-Pierre,  la  terre,  médiocre  ou  mauvaise,  mais  assez  bien  cultivée,  se.  louc^ 
de  60  à  65  fr.  l'iiectare  et  nourrit  une  population  de  35  habitants  |)ar  kilomètre 
carré,  qui  vit  dans  des  conditions  fort  semblables  à  celles  que  nous  avons  consta- 
tées dans  la  commune  de  Proussy. 

A  Gondé,  la  population  agricole  est  très  diversement  évaluée  par  les  divers  recen- 
sements ;  il  est  à  penser  que  son  chiffre  le  plus  probable  est  d'environ  500  per- 
sonnes, qui  se  répartissent  sur  un  territoire  cultivable  de  mille  hectares,  de  sorte 
que  la  densité^  kilométrique  est  approximativement  de  cinquante  habitants.  Il  est 
naturel  que  la  minorité  agricole  de  Gondé-Saint-Pierre  n'ait  point  une  natalité  plus 
élevée  que  les  populations  agricoles  des  communes  limitrophes,  puis({u'elle  présente 
le  même  genre  de  vie,  la  même  densité  faible,  le  même  état  économique,  les  mêmes 
salaires,  la  même  alimentation,  le  même  logement,  la  même  manière  de  se  vêtir  et, 
pour  autant  qu'il  est  possible  d'en  juger,  la  même  mentalité. 

Les  3  000  à  3500  habitants  qui,  à  Gondé  et  à  Saint-Pierre,  vivent  des  professions 
libérales,  du  commerce  et  de  la  petite  industrie  forment  la  population  urbaine  pro- 
prement dite.  Elle  ne  diffère  point  pour  son  état  économique  non  plus  que  pour  son 
état  ethnographique  ou  moral  des  autres  populations  urbaines  de  l'Orne  et  du  Cal- 
vados ou  même  de  la  plupart  des  petites  villes  et  des  villes  moyennes  de  la  France  ; 
il  n'y  a  point  lieu  de  s'étonner  si  sa  natalité  est  semblable  à  la  leui*. 

Reste  à  résoudre  le  problème  qui  est  l'objet  même  de  ce  travail  :  trouver  les  rai- 
sons pour  lesquelles  la  fraction  de  la  population  qui  vit  de  la  grande  industrie  n'a 
point  une  fécondité  capable  de  relever  le  niveau  de  la  natalité  générale  et  n'exerce 
point,  comme  il  arrive  ailleurs,  par  son  exemple,  une  influence  capable  d'entraîner, 
tout  au  moins  chez  le  surplus  de  la  population  ouvrière,  le  relèvement  de  la  fécon- 
dité jusqu'à  un  niveau  pareil  au  sien.  Ces  raisons  sont  multiples,  mais  toutes  se 
ramènent  à  celle-ci  :  la  population  ouvrière  de  Gondé  ne  peut  avoir  une  natalité 
particulière  parce  qu'elle  n'a  point  de  mentalité  particulière.  Nous  allons  exposer 
les  faits  qui  motivent  cette  conclusion. 

D'abord  examinons  la  question  de  nombre.  Tandis  que,  dans  les  grandes  villes 
industrielles  du  Nord  ou  de  la  Seine-Inférieure,  la  population  ouvrière  forme  l'im- 
mense majorité  de  la  population,  ici  elle  n'en  forme  guère  plus  de  la  moitié. 

Il  existe  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gondé  une  filature  et  six  tissa;"es  mé- 
camques  occupant  environ  quinze  cents  ouvriers,  dont  les  deux  tiers  habitent  Gondé 
et  dont  un  tiers  vient  chaque  jour  de  Saint-Pierre-du-Regard  ou  de  Montilly,  autre 
commune  de  l'Orne,  limitrophe  de  Gondé.  En  outre,  une  centaine  d'ouvriers  habitant 
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le  territoire  de  Condé  vont  tr;ivailler  dans  les  usines  de  la  vallée  de  la  Vère.  On  peut 
donc  compter  comme  liabilant  Condé  environ  1  100  oiiviiers  de  la  grande  indusirie, 
soit  un  dixième  de  la  population  totale. 

Le  nombre  des  ouvriers  d'usine  habitant  Saint-Pierre-du-Regard  et  allant  chaque 
jour  porter  leur  travail  soit  à  Condé,  soit  dans  les  nombreuses  usines  de  la  vallée  de 
la  Vère,  qui,  bien  que  situées  dans  le  canton  d'Alhis,  sont  sur  la  limite  de  leur  com- 
mune, est  de  sept  cents  environ.  C'est  donc  pour  Condé-Saint-Pierre  un  total  de 
1  800  ouvriers  travaillant  effedivemenl  dans  les  usines;  ce  n'est  point  le  total  de  la 
population  ouvrière.  Poui-  l'obtenir,  il  faut  joindre  à  ce  chiffre  celui  des  habitants 
vivant  avec  eux  et  de  leur  travail,  comme,  d'autre  j)art,  il  faudrait,  si  l'on  voulait 
(''valuer,  du  point  de  vue  économique,  la  puissance  de  production  de  l'industrie  de 
Condé,  joindre  aux  sept  usines  situées  sur  son  territoire  les  huit  ou  dix  que  les  pa- 
trons condéens  possèdent  en  dehors  de  leur  canton.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
population. 

S'il  n'est  pas  facile  de  connaître  le  chiffre  exact  des  ouvriers  travaillant  effective- 
ment en  présence  des  variations  considérables  qui  existent  d'un  recensement  à 
l'autre,  il  est  encore  beaucoup  plus  difficile  d'évaluer  le  nombre  des  vieillards,  des 
femmes  ou  des  enfants  habitant  avec  les  ouvriers  et  vivant  de  leur  salaire.  Ici  l'im- 
perfection des  documents  officiels  n'est  plus  attribuable  seulement  à  un  dépouille- 
ment défectueux  des  bulletins  individuels,  mais  à  de  réelles  difficultés  d'interpréta- 
tion. 

La  plupart  proviennent  de  ce  qu'il  n'existe  que  peu  de  familles  à  Saint-Pierre  et 
moins  encore  à  Condé  qui  vivent  exclusivement  de  la  grande  industrie.  Sur  cinq 
membres  d'une  famille  en  état  de  travailler,  il  est  rare  que  tous  travaillent  dans  les 
usines;  presque  toujours  l'un  au  moins,  souvent  deux  ou  trois,  parfois  quatre,  de- 
mandent leur  subsistance  à  ({uebjue  autre  travail. 

En  général,  la  grande  industrie  occupe  beaucoup  plus  de  femmes  que  d'hommes. 
Voici,  d'après  les  listes  nominatives,  quelques  types  de  familles  ouvrières  : 

4°  Le  mari  est  couvreur,  plafonneur,  maçon,  terrassier,  forgeron,  cordonnier  ou 
boulanger,  la  femme  est  tisseuse,  deux  enfants  en  bas  âge  sont  sans  profession  et 
vivent  du  travail  de  leurs  parents.  On  ne  sait  si  l'on  doit  les  rattacher  à  la  petite 
industrie  ou  à  la  grande,  d'autant  plus  (ju'en  pareil  cas  le  travail  de  la  mère  est 
souvent  plus  lucratif  que  celui  du  chef  de  famille; 

2"  Le  mari  est  journalier,  peintre  en  bâtiment,  corroyeur,  la  femme  s'occupe  du 
ménage,  un  vieillard  et  trois  jeunes  enfants  restent  à  la  maison,  les  trois  aîn(\s  tra- 
vaillent à  l'usine.  Il  est  encore  assez  difficile  de  savoir  sous  quelle  rubrique  placei' 
ceux  des  membres  de  la  famille  qui  ne  touchent  point  de  salaire  ; 

3°  Une  veuve  ayant  cinq  enfants,  journalière  agricole,  envoie  les  trois  aînés  tra- 
vailler dans  une  filature  ;  on  ne  sait  pas  exactement  du  ti-avail  de  qui  vivent  les  deux 
jeunes.  On  peut  se  demander  s'ils  doivent  être  comptés  comme  vivant  de  l'agricul- 
lure  ou  de  l'industrie  textile, 

{A  siiivre.)  Arsène  Dumdnt. 


I 
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L'INDUSTRIE  DOMESTIQUE  ET  RURALE  EN  RUSSIE. 

LES  KousTARi.  {SîiUe  et  fin  [{].) 

La  taille  des  pierre?  fines  n'existe  que  dans  les  montagnes  de  l'Oural  (gouverne- 
ment de  Perm,  district  d'Ekatherinebourg).  On  emploie  le  jaspe,  la  malachite,  le 
sélénite,  le  cristal  de  roche,  l'améthyste,  la  topaze,  etc.,  pour  les  vases,  les  cachets, 
les  perles  de  colliers,  les  broches,  les  boutons  et  autres  objets  de  ce  genre.  Quel- 
quefois les  artisans  achètent  de  véritables  topazes  de  Sibérie,  des  émeraudes  et 
d'autres  pierres  précieuses  pour  en  faire  des  bijoux;  mais  ce  sont  toujours  des  petits 
échantillons  qui  ne  peuvent  servir  à  d'autres  travaux.  L'ouvrier  gagne  dans  ce  mé- 
tier de  1  fr.  30  c.  à  2  fr,  15  c.  par  jour. 

A  Ekatherinebourg,  on  produit  beaucoup  d'articles  très  variés  en  pierres  fines. 
Cette  industrie  comprend  plusieurs  branches  distinctes  :  la  taille  des  pierres  en 
forme  de  fruits  et  de  grains  de  chapelets;  le  facettage  des  pierres  multicolores;  la 
confection  de  presse-papiers,  de  vases  ornés  de  fruits;  la  taille  et  la  gravure  des 
cachets;  les  travaux  en  relief  sur  pierres;  la  confection  d'objets  en  jaspe,  en  mala- 
chite et  en  sélénite. 

Les  procédés  techniques  des  artisans  d'Ekatherinebourg  ne  diffèrent  de  ceux  des 
artisans  ruraux  que  par  la  meilleure  qualité  et  les  plus  grandes  dimensions  des  mé- 
tiers servant  au  facettage.  Il  faut  dire  aussi  qu'à  Ekatherinebourg  les  ouvriers 
imitent  de  plus  jolis  modèles.  On  y  soigne  particulièrement  le  polissage  qui  rehausse 
la  valeur  des  articles. 

Les  objets  en  pierres  de  couleurs  se  vendent  dans  les  grandes  villes  à  des  prix 
relativement  élevés.  On  compte  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  rurale  uti- 
lisant les  produits  minéraux  environ  15  000  familles  ouvrières. 

Les  métaux  figurent  dans  nombre  d'industries  domestiques.  Jadis,  la  clouterie 
occupait  une  place  prépondérante,  mais,  actuellement,  elle  est  de  plus  en  plus  sup- 
plantée par  la  fibrication  mécanique  des  clous.  Toutefois,  dans  certains  travaux, 
tels  que  la  construction  de  bateaux,  de  ponts,  etc.,  qui  exigent  de  très  gros  clous, 
on  ne  peut  encore  se  passer  de  clous  forgés  à  la  main.  Un  ouvrier  gagne,  en  for- 
geant des  clous,  de  4  à  5  fr.  30  c.  par  semaine. 

Parmi  les  travaux  de  serrurerie,  les  couteaux,  les  cadenas  et  les  accessoires  de 
sellerie  méritent  une  attention  spéciale.  Les  couteaux  de  tous  genres,  les  ciseaux  et 
les  cadenas  sont  fabriqués  dans  la  vaste  région  de  Pavlovo  (gouvernement  de  Nijni- 
Novgorod);  on  fait  aussi  des  cadenas  dans  le  gouvernement  de  Toula. 

Les  spécialités  se  répartissent  par  localités  :  il  y  a  des  régions  pour  les  couteaux, 
d'autres  où  l'on  fait  des  ciseaux,  et  ainsi  de  suite.  II  existe  aussi  une  division  du 
travail  dans  la  môme  spécialité.  C'est  ainsi  que  certains  ouvriers  forgent  les  lames, 
tandis  que  d'autres  les  polissent,  et  d'autres  encore  assemblent  les  parties.  Les  cou- 
teaux ordinaires  ont  une  lame  en  fer  recouvert  d'acier  russe;  mais  les  couteaux  de 
haute  ({ualité  sont  en  acier  fondu  de  provenance  anglaise.  La  matière  première  est 

(1)  Voir  Jownal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  nuQiéro  de  septembre  1900,  page  290. 
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achetéo  1<^  plu?  souvent  aux  marchés.  Le  pîiysan  serrurier,  qui  fait  des  couteaux  et 
des  cadenas,  gagne  5  fr.  30  c.  environ  par  semaine;  le  plus  habile  ne  peut  arriver 
à  gaoïier  13  tV.  Dans  le  district  de  Nijni-Novgorod,  on  fait  des  cadenas  d'espèces 
très  variées.  Les  articles  sont  livrés  aux  icvendeurs  qui  l(^s  écoulent  dans  toute  la 
Russie  et  même  au  dehors,  dans  les  pays  hmitrojihes  (ie  l'Asie.  Aciucllement,  la 
coutellerie  et  la  serrurerie  villageoises  traversent  une  crise  grave  par  suite  d'une 
baisse  générale  des  prix. 

Les  conditions  économi((ues  sont  meilleures  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  de 
sej'rurerie  du  harnachement  militaire  :  ces  objets  sont  fabriqués  dans  le  gouverne- 
ment de  Yaroslav.  Les  mors  et  les  étriers  procurent  aux  ouvriers  de  13  à  18  fr.  50  c. 
pai'  semaine.  Les  paysans  excellent  dans  la  confection  de  ces  articles,  qui  sont  tou- 
jours vendus  ])ar  des  intermédiaires  aux  meilleurs  magasins  de  Saint-Pétersbourg 
et  à  l'intendance  militaire,  pour  les  troupes  de  cavalerie. 

Dans  le  g()nv(M-nement  de  Nijni-Novgorod,  les  paysans  font  des  hameçons.  On  sa!t 
que  les  pêches  maritimes  et  fluviales  jom'.nt  un  rôle  important  dans  la  vie  écono- 
mique du  peuple  russe.  C'est  pourquoi  on  a  toujours  besoin  d'instruments  de  pêche, 
y  compris  les  hameçons.  Les  koustari  livrent  les  hameçons  le  plus  souvent  sur  com- 
mande des  patrons  qui  se  trouvent  en  l'apport  avec  les  marchands  des  grands  centres 
de  pêcheries. 

On  produit  annuellement  environ  40  millions  d'hameçons,  ce  qui  représente  une 
somme  de  400  000  roubles  (1  000  000  fr.).  Cette  industrie  comporte  la  division  du 
travail  :  un  ouvrier  coupe  le  fd  de  fer,  un  autre  aiguise  les  bouts,  un  troisième  fait 
les  crochets,  un  quatrième,  enfin,  courbe  l'hameçon  et  le  parachève.  Ces  koustari 
gagnent  de  26  à  80  centimes  par  jour. 

En  plus  des  articles  mentionnés,  les  artisans  villageois  produisent  des  objets  va- 
riés en  métal  :  gonds,  targettes,  samovars,  plateaux,  chandeliers,  armes  blanches, 
armes  à  feu,  grillages  en  fil  de  fer,  etc.  Les  ustensUes  de  ménage  se  font  surtout 
dans  les  gouvernements  de  Toula  et  de  Perm.  On  fabri({ue  des  plateaux  dans  les 
gouvernements  de  Moscou  et  de  Perm,  des  armes  de  tous  genres  au  Caucase,  des 
fusils  et  des  revolvers  à  Toula,  et  des  grillages  en  fil  de  fer  près  de  Nijni-Novgorod. 
L'industrie  métallurgique  occupe  plus  de  20  000  familles. 

Les  industries  dites  mixtes  sont  représentées  par  la  peinture  des  icônes,  la  den- 
telle, la  bijouterie  et  les  jouets  d'enfants. 

Les  paysans  se  livrent  à  la  peinture  des  saintes  images  dans  les  gouvernements 
de  Vjjulimii-  et  de  Koursk.  On  travaille  presque  tonte  l'année,  et  on  produit,  par 
an,  jusqu'à  2  millions  d'icônes,  peintes  sur  planches  de  tilleul,  d'aune  ou  de  sapin 
j»:ir  des  enfants  des  deux  sexes,  par  des  adultes  et  même  par  des  vieillards.  Chaque 
famille  de  4  ou  5  travailleurs  ne  produit  pas  moins  de  3000  images  par  an,  ga- 
gnant de  530  à  640  fr.  Dans  certaines  localités  du  gouvernement  di'  Konrsk,  l'icône 
est  peinte  en  entier  par  le  même  artiste;  dans  le  gouvernement  di'  Vladimir  elle 
]iasse  par  plusieurs  mains.  Lorsqu'il  y  a  division  du  travail,  les  uns  couvrent  les 
))lanches  d'un  fond,  les  autres  dessinent  et  peignent  seulement  les  visages  ou  les 
m;dns,  ou  bien  les  vêtements,  font  des  inscriptions,  etc.  Parfois  on  ne  peint  que  le 
visafj-e  et  les  mains,  le  reste  de  l'icône  étant  recouvert  de  paillons  repoussés  avec 
ornements.  Les  petites  icônes  en  émail  sont  une  spécialité  du  district  de  Rostov, 
gouvernement  de  Yaroslav,  mais  (;'est  lui  genre  aetnellement  bien  t()nd)é.  La  jx'in- 
ture  des  koustari,  quoicpio  très  grossière,  est  répandue  non  seulement  parmi  les 
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paysans  russes,  mais  aussi  on  Sibérie,  en  Bulgarie  et  en  d'autres  pays  de  religion 
orthodoxe  grecque. 

La  dentelle  occupe  uuùiucincnt.  l;i  partie  féminine  de  la  p()|)ulati()n  en  Russie.  Ce 
métier  existe  dans  beaucoup  de  régions;  plus  de  10  000  fiunilles  de  paysans  et  plu- 
sieui's  milliers  de  citadines  y  prennent  une  part  active.  On  travaille  à  domicile.  Les 
instrmnents,  fort  simples  et  peu  coûteux,  se  composeut  de  (coussins  ronds,  de  fu- 
seaux et  dV'pingles.  La  (jeiitclle  russe  est  en  fil  de  lin  itlaiie  et  (''cru,  eu  iil  de  colon 
blanc,  bleu  ou  rouge,  et  aussi  eu  soie  blanche,  noire  ou  rose.  On  fait  uon  seulenK^nt 
de  la  dentelle  au  inètie,  mais  (\f'<  fichus,  des  mantilles  et  des  robes  entières.  Les 
dentellières  reçoivent  d'Iiahitude  hs  fournitiu'es  des  revendeuses  auxquelles  elles 
vendent  leurs  dentelles;  ces  revendeuses  voyagent  dans  toute  la  Russie  pour  écouler 
la  marchandise. 

Une  dentellière  connnence  son  apprentissage  à  Tàge  de  Inut  ou  dix  ans.  Même  en 
possédant  bien  son  métier,  elle  n'arrive  (pi'à  un  gain  insignifiant  :  pour  un  travail 
de  18  heures  par  jour,  elle  touche  à  peine  53  centimes,  et  elle  ne  gagne  que  05  fr. 
par  saison. 

On  produit  en  Russie  1  million  de  mètres  de  dentelles  par  au  [)Our  une  somme  de 
2  à  3  millions  de  roubles  (5  à  8  millions  de  francs). 

La  bijouterie  n'existe  que  dans  quelques  localités;  son  centre  principal  est  la  ré- 
gion de  Krasnosselsk,  gouvernement  de  Kostroma.  On  y  fait  toute  sorte  de  bijoux 
en  or,  argent  ou  cuivre.  Le  travail  se  poursuit  toute  l'année  avec  une  courte  inter- 
ruption pendant  les  travaux  des  champs.  Les  bijoutiers-paysans  de  Kostroma  achè- 
tent leur  matériel  et  vendent  eux-mêmes  les  bijoux,  ou  bien  ils  exécutent  siu^  com- 
mande avec  le  matériel  qu'on  leur  fournit;  enfin,  certains  d'entre  eux  travaillent 
comme  ouvriers  dans  les  ateliers.  Ces  artisans  gagnent  de  50  à  150  roubles  (130  à 
400  fr.)  par  an. 

Dans  le  gouvernement  de  Kazan  (bourg  Rybnoïe)  nous  trouvons  un  autre  centre 

de  bijouterie  villageoise  :  les  koustari  fabriquent  ici,  pour  les  peuplades  indigènes 

de  la  Sibérie  (Tchérémices,  Tchouvaclies,  etc.),  des  ornements  en  nickel  et  en  laiton. 

Tous  ces  articles,  étant  à  bon  marché,  se  vendent  couramment  dans  les  villages, 

les  villes  et  même  dans  les  capitales. 

Les  jouets  sont  fabriqués  surtout  dans  le  gouvernement  de  Moscou;  cependant, 
on  en  fait  également  dans  ceux  de  Nijni-Novgorod  et  do  Vladimir.  C'est  Moscou  qui 
est  pour  ainsi  dire  l'entrepôt  de  cet  article  poui-  la  Russie.  On  peut  évaluer  à  deux 
ou  trois  mille  le  nombre  d'ouvriers  qui  fabriquent  des  joujoux,  et  à  1  300  000  fr. 
la  valeur  que  ces  articles  représentent  par  an. 

Les  jouets  sont  en  papier,  en  mastic  spécial,  en  bois,  en  métal,  etc.  Ils  sont  pour 
la  plupart  très  grossiers,  mais  très  bon  marché,  ce  qui  les  rend  accessibles  aux 
classes  les  plus  pauvres  de  la  population  des  villes. 

Une  très  grande  division  du  travail  règne  dans  ce  métier.  Les  travailleurs  sont 
répartis  en  deux  catégories  principales  :  les  uns  font  «  l'article  blanc  »  non  fini,  les 
autres  le  finissent.  En  outre,  chaque  travail  est  spécialisé  :  un  ouvrier  fait  toujours 
des  animaux  d'un  seul  genre,  ou  bien  des  voitures,  des  têtes  de  poupées,  etc.  Les 
bénéfices  sont  des  plus  variables;  ceux  qui  sont  chez  un  patron  reçoivent  de  65  à 
200  fr.  par  an;  les  femmes  gagnent  de  40  à  80  fr.  Les  artisans  travaillant  pour  leur 
propre  compte  touchent  de  26  à  53  fr.  par  mois.  La  marchandise  est  écoulée  par 
des  revendeurs,  le  plus  souvent  à  Moscou. 
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Voici  (|iu'ls  sont,  en  moyenne,  les  bénéfices  rénlisr's  par  les  kouslari  dans  les 
branches  principales  de  l'iiidustrie  rnrale  : 


Par  jour. 


Hiimnies. 

1 

emmes. 

Hnmnips. 

Fo 

limes. 

160  à 

Francs 

^ 

à 

Ts 

Frau 

JS. 

Tisserands  .    .    . 

0,93  à  1,75 

0,53 

à  0,65 

Dentellières.   .    . 

■p 

80 

à 

130 

» 

0,37 

à  0,65 

Cliarroiiuiers   .    . 

40  îi 

106 

» 

» 

» 

Peintres  .    .    .    . 

300  à 

465 

)) 

» 

» 

Cordonniers.   .    . 

215  à 

300 

» 

1,06  à  2,65 

» 

Foulours  .    .    .    . 

106  à 

212 

)) 

1,30  à  1,85 

)) 

Potiers 

130  à 

265 

» 

0,65  à  1,30 

» 

Tourneurs    .    .    . 

106  à 

130 

ft 

0,55  à  0,80 

)■) 

Serruriers    .    .    , 

130  à 

1  060 

>) 

2,65  à  4,80 

» 

Ainsi  donc,  ce  sont  les  serruriers,  les  peintres  d'icônes  et  les  cordonniers  qui 
gagnent  le  plus.  Il  faut  toutefois  prendre  en  considération  que  les  peintres  d'icônes 
sont  d'ordinaire  des  paysans  qui,  ne  possédant  pas  de  terres,  travaillent  pendant 
toute  l'année.  Les  cordonniers  délaissent  aussi,  pour  la  plupart  du  temps,  les  tra- 
vaux agricoles  et  donnent  leurs  lots  de  terrain  en  fermage.  Les  travaux  de  serrure- 
rie, qui  exigent  un  apprentissage  spécial,  sont  toujours  relativement  bien  payés, 
dans  les  villages  comme  dans  les  villes. 

C'est  le  moment  de  dire  quelques  mots  du  principe  d'association,  qui  est  appliqué 
dans  certaines  industries  rurales,  non  pas  en  vue  des  avantages  qu'une  coopération 
peut  présenter,  mais  par  suite  de  l'impossibilité  de  produire  individuellement. 
Ainsi,  par  exemple,  un  potier  pauvi'e  ne  saurait  construire  à  lui  seul  un  four  qui 
revient  à  40  ou  65  fr.  C'est  pourquoi  cinq  ou  six  potiers  voisins  construisent  en 
commun  un  four  dont  ils  usent  à  tour  de  rôle.  Le  même  fait  se  produit  dans  d'autres 
industries.  Les  koustari  ne  s'associent  que  rarement  pour  des  achats  de  bois,  de 
charbon,  d'écorce,  de  bisquain.  La  vente  des  marchandises  en  commun  est  un  fait 
exceptionnel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  admettre  l'existence  dans  l'industrie  familiale  des  for- 
mes élémentaires  et  plus  ou  moins  stables  de  l'association.  On  n'en  saurait  dire  au- 
tant de  certaines  associations  plus  compliquées  et  qui  sont  étrangères  auxhahitudes 
de  la  vie  des  paysans  russes.  C'est  ainsi. que,  dans  ces  dernières  années,  on  a  tenté 
d'organiser  une  dizaine  de  sociétés  coopératives  rurales  ou  arlels,  mais  tout  s'est 
borné  à  la  rédaction  des  statuts,  de  sorte  que  ces  associations  sont  restées  à  l'état 
d'embryons. 

Disons-le  encore  une  fois,  malgré  les  bénéfices  insignifiants  que  réalisent  les  kous- 
lari, la  petite  industrie  rurale  présente,  dans  les  conditions  économi([ues  actuelles, 
une  importance  considérable  jiour  le  paysan  russe,  à  cause  du  climat  ({ui  n(>  permet 
de  se  livrei-  aux  travaux  agricnlos  que  |»endant  une  seule  el  courte  saison  de  l'an- 
née. Grâce  à  cette  industi'ie,  la  population  villagHMjise  gagne,  tant  bien  que  mal, 
de  265  à  .j20  millions  de  francs  par  an,  ce  qui  est  d'un  grand  secours  pour  l'agri- 
culture, qui  traverse  en  P>ussie  une  crise  sérieuse.  D'aucuns  doutent,  cependant, 
qu'il  soit  néces-saire  de  protéger  la  petite  industrie  domestique.  Les  adversaires  de 
la  protection  affirment  qu'il  est  imj)ossible  de  soutenir  les  koustari  d'ime  façon  eflî- 
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cacp  en  raisuii  des  perfectionnements  incessants  des  procédés  technicpK^s,  de  la  mul- 
tiplication des  machines  et  des  LCfandes  fabri(fues  avec  les((uell(;s  la  pi^titc  industrie 
est  impuissante  à  conconrii'.  I*]t  ils  en  concluent  ({uc  toute  proteclioji  est  condamnée 
d'avance  à  rester  st(>rile  :  visant  à  conserver  un  ordre  de  choses  (pu  doit  disparaître 
pour  faire  phice  à  des  formes  plus  compli((uées  et  plus  parfaites,  ces  mesures  se- 
raient par  cela  même  en  contradiction  avec  h^s  lois  de  l'évolulion  économicpie. 

Il  est  incontestable  que  la  grande  industrie  se  développe  de  plus  en  plus,  mais 
beaucoup  de  générations  viendront  avant  que  la  machine  ne  pénètre  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie  russe.  Il  est  même  des  métiers  dans  lesquels  les  machines 
ne  trouveront  peut-être  jamais  d'application.  La  fabrication  en  grand  prédominera 
t()iijoui-s  dans  certaines  branches,  telles  que  la  fonte  de  l'aciei-,  la  raffinerie  de  sucre, 
la  consti'uction  des  machines,  la  fdature,  etc.  Par  contre,  dans  l'industrie  du  tis- 
sage, par  exemple,  le  métier  à  vapeur  est  encore  loin  d'avoir  i-emplacé  le  travail  à 
la  main,  comme  c'est  aussi  le  cas  ])our  les  soieries  de  Lyon.  Le  même  fait  s'observe 
en  Russie  et  en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  draps.  On  ne  se 
sert  pas  de  machines  dans  certains  métiers  travaillant  le  métal  et  le  ])ois.  Les  objets 
en  os,  en  corne  et  en  bois,  connus  sous  le  nom  d'articles  de  Paris,  sont  fabi-iqués 
avec  les  outils  les  plus  rudimentaires.  Dans  la  coutellerie  française  des  villages 
de  la  Haute-Marne,  on  travaille  avec  les  mêmes  instrumenls  et  de  la  môme  façon 
qu'à  Toula  et  à  Pavlovo.  Donc,  non  seulement  en  Russie,  mais  dans  les  pays  de 
l'Europe  occidentale  les  plus  avancés,  la  machine  est  inconnue  dans  beaucoup  d'in- 
dustries. 

Il  nous  reste  à  indiquer  brièvement  les  mesures  prises  par  l'Etat  et  les  zemstvos 
j)Our  l'amélioration  de  la  petite  industrie  villageoise.  Ce  n'est  que  depuis  1888  que 
le  gouvernement  a  porté  son  attention  de  ce  côté,  en  allouant  un  crédit  annuel  de 
92  750  fr,  pour  les  travaux  des  koustari.  Actuellement,  ce  crédit  est  de  265  000  fv. 
par  an. 

Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  sont  de  deux  ordres  :  les  unes  visent 
l'industrie  rurale  en  bloc,  les  autres  ont  pour  but  certaines  branches  particulières 
de  cette  industrie. 

Le  gouvernement  protège  les  institutions  locales  ayant  pour  but  l'amélioration 
des  métiers  de  familles;  il  organise  des  expositions  et  des  musées  pour  faire  con- 
naîli-e  les  produits  des  koustari  au  public;  il  facilite,  par  des  commandes,  la  vente 
des  produits  et  il  propage  parmi  les  koustari,  à  l'aide  de  toutes  sortes  de  publica- 
tions, les  connaissances  techniques  nécessaires.  Il  est  secondé  dans  cette  voie  parles 
zemstvos,  par  des  comités  spéciaux,  ainsi  que  par  certaines  associations  techniques 
et  agricoles.  Le  ministère  de  l'agriculture  accorde  à  ces  institutions  des  crédits  pour 
l'organisation  d'ateliers  d'a}tprentissage,  d'écoles,  d'entrepôts,  d'expositions,  etc. 
Pour  faire  connaître  l'industrie  rurale,  le  ministère  de  l'agriculture  favorise  l'orga- 
nisation des  sections  représentant  cette  industrie  aux  expositions  russes  et  étran- 
gères. Il  existe  même  à  Saint-Pétersbourg  une  exposition  permanente  d'objets  fabri- 
qués par  les  koustari.  Ce  musée  envoie  dans  les  villages  des  modèles,  des  dessins, 
des  instruments  perfectionnés,  etc.,  et  sert  ainsi  d'intermédiaire  dans  les  rapports 
des  koustari  avec  l'étranger. 

Enfin,  les  agents  du  ministère  de  l'agriculture  font  exécuter  par  les  koustari  cer- 
taines commandes  pour  le  compte  des  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre.  Pour 
les  deux  dernières  années,  ces  commandes  ont  dépassé  la  somme  de  2120  000  fr. 
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Telles  sont  les  mesures  d'ordre  g/'iiérid  pour  favoriser  rimlustric  rurale  dans  son 
ensemble. 

Quant  aux  mesures  spéciah^s  visant  les  branches  pai'tieulières  de  cette  industrie, 
la  plus  importante  parmi  elles  est.,  sans  contredit,  l'oi-ganisation,  par  le  ministère 
de  l'agriculture  et  des  domaines,  (récoles  et  d'ateliers  d'apprentissage  technique  (1). 

Le  gouvernement  s'est  sui'tout  préoccupé  du  mT'tier  de  tisserand,  qui  est  réj)andu 
presque  dans  tous  les  villages  et  qui  joue  un  rôle  très  important  dans  l'économie  du 
peuple.  Pour  améliorer  cette  industrie,  le  ministère  délègue  des  ingénieurs,  accom- 
pagnés de  maîtres-tisserands  expérimentés,  qui  organisent  des  ateliers  temporaires 
où  les  paysans  et  les  paysannes  apprennent  à  tisser  sur  des  métiers  perfectionnés. 
Les  instituteurs  et  les  institutrices  d'écoles  sont  admis  dans  ces  mêmes  ateliers  pour 
initier  ensuite  la  population  des  villages  aux  progrès  techniques. 

En  ce  qui  concenK^  la  poterie,  on  ne  se  borne  pas  à  l'organisation  d'écoles  d'ap- 
prentissage, mais  on  forme  des  maîtres-instructeurs  qui  sont  tenus  de  propager 
ensuite  les  meilleures  méthodes  parmi  les  koustari  des  différentes  localités. 

Dans  le  gouvernement  de  Nijni-Novgorod,  qui  est  le  centre  de  la  serrurerie,  le 
gouvernement  a  organisé  des  ateliers  et  un  musée  où  sont  exposés  les  produits  et  les 
instruments  modèles,  qui,  au  besoin,  sont  envoyés  gratuitement  dans  les  villages. 
On  y  ti'ouve  aussi  des  dessins  et  des  instructions. 

De  leur  côté,  les  zem^tvos  encouragent  le  développement  de  la  petite  industrie 
rurale.  Ainsi,  les  zemstvos  de  Moscou,  de  Nijni-Novgorod,  de  Viatka,  de  Perm,  de 
Koursk,  de  Tambov,  de  Kazan  et  de  Poltava  ont  entrepris  une  série  d'enquêtes  sur 
les  industries  de  leurs'  régions  respectives,  dont  les  résultats  ont  été  publiés.  Les 
zemstvos  organisent  aussi  des  ateliers  d'apprentissage,  des  expositions  temporaires, 
des  entrepôts  de  marchandises  dans  les  grandes  villes  (Moscou,  Viatka,  Perm)  et, 
enfin,  des  établissements  de  crédit  qui  avancent  aux  producteurs  les  fonds  néces- 
saires à  l'exercice  de  leurs  métiers. 

N.  V.  PONOMAREV. 


(1)  Voici  la  li.ste  des  étal)lissements  de  ce  genre  :  école  de  tissage  et  de  filage  (pour  femmes)  du  gou- 
vernement de  Smolensk;  écoles  pour  brodeuses  des  gouvernements  de  Moscou,  de  Riazan  et  de  Yaroslav; 
écoles  de  dentellières  des  gouvernements  d'Orel.  de  Riazan  et  de  Viatka;  école  de  dentellières  a);ec  sec- 
tion de  tapisserie  à  Saint-Pétersbourg;  école  de  potiers  dans  le  gouvernement  de  Smolensk;  atelier  de 
tissage  à  Vychni-Yolotchok  (gouvernement  de  Tver)  pour  former  des  maitres-tisserands  et  des  fileurs. 
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IIL 
Exposition  universelle  de   1900  (1). 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TtLLGRATEES.  (Suite  et  fui.) 


DIRECTION   DU   TliXYXlL.  (Suile  el  fui.) 


II.  —  Travaux  des  services  techniques.  (Sîiite  et  fin.) 
2.  Statistique  générale.  (Suite  et  (hi.) 

Rccemcmcnts  de  la  population.  —  Le  dénombrement  de  la  population  de  la  France  a 
été  effectué  pour  la  première  fois  en  1801  ;  depuis  1821,  on  le  renouvelle  tous  les  cinq 
ans.  Les  résultats  des  dénombrements  successifs  sont  contenus,  ceux  antérieurs  à  1841 
dans  un  volume  édité  en  1837  ;  ceux  de  1841  à  1851  dans  un  volume  édité  en  1855.  Les 
suivants  ont  fait  l'objet  d'un  volume  particulier  à  chaque  dénombrement.  Pour  1891  il  y 
a  deux  volumes,  dont  l'un  est  consacré  spécialement  aux  étrangers. 

Jusqu'en  1891,  ces  volumes  résument  les  renseignements  recueillis  sur  les  professions 
des  habitants.  En  1896,  la  partie  professionnelle  du  recensement  a  été  confiée  à  un  ser- 
vice spécial  et  donne  lieu  à  une  publication  spéciale,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Mouvement  de  la  population  et  assistance  (statistique  annuelle).  —  La  statistique  des 
mouvements  de  l'état  civil  remonte  également  à  l'année  1801.  Les  résultats  sont  publiés 
chaque  année.  Ceux  relatifs  aux  années  1781  à  1835  sont  réunis  en  un  volume  édité  en 
1837;  ceux  relatifs  aux  années  1836  à  1850,  dans  un  volume  édité  en  1855;  ceux  relatifs 
aux  années  1851  à  1868  dans  cinq  volumes  dont  le  dernier  a  paru  en  1872.  On  peut  rat- 
tacher au  même  ordre  un  volume  sur  les  effets  du  choléra  de  1854.  A  partir  de  l'année 
1871  un  volume  est  consacré  aux  résultats  de  chaque  année.  Depuis  1871  le  volume  an- 
nuel consacré  à  la  statistique  de  l'état  civil  contient  aussi  la  statistique  des  institutions 
publiques  de  bienfaisance  et  d'assistance  :  bureaux  de  bienfaisance,  établissements  hospi- 
taliers, enfants  assistés,  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  asiles  d'aliénés,  libéra- 
lités aux  établissements  publics,  secours  aux  sinistrés.  Avant  1871,  la  statistique  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  1841  à  1861  a  été  publiée  en  trois  volumes  parus  en  1843, 
1858  et  1866;  celle  des  aliénés  de  1842  à  1860  en  deux  volumes  parus  en  1857  et  1865. 
On  peut  rattacher  à  ces  publications  un  volume  sur  les  établissements  de  répression  paru 
en  1844. 

Agriculture,  commerce.  —  Les  anciennes  statistiques  relatives  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  sont,  en  général,  d'un  grand  intérêt  pour  nous,  malgré  leurs 
imporfeclions,  et  nous  avons  vu  que  l'Oifice  du  travail  les  a  heureusement  mises  à  contri- 
bution. 

En  1835,  a  paru  un  volume  contenant  des  résultats  généraux  peu  consistants  sur  l'agri- 
culture (de  1756  à  1835)  l'industrie  et  le  commerce. 

(1)  Voir  numéros  de  mai,  juin,  juillet,  aoiU  et  septembre,  p.  172,  208,  247,  :'73  el  302. 
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Kn  1837,  quatre  volumes  conliennont  le  compte  rendu  de  la  première  enquête  agricole. 

Kn  1838,  un  volume  est  consacré  au  commerce  extérieur. 

L'enquête  agricole  de  18.V2  a  donné  lieu  à  deux  volumes;  celles  de  1862  et  de  1872, 
chacune  à  un  volume.  Kn  1876,  un  volume  a  été  consacré  à  une  statistique  internationale 
de  ragriculture.  Depuis  1882,  la  statistique  décennale  agricole  est  dressée  par  le  minis- 
tère de  l'agriculture. 

Industrie.  —  Deux  grandes  enquêtes  industrielles  ont  donné  lieu,  la  première,  elVec- 
tuée  de  1840  à  18-45,  à  quatre  volumes;  la  seconde,  elTectuée  de  1860  à  1865,  à  un  vo- 
lume. 

Une  en(iuète,  auprès  des  maires  et  des  établissements  hospitaliers,  sur  les  salaires  et 
le  prix  des  subsistances,  a  porté  principalement  sur  la  période  1853-1857.  Les  résultats 
en  sont  consignés  dans  un  volume  publié  en  1863.  Enfin,  en  1873,  a  été  dressée  une  sta- 
tistique sommaire  des  industries  principales  formant  un  volume,  et,  depuis,  des  rensei- 
gnements sur  l'industrie  et  les  salaires  ont  été  publiés  régulièrement  dans  la  statistique 
annuelle. 

Annuaire  statistique.  —  L'annuaire  statistique  publié  annuellement  depuis  1878  (les 
années  1892  à  1896  n'ont  cependant  donné  lieu  qu'à  deux  volumes)  forme  chaque  année 
un  volume  d'environ  600  pages.  Il  contient  le  résumé  de  toutes  les  statistiques  qui  éma- 
nent des  diverses  administrations  publiques;  grâce  à  l'abondance  des  renseignements  sur 
la  climatologie,  le  territoire  et  la  population,  sur  l'état  économique,  sur  l'administration 
et  les  finances  publiques;  grâce  aux  nombreuses  comparaisons  avec  les  chitïres  anté- 
rieurs; grâce  aussi  à  son  format  commode,  l'Annuaire  constitue  un  vade-mecum  très 
précieux  pour  l'homme  d'étude.  Sa  collection  comprend  actuellement  di.\-neuf  volumes. 

Tableaux  graphiques  sur  la  population,  l'état  civil,  l'habitation,  l'assistance.  —  Outre 
la  série  des  volumes  publiés  depuis  1835,  l'exposition  de  la  statistique  générale  comprend 
24  tableaux  graphiques  (15  cartogrammes  et  9  diagrammes),  dont  11  relatifs  à  l'état  de  la 
population,  6  aux  mouvements  de  l'état  civil,  3  à  Tliabitation,  4  à  l'assistance. 

Deux  des  cartes  consacrées  à  l'état  de  la  po[)ulation  s'appliquent  à  la  densité  par  kilo- 
mètre carré  et  à  la  variation,  de  1801  à  1896,  de  la  population  des  arrondissements.  On 
remarquera  l'affaiblissement  de  la  plupart  des  arrondissements  normands  :  la  tache  rouge 
qui  marque  à  cette  place  une  diminution  sensible  du  nombre  des  habitants  se  retrouve- 
rait, dans  la  même  région,  sur  une  carte  consacrée  à  l'étude  de  l'alcoolisme,  mais  il  faut 
tenir  compte  aussi  de  la  substitution  des  pâturages  à  la  terre  labourable. 

Quatre  cartes  sont  relatives  au  nombre  des  étrangers  recensés  dans  chaque  départe- 
ment, à  l'émigration  hors  du  département  d'origine,  à  l'émigration  en  Algérie.  Depuis 
trente  ans,  le  nombre  des  étrangers  recensés  en  France  a  doublé  ;  quant  à  l'émigration 
hors  du  département  d'origine,  elle  s'accentue  de  plus  en  plus,  car  la  proportion  des 
Français  nés  dans  le  département  où  ils  ont  été  recensés  n'est  plus  que  de  80  p.  100,  au 
lieu  de  88  il  y  a  trente  ans.  Le  centre  d'attraction  de  celte  émigration  est  toujours  la 
région  parisienne. 

Le  mouvement  d'émigration  vers  l'Algérie  est  très  accentué  ;  depuis  vingt  ans,  le  nombre 
des  Français  d'origine  ou  naturalisés  recensés  en  Algérie  a  augmenté  de  76  p.  100. 

Le  premier  des  cinq  diagrammes  consacrés  à  la  population  permet  d'en  comparer  la 
composition  aux  époques  extrêmes  :  1801  et  1896;  il  indique  un  relèvement  de  la  pro- 
portion des  iiabilants  mariés.  Deux  autres  sont  relatifs  aux  mouvements  des  populations 
urbaine  et  riu-ale  :  tandis  qu'en  18il  les  communes  ne  comptant  pas  plus  de  2  000  habi- 
tants agglomérés  comprenaient  75  p.  100  des  habitants  de  la  France,  elles  n'en  possèdent 
•pie  61  p.  100  en  1896;  la  différence  est  venue  accroître  la  population  des  villes. 
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Un  qualiit'iiie  diagramme  ropréseiile  la  romposilion  des  lamillos  suivant  le  nombre  de 
leurs  enfants  vivants  et  suivant  la  durée  du  mariage  des  époux.  On  sait  combien  la  pro- 
portion des  familles  nombreuses  est  faible  en  France  :  sur  100  familles,  17,5  n'ont  pas 
d'enfants  vivants,  47  en  ont  1  ou  "2,  33  en  ont  de  3  à  6,  et  2,5  seuLenienl  en  ont  au 
moins  7. 

La  population  étrangère  est  étudiée  sur  un  cinquième  diagramme  qui  en  fait  connaître 
la  composition  par  nationalité;  la  Belgique,  puis  l'Italie  fournissent  le  plus  fort  con- 
tingent. 

Le  recensement  de  la  population  comporte  aussi  un  recensement  des  babitations.  Trois 
cartogrammes  ont  été  consacrés  aux  résultats  de  ce  dernier  recensement,  en  1<S9G,  et  re- 
présentent, pour  les  divers  départements,  l'un  le  nombre  des  maisons  par  kilomètre 
carré,  un  autre  le  nombre  des  maisons  à  rez-de-chaussée,  un  autre  enfin  le  nombre  dos 
maisons  à  quatre  étages.  L'exode  de  la  population  vers  les  villes  tend  à  augmenter  la 
proportion  des  maisons  à  étages;  cependant  il  y  a  encore  moitié  des  maisons  qui  n'ont 
qu'un  rez-de-chaussée,  et  le  nombre  des  maisons  de  plus  de  deux  étages  représente  seu- 
lement A  p.  100  du  nombre  total  des  maisons. 

Parmi  les  six  tableaux  graphiques  consacrés  aux  mouvements  de  l'état  civil,  quatre  car- 
togrammes représentent  la  répartition  par  département  des  mariages,  des  naissances,  de 
l'ensemble  des  décès,  des  décès  de  la  première  année,  survenus  durant  la  période  de  d\\ 
ans  (1888-1897). 

Grâce  sans  doute  à  une  meilleure  hygiène,  aux  effets  de  la  législation  protectrice  de 
l'enfance  et  sans  doute  aussi,  en  partie,  à  la  diminution  de  la  natalité,  la  mortalité  des 
enfants,  durant  la  première  année  (pii  suit  la  naissance,  est  en  diminution  sensible, 
comme  l'indique  un  diagramme  tracé  de  l'année  1857  à  l'année  1807. 

Pour  synthétiser  le  mouvement  général  de  la  population  française,  un  dernier  dia- 
gramme retrace  ce  mouvement  de  180()  à  1896.  Durant  les  cinquante  dernières  années, 
l'accroissement  de  la  population,  par  rapport  au  chiffre  de  1800,  n'est  plus  que  la  moitié 
de  l'accroissement  qui  s'est  produit  dans  la  première  partie  du  siècle.  De  plus,  cet  accrois- 
sement relativement  faible,  par  rapport  à  celui  que  l'on  observe  dans  les  nations  voisines, 
a  cependant  été  plus  rapide  que  ne  l'aurait  permis  à  lui  seul  l'excédent,  plus  faible  encore, 
des  naissances  sur  les  décès;  il  est  en  partie  le  résultai  d'une  assez  forte  immigration 
étrangère;  la  proportion  des  étrangers  et  naturalisés  français  a  passé,  par  exemple,  de 
14  à  33  pour  1  000  habitants,  de  1861  à  1896. 

Les  statistiques  relatives  à  l'assistance  sous  diverses  formes  ont  donné  lieu  à  l'établis- 
sement de  quatre  tableaux  graphiques  :  deux  cartogrammes  consacrés  aux  dépenses  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  établissements  hospitaliers  par  déparlement;  deux  dia- 
grammes, l'un  relitif  aux  aliénés,  à  la  répartition  suivant  la  nature  de  folie,  l'autre  au 
mouvement  des  opérations  des  monts-de-piété  de  1871  à  1897. 

3.  —  Recensement  professionnel. 

L'une  des  premières  préoccupations  de  l'Office  du  travail,  aussitôt  sa  création,  a  été, 
comme  nous  l'avons  indiqué,  de  parvenir  à  une  connaissance  précise  de  l'état  des  forces 
productrices  de  la  France.  On  pensa  d'abord  à  un  recensement  spécial  susceptible  de 
fournir  un  inventaire  rigoureux  et  complet.  Mais  une  telle  opération  eût  entraîné  pour 
l'Etat  des  frais  considérables,  ce  qui  pouvait  faire  craindre  un  ajournement  indéfini  de 
l'opération.  On  s'est  arrêté  finalement  à  un  projet  plus  restreint,  qui  consistait  à  utiliser 
les  formulaires  du  recensement  ordinaire  de  la  population,  en  les  améliorant  au  point  de 
vue  de  la  détermination  précise  de  la  profession. 

La  difïîculté  de  cette  détermination  précise  est  surtout  sensible  dans  l'industrie,  et  par- 
ticulièrement là  où  la  division  du  travail  est  le  plus  prruioncée.  La  spécialisation  de  plus 
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on  plus  iir.uiile  dos  Iravaiix  (loiiiio  lieu  l\  des  tlrsiiiiialioiis  de  proIVssioiis  ou  de  branches 
de  profession  de  plus  en  plus  variées;  de  plus,  sous  cluKpic  désii^iialioii  usuelle  d'une 
prolession,  il  est  impossible  de  fixer  avec  précision  ipiels  travaux  doivent  être  compris, 
quels  travaux  doivent  être  exclus. 

On  a  lies  lors  été  conduit  à  ratlacber  clia  pie  personne  exerçant  une  profession  à  l'in- 
dusti'ie  collective  exercée  dans  TétablissenuMit  où  elle  travaille,  parce  que  cette  industrie 
collective  est  beaucoup  plus  facile  à  définir  :  elle  peut  èlro  définie  aussi  facilement  (]ue 
l'ancien  métier  (pii  servait  de  base  au  classement  par  profivssion  des  artisans. 

La  disposition  du  bulletin  individuel  du  recensement  a,  d'ailleurs,  permis  de  grouper 
ensemble  tous  les  bulletins  des  personnes  travaillant  dans  le  même  établissement,  chacune 
désignant  la  ju'ofession  qu'elle  y  exerce  et  rinduslrie  ii  laquelle  elle  coopère,  en  sorte  que 
les  déclarations  se  contrôlent  nnitnellement  et  (|ue  l'on  peut  classer  les  établisstmients 
d'après  les  industries  diverses  qui  y  sont  exploitées,  ainsi  que  d'après  leur  importance. 

Afin  de  ne  pas  risquer  de  grouper  ensemble,  des  industries  (pii  se  distinguent  les  unes 
des  autres,  dans  la  réalité,  par  des  caractères  intéressants,  on  s'est  proposé  de  relever  le 
personnel  des  diverses  industries  avec  tout  le  détail  que  comporte  l'oiganisation  actuelle 
de  la  production  et  du  travail. 

Mais  une  enquête  aussi  précise  et  aussi  détaillée  ne  potivait  plus  être  dépouillée,  comme 
auparavant,  par  les  administrations  communales.  Un  service  central  a  été  constitué;  l'en- 
semble des  bulletins  transmis  par  toutes  les  communes  de  France  a  été  réuni  dans  ce 
service,  qui  a  procédé  au  dépouillement  par  des  moyens  expéditifs,  tels  que  l'intervention 
de  machines  l\  recensement,  et  dans  des  conditions  où  les  divergences  d'interprétation  de 
situations  identi({ues  n'étaient  plus  à  redouter. 


Population  professionnelle  on  active.  —  Les  résultats  du  recensement  des  industries 
et  professions  de  189G  ne  sont  pas  encore  publiés  intégralement  :  deux  volumes  seule- 
ment ont  paru  et  sont  exposés  classe  110.  Le  premier,  après  une  description  de  la  mé- 
thode d'enquête,  donne  les  résultats  applicables  à  quinze  déjiartements  (région  allant  de 
Paris  au  Nord  et  à  l'Kst);  le  second,  les  résultats  applicables  à  vingt-sept  départements 
du  Sud-Est. 

Chaque  tableau  fournit  l'état  de  la  population  active  qui  se  rattache  à  chacune  des 
industries  ou  pi'ofessions  exercées  dans  le  département,  telles  que  le  recensement  les  fait 
connaître.  Cette  population  est  divisée  en  :  personnel  des  établissements,  travailleurs  dis- 
séminés, employés  et  ouvriers  sans  place. 

Le  personnel  des  établissements  est  lui-même  décomposé  en  chel's  et  en  employés  et 
ouvriers;  d'autre  part,  chaque  catégorie  de  personnes  est  distinguée  suivant  le  sexe. 
L'ensemble  des  personnes  qui  se  rattachent  ainsi  à  une  industrie  déterminée  constitue  ce. 
que  l'on  appelle  la  population  active  dans  cette  industrie. 

Quant  aux  étal)lissements,  on  indique,  pour  chaque  industrie,  non  seulement  leur 
nombre  total,  mais  encore  leur  distribution  par  ordre  d'importance.  Des  recensements 
semblables,  répétés  sur  une  longue  période,  permettront,  grâce  à  ce  tableau  de  distribu- 
tion, de  mesurer  exactement  le  degré  de  concentration  des  entreprises  dans  les  diverses 
Industries. 

Quoique  la  publication  des  résultats  du  recensement  professionnel  de  1890  ne  soit  pas 
encore  complète,  le  dépouillement  est  cependant  achevé;  aussi  a-t-il  été  possible  d'expo- 
ser dans  la  classe  110  une  série  d(!  cartogrammes  et  de  diagrammes  permettant  d'étudier 
la  distribution,  par  départements,  des  différents  groupes  d'industries  et  la  composition 
de  la  population  active  de  la  France. 

L'un  des  cartogrammes  lournit  une  image  de  la  distribution  comparative  de  l'agiicul- 
lure  et  de  l'industrie  sur  le  territoire  de  la  France  :  deux  teintes  différentes  graduées 
permettent  de  distinguer  les  départements  où  la  population  vit  surtout  du  travail  agricole 


—   .»4.>   — 

(le  ceiDC  où  elle  se  consacre  principalement  aux  travaux  imliislriels.  Quatorze  autres  car- 
logranimes  se  rapportent  aux  divers  i;rou|)es  industriels.  P(jur  cha  |ue  i;roupe  on  a  rap- 
porté à  l'ensenible  de  la  population  de  cliaipie  dé[)arleuient  la  partie  de  celte  population 
qui  est  occupée  par  les  industries  du  groupe.  L'importance  relative  de  chaque  jiroupe 
d'industries,  dans  chaque  département,  est  ainsi  exactement  représentée. 
.  Les  |)rincipales  industries  qui  ne  sont  pas  disséminées  eu  tous  les  points  du  territoire 
ont  été  étudiées  à  part  au  moyen  de  huit  cartogrammes.  Pour  cîiatiue  département,  un 
rectangle,  dont  la  surface  est  proportionnelle  au  nombre  des  personnes  occupées  par  l'in- 
dustrie considérée,  représente  l'importance  de  cette  industrie,  en  valeur  absolue. 

L'ensemble  de  ces  cartogrammes  présente  ainsi  une  géographie  sommaire  de  la  France 
industrielle. 

La  synthèse  des  groupes  d'industries,  (pii  viennent  d'être  étudiés  par  départementj  est 
exposée  au  moyen  d'un  diagramme  qui,  pour  la  France  entière,  fait  ressortir  la  consis- 
tance relative  des  groupes  d'industries,  à  l'aide  de  rectangles  dont  la  surface  est  propor- 
tionnelle au  nombre  des  personnes  occupées  dans  les  industries  du  groupe.  Le  groupe  le 
plus  considérable  est  celui  du  travail  des  étoffes  et  du  vètemeni,  qui  occupe  à  lui  seul  le 
cinquième  de  la  population  intiustrielle.  Si  l'on  y  ajoutait  le  groupe  des  industries  textiles, 
on  engloberait  plus  du  tiers  de  celte  population  industrielle.  Enfin,  im  carlogramme, 
placé  dans  le  veslil)ule  du  pabiis,  représente,  par  département,  la  concentration  plus  ou 
moins  accentuée  de  la  population  industrielle  dans  de  grands  établissements.  Les  teintes 
varient  avec  la  proportion  du  nombre  des  personnes  occupées  dans  les  grands  établisse- 
ments par  rapport  à  la  population  industrielle  totale.  Les  proportions  les  i)lus  fortes  s'ob- 
servent dans  le  Nord  et  dans  le  territoire  de  Belfort. 

Forces  motrices.  — Le  recensement  des  personnes  occupées  dans  les  diverses  indus- 
tries forme  une  partie  de  la  slatistiiiue  des  forces  productrices  de  la  France.  Pour  com- 
pléter cette  statistique,  il  faut  drosser  un  relevé  des  forces  inanimées,  c'est-à-dire  des 
moteurs  auxquels  l'industrie  a  recours  comme  auxiliaires  des  forces  humaines. 

On  n'a  pas  cru  pouvoir  inscrire,  sur  les  formulaires  du  recensement  de  la  population, 
de  question  relative  aux  forces  motrices,  mais  la  plus  grosse  part  de  ces  forces  motrices 
peut  être  connue  par  d'autres  voies;  le  ministère  des  travaux  publics  et  celui  de  l'agricul- 
ture ont  la  surveillance  des  machines  à  vapeur  et  des  chutes  d'eau  :  grâce  à  leur  obli- 
geant concours,  il  a  été  possible  de  dresser  une  statistique  détaillée  des  moteurs  à  vapeur 
et  des  moteurs  hydrauliques. 

Un  diagramme  exposé  classe  HO  indique,  pour  chaque  groupe  professionnel,  le  nombre 
de  chevaux-vapeur,  par  100  personnes  occupées,  des  machines  à  vapeur  utilisées  dans  les 
industries  du  groupe.  Les  groupes  où  interviennent  les  forces  motrices  les  plus  puissantes, 
relativement  au  nombre  de  travailleurs,  sont  ceux  des  mines  et  de  la  métallurgie.  Mais 
si,  au  lieu  de  groupements  industriels,  on  avait  pu  présenter  en  détail  les  diverses  indus- 
tries, on  aurait  constaté  dans  certaines  industries  particulières  d'autres  groupes,  telles 
que  la  meunerie,  la  sucrerie,  la  papeterie,  l'intervention  de  puissances  mécaniques  très 
considérables. 

Le  dépouillement  de  la  statistique  des  forces  hydrauliques  n'étant  pas  achevé,  il  n'a  pas 
été  possible  d'en  exposer  les  résultats. 

Le  chômage  au  Î9  mars  1896.  —  Le  recensement  professionnel  de  1896  a  été  basé, 
avons-nous  dit,  sur  le  rattachement  de  chaque  personne  exerçant  une  profession  à  l'éta- 
blissement où  elle  est  occupée.  Or,  si  un  employé  ou  un  ouvrier  se  trouve  sans  emploi, 
il  ne  peut  indiquer  île  maison  qui  l'occupe.  Par  suite,  le  recensement  de  1896  permet  une 
slatisli(|ue  du  chômage.  Le  bulletin  individuel  du  recensement  contenait,  d'ailleurs,  deux 
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questions  subsidiaires,  l'une  relative  à  la  cause  du  chômage,  l'autre  à  sa  durée  jusqu'au 
jour  du  recensement. 

A  la  date  du  29  mars  1896,  le  nombre  des  employés  et  ouvriers  déclarés  sans  emploi 
atteignait  1,57  p.  100  de  la  population  active  totale.  Dans  l'industrie  (y  compris  les  mines 
et  les  transports)  la  proportion,  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  population  active,  est  de 
3  p.  100  pour  le  sexe  masculin,  4., 6  p.  100  pour  le  sexe  féminin;  par  rapport  au  nombre- 
des  employés  et  ouvriers  des  établissements  (deux  sexes  réunis),  elle  représente  4, 5  p.  100. 
Il  est  intéressant  de  constater  que  cette  proportion  est  à  peu  près  celle  qui  résulte  de 
l'évaluation  par  les  syndicats  ouvriers,  à  la  même  date. 

Le  compte  rendu  t'ait  connaître  le  nombre  des  employés  et  ouvriers  sans  emploi,  dans 
chaque  département  et  pour  chaque  industrie.  On  peut  donc  calculer  la  proportion  des 
chômeurs  pour  chaque  industrie  ou  chaque  groupe  d'industries  :  un  diagramme  exposé 
classe  110  r.^présente  les  valeurs  de  cette  proportion  dans  les  divers  groupes  d'industries, 
tant  pour  le  sexe  masculin  que  pour  le  sexe  féminin.  Les  industries  du  bâtiment  pour  les 
hommes,  celles  de  la  bijouterie  pour  les  femmes  sont  les  plus  irrégulières. 

Comparaisons  avec  le  passé.  —  Tels  sont  les  résultats  du  recensement  de  1896,  que  le 
peu  de  place  dont  on  disposait  dans  la  classe  110  a  permis  de  représenter.  Ces  résultats 
acquerront  un  intérêt  plus  grand  encore  lorsque  des  recensements  ultérieurs,  effectués 
d'après  la  même  nu^thode,  permettront  des  comparaisons  d'une  époque  à  l'autre. 
"  Des  comparaisons  analogues  entre  le  recensement  de  1896  et  les  recensements  anté- 
rieurs sont  rendus  difficiles  par  le  changement  de  méthode  et  parce  qu'il  est  impossible 
de  savoir  comment  étaient  constitués  les  anciens  groupements.  Il  n'y  avait  pas  d'instruc- 
tions à  cet  égard,  les  administrations  communales  opéraient  sans  uniformité,  et  leur  com- 
pétence, en  matière  d'attribution  des  recensés  à  telle  ou  telle  profession  ou  industrie,  était 
des  plus  douteuses. 

Grâce  à  l'état  détaillé  des  industries  et  professions,  dressé  à  la  suite  du  recensement 
de  1896,  on  peut  cependant  placer  chacune  de  ces  industries  ou  professions  dans  le  groupe 
où  il  est  permis  de  supposer  qu'elle  aurait  figuré  lors  des  recensements  antérieurs. 

Par  ce  procédé,  on  a  établi  un  tableau  comparatif  des  recensements  de  1866  à  1896; 
un  diagramme  exposé  dans  le  péristyle  du  palais  de  l'Économie  sociale  est  la  représen- 
tation graphique  de  ce  tableau.  Presque  tous  les  groupes  ont  augmenté  sensiblement 
d'importance,  quoique  la  population  n'ait  augmenté  que  de  1,3  p.  100.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  attribuer  cette  augmentation  générale  apparente  à  une  diminution  du  nombre  des 
oisifs  :  elle  est  simplement  due  à  l'amélioration  des  procédés  de  recensement  et  de  dé- 
pouillement. Pour  étudier  avec  fruit  ce  tableau  graphique,  il  faut  négliger  l'augmentation 
générale  et  ne  porter  son  attention  que  sur  l'accroissement  relatif  des  divers  groupes 
professionnels. 

III.  —  Travaux  des  conseils  supérieurs. 
Conseil  supérieur  du  travail.  —  Conseil  supérieur  de  statistique. 

1.  —  Conseil  supérieur  du  travail. 

Créé  par  décret  en  date  du  2-2  janvier  1891,  à  la  suite  d'un  vote  du  Parlement,  le  Con- 
seil supérieur  se  composait,  à  l'origine,  de  10  membres  de  droit  et  de  50  membres, 
nommés  par  le  Ministre  du  commerce  pour  deux  ans,  parmi  lesquels  16  patrons  et  16  ou- 
vriers choisis  parmi  les  membres  de  corps  élus.  Il  est  présidé  par  le  Ministre  du  commerce 
et  comporte  un  comité  permanent  chargé  de  préparer  les  questions  soumises  au  Conseil 
supérieur,  dans  l'intervalle  des  sessions. 


—  345  — 

Un  décret  rendu  à  la  date  du  l"  septembre  1899,  par  application  d'une  résolution  de 
la  Ciiambre  des  députés,  a  porté  le  nombre  des  membres  à  66,  avec  un  mandat  de  trois 
ans.  22  membres  sont  élus  par  les  patrons  (chambres  de  commerce  et  chambres  consul- 
tatives, conseils  de  prud'hommes),  22  par  les  ouvriers  (syndicats  ouvriers,  conseils  de 
prud'hommes). 

Attributions.  —  Depuis  sa  création,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  tenu  huit  sessions 
dont  le  compte  rendu  compose  sept  volumes  exposés  classe  HO.  Ses  discussions  ont  porté 
sur  les  questions  suivantes  : 

Création  d'un  Office  du  travail  ; 

Conciliation  et  arbitrage  ; 

Habitations  à  bcn  marché; 

Règlements  d'atelier; 

Musée  d'économie  sociale; 

Crédit  populaire  ; 

Législation  des  sociétés  coopératives  et  des  syndicats  professionnels  ; 

Chambres  de  travail  ; 

Assurance  contre  le  chômage  ; 

Insaisissabilité  des  pensions  ouvrières; 

Saisie-arrêt  des  salaires; 

Insertion  de  conditions  de  travail  dans  les  cahiers  des  charges; 

Marchandage. 

D'importants  résultats  ont  suivi  les  études  du  Conseil  supérieur  :  la  création  de  l'Office 
du  travail,  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  la  loi  du  30  novembre  1894-  sur  les  habitations 
à  bon  marché,  la  création  d'un  Musée-  d'économie  sociale  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers (transporté  depuis  au  Musée  social),  les  décrets  du  1"  septembre  1899  sur  l'inser- 
tion de  conditions  de  travail  dans  les  cahiers  des  charges,  ont  été  l'application  des  idées 
qui  ont  prévalu  au  sein  du  Conseil  supérieur  du  travail.     , 

2.  —  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  a  été  institué  par  décret  en  date  du  19  février  1885, 
à  la  suite  d'un  rapport  présenté  au  Ministre  du  commerce  par  M.  Ed.  Millaud,  sénateur, 
au  nom  d'une  commission  dont  il  avait  présidé  les  travaux.  Aux  termes  du  décret  qui  l'a 
organisé,  les  attributions  du  Conseil  supérieur  de  statistique  sont  consultatives;  il  donne 
son  avis  sur  les  méthodes,  les  cadres,  les  questionnaires  et  programmes  qui  lui  seraient 
soumis  par  les  administrations  publiques;  sur  les  différentes  propositions  propres  à  impri- 
mer aux  publications  une  certaine  uniformité  ;  sur  la  composition  et  la  rédaction  de  1'/!;^- 
nuaire  statistique  de  la  France. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  est  présidé  par  le  Ministre  du  commerce.  Il  com- 
prend actuellement  trois  vice-présidents,  dix  membres  pris  dans  le  Parlement  et  les  corps 
savants;  trente-trois  membres  délégués  des  ministères  et  quinze  membres  choisis  parmi 
les  personnes  connues  par  leurs  travaux.  Il  comporte  un  comité  permanent  chargé  spécia- 
lement de  l'étude  de  VAnnuaive  et  de  l'étude  des  questions  qui  lui  sont  renvoyées  soit 
par  le  Ministre,  soit  par  le  Conseil  supérieur. 

Depuis  sa  constitution,  le  Conseil  supérieur  de  statistique  a  tenu  sept  sessions;  le 
compte  rendu  compose  six  volumes  exposés  classe  110  avec  un  album  graphique  })réparé 
en  1889. 
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Durant  ces  diverses  sessions,  les  discussions  du  Conseil  ont  porté  sur  les  points  suivants  : 

Annuaire  statistique; 

Dénombrement  de  la  population  ; 

Enquête  sur  la  propriété  bâtie  ; 

Projet  de  recensement  professionnel; 

Mesure  de  la  superficie  de  la  France  ; 

Projet  de  statistique  uniforme  des  enfants  assistés,  secourus  et  protégés; 

Régime  des  publications  officielles  de  statistique; 

Statistique  des  services  hospitaliers  de  l'armée; 

Statistique  des  établissements  départementaux  d'assistance; 

Publication  d'un  état  comparé  de  la  France  en  1789  et  en  1889; 

Statistique  des  eaux  minérales; 

Statistique  des  sociétés  par  actions; 

Organisation  de  l'enseignement  de  la  statistique; 

Enquête  sur  les  conditions  du  travail; 

Statistique  sanitaire  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

Statistique  judiciaire  relative  aux  conditions  du  travail; 

Statistique  des  enfants  protégés; 

Améliorations  à  apporter  aux  relevés  de  l'état  civil; 

Statistique  des  contrats  hypothécaires; 

Centralisation  des  travaux  statistiques; 

Statistique  coloniale. 

Les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu,  au  sein  du  Conseil  supérieur,  les  questions 
qui  viennent  d'être  énumérées  ont  presque  toujours  été  la  préface  de  travaux  statistiques 
importants. 

Tous  les  vœux  émis  n'ont  pu  recevoir  encore  complète  satisfaction  :  l'établissement  de 
statistiques  nouvelles  nécessite  toujours  des  frais  plus  ou  moins  considérables  qui  font 
ajourner  parfois  les  projets  les  plus  intéressants.  Cependant,  des  œuvres  importantes, 
telles  que  l'enquête  sur  la  propriété  bâtie,  la  mesure  de  la  superficie  de  la  France,  la  sta- 
tisiique  des  salaires  et  des  conditions  du  travail,  le  recensement  professionnel,  ont  été 
réalisées  à  la  suite  des  travaux  du  Conseil  supérieur;  leur  organisation  a  bénéficié  des 
études  approfondies,  des  discussions  dont  elles  ont  été  l'objet  au  sein  du  Conseil  supé- 
rieur et  de  ses  commissions.  La  collection  des  comptes  rendus  des  sessions  sera,  pour  le 
visiteur  de  l'Exposition,  un  intéressant  exposé  des  grands  problèmes  que  soulève  la  démo- 
graphie de  notre  pays. 

IV.  —  Résumé. 

L'exposition  de  la  Direction  du  travail  se  compose  de  85  cartogrammes  et  tableaux 
graphiques  couvrant  une  surface  de  80  mètres  carrés;  un  album  de  40  planches;  une  col- 
lection de  publications  en  160  volumes;  une  collection  des  fiches  établies  pour  le  relevé 
des  associations  existant  en  France. 

Cet  ensemble  constitue  une  sorte  d'inventaire  démonstratif  d'une  grande  variété  de  faits 
sociaux  et  en  particulier  des  faits  qui  se  rapportent  aux  conditions  du  travail  et  aux  tra- 
vailleurs. Ses  éléments  ont  été  formés  sous  l'influence  réciproque  qui  a  fait  progresser  la 
statistique  et  la  législation. 

Sous  l'impulsion  du  besoin  d'informations  précises  qu'a  développé  une  législation  de 
plus  en  plus  attentive  à  la  solution  des  difficultés  que  fait  naître  la  complexité  croissante 
de  la  vie  sociale,  la  statistique  a  dû  étendre  son  champ  d'investigations,  perfectionner  ses 
méthodes  d'observation  et  d'analyse  des  faits. 
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Les  travaux  exposés  par  la  Direction  du  travail  portent  la  marque  d'un  effort  tendant  à 
relever  la  statistique  du  discrédit  dans  lequel  elle  était  tombée.  Les  formulaires  d'enquête 
ne  s'appliquent  autant  que  possible  qu'à  des  faits  que  l'observateur  peut  mesurer;  les  uni- 
tés à  dénombrer  sont  définies  dans  leur  étendue  et  leurs  limites;  les  procédés  de  dépouil- 
lement sont  assez  analytiques  pour  ne  pas  laisser  dans  une  même  catégorie  des  faits  non 
identiques.  Enfin,  le  compte  rendu  des  résultats  est  toujours  précédé  d'un  exposé  de  la 
méthode  d'enquête  ;  les  formulaires  sont  reproduits  ainsi  que  les  instructions  aux  enquê- 
teurs; avant  d'être  condensés  en  tableaux  de  groupement,  les  résultats  sont  présentés 
d'abord  sous  forme  d'état  détaillé.  De  cette  façon,  le  lecteur  peut  aisément  apprécier  la 
valeur  des  données  de  l'enquête,  se  rendre  compte  de  la  composition  des  groupements, 
en  constituer  d'autres  s'il  lui  convient  :  en  un  mot,  on  ne  lui  présente  pas  de  chiffres  sans 
le  mettre  à  même  déjuger  exactement  de  ce  qu'ils  représentent,  et  de  les  combiner  avec 
précision  en  vue  du  but  spécial  de  chaque  étude. 

C'est  par  ce  soin  scrupuleux,  à  l'abri  de  toute  préoccupation  étrangère  à  un  pur  esprit 
scientifique,  que  l'on  peut  espérer  présenter  sous  leur  véritable  aspect  des  faits  aussi 
complexes  que  ceux  qui  se  rapportent  à  l'état  du  travail  ou  à  la  situation  des  travailleurs; 
imposer,  dans  les  discussions  auxquelles  donne  lieu  l'examen  des  modifications  à  apporter 
à  la  législation  du  travail,  tout  au  moins  des  points  de  repère  indiscutés,  des  bases  sur  la 
solidité  desquelles  l'opinion  puisse  être  unanime. 

Ainsi  comprise,  la  statistique  est  l'auxiliaire  indispensable  de  l'œuvre  législative;  elle 
aide  les  services  administratifs  chargés  des  études  préparatoires  à  mener  rapidement  ces 
études  à  maturité.  Et,  non  seulement  elle  hâte  la  mise  au  point  des  projets  de  réforme, 
mais,  souvent,  elle  en  suggère,  car  une  exacte  observation  et  une  bonne  analyse  des  faits 
constituent  le  meilleur  stimulant  des  idées. 

Aussi,  de  nos  jours,  a-t-elle  été  de  plus  en  plus  mise  à  contribution,  sous  la  poussée 
démocratique  vers  les  réformes  sociales  qui  caractérise  la  fin  du  xix*  siècle,  et  dont  l'une 
des  conséquences  a  été  la  créatfon  de  la  majeure  partie  des  services  qui  relèvent  de  la 
Direction  du  travail. 

A  cet  égard,  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  a  rendu  aux  travailleurs  le  droit  d'association 
et  le  droit  de  coalition  pour  la  défense  du  salaire,  marque  une  étape  mémorable  dans 
l'œuvre  législative. 


DIVISION  DE  L'ASSURANCE  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES 
ET  CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE  POSTALE. 

Expositions  de  la  classe  109.  —  Expositions  du  groupe  XVI,  —  Expositions  de  la  classe  105. 

La  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  a  dans  ses  attributions  la  plus 
grande  partie  des  questions  qui  font  l'objet  des  classes  105,  106,  109  et  110  du  groupe 
de  l'économie  sociale. 

Elle  s'occupe,  en  effet,  du  régime  de  Vassurance  sous  toutes  ses  formes  ;  elle  applique 
la  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du  travail  et  exerce  un  contrôle  spécial  sur  les 
40  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents.  Elle  inspire  et  surveille  la  gestion  des 
f)47  caisses  d'épargne  dites  ordinaires,  c'est-à-dire  des  caisses  d'épargne  privées,  agissant 
sous  la  garantie  et  le  contrôle  de  l'État.  Elle  prépare  les  mesures  générales  relatives  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  aux  caisses  patronales  de  retraites  et  de 
prévoyance  et  élabore  les  projets  tendant  à  l'organisation  des  retraites  ouvrières.  Elle  as- 
sure enfin  l'exécution  de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  centralise,  en 
principe,  toutes  les  études  correspondant  aux  idées  de  prévoyance  et  d'assurance. 

Mais,  si  son  action  administrative  s'étend  sur  toutes  ces  questions,  sa  contribution  à 
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l'Kxposition  est  beaucoup  plus  limitée.  Laissant  de  côté  tous  les  points  que  les  intéressés 
ou  des  groupements  d'initiative  privée  (institut  des  actuaires  français,  société  française 
des  habitations  à  bon  marché,  etc.)  pouvaient  directement  mettre  en  lumière,  elle  a  porté 
l'etTort  des  ressources  budgétaires  dont  elle  disposait  sur  deux  expositions  :  1"  les  résul- 
tats généraux  obtenus  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  dont  plusieurs  ont  réalisé  par 
ailleurs  des  expositions  particulières  fort  intéressantes  ;  2°  les  résultats  sommaires  et 
provisoires  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  sous  la  législation  récemment 
mise  en  vigueur. 

La  Caisse  nationale  d'épargne  postale  a  d'ailleurs  rapproché  son  exposition  propre  de 
celle  des  caisses  d'épargne  ordinaires  (privées),  ce  qui  a  permis  à  la  Division  de  l'Assu- 
rance et  de  la  Prévoyance  sociales  de  faire  apparaître,  d'accord  avec  elle,  des  résultats 
d'ensemble  pour  toute  l'épargne  française  officiellement  recensée. 

PROCÉDÉS    STATISTIQUES. 

Les  résultats  de  l'épargne  figurent  à  la  classe  109  et  à  l'exposition  globale  du  groupe  XVI  ; 
ils  sont  consignés  dans  des  cartes  et  des  graphiques,  conçus  sur  un  plan  uniforme,  de  ma- 
nière à  rendre  faciles  la  lecture  et  la  comparaison  de  ces  documents. 

Les  cartes  contiennent,  à  la  fois,  deux  catégories  de  renseignements  :  l'une  est  repré- 
sentée par  la  teinte  composée  de  trois  couleurs  divisées  en  sept  teintes  :  le  blanc  indi- 
quant la  moyenne  ;  le  noir  dégradé  indiquant  par  ses  trois  dégradations  l'éloignement 
progressif  au-dessous  de  cette  moyenne,  et  le  jaune  indiquant  également  par  trois  dégra- 
dations le  mouvement  au-dessus  de  cette  moyenne. 

Des  chiffres,  inscrits  dans  chaque  département,  fournissent  une  autre  nature  de  ren- 
seignements, variable  selon  la  carte. 

Les  graphiques,  diagrammes,  rectangles,  fuseaux,  cercles,  sont  plutôt  destinés  soit  à 
suivre  un  mouvement  pendant  une  période  d'années,  soit  à  comparer  les  éléments  par- 
tiels d'un  même  phénomène. 

Ils  sont  généralement  divisés  en  diptyques,  soit  dans  le  sens  de  la  longueur,  soit  dans 
celui  de  la  largeur,  et  représentent  ainsi  à  la  fois,  en  nombre  et  en  valeur,  les  diverses 
opérations  d'épargne.  Les  couleurs  de  chaque  partie  du  diptyque  se  correspondent,  de 
manière  que  chaque  nature  d'opération  puisse  être  suivie  dans  les  deux  sens. 

Des  procédés  analogues  ont  été  employés  pour  l'exposition  sommaire  de  la  classe  105, 
destinée  à  retracer  le  premier  mouvement  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail 
sous  le  nouveau  régime  légal  de  responsabilité  mis  en  vigueur  le  1"  juillet  1899. 

"A.  —  Expositions  de  la  classe  100. 

La  Division  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  expose  dans  cette  classe  (pre- 
mier étage,  contre  la  paroi  de  la  salle  des  Congrès)  les  cartogrammes  et  diagrammes  sui- 
vants, concernant  les  caisses  d'épargne  ordinaires. 

La  première  carte  indique,  par  département,  le  nombre  des  livrets  existant  au  31  dé- 
cembre 1898  et  la  moyenne  de  ces  livrets  par  1,000  habitants. 

Il  résulte  de  cette  carte  que  la  moyenne  générale  de  livrets  par  1  000  habitants  est 
de  179. 

Les  départements  les  mieux  partagés  à  cet  égard  sont:  Sarthe  (47:2),  Rhône  (416), 
Yonne  (414),  Loiret  (406).  Au  bas  de  l'échelle  figurent  :  Haute-Savoie  et  Ariège  avec  50, 
Gers  avec  49  et  en  dernier  lieu  la  Corse  avec  seulement  18. 

La  Seine,  qui  en  chifl'res  absolus  compte  653  000  livrets  et  occupe  ainsi  le  premier  rang, 
laissant  bien  loin  derrière  elle  le  Rhône  avec  349,000,  ne  représente  plug  que  196  livrets 
par  1  OO'J  habitants,  distancée  ainsi  ;i  ce  point  de  vue  par  trente-deux  départements. 
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La  seconde  carte  représente,  également  par  déi)arteinents,  le  soMo  dû  aux  déposants 
au  31  décembre  1898  et  la  moyenne  du  crédit  par  livret. 

La  moyenne  générale  du  solde  est  de  39  millions  par  département.  Trente-deux  dépar- 
tements se  trouvent  au-dessus  de  cette  moyenne  :  en  première  ligne  figurent  le  Nord, 
153  millions;  la  Seine,  141  millions;  le  Khône,  139  millions. 

A  la  fin  des  cinquante-cinq  départements  placés  au-dessous  de  la  moyenne  se  trouvent 
les  suivants,  qui  n'atteignent  pas  10  millions  :  Basses-Alpes,  Corrèze,  Gers,  Pyrénées- 
Orientales,  Savoie,  Haute.s-Alpes,  Tarn-et-Garonne,  Ariège,  Loi,  Haute-Savoie,  Hautes- 
Pyrénées,  Lozère  et  enfin  Corse,  qui  atteint  à  peine  3  millions. 

Pour  ce  qui  concerne  la  moyenne  du  crédit  par  livret,  on  constate  que  cette  moyenne 
de  494  fr.  est  dépassée  dans  soixante  et  un  départements,  en  tête  des'juels  se  trouve  le 
Morbihan  avec  750  fr.  Par  contre,  vingt-six  départements  n'atteignent  pas  la  moyenne.  Au 
dernier  rang  se  place  la  Seine,  avec  une  moyenne  de  216  t'r.  par  livret.  D'autre  part,  la 
Corse,  qui  à  d'autres  égards  occupe  un  rang  très  inférieur,  figure  pour  une  moyenne  de 
630  fr.  par  livret. 

Les  graphiques  sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier  représente  les  principales  opé- 
rations efiectuées  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1898,  tant  en  nombre  qu'en 
valeur. 

Comme  nombre,  on  constate  qu'il  a  été  ouvert  dans  l'année  462  921  comptes  nouveaux  ; 
qu'il  a  été  soldé  382  141  livrets;  que  les  versements  opérés  ont  été  de  3  237  116,  et  celui 
des  remboursements  de  2  790  347  ;  comme  résultat  final,  il  existait  au  31  décembre 
6  877  057  livrets. 

Comme  montant,  les  versements  ont  atteint  674  millions.  Les  remboursements  en  es- 
pèces ont  dépassé  800  millions  et  le  solde  dû  au  31  décembre  était  de  3  400  millions  de 
francs. 

Un  autre  grapliique  indique  le  nombre  des  livrets  existant  au  31  décembre  1898,  mais 
par  catégorie  de  valeur,  c'est-à-dire  livrets  au-dessous  de  20  fr.,  de  21  à  103  fr,,  de  100 
à  200  fr.,  etc.,  jusqu'à  2  000  fr. 

Il  en  ressort  que,  comme  nombre,  les  livrets  au-dessous  de  20  fr.  sont  en  forte  majo- 
rité. La  progression  ne  fait  que  décroître  jusqu'au  livret  de  1  000  fr.  inclusivement,  tan- 
dis qu'elle  augmente  pour  la  catégorie  des  livrets  de  1  000  à  2  000  fr. 

Si  l'on  considère  le  montant,  on  constate  au  contraire  que  le  total  le  plus  faible  est 
fourni  par  les  catégories  de  livrets  inférieurs  à  1  000  fr.  ;  la  catégorie  qui  représente  le 
montant  le  plus  élevé  est  celle  de  i  000  à  2  000  fr. 

Le  troisième  graphique,  en  forme  de  cercle,  représente  le  nombre  de  livrets  nouveaux 
ouverts  en  1898,  par  sexe  et  par  profession.  Dans  ce  graphique,  chaque  catégorie  de  pro- 
fessions est  représentée  par  deux  secteurs  de  même  teinte  reliés  par  le  sommet,  avec 
une  hachure  pour  distinguer  le  sexe  féminin.  Il  en  ressort  que  les  nouveaux  déposants  du 
sexe  masculin  n'ont  été  qu'au  nombre  de  225  000,  tandis  que  le  sexe  masculin  en  compte 
236  000. 

Parmi  les  professions,  le  sexe  masculin  l'emporte  pour  les  chefs  d'établissements  di- 
vers, les  ouvriers  agricoles,  les  ouvriers  d'industrie,  les  employés.  Par  contre,  le  sexe 
féminin  l'emporte  de  beaucoup  pour  les  domestiques  et  les  personnes  sans  profession. 
Dans  l'un  et  l'autre  sexe,  les  mineurs  sans  profession  représentent  à  peu  près  le  tiers  des 
nouveaux  déposants. 

Dans  cette  même  classe  109,  la  Caisse  nationale  d'épargne  postale  expose  trois  cartes 
et  un  graphique. 

La  première  des  cartes  représente  le  nombre  de  livrets  existant  au  31  décembre  1898 
et  la  moyenne  par  1  000  habitants. 

Le  nombre  de  ces  livrets  est  de  3  087  000.  Comme  chiffre  absolu,  les  départements  les 
mieux  partagés  sont  :  Seine,  676  000  ;  Seine-et-Oise,  100  000;  Nord,  90  000  ;  Pas-de-Ca- 
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lais,  87  000.  Les  départements  les  plus  laibles  sont  :  Ariège,  Aiiite,  Corse,  qui  n'atleignenl 
pas  10  000. 

Au  point  lie  vue  relatif,  la  inoyeiine  par  1  000  habitants  est  de  65  ;  les  départements 
les  plus  favorisés  sont  :  Seine-et-Oise  (liO)  ;  Alpes-Maritimes  (liÛ);  Basses-Alpes  (134)  ; 
Hautes-Alpes  [IS'i)  ;  Savoie  (120)  ;  Hante-Savoie  et  Vaucluse  (1 10)  ;  Var  (105)  ;  ceux  qui 
occupent  le  rang  le  plus  faible  sont  :  Corse  (21)  ;  Seine  (22)  ;  Seine-Inférieure  (38)  ; 
Uhône  (35). 

La  deuxième  carte  indique  le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  1898  et  la 
moyenne  par  habitant. 

Ce  solde  représente  875  millions  ;  la  moyenne  par  habitant  est  de  23  fr.  ;  les  chiffres 
les  plus  élevés  sont  atteints  dans  :  Aip^-Marilimes  (50);  Seine  (IG).  Les  chitîres  les  plus 
bas  se  trouvent  dans  :  Corse,  Doubs,  Finistère,  Meurthe-et-Moselle,  Rhône,  Sarthe,  Seine- 
Inférieure,  qui  n'arrivent  pas  .à  une  moyenne  de  10  fr. 

La  troisième  carte  retrace  les  circonscriptions  des  succursales  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne. 

Le  graphique  est  en  quelque  sorte  le  résumé  de  la  situation  de  la  Caisse  nationale  au 
31  décembre  de  chaque  année  depuis  sa  création,  c'est-à-dire  depuis  1882.  Il  donne  le 
nombre  de  livrets  existants  et  le  montant  du  solde  dû  aux  déposants  à  la  lin  de  chaque 
exercice. 

B.  —  Expositions  du  groupe  XVI. 

A  celle  exposition  d'ensemble,  réunie  au  centre  du  rez-de-chaussée,  ont  pris  part  éga- 
lement la  Division  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  et  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne, dans  les  conditions  indiquées  plus  loin. 

Celte  exposition  comprend  deux  parties  :  la  partie  contemporaine,  c'est-à-dire  la  situa- 
lion  au  31  décembre  1898,  et  la  partie  centennale,  ou  plus  exactement  rétrospective, 
])uisqu'elle  ne  peut  remonter  qu'à  1835  pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  à  1882 
pour  la  Caisse  nationale  d'épargne  :  la  première  est  réalisée  en  cartogrammes  ;  la  seconde, 
en  diagrammes. 

I.  —  Caisses  d'épargne  ordinaires. 

La  carie  d'ensemble  des  opérations  de  1898  comprend  le  nombre  de  livrets  pour 
1  000  habitants  par  département,  le  solde  dû  et  le  montant  du  solde  dii  par  habitant  au 
31  décembre. 

Le  premier  renseignement  est  identi([ue  à  celui  qui  figure  dans  une  des  cartes  de  la 
classe  109.  Quant  à  la  moyenne  du  solde  par  habitant,  elle  est  de  88  fr.  En  tête  de  la  liste 
figure  l'Yonne  (241),  le  Loiret  (238),  Seine-et-Marne  (206),  l'Aube  (222)  ;  parmi  les 
moins  bien  partagés,  on  retrouve  la  Corse  (11),  Tarn-el-Garonne  (24),  Vendée,  Corrèze, 
Côles-du-Nord,  Dordogne  avec  27  fr.  La  Seine  n'atteint  qu(;  42  fr.  par  habitant. 

Le  graphique  suit  d'année  en  année,  depuis  1835  jusqu'à  1898,  les  résultats  en  nombre 
et  en  valeur  des  principales  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires. 

Il  suffira  (le  signaler  que,  sauf  en  1893,  la  progression  des  dépôts  a  été  constante  et 
qu'elle  aboutit  au  31  décembre  1898  au  chiffre  de  0  877  057  comptes  en  cours  et  au  total 
de  3  400  240  000  fr.  comme  solde  dû  aux  déposants. 

II.  —  Caisse  nationale  d'épargne. 

La  caisse  nationale  d'épargne  a  également  exposé  une  carte  et  un  graphique,  corres- 
pondant exactement  à  la  carte  et  au  graphique  préparés  par  la  Division  de  r.\ssurance  et 
de  la  Prévoyance  sociales  qui  ont  été  décrits  plus  haut,  c'est-à-dire  contenant  l'indication 
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(le  la  moyenne  du  nombre  de  livrels  \\av  1  00: 1  lia!)itaiits  el  de  la  moyenne  de  l'avoir  par 
hal)itant. 

Le  graphique  est  la  représentation,  en  nombre  et  en  valeur,  des  principales  opérations 
de  la  caisse  nationale  depuis  188:2  jusiiu'en  1898.  Comme  dans' le  graphique  des  caisses 
d'épari^ne  ordinaires,  on  constate  la  j)rogression  constante  des  versements  et  du  nombre 
des  livrets  existants  qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu  précédemment,  dépasse  3  millions,  et  du  solde 
dû  aux  déposants,  lequel  au  31  décembre  1898  atteiiinail  875  millions. 

III.  —  Tableau  d'ensemble. 

Afin  de  présenter  un  tal)leau  d'ensemble  de  la  situation  de  l'épargne  en  France,  la  Di- 
vision de  l'Assurance  el  de  la  Prévoyance  sociales  expose  dans  le  groupe  XVi  une  carte  à 
la  section  centennale. 

La  carte  est  la  réunion  des  chitfres  provenant  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  et  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne  et  indiipiant,  an  31  décembre  1898,  par  département  :  1"  le 
nombre  de  livrets  existant  par  1  000  ha!)itants  ;  :2°  le  solde  dû  par  habitant. 

Il  résulte  de  ces  chilTres  que  la  moyenne  générale  des  livrets  d'épargne  est  de  258 
par  1,000  habitants.  Cette  moyenne  est  surtout  dépassée  dans  les  départements  suivants  : 
Côte-d'Or  (4S-2),  Yonne  (407),  Seine-et-Marne  (-455),  Loiret  (Ui),  Sarthe  (412),  Oise  et 
Marne  (410).  Les  départements  les  moins  favorisés  sont  :  Ariège,  Corse,  Eure-et-Loir  qui 
n'arrivent  pas  à  100. 

La  moyenne  du  solde  dû  par  habitant  est  de  111  fr.  ;  elle  se  trouve  atteinte  ou  dépassée 
dans  trente-huit  départements  en  tète  desquels  se  trouvent  :  Yonne  (254),  Loiret  (248), 
Seine-et-Marne  (224).  Les  départements  les  plus  faiblement  cotés  sont:  Corse,  Corrèze, 
Ariège,  Côtes-du-Nord,  Lot,  Hautes-Pyrénées  qui  n'atteignent  pas  50. 

Le  graphique  représente  en  nombre  et  en  valeur  les  versements  opérés  chaque  année 
aux  différentes  caisses,  ainsi  que  le  nombre  des  livrets  existant  au  31  décembre  et  le  mon- 
tant du  solde  dû  aux  déposants  à  la  même  date. 

Il  permet  de  constater  qu'au  31  décembre  1898  l'ensemble  de  l'épargne  française,  cons- 
tamment accrue,  atteignait  le  chiffre  de  4  milliards  300  millions  de  francs  représentés 
par  près  de  10  millions  de  livrets  tant  des  caisses  d'épargne  ordinaires  que  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne. 

G.  —  Expositions  de  la  classe  105. 

La  loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail  est  en  vigueur  depuis  le  1"  judlet  1899.  Ce  n'est  donc  que 
pendant  une  période  très  courte  que  le  service  du  contrôle  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  a  pu  suivre  les  opérations  de  ces  sociétés. 

Grâce  aux  renseignements  statistiques  qu'elles  ont  fourni  à  l'admiinstration,  il  a  été 
néanmoins  possible  de  signaler  avec  une  approximation  sutïisante  les  résultats  obtenus 
pendant  le  premier  et  le  second  trimestre  d'application  de  la  législation  nouvelle* (l"juil- 
let-31  décembre  1899). 

Le  graphique  général,  exposé  au-dessus  de  la  porte  donnant  accès  sur  la  galerie  du  pre- 
mier étage  (par  l'escalier  Est),  se  divise  en  quatre  parties  : 

1°  Nombre  d'entreprises  assurées.  —  Elles  étaient  d'environ  90  000  au  30  septembre 
1899  ;  elles  se  sont  élevées  à  plus  de  112  000  au  31  décembre  suivant; 

2°  Montant  des  salaires  assurés.  —  Enviroi»  470  millions  de  'salaires  étaient  couverts 
par  l'assurance  au  30  septembre  1899.  Au  31  décembre  1899,  les  salaires  assurés  s'éle- 
vaient à  607  millions  environ. 

?>" Primes  reçues.  —  Les  primes  reçues  pendant  les  deux  derniers  trimestres  de  l'année  ont 
suivi  une  progression  analogue  :  elles  ont  passé  de  9  800  000  fr.  à  12  800  000  fr.  environ. 
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i'  Rapport  des  primes  reçues  aux  salaires.  —  Celle  dernière  indicalion  complèle  les 
trois  autres.  Elle  représente  le  prix  de  l'assurance. 

11  est  intéressant  de  constater  que  la  cLirge  moyenne  ainsi  imposée  aux  chefs  d'entre- 
prises du  fait  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  n'est  que  d'environ  2,10  p. 
100  des  salaires  payés.  (Elle  est  figurée  par  la  surface  du  petit  secteur  teinté,  comparée 
à  la  surface  totale  du  cercle.) 

Ces  cliinVes  provisoires,  dont  la  vérification  et  l'inscription  définitives  ne  pourront  être 
effectuées  qu'au  cours  même  de  l'Exposition,  ne  sauraient  assurément  jeter  encore  sur 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  une  lumière  suffisante.  Mais  il  a  paru  intéressant  de 
les  retenir  et  de  les  enregistrer,  parce  qu'ils  représentent  en  quelque  sorte,  au  regard  des 
expositions  ultérieures,  le  tableau  raccourci  de  la  mise  en  train  de  la  récente  législation 
sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail. 


IV. 

VARIÉTÉ. 


Voici  le  tableau,  d'après  la  dernière  statistique,  de  la  'production  annuelle  de  l'or 
dans  le  monde  :  • 

Kilogrammes  Valeur 

d'or  fiu.  en  francs, 

Afrique  du  Sud 87  728,1  302  028  200 

États-Unis 86  308,4  297  140  300 

Âustralasie 83  782,4  288  444  100 

Russie 34  975,5  120  412  700 

Mexique 14  197,8  48  880  000 

Indes  britanniques.    .    .    .  10  904,6  37.542  000 

Canada 9  068,4  31  220  400 

Colombie 4  513,8  15  540  000 

Guyane  britannique   .    .    .  3  452,4  1 1  8SG  000 

Hongrie 3  363,7  11580  400 

Chine 3  323,8  11  443  100 

Guyane  française   ....  2313,3  7964200 

Allemagne 2  066,0  7  112  600 

Brésil 1  811,8  6  238  000 

Venezuela 1424,1  4  902  900 

Chili 1  397,2  4  810  100 

Bolivie 1  128,4  3  885  000 

Corée 1  103,0  3  797  400 

Japon 1  079,2  3  715  600 

Pérou 944,9  3  253  000 

Guyane  hollandaise    .    .    .  740,0  2  549  600 

Amérique  centrale.    .    .    .  707,9  2  437  200 

Italie 292,5  1  007  000 

République  Argentine.    .    .  207,0  712  800 

Equateur 200,0  688  400 

Suède 127,0  437  200 

Bornéo •  69,1  238  000 

Uruguay 55,0  189  000 

Angleterre 52,8  181  800 

Turquie 11,0  37  800 

Total 357  349,7  1230  274  400 
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Si  on  relève,  (l;ms  cette  statistique,  la  production  de  l'or  dans  les  colonies  de  la 
Grande-Bretagne  et  dans  ses  terres  de  protectorat,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


Afrique  du  Sud  .  . 
Australasie.  .  .  . 
Indes  britanniques. 

Canada   

Guyane  britannique 
Angleterre  .... 

Total.    . 


Kilogramme! 
U'or  fin. 

Valeur 
en  francs. 

87  728,1 

302  028  200 

83  782,4 

288  444  100 

10904,6 

37  542  000 

9  068,4 

31  220  400 

3  452,4 

11  886  000 

52,8 

181  800 

194  988,7 

671  302  500 

Donc,  sur  une  production  d'or  annuelle  évaluée  à  1  230  274  800  fr.  pour  tous  les 
Etats  du  monde  réunis,  la  puissance  britannique,  à  elle  seule,  fournit  plus  de  la 
moitié  de  la  somme  totale,  soit  671  302  500  fr.  Et  le  Transvaal  figurait  dans  ce 
chiffre  pour  l'appoint  énorme  de  302  028  200  fr. 


V. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


3'  trimestre  1900. 


Chemins  de  fer. 


Fr.\nce.  —  La  Statistique  officielle  des  chemins  de  fer  français,  relative  aux  résultats 
définitifs  de  l'exploitation  en  1899.  ne  paraîtra  que  vers  la  fin  de  l'année  courante;  nous 
allons  donc  extraire  les  principales  données  provisoires,  afférentes  à  cet  exercice,  des 
tableaux  statistiques  publiés  dans  le  Journal  officiel. 

Réseau  d'intérêt  général.  —  On  trouve  dans  le  numéro  dudit  Journal,  paru  le  7  avril 
dernier,  un  tableau  des  recettes  du  réseau  d'intérêt  général  en  1899.  Voici  les  données 
principales  empruntées  à  ce  tableau  : 


Années. 


1899.    .    .    . 
1898.    .    .    . 

Différences. 


Longueur» 
moyennes 
exploitées. 

Kilomètres. 

37  670 
37  448 

+  222 


Receltes 


kilomélriqaei. 


par 
joir-kiloDètri. 


1  406  602  707 
1  361  049  083 

+  45  553  624    +995    +2 


37  340 
36  345 


102 
100 


Le  manque  de  renseignements  sur  les  dépenses  d'exploitation  ne  permet  pas  de  con- 
clure, néanmoins  on  peut  présumer  que  les  résultats  de  l'année  seront  assez  rémunérateurs, 
malgré  le  renchérissement  du  combu.stible  et  d'autres  matières  premières. 

Les  impôts  sur  les  transports,  non  compris  dans  les  recettes  ci-dessus,  se  sont  élevés, 
en  1899,  à  57  383  716  fr.,  en  accroissement  de  1  737  035  fr.  sur  le  montant  perçu  l'an- 
née précédente. 

On  mentionnera  que  les  receltes  du  réseau  d'intérêt  général,  réalisées  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  courante,  sont  résumées  dans  le  tableau  publié  dans  le  Journal 
officiel  (lu  6  juillet  dernier. 
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11  en  ressort  que  les  recettes  moyennes  kilo;)!  ii-i  |ues  du  preiuier  trimestre  de  190Û 
s'élèvent  à  8  Î73  fr.  contre  8  iOl  fr.  réalisés  pendant  la  ininne  période  de  Tannée  précé- 
dente. 

lU'seau  d'intén'l  local.  —  On  emprunte  au  tableau  statistique  publié  dans  le  Journal 
officiel  du  •.)  juillet  dernier  les  rensei;iiienienls  suivants  : 


1899.    .    .    . 
1898.   .    .    . 

Différences . 


Longueurs 
moyennes 
exploitées. 

Kilomètres. 

4  366 
4  266 

+  100 


ReccUcs 
kilométriques. 


5  326 
5  091 


Dépenses 
kilométriques. 


Francs. 

A  043 
4  031 


l'i'Olluit 

uet 
kilométrique. 

Francs. 

1  283 
1  OGO 


+  235 


+  12 


223 


Les  dépenses  d'exploitation  sont  restées  presque  stationnaires  —  et  l'amélioration  est 
notable.  —  Le  roeffîcient  d'exploitation  ressort  à  75  p.  100,  contre  79  p.  100  de  l'année 
précédente. 

Réseaux  algérien  et  tunisien.  —  Avant  de  passer  la  revue  sommaire  des  statistiques 
étrangères  les  plus  récentes,  on  l'ournira  quelques  données  relatives  aux  recettes  des  che- 
mins de  fer  al|;ériens  et  tunisiens.  Les  renseignements  suivants  sont  extraits  du  Journal 
officiel  liu  1 1  avril  dernier  ;  les  chiffres  se  rapportent  aux  deux  réseaux  réunis  : 


1899  .    .   .   . 
1898  .    .    . 

Différences . 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 

Kilomètres. 

3  5S9 
3  504 


totales. 
Milliers  de  francs. 

32  648 
29  234 

+  3  414 


Recettes 
kilométriques,  par  jonr-kilomètre. 


Francs. 

9  097 
8  343 

+  754 


Francs. 

25 

23 

^2" 


La  reprise  signalée  poui'  l'année  189'^  s'accentue  en  1899. 

Gr.v>dk-Bret.\gnk.  —  Le  Board  of  Trade  vient  de  publier  la  statistique  ofiîcielle  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  du  Royaume-Uni  en  1899.  Nous  empruntons  à  ce 
document  les  renseignements  qui  suivent  : 


Longueur  exploitée  à  la  lin  de  Taniiée  (milles  anglai.s) .    .    , 
Nombre  de  voyageurs  transportés  à  toute  distance  (milliers) . 
Nombre  de  tonnes  transportée.s  à  toute  distance  (milliers) 
Recette  brute  (milliers  de  livi-es  sterling)  ....... 

Dépenses  dexploitation  (milliers  de  livi'cs  sterling)  .   .    .    , 
Produit  net  (milliers  de  livres  sterling) 


1899. 

1898. 

Différences 

21  700 

21  659 

+         41 

1  lOfi  G92 

1  0G2  911 

+  43  781 

413  G23 

378  563 

+  35  OGO 

101  667 

9G252 

+    5415 

60  091 

55  9G0 

+    4  131 

41  57G 

40  292 

+    1  284 

Par  suite  d'une  notable  augiiientation  des  dépenses,  le  coeffîclent  d'exploitation  ressort 
à  59  p.  100,  contre  58  p.  100  en  1898  ;  m lis,  malgré  cela,  le  produit  net  est  en  accroisse- 
ment et  la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  s'élève  à  3,61  p.  100,  contre 
3,55  p.  100,  chiffre  de  l'année  précédente. 

A  en  juger  par  certains  comptes  rendus  publiés  par  les  principales  compagnies  anglaises 
sur  les  résultats  de  l'exploitation  pendant  le  premier  semestre  de  1900,  l'année  courante' 
ne  promet  pas  d'être  fructueuse  pour  l'industrie  des  transports  par  voies  ferrées. 

Grâce  à  l'activité  commerciale  et  industrielle,  les  recettes  brutes  des  douze  principales 
compagnies  se  sont  élevées,  pendant  le  premier  semestre  de  l'année  courante,  à  37  mil- 
lions de  livres  sterling,  ce  qui  constitue  un  accroissement  de  3,4  p.  100  sur  la  recette 
de  la  période  correspondante  de  1899;  mais,  d'autre  [lart,  les  dépenses  ont  atteint,  pour 
le  premier  semestre  de  l'année  courante,  23  millions  de  livres,  en  accroissement  de  8,1 
p.  100  sur  les  dépenses  correspondantes  de   1899.    Il   en   résulte  que  le   produit  net  de 
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14  millions  de  livres,  obtenu  en  1900,  est  en  (liniinulion  de  :î,R  p.  100  sur  le  produit  du 
premier  semestre  de  l'année  précédente. 

La  cause  principale  de  ce  recul  provient  du  renchérissement  du  combustible.  La  presse 
anglaise  mentionne  à  cet  égard  que  le  cliaunage  des  locomotives  des  ^0  grandes  compa- 
gnies de  la  Grande-Bretagne  a  coûté  2  535  787  livres  sterling  pendant  le  premier  semestre 
de  Tannée  courante,  contre  1 '.):20  357  livres,  dépense  faite  pour  la  même  période  en 
1899. 

Vu  cet  état  de  choses,  certaines  compagnies  anglaises  se  préoccupent  de  l'augmentation 
des  tarifs  de  transport  par  voies  ferrées  et  la  presse  prépare  actuellement  l'opinion  publique 
à  cette  éventualité. 

Autriche-Hongrie.  — Voici  quelques  données  récapitulatives  sur  les  résultats  d'exploi- 
tation du  réseau  austro-hongrois  en  1898,  extraites  du  dernier  volume  de  la  Statistique 
de  VL'nion  des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands  : 

Longueurs  Nombre  Nombre  d       ..  t.-  n     i  • 

A  A  Rpccttos  Dépenses  Produit 

Années.  moyennts 

'  vovaceurs              tonnes                  ,      ,         .         j.       i  •.  .■ 

,  ...  ,  1  •   P  ,.,      ,                        brutes.             d  exploitation.            net. 

exploitées.  kilonielri(|Des.  |[iluiiiplrji)iies.                                              ' 

Kilomètres.  Millions.  Milliers  de  francs. 

1898.    .    .         32  773  6  510  13  535         885  617  514  202         371415 

1897.    .    .         31262  6  008  12  462         806  006         456  lit  34 'J  895 


Différences.     +1511        +502         +1073      +79  611      +58  091     +21520 

Le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  56,6  p.  100  en  1897,  s'élève  à  58,1  en  1898. 
La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  atteint  à:,\  p.  100  en  1898,  contre 
4,0  p.  400  pour  l'exercice  précédent. 

Suisse.  —  Le  gouvernement  fédéral  a  publié  en  avril  dernier  le  26^  volume  de  la  sta- 
tistique des  chemins  de  fer  pour  Tannée  1898.  Nous  en  extrayons  les  renseignements 
suivants,  relatifs  au  réseau  à  traction  de  locomotives,  y  compris  les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  et  à  crémaillère  : 

Longueurs           Nombre  Nombre  n       ..  r>.  n     j  .. 

,      .                                     "^                J  J    .  Recettes  Dépenses  Produit 

Années.                           moyennes       de  vovaeeurs  de  tonnes              ,      .  ,,       .'^ .     . 

,  ...  ,  .,       .-.  ~  1   1       •.                     brutes.  d  exploitation.  net. 

exploitées,  kilométriques,  kilométriques.  ' 

Kilomètres.  Milliers.  Milliers  de  francs. 

1898.    .    .  3  74S         1105  616       755  097        130  676  77  256  53  420 

1897.    .    .  3  694        1026  300       713  816        124  084  75  264  48  820 

Différences.  +54        +79  316    +  41  281      +6  592       +T992       —4  600 

Voici,  en  outre,  les  données  suivantes,  extraites  de  la  même  statistique  et  afférentes 
aux  chemins  de  fer  funiculaires  : 

1898.  1897.  Différences. 

Longueur  construite  (mètres) 20  078  19  180  +        898 

Voyageurs  transportés  à  toute  distance  (milliers)    ...  3  038  2  563  +        475 

Tonnes  transportées  à  tonte  distance  (milliers)  ....  114  115  —            1 

Recettes  brutes  (francs) 1034  417  908  175  +126  242 

Dépenses  d'exploitation  (francs) 565  447  517  872  -j-    ^"^  ^^^ 

Produit  net  (francs) 468  970  390  303  +    78  667 

Le  rapport  pour  100  des  dépenses  aux  recettes  n'était  que  de  54,6  contre  57,0  en 
1897. 

Danemark.  —  Nous  empruntons  les  renseignements  qui  suivent  au  dernier  Rapport 
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oflicicl  sur  rex|iloil;ilioii  du  réseau  d'État  pendant  l'exorcicc  terminé  ;ui  l*' avril  1899  (I). 
C'est  le  premier  exercice  qui  ait  subi  les  elTets  du  régime  de  la  loi  du  'il  avril  1896,  le- 
quel a  fixé  des  tarifs  très  aiiaissés.  A  ce  litri^,  les  résultats  obtenus  présentent  un  intérêt 
spécial.  Le  petit  tableau  ci-dessous  permettra  de  constater  les  effets  préjudiciables  du 
nouveau  régime,  en  comparant  les  résultats  du  trafic  des  trois  exercices  consécutifs. 


1898-1899. 
1897-1898. 
1896-1897. 


Nombre 
Longueurs.  de 

voyageurs. 


Kilomètres 

1  810 
1  767 
I  732 


16  498 
14  589 
13  321 


Nombre 

de 
tonues. 


3  0(4 
2  816 
2  440 


Recettes 
brutes. 


24  567  065 
22  680  513 
21  635  363 


Dépenses 
d'cxploitalion. 

Couronnes  (^). 

21  557  408 
18  251  576 
16  465  021 


Produit 
net. 


3  009  657 

4  428  937 

5  170  342 


Gomme  on  voit,  l'exercice  le  plus  fructueux  est  celui  de  1896-1897.  Depuis  l'inlroduc- 
lion  des  tarifs  abaissés,  le  trafic  s'accroît  remarquablement,  mais  le  produit  net  baisse 
d'année  en  année.  L'administration  du  rés  'au  admet  que  le  nouveau  tarif  aurait  pu  fonc- 
tionner sans  préjudice,  si  le  Parlement  avait  maintenu  les  taux  proposés  dans  le  projet  du 
gouvernement,  au  lieu  de  les  abaisser  de  6,5  p.  100  pour  le  tarif  de  voyageurs  et  de  12,5 
p.  100  pour  le  transport  des  bestiaux. 

Inde  anglaise.  —  L'Administration  des  cbemins  de  fer  indiens  vient  de  publier  le 
Rapport  annuel  sur  sa  gestion  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  dernier  (3).  Voici 
les  principales  données  extraites  de  ce  Rapport  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (en  milles)  .  . 
Nombre  de  voyageurs  transportés  (milliers)  . 
Nombre  de  tonnes  transportées  (milliers).  . 
Recette  brute  (milliers  de  roupies  [4]) .  .  . 
Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  roupies). 
Produit  net  (milliers  de  roupies) 


1899. 

1898. 

Différences 

22  845 

.     21476 

+    1  369 

162  945 

152  584 

+  10  361 

40  599 

36  351 

+    4  248 

294  31S 

274  642 

+  19  670 

140  194 

130  644 

+    9  550 

154  124 

143  998 

—  10  126 

La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  s'élevait  à  5,34  p.  100  en  1899, 
contre  5,37  p.  100  en  1898. 

Inde  ni5erlandaise.  —  Pour  terminer,  on  citera  quelques  renseignements  sur  les  ré- 
seaux des  chemins  de  fer  de  Java  et  de  Sumatra,  empruntés  à  la  statisliipie  officielle,  inti- 
tulée :  Statistick  von  het  vervoer  op  de  Spoorwegen  en  Stoomtramwegen  in  Nederlandsch- 
Indie.  —  Les  données  qui  suivent  sont  afférentes  à  l'exercice  1898  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres) .    .    . 
Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  (milliers) 
Nombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers)    . 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 

Dépense  d'exploitation  (milliers  de  francs)   .    . 
Produit  net  (milliers  de  fi-ancs) 


Java. 

Sumatra. 

Ensemble. 

1  734 

312 

2  046 

10  526 

I  581 

12  107 

1  857 

396 

2  253 

28  332 

5  075 

33  407 

15  167 

2  519 

17  686 

13  165 

2  556 

Hertel. 

15  721 

(1)  Danske  Slalsbaner .  Berelaiiuj  om  Dri/lea,  Auret  fra  P''  April  i89S  lit  Si''  maris  1899. 

(2)  Couronne  =  1  fr.  40  c. 

(3)  Administration  Report  on  the  Railways  in  India  for  1S99-1900.  Part  1. 

(4)  Roupie  =  2  fr.  37  c. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lkvrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N»  11.  —  NOVEMBRE  1900 


I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    OCTOBRE    1900. 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Annonce  de  récompenses  à  Tocca- 
sion  de  l'Exposition  universelle.  —  Nécrologie.  —  Présentation  de  membres  titulaires 
et  correspondants.  —  Présentation  des  ouvrages  transmis  :  MM.  Levasseur,  le  Secrétaire 
général.  —  Observations  de  M.  Juglar  sur  les  coefficients  démographiques;  discussion  : 
M.  Levasseur.  —  Communication  de  M.  Besson  sur  la  dette  hypothécaire  et  les  résultats 
des  institutions  de  crédit  foncier  en  France  et  à  l'étranger;  discussion  :  MM.  Levasseur, 
Keymarek,  Goste,  D''  Papillon  et  Besson. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heui^es  sous  la  piTsidence  de  M.  Levasseur. 

Le  procès-verbal  de  la  deruièi^e  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  est  heureux  d'annoncer  qu'à  l'Exposition  universelle  de  1900,  la 
Société  de  statistique  vient  d'èlre  honorée  d'un  grand-prix  pour  son  exposition  de 
la  classe  110.  Il  ajoute  que  M.  Adolphe  Goste  a  aussi  obtenu  un  prix  et  il  lui  adresse 
toutes  les  félicitations  de  la  Société. 

Depuis  sa  dernière  séance,  la  Société  a  perdu  trois  de  ses  membres  :  M.  Adolphe 
Cochery,  sénateur,  ancien  ministre  des  postes  et  télégi^aphes. 

M.  Cochery  avait  été  notre  président  pendant  l'année  1884';  il  avait  montré  un 
grand  dévouement  et  la  Société  de  statistique  avait  beaucoup  gagné  en  autorité  pen- 
dant sa  présidence. 

M.  l^rnest  Brelay,  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique,  bien  connu 
de  tous  les  économistes,  qui  appréciaient  hautement  son  esprit  brillant  et  la  fermeté 
avec  laquelle  il  a  toujours  défendu  les  principes  de  liberté.  Enfin,  M.  Janssens,  qui 
a  été  le  créateur  de  la  statistique  municipale  de  Bruxelles  et  dont  les  travaux  démo- 
graphiques, surtout  eu  matière  de  mortalité  et  d'hygiène,  font  autorité. 

La  Socit'té  s'associe  pleinement  aux  regrets  exprimés  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  des  membres  de  la  Société,  M.  Dal  Piaz,  secrétaiie 
général  de  la  Compagnie  transatlantique,  vient  de  recevoir  la  croix  de  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 

A  ce  propos,  M.  le  SECRÉTAinE  gÉiNéral  rappelle  que  les  distinctions  honorifiques 
accordées,  pendant  la  période  des  vacances,  à  un  certain  nombre  de  membres  de  la 

1««  8KKIB.  -il'  VOL.    —  NO  11.  23 


—  358  - 

Société,  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  lecteurs  de  notre  .louinal  dans  les 
miniéros  d'août  et  de  so[ttein1)rc  (1). 

M.  le  PRÉSIDENT,  ajxM'cevant  |tai'mi  li^s  niomlircs  présents  à  la  séance  MM.  March 
et  SalelVancpie,  nonnnés  réceninicnl  chevaliers  tie  la  Léiiion  d'honneur,  tient  à  les 
féliciter  directement,  au  nom  de  la  Sociélé,  de  la  distinction  dont  ils  ont  été  l'objet. 
11  informe  également  la  Société  que  deux  de  nos  collègues,  MM.  Paulet,  chef  de  di- 
vision, et  Mt  Breton  (Georges),  sous-directeur  au  Ministère  du  commerce,  ont  été 
nonnnés  :  le  premier,  direcleur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance;  le  second,  chef 
de  division  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  même  Ministère, 

Sur  la  présentation  de  MM.  Levasseur  e!  Fléchey,  sont  proposés  comme  membres 
corrcspondimls  :  MM.  Popoff,  chef  de  la  statistique  des  finances  à  Sophia  (Bulgarie), 
et  Minguez,  officier  du  corps  de  statistique  à  Cordoba  (Espagne). 

M.  Decoudru,  chef  du  service  de  la  cote  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  G6,  place  de  la  Madeleine,  est  proposé  comme  membre  lilulaire  par 
MM.  Fournier  de  Flaix  et  Salefranque.  Est  proposé  au  même  titre,  par  MM.  iSey- 
marck  et  Fléchey,  M.  Pourrée,  joaillier-bijoutier,  33,  rue  Saint-Augustin.  Confor- 
mément aux  statuts,  il  sera  statué  définitivement  sur  ces  quatre  présentations  dans 
la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  dit  qu'il  est  heureux  de  constater  ces  nouvelles  recrues,  dont  il 
serait  nécessaire  que  le  nombre  s'accrût  pour  combler  les  vides  que  le  cours  des 
années  appoi'te  à  toute  société. 

M.  le  l'résident  annonce  qu'il  vient  de  se  fonder  à  New-York  un  centre  d'études 
statistiques  qui  publie  un  Bulletin  trimestriel.  Le  premier  numéro  de  ce  Bulletin 
confient  une  étude  sur  les  cours  des  marchandises,  les  prix,  etc.,  qui  mérite  d'être 
signalée.  11  porte  le  titre  de  Qualerly  BuUclin  of  tlie  Bureau  of  varions  researches, 
n"  1 . 

M.  le  Président  ajoute  que  l'Exposition  de  1900  a  été  pour  plusieurs  peuples  l'oc- 
casion d'une  sorte  d'examen  de  conscience  sous  forme  de  documents  statistiques  ; 
il  énumcre  les  plus  intéressants  et  fait  à  ce  sujet  une  communicafion  qui  paraîtra 
dans  un  prochain  numéro. 

A  ce  propos,  M.  Coste  fait  savoir  qu'un  statisticien  belge,  M.  Cauderlier,  vient 
de  publier,  sur  la  population,  un  ouvrage  de  grande  importance  sur  lequel,  à  l'oc- 
casion, il  fera  un  rapport.  v 

M.  M.\UCH  dit  que  certains  df'partements  français,  notamment  celui  de  la  Marne, 
ont  publié  des  monographies  du  plus  haut  intérêt.  M.  Neymarck  veut  bien  se  char- 
ger d'en  rendre  compte. 

M.  JuGLAR  voudrait  savoir  si,  après  l'Exposition,  on  pourra  se  procurer  les  docu- 
ments statistiques  qui  y  ont  figuré. 

M.  le  Président  répond  que  le  Musée  social  s'est  proéccupé  de  cette  question,  et 
qu'il  a  été  décidé  qu'en  ce  qui  concerne  les  classes  de  l'Économie  sociale,  aux  douze 
rapports  des  jurys  seraient  joints  douze  atlas  reproduisant  les  jirincipaux  diagram- 
mes. Un  treizième  atlas  serait  consacré  à  l'Exposition  rétrospective.  La  Société  est 
invitée  à  seconder  ce  projet  d'une  façon  effective.  M.  le  Président  donne  lecture  de 
la  circulaire  du  Ministre  de  l'instruction  publique  relative  au  Congrès  des  sociétés 
savantes  de  1901,  qui  se  réunira  à  Nancy  le  9  avril  1901. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  Bateman,  directeur  du  Board 
of  trade,  les  deux  documents  officiels  suivants  :  Statislical  abslracl  of  llic^Uniicd 
Kirigdom,  \%^D-\%^^d,Qi\e  Annual  Stalemeid  du  commerce  extérieur  de  l'Aniile- 
terre,  1899. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des  ouvrages  présentés  à  la  So- 
ciété. Il  mentionne  ceux  transmis  par  leurs  auteurs.  C'est  d'abord  le  mémoire 
intitulé  :  Les  Dcbordemerds  de  la  Garonne  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos 
jours,  par  M.  .1.  Scrret,  d'Agen,  un  des  plus  anciens  membres  de  la  Sociélé.  Ce  mé- 
moire est  le  fruit  de  quarante  années  de  i-echerches  dans  les  archives  publiques  et 

(1)  Pages  2.53  et  287. 
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privées,  et  ((•iislitiie  une  de  ces  moiiograjiliies  ([u'il  sérail  clésira})le  de  voir  se  mul- 
tiplier. M.  Mardi,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  veut  bien  se  charger  de  |iré- 
seiiter  un  rapport  à  la  Société  sur  le  mémoire  de  M.  .1.  Serrct. 

Sont  ensuite  parveiuis  :  P^rance  :  Le  Marché  financier  en  iS99-WOO,  j»ar  M.  Ral'- 
ialovich,  et  deux  monographies  (Ouvriers  des  deux  Mondes),  intitulées,  Tune  :  La 
Société  générale  des  papeleries  du  Limousin,  par  M.  de  Maroussem,  l'autre  :  Le 
Fermier  normand  de  Jersey,  par  M.  Escand.  On  peut  y  joindre  la  Slalisliqiic  des 
résultats  financiers  des  sociétés  anonymes,  présentée  au  Congrès  international  des 
valeurs  mobilières  par  notre  collègue,  M.  .1.  de  Kôrôsi,  directeur  du  Bureau  com- 
munal de  statistique  de  Budapest.  —  Danemark  :  la  Statistique  des  écoles,  par 
M.  Cordt  Trap.  —  Italie  :  la  Statistique  comparée  de  quelques  infractions  à  la  loi 
pénale,  par  M.  Bosco  (1). 

A  signaler  aussi  divers  documents  américains,  dont  un  mémoire,  très  documenté, 
intitulé  :  Élude  expérimentale  des  enfants,  par  M.  Arthur  Mac  Donald,  et  Y  Histoire 
delà  compagnie  d' assurances  «  la  Prudence  »,  par  M.  Hoffmann;  enfin,  une  série  de 
documents  statistiques  provenant  de  I'Australie  du  Sud  et  transmis  par  un  de  nos 
nouveaux  membres  correspondants,  M.  Gouge,  actuaire  du  Gouvernement  à  Adé- 
laïde :  Rapports  :  sur  les  mines  d'or  (avec  plan);  —  sur  les  Friendly  Socielies, 
1888-1896;  —  carte  géologique;  —  école  des  mines  et  musée  technologique 
1899,  etc. 

Parmi  les  documents  officiels  parvenus,  et  dont  on  trouvera  plus  loin,  p.  395,  la 
liste  complète,  le  Secrétaire  général  croit  devoir  attirer  l'attention  sur  le  premier 
numéro  du  journal  que  vient  de  publier  le  nouveau  Ministère  de  l'agriculture  créé 
en  hiande,  et  sur  les  monographies  du  tissage  du  lin,  du  tressage  de  la  paille &{  de 
la  cordonnerie  flamande,  dressées  par  les  soins  de  délégués  du  Ministère  belge  du 
travail. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  observations  de  M.  Juglar  sur  les  coefficients  démo- 
graphiques. 

L'honorable  membre  fait  remarquer  que  ces  coefficients  {taux  de  natalité,  de 
nuptialité,  de  mortalité)  rapprochent  des  nombres  bien  dissemblables  de  valeur, 
mais  surtout  ne  lui  paraissent  pas  parler  aux  yeux  d'une  façon  saisissante.  La  dimi- 
nution des  naissances  eu  France,  par  exemple,  dont  la  constatation  a  une  portée 
incontestable,  ne  lui  semble  pas  être  suffisamment  mise  en  relief  par  la  comparai- 
son des  taux  de  natalité.  Une  différence  en  moins  de  0,5  p.  1  000  entre  les  deux 
taux  observés  (c'est  le  résultat  constaté  officiellement)  frappe,  à  son  avis,  beaucoup 
moins  les  yeux  du  public  que  les  différences  en  moins  des  nombres  aiisolus  des 
naissances,  qui  se  chiffrent  par  dizaines  de  mille.  (Voir  la  note  de  M.  Juglar  dans  le 
présent  numéro,  p.  38G.) 

M.  Levasseur  répond  à  M.  Juglar  que  le  chiffre  absolu  ne  dispense  pas  des  coef- 
ficients. Par  exemple,  le  nombre  des  naissances  est  infiniment  plus  grand  en  Russie 
qu'en  France,  mais  cette  constatation,  portant  sur  deux  populations  très  inégales  en 


que  la  puissance  reproductive  de  la  Russie  dépasse  celle  de  la  France;  d'ailleurs,  ii 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  précis  pour  comparer  des  grandeurs  que  de  les  réduire 
au  même  dénominateur. 

M.  Besson  a  la  parole  pour  sa  communication  sur  la  dette  hypothécaire  et  les 
résultats  des  institutions  de  crédit  foncier  en  France  et  à  Vétranger. 

Cette  savante  communication,  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  commence  à  pa- 
raître dans  le  présent  numéro,  page  369. 

M.  le  Président  en  remercie  l'auteur  et  ouvre  la  discussion. 

M.  Levasseur  a  été  fi-appé  de  voir  <{u'en  France  la  dette  hypothécaire  est  station- 
naire,  mais  il  se  demande  si,  indépendamment  de  sa  grandeur,  on  ne  doit  pas  con- 


[1)  Voir,  dans  le  présent  numéro,  Bibliographie,  p.  3?0. 


—  300  - 

sidérer  son  poicis.  La  dellc  liypolliéciiire  n'a  pas  augmenté,  mais  la  valeur  des 
innneubles  ruraux  a  baissé,  par  conséquent  ils  doivent  être  grevés  plus  lourdement 
aujourd'hui  qu'à  Tépoque  prise  pour  j)oint  de  départ. 

M.  Alfred  N'eymarck  rappelle  (pu^  deux  travaux  remanpiables  à  plus  d'un  titre 
ont  été  présentés  au  Congrès  international  des  valeurs  mobilières,  sur  les  crédits 
fonciers  en  Europe,  l'un  par  le  docteur  Ilechl,  de  Mannheim,  l'autre  par  le  Crédit 
foncier  de  France.  Ils  seront  consultés  avec  fruit  en  même  temps  que  la  communi- 
cation si  savante  et  si  intéressante  que  vient  de  faire  M.  Besson. 

Dans  les  deux  mémoiies  de  M.  Hecbt  et  du  Crédit  foncier  de  France,  toutes  les 
institutions  de  ci'édit  foncier  ont  été  étudiées  séparément;  leurs  opérations  exi)li- 
quées,  leurs  statuts  résumés  ;  des  statistiques  complètes  sur  le  capital  social,  les 
réserves,  les  prêts  hypothécaires  et  communaux,  les  obligations  foncières  et  com- 
munales en  circulation  terminent  ces  monographies. 

Déjà  ont  été  donnés  les  cbiffres  du  travail  de  M.  Hechl,  d'après  la  situation  de 
ces  institutions  à  la  fin  de  l'année  1808.  Les  chilTres  fournis  par  le  Crédit  foncier 
diffèrent  de  ceux  de  M.  Hecht. 

Ces  difft'rence^  peuvent  avoir  pour  causes  soit  des  dates  diverses  d'évaluation, 
soit  des  modes  différents  dans  les  calculs  de  plusieurs  chapitres  de  ces  sociétés; 
M.  Hecht,  par  exemple,  évalue  les  réserves  du  Crédit  foncier  de  France  à  43  millions 
085,000  fr.,  tandis  que  le  Crédit  foncier  de  France  les  évalue  à  164,582,294  fr. 
M.  Hecht  évalue  le  capital  social  des  divers  établissements  fonciers  en  Allemagne 
à  830  millions  et  le  Crédit  foncier  à  700. 

Pour  la  Russie  et  la  Finlande,  M.  Hecht  évalue  le  capital  versé  dans  les  sociétés 
foncières  à  168  millions  et  le  Crédit  foncier  à  319  millions. 

Pour  faciliter  la  comparaison  entre  les  deux  travaux,  M.  Alfred  Neymarck  met  en 
regard  les  évaluations  contenues  dans  les  deux  mémoires  : 

D'après 
D'après  M.  Hechl.  le 

Crédit  foncier  de  France. 

Capital  social 1924  943  000  2  419  364  66:) 

Prêts  hvpolliécaires 26  686  052  000  )  ooQormn-Q» 

—     communaux 2  536  391000  \  ^à  ô^i  \)l\i  oUi 

Obligations  foncières 25  7:21555  000  |  o-cAmoo  non 

—        communales    ....  2014365000  (  ^^^W  iôô\)W 

Réserves 989  485  000  1094  599  654 

Dans  le  travail  du  Crédit  foncier  de  France,  le  montant  des  prêts  communaux  en 
Allemagne,  en  Bulgai'ie,  en  Espagne,  en  Norvège,  en  Roumanie,  en  Russie,  en 
Suède,  en  Suisse  n'est  pas  indiqué.  M.  Hecht  dans  ses  statistiques  donne  seule- 
ment les  relevés  pour  l'Allemagne,  la  Bulgarie  et  l'Espagne. 

Dans  ces  trois  pays,  voioi  quel  serait  le  montant  des  prêts  communaux  : 

Prêts  communaux. 

All<'mai;ne 492184  000 

Bulgarie 14G03  000 

Espagne 15  291000 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  diverses  de  tous  ces  établissements,  voici  les  éva- 
luations différentes  qui  ressortent  de  la  juxtaposition  des  deux  travaux. 
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D'après  M.  He.lii. 

D'après 

Crédit  foiicier  de  Frauec, 

2r)7  r)90  000 

255  485  901 

307  293  000 

400  756  328 

3  928  000 

21  766  241 

4  033  000 

3  333  000 

37  884  000 

36  307  630 

3  796  000 

3  790  000 

43  08:)  000 

164  582  294 

8  278  000 

7  756  536 

7  277  000 

6  039  829 

554  000 

555  600 

12  410000 

2  919  982 

265  815  000 

136145  003 

10  490  000 

8137  042 

28  209  000 

35  518  408 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark 

Espagne  

France 

Hollande 

Italie 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Serbie 

Suède  et  Norvège  .... 
Suisse 

Malgré  ces  difléreiices  dans  les  évaluations,  on  voit  toute  l'importance  des  dettes 
hypothécaires  et  communales  en  Europe.  Un  relevé  d'ensemble  semblable  n'avait 
pas  encore  été  fait. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  M.  Desson  a  rappelé 
qu'en  1840  la  dette  hypothécaire  inscrite  avait  été  évaluée  à  12  milliards  et  demi 
environ  et  à  environ  11  milliards  et  demi  net;  en  1877,  à  un  peu  plus  de  14  mil- 
liards net.  Il  estime  qu'à  l'heure  actuelle,  les  dettes  hypothécaires,  toutes  déduc- 
tions faites,  peuvent  varier  de  15  à  16  milliards. 

M.  Alfred  Neymarck  pense  que  ces  chiIVres  doivent  se  rapprocher  beaucoup  de  la 
vérité  ;  il  rappelle,  à  ce  sujet,  que  notre  bien  regretté  collègue  M.  Boutin  avait  fait, 
en  1894,  une  communication  à  l'Institut  international  de  statistique  sur  les  impôts 
et  les  dettes  hypothécaires  sur  la  propriété  foncière  rustique  dans  quelques  Etats  de 
l'Europe.  Il  évaluait,  d'après  les  renseignements  recueillis  près  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  que  le  montant  réel  de  la  dette  hypothécaire,  «  si  élevé 
qu'en  puisse  paraître  le  chilTre  »,  pouvait  s'élever,  au  31  décembre  1876,  à  14  mil- 
liards 369,096,326  fr.  Ces  chiffres  prouvent  que  la  dette  hypothécaire  n'atteint  pas 
les  chiflVes  de  25  à  30  milliards  dont  on  parle  quelquefois  laien  à  la  légère,  mais  ils 
n'en  démontrent  pas  moins  qu'elle  s'élève  encore  à  un  total  fort  élevé.  Il  en  est  de 
même  des  petits  prêts  hypothécaires,  surtout  de  ceux  de  1,000  fr,  à  500  fr.  et  de 
500  fr.  à  100  fr.  Ces  petits  pi'êts  sont  consentis  et  fréquemment  renouvelés  à  des 
taux  d'intérêt  excessifs.  M.  Alfred  Neymarck  a  donné,  sur  ce  point,  des  renseigne- 
ments à  la  commission  du  cadastre. 

Que  démontrent,  en  résumé,  les  chiftres  présentés  par  M.  Besson  sur  le  montant 
de  la  dette  hypothécaire  et  sur  le  total  des  petits  prêts  ?  C'est  que  le  crédit  n'est  pas 
encore  venu  féconder  la  terre  et  la  propriété  immobilière.  On  a  fait  des  lois  pour 
protéger  la  fortune  immobilière  et  on  peut  dire  que  ces  lois  lui  ont  été  plus  nuisibles 
qu'utiles,  alors  que  la  liberté  des  échanges,  la  facilité  des  transmissions,  le  bon 
marché  des  négociations,  ont  développé  et  accru  dans  des  proportions  énormes  la 
fortune  mobilière  dont  l'extension  a  été  merveilleuse,  et  dont  les  bienfaits,  pour  le 
pays  tout  entier,  ont  été  innombrables. 

Voilà  pourquoi,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  le  pays  tout  entier  est  intéressé  à  l'éta- 
blissement définitif  d'un  bon  cadastre  et  de  livres  fonciers  donnant  la  sécurité  à  la 
propriété,  facilitant,  par  cela  même,  sa  transmission  et  lui  procurant  le  crédit  dont 
elle  a  besoin.  Il  est  à  désirer,  comme  le  déclarait  tout  récemment  M.  Caillaux,  mi- 
nistre des  finances,  en  présidant  la  première  séance  du  Congrès  international  de  la 
propriété  foncière,  «  que  la  propriété  foncière  acquière  une  plus  grande  mobilité 
et  que  le  propriétaire  ne  demeure  pas,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent,  l'esclave  de 
ses  immeubles,  tout  en  entourant  d'ailleurs  cette  mobilisation  d'Orne  sécurité  com- 
plète ^>, 
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Eiitoiiivr  celte  jnopriélé  de  toutes  les  liai'aiities  possibles,  rendre  sa  transmission 
plus  facile  et  moins  coûteuse,  le  crédit  abondant  et  à  bon  marché,  tel  a  été  l'esprit 
qui  a  })résidé  à  la  foi'ination  de  la  commission  extraparlementaire  du  cadastre,  ins- 
tituée en  1801  par  M.  Uouvier.  L'œuvre  de  cette  commission  est  considérable:  elle 
est  aujourd'hui  terminée  au  point  de  vue  juridi({ue  et  technique  ;  et  quand  la  com- 
mission des  voies  et  moyens,  (pii  ne  tardera  pas  à  se  léimir,  aura  montré  que,  grâce 
aux  progrès  de  la  science  et  du  crédit,  le  cadastre  peut  être  établi  rapidement  et  à 
bon  marché,  au  grand  ])rolit  des  propriétaires  fonciers,  du  public  et  de  l'Etat,  le 
Parlement  n'hésitera  pas  à  demander  l'exécution  de  ses  résolutions. 

M.  Alfred  Neymai'ck  fait  remarquer,  en  terminant,  que  le  chiffre  global  de 
28  milliards  indicpié  par  M.  Besson  comme  le  montant  probable  de  la  dette  hypo- 
thécaire en  Europe,  comprend  seulement  les  emprunts  contractés  auprès  d'établis- 
sements ou  de  banques,  mais  ne  comprend  pas  le  montant  des  dettes  hypothécaires 
privées.  D'après  >l.  Ilecht,  les  prêts  hypothécaires  s'élèveraient  à  26  milliards 
700  millions  :  le  Crédit  foncier  de  France  groupe  les  dettes  hypothécaires  et  commu- 
nales et  les  évalue  à  SS  milliards.  Ce  sont  de  gros  chilfres,  car,  en  les  acceptant, 
même  sous  bénéfice  d'inventaire,  ces  28  milliards  représenteraient  approximative- 
ment le  cinquième  du  montant  total  des  dettes  publiques  européennes;  si  l'on  faisait 
le  même  calcul  pour  la  France,  on  verrait  que  les  dettes  hypothécaires,  en  les  éva- 
luant entre  i5  et  16  milliards,  représenteraient  à  peu  près  la  moitié  de  la  dette 
publicpie,  et,  comme  le  faisait  remarquer  notre  bien  regretté  collègue,  M.  Boutin, 
le  dixième  de  la  fortune  immobilière  de  la  F)'ance. 

M.  CosTE  dit  que  M.  Besson  a  indiqué  une  coi-rélation  entre  les  emprunts  hypo- 
Ihécaiies  elle  crédit  agricole.  M.  Cosle  pense  que  le  plus  grand  nombre  des  em- 
prunts n'a  aucun  rapport  avec  la  production  agricole. 

Sur  la  question  du  grand-livre  foncier  dont  a  traité  M.  Besson,  M.  le  D'  Papillon 
déclare  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  rejeté  cette  innovation  à  la 
presque  unanimité.  Elle  a  craint  (ju'en  donnant  trop  de  facilités  pour  mobiliser  la 
propriété  du  sol,  on  n'arrivât  à  déraciner  les  populations  rurales  déjà  fort  ébranlées 
par  la  loi  militaire. 

En  raison  de  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  remise  à  une  prochaine 
réunion  et  la  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  l,e  Président, 

Ed.  Fléchey.  E.  Levasseur. 


IL 

DE  L'INFÉCONDITÉ  CHEZ  CERTAINES  POPULATIONS  INDUSTRIELLES. 

ESSAI    SUR   LA    NATALITÉ    DANS    LE    CANTON    DE    CONDÉ-SUR-NOIREAU    (CALVADOS). 

(Suite  el  fin  [[].) 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  de  cas  embarrassants,  ils  sont  nombi-eux,  et 
c'est  sans  doute  la  différence  des  interprétations  qu'ils  ont  reçues  qui  explique  les 
invraisemblables  diflërences  dans  le  chiffre  de  la  population  industrielle  accusées  par 
les  divers  recensements.  C'est  ainsi  que,  à  Condé,  le  recensement  de  1886  porte 
comme  vivant  de  l'industrie  textile  (petite  et  grande  industrie  réunies),  4  227  per- 
sonnes, tandis  que  le  recensement  de  1891  n'en  accuse  que  2  333.  Ces  variations 
inadmissibles  et  les  chiffres  évidemment  erionés  des  personnes  du  sexe  féminin 

(l)  Voir  le  numéro  ti'octobrp,  p.  321. 
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vivant  avec  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  et  de  leur  travail,  piouvent  (pie  les 
dépouillements  des  recensements  sont  inexacts.  D'après  une  évaluation  vraisembla- 
ble, pour  un  ouvrier  condéen  de  la  t^rande  industrie,  on  peut  compter  deux  p(^r- 
sonnes  vivant  an  moins  })artiellcment  de  son  travail,  tandis  qu'à  Saint-PieiTc,  où  la 
famille  industrielle  existe  davantage,  il  ne  faudrait  compter,  pour  cliaque  personne 
travaillant  aux  usin(>s,  qu'une  personne  vivant  avec  elle  sur  son  salaire.  Pour  une 
population  inrlustrielle  de  1  100  ouvriers,  il  y  aurait  donc  à  Condé  2  200  jjersonnes 
de  population  inactive,  tandis  qu'à  Saint-Pierre,  pour  une  population  active  de  700 
ouvriers  travaillant  réellement  aux  usines,  il  y  en  aurait  seulement  un  nombre  égal 
qui  vivraient  sons  leur  toit  des  fruits  de  leur  travail.  De  sorte  qu'en  somme,  la 
grande  industrie  ferait  vivre  à  Condé-Saint-Pierre  à  peu  près  4  700  liabitants.  C(^ 
chiffre  ne  dépasse  pas  notablement  la  moitié  de  la  population  des  deux  communes 
réunies.  Ce  fait  est  significatif;  il  permet  de  conclure  que,  si  la  famille  entièrement 
industrielle  est  une  exception  dans  la  région  qui  nous  occupe,  d'autre  part,  la  com- 
mune exclusivement  industrielle  n'y  existe  pas. 

En  parcourant  les  listes  nominatives  on  est  frappé  du  fait  que  les  dénominations 
des  diverses  professions,  qui  sont  des  subdivisions  de  la  profession  d'ouvrier  d'usine, 
sont  éparses,  sans  aucune  cohésion,  an  milieu  des  noms  des  autres  professions. 
Cette  dispersion,  visible  sur  la  liste  des  habitants,  est  l'image  exacte  de  la  réalité. 
Nulle  part,  dans  aucun  quartier,  dans  aucun  village,  les  ouvriers  d'usine  ne  for- 
ment bloc.  Ils  vivent  mêlés  intimement  et  confondus  avec  le  reste  de  la  population 
comme  jadis  les  fdeurs  et  tisserands  au  métier. 

Le  tissage  à  la  main,  si  peu  lucratif  qu'il  soit,  n'a  point  encore  complètement 
disparu  à  Condé,  non  plus  qu'à  Saint-Pierre  et  dans  les  autres  communes  du  can- 
ton. Chacune  d'elles  compte  encore  quelques  tisserands,  dont  le  nombre,  à  la  vérité, 
décroît  d'année  en  année. 

La  plupart  d'entre  eux  sont  des  vieillards  trop  âgés  pour  se  plier  à  la  vie  d'usine, 
d'autres  sont  des  personnes  ayant  chez  elles  une  autre  occupation  pour  une  pai'tie 
de  leurs  journées  et  qui  reviennent  à  leur  pièce  de  toile  dans  leurs  moments  de 
loisir. 

Je  demande  à  un  tisserand  pourquoi  il  n'a  point  abandonné  un  travail  si  peu 
lucratif;  il  me  répond  qu'il  a  un  grand  jardin  dont  il  vend  les  légumes.  Quand  il 
pleut  ou  quand  il  gèle,  il  retourne  à  son  métier.  Ailleurs,  une  femme  âgée  'garde 
les  enfants  de  son  fds  et  de  sa  fdle;  quand  les  soins  du  ménage  lui  laissent  un  mo- 
ment, elle  gagne  quelques  sous  en  tissant. 

Mais  d'autres  aussi  font  du  tissage  leur  occupation  unique.  Il  est  certaines  toiles 
communes  et  très  fortes  qui  ne  peuvent  encore  être  produites  que  par  le  travail  à 
la  main.  En  tout  cas,  pour  les  tisserands  à  domicile,  le  travail  agricole  et  le  travail 
industriel  sont  toujours  étroitement  unis,  sinon  chez  le  même  ouvriei-,  tout  au 
moins  dans  le  même  ménage  et  la  même  famille.  Il  est  tout  naturel  que  ces  tisse- 
rands n'aient  point  des  manières  de  raisonner  différentes  de  celles  des  agriculteurs 
au  milieu  desquels  ils  vivent.  Mais  ils  poussent  plus  loin  encore  la  répugnance  à  se 
charger  d'une  nombreuse  famille.  Leur  profession  présentant  moins  d'aléa  que  celle 
d'agriculteur,  une  moindre  possibilité  d'arriver  à  l'aisance,  ils  s'élèvent  tout  au  plus 
au  rang  de  très  j)elits  propriétaires  et  souvent  restent  au-dessous  toute  leur  vie, 
dans  une  aspiration  vaine.  Économes,  rangés,  sobres,  laborieux,  casaniers  par  mé- 
tier, ils  évitent  les  enfants  qui  sont  une  source  de  dépenses  impossibles  à  supporter 
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pour  un  budget  inextensible,  une  cause  de  perte  de  temps  et  un  dérangement  de 
tous  les  instants  dans  leur  étroite  demeure.  Aussi,  n'ont-ils  partout  où  ils  existent 
qu'une  natalité  très  faible.  Il  en  était  ainsi  à  Lillebonnc  au  commencement  du 
siècle,  avant  que  rétablissement  des  grandes  usines  eût  fait  doubler  leur  nata- 
lité. Il  en  était  ainsi  dans  les  campagnes  de  la  région  que  nous  étudions  il  y  a  cin- 
ipiiiiile  ans  el  plus;  il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  partout  où  ils  se  sont 
maintenus. 

Les  iabricants  de  Condé  n'en  occupent  plus  que  800  environ,  qui  habitent  en 
grande  majorité  en  dehors  du  canton.  Le  fabricant  donne  le  fd  aux  tisserands  qui 
font  la  toile  et  la  remettent  à  un  voiturier  qui  passe  périodiquement  dans  les  ha- 
meaux; ils  sont  payés  à  la  pièce.  Le  fabricant  occupe  chez  lui  un  nombre  d'ouvrières 
vai'iant  ordinairemeni  de  trois  à  dix,  nommées  ourdisseuses,  qui  préparent  la  chaîne 
pour  les  tisserands  de  la  campagne.  C'est,  en  quelque  sorte,  l'entrepreneur  de  la 
petite  industrie  textile.  Outre  les  ourdisseuses  venant  à  son  atelier,  il  en  emploie 
encore  d'autres  qui  travaillent  chacune  chez  elle.  A  Condé  et  Saint-Pierre,  bien 
que  leur  nombre  ait  grandement  diminué,  le  bruit  de  leurs  métiers  et  de  ceux  des 
dévideuses  frappe  encore  presque  à  chaque  pas  l'oreille  du  passant. 

Avant  rétablissement  des  grandes  usines,  l'industrie  textile  ne  fournissait  pas 
une  quantité  de  produits  comparable  à  celle  d'aujourd'liui  ;  mais  elle  occupait  un 
personnnel  ouvrier  plus  nombreux.  Un  peuple  de  tisserands  animait  cette  partie 
(lu  Bocage  normand.  Si  Condé  n'avait  pas  4000  habitants  au  début  du  siècle 
et  si  Fiers  n'était  encore  qu'un  gros  bourg,  les  campagnes,  par  contre,  étaient 
beaucoup  plus  peuplées.  Lénault  et  Saint- Jean-le-Blanc  avaient  plus  de  deux  fois, 
Proussy  et  Saint-Pierre-la-Vieille  près  de  deux  fois  leur  population  actuelle.  Le  lin 
et  le  chanvre,  aujourd'hui  abandonnés,  étaient  produits  en  abondance,  rouis,  teilles, 
fdés,  tissés  sur  place  et  les  toiles  étaient  vendues  aux  halles  les  jours  de  marché.  Ces 
industries  étaient,  là  comme  partout,  condamnées  à  disparaître  par  suite  de  l'in- 
vention des  machines.  Grâce  à  l'initiative  de  quelques  fabricants  condéens,  des 
fdatures  furent  fondées  et  fournirent  un  travail  rémunérateur,  tout  au  moins  à  une 
grande  partie  de  cette  population  ouvrière  qui  allait  être  dépossédée  de  son  gagne- 
pain.  La  première  de  ces  fdatures  fut  établie  en  1830,  et  c'est  à  partir  de  cette 
date  que  le  coton  se  substitua  aux  autres  textiles  comme  matière  première.  Aujour- 
d'hui, Condé  ne  fabi-ique  plus  d'étoffes  de  chanvre  ni  de  lin,  il  produit  presque 
uniquement  des  toiles  de  coton  de  couleur  indigo  pour  blouses  ou  rayées  blanc  et 
bleu  pour  tabliers. 

Les  fdatures,  faute  sans  doute  de  capitaux  suffisants  ou  d'une  attention  a.ssez 
éveillée  à  suivre  le  progrès,  ont  soutenu  péniblement  la  concurrence  étrangère; 
plusiem's  ont  été  ruinées,  d'autres  ont  reçu  une  autre  destination  :  minoterie,  scierie 
mécanique.  Néanmoins,  si  le  nombre  des  fdatures  a  diminué,  l'importance  de  celles 
qui  subsistent  s'étant  accrue,  le  nombre  des  broches  et  celui  des  ouvriers  employés 
a  plutôt  augmenté. 

Les  tissages,  au  contraire,  augmentent  en  nombre  et  emploient  de  plus  en  plus 
d'ouvriers,  la  nature  spéciale  de  leurs  produits,  ({ui  coriespond  au  goût  particu- 
lier de  leur  clientèle,  les  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence.  Beaucoup  plus  récents 
que  les  filatures,  ils  n'existent  pour  la  plupai't  que  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  ; 
les  plus  anciens  remontent  à  trente  années.  Quand  ils  s'établirent,  ils  empruntèrent 
aux  filatures  une.  partie  de  leurs  ouvriers,  qui  avaient  déjà  l'habitude  de  la  vie  d'u- 
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sine  et  firent  î\  peu  près  doubler  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  fort  modeste  jusqu'à 
cette  époque. 

Depuis  lors,  les  salaires  sont  plutôt  élevés  en  comparaison  de  ceux  qui  sont  payés 
dans  les  filatures  et  les  tissages  de  la  Seine-Inférieure.  On  m'a  connnuniqué  les 
feuilles  de  paie  d'une  filature  de  Coudé  en  1889,  j'en  ai  pris  une  au  hasard  et  j'ai 
copié  à  partir  du  haut  de  la  page,  en  guise  d'exemple,  les  dix  prix  suivants,  formant 
le  salaire  de  la  quinzaine  :  hommes  :  43  fr.  47  c.  —  49  fr.  40  c.  ;  —  femmes  : 
33  fr.  64  c.  —  28  fr.  49  c.  —  31  fr.  99  —  32  fr.  78  c.  —  40  fr.  72  c.  —  39  fr.  53  c. 
—  39  fr.  79  c.  —  29  fr.  40  c.  L'ouvrier  le  plus  payé  touchait  près  de  100  ir.  par 
mois  et  la  femme  la  moins  payée  touchait  encore  57  fr.  Aujourd'hui,  ces  prix 
ont  un  peu  fléchi  ;  ils  varient  de  50  à  80  fr.  par  mois.  Ils  dépassent  de  beaucoup 
ceux  que  gagnent  les  tisserands  à  domicile,  qui  varient  de  0  fr.  50  c.  à  1  fr.  50  c. 
par  journée. 

Les  ouvriers  de  Condé  sont  presque  tous  tisseurs  et  les  salaires  sont  plus  élevés 
pour  eux  que  pour  les  fileurs.  J'ai  eu  sous  les  yeux  les  feuilles  de  paie  d'un  impor- 
tant tissage  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin  1900.  La  journée  était  de  dix  heures 
pour  les  teinturiers,  de  onze  heures  pour  les  autres  ouvriers. 

Cinquante  dévideuses  gagnaient  en  moyenne,  par  tête  et  par  jour,  3  fr.  30  c.  ;  les 
trameuses,  3  fr.  29  c.  ;  les  ourdisseuses,  pour  onze  heures  de  travail,  5  fr.  39  c; 
six  pareurs  ou  encolleurs,  8  fr.  76  c.  chacun;  six  rentreuses,  3  fr.  42  c.  chacune; 
six  aides-rentreuses,  fillettes  de  quatorze  à  seize  ans,  1  fr.  94  c.  chacune;  cent  tis- 
serands, 4  fr.  14  c.  Le  personnel  à  la  journée  gagnait  en  moyenne  4  fr.  75  c.  ;  les 
ouvriers  mécaniciens  et  forgerons,  de  4  fr.  à  4  fr.  50  c;  les  monteurs  de  chaîne, 
de  5  à  6  fr.  pour  une  journée  de  onze  heures.  En  résumé,  le  salaire  moyen  général 
pour  tout  le  personnel,  y  compris  les  apprentis  et  non  compris  les  contremaîtres, 
était  pour  la  quinzaine  du  2  au  16  juin  1900,  de  4  fr.  00  c.  Pendant  la  quinzaine 
du  5  au  19  mai  de  la  même  année,  on  avait  travaillé  une  heure  de  plus  chaque 
jour,  et  les  tisserands,  payés  d'après  la  quantité  de  leur  travail,  avaient  gagné  quel- 
ques centimes  de  plus;  mais  la  paie  moyenne  du  personnel  entier,  malgré  cette 
heure  supplémentaire,  n'avait  été,  pour  chaque  journée  de  travail,  que  de  4,02, 
inférieur  par  conséquent  à  la  paie  moyenne  de  l'autre  quinzaine. 

Ainsi  rémunérée,  la  main-d'œuvre  ne  manque  pas.  Les  jeunes  gens  et  les  jeunes 
filles  attendent  avec  impatience  l'âge  exigé  par  la  loi  pour  entrer  dans  les  usines. 
Ils  y  trouvent  un  travail  moins  sujet  aux  chômages  et  mieux  payé  que  celui  qu'ils 
pourraient  trouver  partout  ailleurs.  La  population  industrielle  se  recrute  aisément 
non  seulement  parmi  les  enfants  des  ouvriers  d'usine,  mais  parmi  ceux  des  ouvriers 
agricoles,  ceux  des  ouvriers  de  la  petite  industrie  et,  naturellement,  des  tisserands 
à  domicile. 

Avec  plus  d'activité  personnelle  ou  plus  de  capitaux,  les  patrons  pourraient  fort 
aisément  augmenter  l'importance  de  leurs  établissements,  ce  qui  n'aurait  que  de 
bonnes  conséquences  démographiques,  puisqu'ils  retiendraient  ainsi  sur  le  sol  natal 
des  familles  prêtes  à  le  quitter  ou  qu'ils  en  attireraient  des  environs  où  le  travail  est 
insuffîsant.  Malheureusement,  à  Condé  comme  à  Saint-Pierre,  se  laissent  aisément 
discerner  des  symptômes  de  cet  engourdissement  qui  finit  toujours  par  envahir  les 
populations  qu'épuisent  depuis  longtemps  l'abaissement  excessif  de  la  natalité  et 
l'excès  habituel  d(^  la  mortalité.  Comme  conséquence,  l'apathie  gagne  de  proche  en 
proche  foutes  les  classes. 
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Cette  coiitaiiion  est  d'autant  moins  surprenante  à  Condé  que  la  solidarité  déind- 
liiaphique  y  est  entièi'e  entre  toutes  les  classes,  des  bourgeois  les  plus  riches  aux 
paysans,  aux  ouvriers  de  toute  sorte  et  à  ceux  des  usines.  Presque  jamais,  parmi 
ces  derniers,  ne  se  rencontre  le  pi'olétaire  vivant  au  jour  le  jour,  insouciant  de  l'a- 
venir pour  lui-même  comme  pour  les  siens,  tournant  résolument  le  dos  à  une  cul- 
ture qu'il  sait  ne  pouvoir  atteindre.  Loin  de  là  :  ils  sont  restés  au  moral  des  tisse- 
rands à  domicile.  Et,  en  efîet,  tandis  qu'à  Lillebonne  ceux-ci  ont  depuis  longtemps 
disparu,  à  Condé,  Atliis  et  Fiers,  l'évolution  de  l'industrie  ayant  été  plus  tardive  et 
moins  comiilète,  leur  élimination,  toute  récente  sur  certains  points,  n'est  pas  ache- 
vée sur  beaiicouj)  d'autres,  et  leurs  mœurs  ont  survécu;  les  appréciations  qui  diri- 
geaient leui'  conduite  se  sont  maintenues  dans  les  villages  qu'ils  habitaient. 

C'est  un  fait  dont  il  est  impossible  de  douter  pour  peu  que  l'on  ait  passé  en 
observateur  attentif,  quelques  semaines  seulement,  parmi  les  ouvriers  d'usine  de 
Fiers  et  de  Condé.'  Leur  façon  de  se  loger,  de  se  vêtir,  de  se  nourrir  et  de  s'amuser 
sont  une  révélation  dont  le  sens  ne  peut  être  méconnu. 

Au  lieu  d'habiter,  comme  dans  la  plupart  des  grands  centres  industriels,  des  corons 
ou  des  cités  ouvrières  aux  maisons  uniformes,  pressées  les  unes  contre  les  autres, 
ils  ont  des  logements  qui  ne  se  distinguent  en  rien  de  ceux  des  autres  habitants.  A 
Condé,  ils  se  confondent  avec  ceux  des  ouvriers  de  la  petite  industrie;  à  Saint-Pierre 
ou  Saint-Georges-des-Groseillers,  leurs  maisons  ressemblent  en  tous  points  à  celbs 
des  ouvriers  agricoles.  Ce  sont  des  maisons  couvertes  presque  toujours  en  chaume, 
avec  un  petit  jardin  très  bien  cultivé,  rempli  en  été  de  belles  fleurs,  roses  et  passero- 
ses,  œillets  et  lis  admirables,  de  légumes  et  de  fruits,  ayant  souvent  en  outre  un  ver- 
ger à  pommiers  qui  leur  fournit  la  boisson  de  l'année.  A  Condé,  l'ouvrier  est  ordi- 
nairement locataire  de  son  logement  et  de  son  jardin  ;  il  s'attache  à  l'un  et  à  l'autre, 
paie  son  loyer  avec  une  grande  exactitude.  A  Saint-Pierre,  il  est  plus  souvent  pro- 
priétaire. Les  ouvriers  isolés,  dont  la  proportion  est  assez  grande,  y  trouvent  des 
logements  au  prix  de  trente  à  cinquante  francs  par  an,  tandis  qu'à  Condé  les  plus 
modestes  atteignent  au  moins  soixante  francs.  Une  famille  doit  payer  cent  francs; 
pour  cette  somme,  elle  a  une  maison  séparée  avec  jardin  ou  verger,  d'autant  plus 
grande  qu'elle  est  plus  éloignée  du  centre.  Beaucoup  d'ouvriers  préfèrent  habiter 
les  villages  dépendant  de  Saint-Pierre,  le  Petit  et  le  Grand-Samoi.  II  leur  faut  plus 
de  temps  pour  aller  à  leur  travail  et  ils  courent  risque  d'être  mouillés  dans  le 
trajet;  mais  ils  ne  paient  pas  l'octroi,  ils  ont  plus  d'espace,  plus  d'air  et  de  calme, 
ils  jouissent  d'une  plus  grande  indépendance  individuelle.  «  Us  sont  individualis- 
tes, me  dit  un  observateur  qui  les  connaît  bien.  Ils  sont  obligés  de  travailler  en  com- 
mun; mais  dès  qu'ils  sont  libres,  ils  s'isolent  volontiers,  n'aiment  pas  à  vivre  en 
troupeau.  » 

Le  Grand-Samoi,  village  entièrement  peuplé  d'ouvriers  d'usine,  qui  descendent 
travailler  dans  la  vallée  de  la  Vère,  est  bâti  sur  une  colline,  entre  des  taillis  de  chêne 
et  des  champs  de  céréales,  il  a  la  situation  d'un  sanatorium;  l'air  y  est  salubre,  la 
vie  calme  et  silencieuse.  Malheureusement,  là  comme  partout,  à  Saint-Pierre  et  à 
Condé,  l'eau  manque  en  été.  De  juillet  à  fin  novembre,  les  puits  sont  à  sec  et  l'on 
est  réduit  à  l'eau  de  citerne,  qui  a  lavé  les  toits  et  n'est  point  filtrée.  Les  plus  pau- 
vres habitants  ayant  au  moins  du  petit  cidre,  personne  ne  boit  de  cette  mauvaise  eau, 
et,  pour  les  usages  de  la  cuisine,  elle  est  toujours  bouillie.  Les  inconvénients  se  ré- 
duisent à  ce  que  le  linge  est  mal  blanchi  et  que  beaucoup  de  nettoyages  très  utiles 
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ne  su  font  pas.  Néanmoins,  bien  qu'ainsi  atlénués,  ils  restent  encoi'e  sufïisanis  ponr 
expliquer  au  moins  en  partie  la  mortalité  excessive  de  notre  canton. 

Les  ouvriers  d'usine  mangent  la  soupe  de  graisse  matin  et  soir  comme  les  ouvriers 
agricoles;  mais  ils  consomment  beaucoup  plus  de  viande.  Gomme  ils  ont  une  heure 
et  demie  pour  le  dîner  et  (ju'ils  demeurent  généralement  à  une  faible  distance,  ils 
rentrent  chez  eux  prendre  en  famille  le  repas  que  leur  mère  ou  leur  femme  a  pré- 
paré. OueUpies-uns  prennent  pension  dans  des  restaurants;  quehpies  autres,  de- 
meurant trop  loin,  apportent  leurs  vivres  et  mangent  à  l'usine  dans  une  pièce  qui 
leur  est  réservée.  La  nourriture  est  saine,  simple  et  abondante,  très  différente  d(i 
celle  des  ouvriers  de  Lillebonne,  qui  comprend  tant  de  salaisons  avariées  et  de  mau- 
vaise charcuterie. 

Le  vêtement  pour  les  jours  de  travail  consiste  en  étoffes  du  pays  taillées  et  cou- 
sues par  des  femmes  du  pays;  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  il  consiste  en  con- 
fections, vêtements  de  drap  pour  les  hommes,  robes  d'indienne  ou  de  laine  pour 
les  femmes  qui  se  rapprochent  davantage  des  modes  de  l'année. 

En  somme,  ils  sont  propres,  probes,  polis,  économes  et  paisn)les;  étant  pré- 
voyants, ils  ont  beaucoup  de  livrets  de  caisse  d'épargne.  Tandis  (}ue  l'ouvrier  de 
Lillebonne,  avec  lequel  ils  font  antithèse  sur  tant  de  points,  ne  tient  nullement  à  ce 
que  ses  enfants  fréquentent  l'école  et  qu'il  se  trouve  dans  ce  canton,  à  mi-chemin 
de  deux  foyers  comme  le  Havre  et  Rouen,  autant  d'hommes  incapables  de  signer 
leur  acte  de  mariage  qu'au  fond  de  la  Basse-Bretagne,  les  tisseurs  et  fdeurs  de 
Gondé  tiennent  à  ce  que  leurs  enfants  aient  leur  certificat  d'études. 

Eux-mêmes  lisent  beaucoup.  Sur  230  membres  de  la  Ligue  de  l'enseignement  que 
compte  le  cercle  condëen,  180  environ  sont  des  ouvriers  de  la  grande  industrie.  Sur 
3  000  volumes  prêtés  annuellement,  2  500  sont  emprunlés  par  eux.  Les  livres  qu'ils 
choisissent  sont  des  romans.  Ge  goût  s'explique  sans  doute  par  le  besoin  qu'éprouve 
l'imagination  de  réagir  contre  l'excessive  monotonie  de  l'existence. 

L'abus  de  l'alcool  qui  est,  lui  aussi,  une  forme  de  la  culture  esthétique,  bien  que 
ce  soit  certainement  la  plus  grossière  et  la  moins  estimable,  se  produit  parfois.  Les 
cas  d'ivresse  ne  sont  pas  très  rares;  mais  l'alcoolisme  l'est.  Quelques  travaux  extrê- 
mement pénibles,  comme  celui  d'encolleur,  qui  détruit  l'appétit,  y  poussent,  d'ail- 
leurs, invinciblement.  Mais,  si  l'on  cite  des  exemples,  c'est  qu'ils  ont  frappé  surtout 
à  cause  de  leur  caractère  d'exception. 

Un  fdateur,  qui  possède  depuis  quarante  ans  une  usine  dans  la  vallée  de  la  Vère, 
me  dit  que  ses  ouvriers  ont  tous  leur  maison,  leur  jardin  et  leur  verger  et  que, 
payés  à  la  quinzaine,  ils  n'en  sont  pas  moins  à  vie  chez  lui.  Ge  sont  de  petits  pro- 
priétaires très  honnêtes,  titulaires  de  leur  métier,  où  ils  ne  sont  remplacés  que  s'ils 
sont  malades,  et  qu'ils  reprennent  dès  qu'ils  recouvrent  la  santé.  Ils  vont  à  l'usine 
comme  des  employés  à  leur  bureau;  ils  font  leur  fil  en  silence  suivant  la  routine 
journalière  qui  dispense  de  tout  effort  de  pensée  et  de  tout  souci,  comme  ils  rédi- 
geraient des  quittances  ou  rempHraient  des  formulés  imprimées  dans  une  adminis- 
tration. 

Voués  au  travail  manuel  par  l'insuffisance  de  leur  fortune,  ils  ne  sont  pas  des 
bourgeois;  mais  ils  ont  l'idéal  de  cette  petite  bourgeoisie  des  villes  mortes  dont  le 
type  est  depuis  longtemps  décrit  (1).  Or,  c'est  une  vérité  qu'on  ne  saurait  trop  re- 


(1)  Voir  l'étude  du  docteur  Guiraud  sur  la  natalité  de  Montaubau. 
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dire,  on  a  la  natalité  non  <le  la  classe  sociale  à  laquelle  on  appartient,  mais  celle  de 
la  classe  à  laquelle  on  voudrait  appartenir. 

Comme  les  populations  agricoles  du  Ijocago  normand  au  milieu  desquelles  ils 
vivent,  comme  les  anciens  tisserands  à  domicile  qu'ils  remplacent,  les  ouvriers  d'u- 
sine de  Condé  présentent  une  mentalité  (pii  ne  tend  (jue  trop  à  se  généraliser  en 
France  etTjui  peut  être  dénommée  l'état  de  moralité  négative.  Ils  ne  tuent  point,  ne 
volent  point,  ne  commettent  point  l'adultère  —  à  moins  d'être  sûrs  que  ce  sera  sans 
conséquences,  —  ils  ne  dépensent  point  leur  argent  à  la  légère,  ils  ne  bravent  point 
les  autorités,  ils  n'insultent  personne,  ils  ne  font  ni  émeutes  ni  tapage  nocturne; 
mais  aussi  ils  ne  procréent  que  rarement  des  enfants  naturels,  se  marient  tard  ou 
gardent  le  célibat  et  n'ont  que  trop  peu  d'enfants  légitimes. 

Il  s'est  rencontré  de  tous  tem}ts  et  il  existe  encore  des  hommes  de  valeur  remplis 
d'excellentes  intentions  qui  ont  travaillé  à  propager  cette  morale.  La  démographie 
nous  fait  voir  son  insuffisance.  Lorsqu'une  collectivité  humaine  vit  d'une  manière 
incompatible  avec  sa  durée  illimitée,  comme  c'est  le  cas  lorsque  le  chiffre  de  ses 
naissances  reste  régulièrement  au-dessous  de  celui  de  ses  décès,  les  appréciations 
qui  dirigent  sa  conduite  sont  par  cela  seul  condamnées.  Quelle  que  soit  l'opinion  de 
la  conscience,  la  science  les  proclame  malfaisantes  :  car  les  mauvais  effets  ne  peu- 
vent provenir  ([ue  d'une  mauvaise  cause.  Nos  sympathies  et  nos  antipathies  sont 
choses  subjectives  et  secondaires  ;  c'est  en  somme  aux  faits  qu'il  appartient  de  ju- 
ger les  principes.  De  tous  les  mérites  de  la  démographie,  son  aptitude  à  rectifier 
les  eriTurs  de  la  moi-ale  doit  être  certainement  comptée  pour  l'un  des  plus  impor- 
tants. 

Un  second  mérite  qui  n'est  pas  moindre  au  point  de  vue  scientifique  que  le  pre- 
mier au  point  de  vue  de  l'éthique,  c'est  son  aptitude  à  découvrir  les  causes,  quand, 
au  lieu  d'étudier  de  grands  États,  on  fait  porter  son  effort  sur  de  petites  collectivités 
comme  celles-ci,  susceptibles  d'être  visitées  et  observées  en  détail. 

Nous  venons  de  vo'r  qu'une  simple  subdivision  dans  la  profession  d'ouvrier  de 
l'industrie  textile  suffit  à  amener  des  changements  énormes  dans  le  taux  de  la  nata- 
lité :  travaillant  à  domicile,  le  tisserand  n'aura  qu'une  natalité  de  18  à  20  naissances 
pour  1  000  habitants;  travaillant  dans  les  grandes  usines,  il  pourra  en  présenter 
une,  comme  à  Lillebonne,  de  35  à  4-0  naissances  (1).  J'avais  déjà  constaté  il  a  dix 
ans  qu'une  simple  subdivision  dans  la  profession  de  marin  pouvait  avoir  une  in- 
fluence semblable,  qu'à  Groix  le  marin  pêcheur  avait  une  natalité  de  30  à  32,  tan- 
dis qu'à  Bréhat,  le  marin  de  la  flotte  en  avait  une  de  18  à  20.  Ainsi,  des  différences 
aus.si  secondaires  et  qui,  pour  le  philosophe  raisonnant  à  priori  d'après  les  proba- 
bilités logiques,  eussent  certainement  paru  négligeables,  suffisent  à  entraîner  les 
rhangements  les  plus  piofonds  dans  la  fécondité  humaine.  C'est  un  fait  que,  seule, 
l'observation  des  communes  pouvait  révéler. 

Ce  n'est  pas  que  les  éléments  caractéristiques  de  notre  civilisation  tels  que  la 
religion,  les  lois  civiles,  les  institutions  politiques,  la  centralisation  administrative, 
les  tendances  esthétiques  n'aient  point  une  influence  générale,  permanente  et  pro- 
fonde sur  la  natalité.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  sinon  même  dans  tous,  ils 

(  I  )  11  serait  intéressant  d'étudier  les  phénomènes  de  cette  nature  dans  les  départements  du  Rhône  et 
de  la  Loire.  Ces  deux  départements  n'ont  qu'une  faible  natalité  générale  en  dépit  de  leur  très  nombreuse 
population  ouvrière.  11  est  très  probable  que  certaines  professions  ont  conservé  une  natalité  élevée  et  il 
est  certain  que  d'autres  n'en  ont  qu'une  très  faible. 
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n'agissent  qu'à  l'état  île  combinaison  avec  d'autres  facteurs  doiil  riiilcrviMilioii  mo- 
difie complètement  leur  action.  C'est  ce  (jui  fait  que,  malgré  leur  existence  sur 
tous  les  points  du  territoire  français,  nous  y  trouvons  des  communes  où  la  natalité 
s'élève  à  plus  de  50  naissances  pour  1  000  habitants  et  d'autres  où  elle  descend  à 
moins  de  10. 

Au  point  de  vue  politique,  celte  grande  diversité  présente  peu  d'intérêt;  c'est  le 
fait  général  de  l'abaissement  de  la  natalité  française  qui,  seule,  provoque  l'inquié- 
tude. Au  point  de  vue  scientifique,  au  contraire,  ces  curieuses  variations  ont  la  plus 
grande  importance,  parce  qu'elles  permettent  de  saisir  la  signification  des  faits,  de 
découvrir  les  causes  et  de  faire  avancer  la  connaissance  de  la  vérité.  Or,  c'est  du 
progrès  de  la  science  seulement  que  la  patrie  peut  attendre  son  salut.  Si  la  con- 
viction n'est  pas  encore  faite  à  cet  égard,  du  moins  la  démonstration  l'est  désor- 
mais suffisamment. 

Puissent  les  pouvoirs  publics  comprendre  enfin  la  nécessité  de  donner  à  la  démo- 
graphie les  moyens  de  poursuivre,  d'étendre  et  d'activer  ses  travaux! 

Arsène  Dumont. 


III. 

LA  DETTE  HYPOTHÉCAIRE  ET  LES  RÉSULTATS  DES  INSTITUTIONS 
DE  CRÉDIT  FONCIER  EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER. 

I.  —  Le  Crédit  foncier  et  l'Agriculture. 

La  question  sur  laquelle  va  se  porter  notre  examen  n'a  point  l'attrait  de  l'inédit. 
Elle  a  déjà  donné  lieu  à  de  récentes  communications  au  Congrès  international  des 
valeurs  mobilières.  Les  monographies  présentées  à  ce  sujet  par  M.  Hecht  et  par 
l'administration  du  Crédit  foncier  de  France  offrent  un  intérêt  documentaire  de  pre- 
mier ordre;  à  ce  point  de  vue,  elles  méritent  d'occuper  une  place  à  part  dans  l'en- 
semble des  remarquables  travaux  que  ce  congrès  a  su  mener  à  bonne  fin,  sous  la 
direction  si  haute  et  si  éclairée  de  son  président,  M.  Georges  Cochery.  Il  y  a  quel- 
ques années,  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Lamane,  vous  a  fait  part  du  résul- 
tat de  ses  consciencieuses  recherches  sur  l'importance  de  la  dette  hypothécaire  de 
notre  pays.  Nous-même,  comme  rapporteur  général  du  Congrès  de  la  propriété 
foncière  de  1900,  nous  avons  essayé  d'ajouter  quelques  données  personnelles  aux 
investigations  de  nos  devanciers.  Mais  ces  études  isolées  et  fragmentaires,  quelque 
])récieuses  que  soient  leurs  indications,  n'autorisent  aucune  conclusion  générale  sur 
la  situation  du  crédit  immobilier  dans  les  divers  pays,  sur  ses  moyens  d'action  et  •^ur 
ses  résultats.  Il  nous  a  semblé  que  le  moment  était  venu  de  resserrer  les  const;il:>- 
tions  de  cette  enquête  dans  un  tableau  d'ensemble;  c'est  en  les  rapprochant  les  unes 
des  autres,  en  les  comparant  et  en  les  opposant,  que  nous  aurons  quelque  chance 
d'en  pénétrer  exactement  le  sens  et  d'en  mesurer  la  portée. 

Une  autre  raison  nous  conduit  à  tenter  ce  travail  de  généralisation  et  de  synthèse. 
Les  archives  de  l'Administration  de  l'Enregistrement,  naguère  impénétrables  aux 
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inoranes,  mais  depuis;  quclcjues  années  si  libéralemeul  onvcrtos  à  la  légitime  curio- 
sité des  économistes  et  des  statisticiens,  nous  ont  livré  des  icnseignements  circons- 
tanciés sur  les  éléments  générateurs  de  la  dette  Ibncière  de  la  France,  sur  le  mou- 
vMnent  annuel  des  inscriptions  et  des  radiations  hypothécaires,  .sur  le  nombre  des 
emprunts,  leur  importance  et  leur  répartition  territoriale.  Nous  en  avons  profité 
pour  t'iargir  le  champ  de  notre  exploration  et  enrichir  de  quelques  aperçus  nou- 
veaux le  dossier  de  la  slalistique  hypothécaire  de  noire  pays. 

Est-il  besoin,  avant  d'entrer  en  matière,  de  vous  signaler  le  puissant  intérêt,  l'ac- 
tualité immédiate  des  chiffres  et  des  faits  sur  lesquels  votre  attention  va  être  appelée 
tout  à  l'heure?  Parmi  les  problèmes  économi([ues  de  notre  temps,  il  en  est  peu  qui 
bénéficient  d'un  mouvement  d'opinion  comparable  à  celui  que  provoque  la  question 
du  crédit  agricole  et  du  crédit  hypothécaire.  Depuis  plusieurs  années,  la  propriété 
immobilière  et,  plus  spécialement,  la  production  agricole,  traversent  un  état  de 
malaise  dont  il  serait  puéril  de  dissimuler  la  gravité.  Toutes  les  nations,  même  les 
plus  prospères,  paient  plus  ou  moins  leur  tribut  à  cette  crise.  C'est  un  fait  européen. 
Ni  l'Angleterre,  ni  l'Italie,  ni  la  Russie,  ni  la  France  ne  sont  épargnées.  Les  causes 
de  cette  fâcheuse  situation  sont  complexes  :  baisse  du  prix  des  céréales  et  du  bétail, 
variations  de  la  valeur  de  la  monnaie,  imperfection  des  procédés  de  culture, 
absence  ou  insuffisance  d'enseignement  technique  parmi  les  populations  rurales, 
accidents  météorologiques,  maladies  cryptogamiques  et  épizoolies,  émigration  des 
travailleurs  agricoles  vers  les  centres  urbains  et  dépopulation  progressive  des  fermes 
et  des  campagnes,  exagération  des  charges  fiscales  qui  absorbent  une  forte  part  du 
revenu  foncier,  voilà  les  principaux  facteurs  de  la  crise  qui  atteint,  avec  la  prospé- 
rité des  classes  rurales,  celle  du  pays  tout  entier. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  la  description  des  combinaisons  imaginées  en  vue  de 
remédier  à  cet  état  de  choses.  11  n'est  pas  un  agronome  qui  n'ait  son  système  à  pro- 
poser. En  dernière  analyse,  toutes  ces  panacées,  plus  ou  moins  efficaces,  impliquent, 
au  premier  chef,  la  mise  en  œuvre  de  capitaux  abondants  ;  elles  se  l'amènent,  les 
unes  et  les  autres,  à  une  organisation  plus  rationnelle, du  crédit  rural.  Si  l'on  veut 
lendre  à  l'agriculture  européenne  la  vitalité  qui  lui  manque  et  lui  permettre  de  sou- 
tenir, sans  trop  d'infériorité,  la  concurrence  des  pays  neufs,  l'essentiel  est  d'attirer 
vers  la  terre  l'épargne  individuelle,  les  capitaux,  qui,  seuls,  peuvent  réveiller  son 
énergie  latente  et  exaller  ses  facultés  créatrices.  Relever  la  valeur  et  le  crédit  de  la 
propriété  foncière,  la  transformer  en  un  objet  facilement  négociable  et  susceptible, 
comme  tel,  d'être  approprié  au  mieux  des  exigences  de  la  situation,  tel  est  le  der- 
nier mot,  l'objectif  véritable  des  projets  de  réforme,  diversifiés  à  l'infini,  qui  ont  la 
prétention,  louable  du  reste,  d'adoucir  les  souffrances  de  l'agriculture. 

Trois  voies  distinctes  s'ouvrent  au  crédit,  nous  devrions  dire  trois  voies  parallèles, 
qui,  sans  se  confondre,  suivent  la  même  direction  et  tendent  au  même  but  :  le  crédit 
personnel,  le  crédit  réel  mobilier  et  le  crédit  hypothécaire.  A  notre  avis,  ces  trois 
formes  de  crédit,  qui  se  complètent  mutuellement,  ne  sauraient  porter  tous  leurs 
fruits,  qu'à  la  condition  de  rester  intimement  associées.  L'isolement  les  réduit  à 
l'impuissance.  Mais,  bien  que  rapprochés  l'un  de  l'autre  par  l'unité  du  but  et  la 
connexité  des  intérêts  qu'ils  ont  en  vue,  ces  organes  du  crédit  agricole  n'en  diffèrent 
pas  moins  nettement  par  leur  nature  juridi({ue,  leur  objet  et  leur  mode  d'action. 
Le  crédit  foncier  proprement  dit  est  celui  que  se  procure  l'emprunteur  en  offrant 
au  prêteur  une  garantie  immobilière,  hypothèque  ou  privilège;  il  repose  sur  la 
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terre  et  non  sur  la  personne,  sur  la  valeur  de  la  propriété  . affectée  plus  que  sur  la 
solvabilité  du  propriétaire  ;  enfin,  il  n'intéresse  pas  seulement  les  agrieulteurs,  il 
est  aussi  à  la  portée  des  propriétaires  ui'bains.  Au  contraire,  le  crédit  agricole,  per- 
sonnel ou  mobilier,  a  pour  clément  essentiel,  soit  la  solvabilité  personnelle  de  celui 
qui  exploite  la  terre  comme  [tropriétaire  ou  comme  fermier,  soit  une  mise  en  gage 
de  valeurs  mobilières  ou  de  produits  agricoles  ;  il  ne  comporte  point  l'adjonction 
d'une  garantie  immobilière  ;  spécialement  institué  pour  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture, il  n'exige  qu'un  simple  nantissement  mobilier,  à  moins  qu'il  ne  se  contente  de 
la  garantie  morale  attachée  aux  qualités  individuelles  de  l'individu,  à  ses  habitudes 
d'f'conomie  et  de  travail,  à  sa  réputation  de  probité. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  crédit  agricole  personnel  ou  mobilier.  Ce 
ne  serait  certes  pas  sortir  de  notre  sujet  que  d'en  observer  attentivement  les  mani- 
festations aussi  intéressantes  que  variées  ;  mais  nous  devons  nous  restreindre.  Ij 
nous  suffira  de  constater  et  d'admirer,  en  passant,  le  merveilleux  essor  des  caisses 
rurales  Raiffeisen  et  des  banques  urbaines  Schulze-Delitzsclie  :  c'est  là  un  des  phéno- 
mènes les  plus  remarquables  de  notre  temps  ;  il  atteste  que  les  différents  peuples  se 
sentent  de  plus  en  plus  solidaires  les  uns  des  autres  dans  leur  effort  vers  le  progi'ès 
social  et  économique.  La  Russie,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Serbie,  l'Italie,  la  Belgi- 
que, ont  .suivi  l'exemple  de  l'Allemagne.  La  France,  qui  s'était  tenue  quelque  temps 
à  l'écart  de  ce  mouvement,  a  fini  par  s'y  associer.  Grâce  à  l'infatigable  propagande 
de  M.  Méline,  la  loi  du  5  novembre  1894,  complétée  par  celle  du  31  mars  1899, 
donne  enfin  à  notre  pays  le  moyen  d'organiser  le  crédit  agricole  sur  le  principe  de 
la  coopération  et  de  la  mutualité.  Mais  cette  expérience  n'est  encore  qu'à  ses  débuts 
et  elle  ne  saurait,  dans  cette  période  de  transition,  réaliser  les  espérances  qu'elle  a 
pu  suggérer  à  nos  populations  rurales.  Il  est  à  craindre  que  l'ignorance,  la  routine 
et  certaines  oppositions  intéressées  ne  se  coalisent  contre  elle  et  n'en  retardent  le 
succès.  Nous  ne  doutons  pas  du  résultat  définitif;  mais  il  est  bon  de  ne  pas  l'es- 
compter dès  à  présent  et  de  ne  pas  prendre  notre  désir  pour  une  réalité. 

En  attendant  le  jour  —  prochain,  espèrons-le  —  où  le  crédit  agricole,  grâce  à  la 
puissance  et  à  la  souplesse  de  son  organisation,  pourra  tenir  ses  promesses,  il  faut 
bien  convenir  que  le  crédit  foncier  —  l'emprunt  hypothécaire  —  est,  du  moins  en 
France,  la  plus  claire  ressource  de  l'agriculture.  C'est  un  remède  médiocre,  dange- 
reux même  dans  nombre  de  cas,  nous  le  concédons  volontiers  ;  mais,  pour  le  mo- 
ment, il  n'en  existe  pas  d'autre.  Soit  qu'il  se  propose  d'accroître  les  forces  de  son 
exploitation,  soit  qu'il  n'ait  en  vue  que  la  consolidation  de  sa  dette  chirographaire, 
le  paysan  français  n'a  guère  aujourd'hui  qu'une  alternative  :  se  mettre  à  la  merci 
des  banquiers  de  village,  ou  négocier  un  emprunt  sur  hypothèque.  Le  second  de 
ces  procédés  est  certes  préférable.  Mieux  vaut,  même  pour  un  besoin  momentané, 
recourir  à  la  voie  de  l'emprunt  hypothécaire  que  d'avoir  à  subir  les  conditions  rui- 
neuses d'un  usurier.  Mais  le  recours  à  l'emprunt  sur  hypothèque  n'est  pas,  du 
moins  en  France,  chose  facile.  Certes,  les  capitaux  abondent  ;  mais  ils  ne  répondent 
que  très  rarement  à  l'appel  du  propriétaire  fonciei-,  préférant  s'employer  en  spécu- 
lations ou  en  achat  de  valeurs  mobilières. 

,  C'est,  en  effet,  à  la  concurrence  de  plus  en  plus  active  des  valeurs  de  bourse 
qu'il  convient  d'imputer,  en  grande  partie,  le  discrédit  actuel  du  placement  hypo- 
thécaire. Comment  le  capitaliste,  en  présence  des  avantages  de  toute  sorte  que  lui 
assurent  des  titres  d'actions  ou  d'obligations,  susceptibles  de  réalisation  immédiate, 


seridt-il  tenté  de  risquer  sa  fortune  dans  un  prêt  hypothécaire  à  long  tiMinc.  dont  il 
ne  pourra  que  très  pénibltMnent  négocier  le  titre,  s'il  lui  arrive  des  besoins  d'ar- 
gent ?  Peut-être  répugnerait-il  moins  à  immobiliser  ses  capitaux  dans  une  opération 
de  cette  durée,  s'il  était  à  même  d'apprécier  avec  certitude  la  valeur  du  gage  immo- 
bilier qui  lui  est  oiYert,  de  vérifier  le  titre  de  propriété  de  l'emprunteur,  de  mesurer 
exactement  l'étendue  de  son  crédit.  Mais,  sur  ce  point  encore,  la  législation  française 
est  en  défaut.  Dùt-il  en  coûter  à  notre  amour-propre  national,  force  nous  est  de 
reconnaître  que,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  constitution  de  la  propriété  foncière 
et  à  la  publicité  de  ses  charges,  la  France  s'est  laissé  considérablement  distancer 
par  l'Allemag-ne,  l'Autriche  et  plusieurs  autres  Etals  ralliés  à  la  théorie  féconde  du 
livre  foncier. 

Nous  ne  pouvons  rester  inditYérents  à  une  situation  dont  soutYrent  plus  ou  moins 
tous  les  pavs,  mais  dont  la  France  doit  s'inquiéter  plus  particulièrement,  en  raison 
de  la  faiblesse,  de  l'incohérence  de  son  régime  foncier  et  hypothécaire.  Il  importe 
aux  intérêts  généraux  du  monde  civilisé,  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  redire, 
d'armer  le  propriétaire  foncier  pour  la  lutte  qui  se  livre  sur  le  terrain  économique, 
de  lui  permettre  de  se  créer,  promptement  et  à  peu  de  frais,  des  ressources  par  la 
voie  de  l'hypothèque.  Ce  serait  pousser  trop  loin  le  culte  du  passé,  le  respect  des 
traditions  juridiques,  que  de  priver  plus  longtemps  l'agriculteur  des  bienfaits  d'une 
réforme  qui  abaissera  le  taux  des  emprunts,  enrayera  l'usure  et  ouvrira  aux  capi- 
taux disponibles  un  large  débouché,  à  l'abri  des  surprises  de  la  spéculation. 

Par  quels  procédés  et  dans  quelle  mesure  ce  résultat  si  désirable  pourrait-il  être 
obtenu?  C'est  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici.  Mais,  pour  préparer 
la  voie  à  une  solution  rationnelle,  nous  nous  proposons  tout  d'abord  de  rechercher 
quelle  est,  en  France  et  dans  les  autres  pays,  la  force  d'expansion  du  crédit  hypo- 
thécaire, de  faire  en  quelque  sorte  le  recensement  des  capitaux  qui,  par  cette  voie, 
s'incorporent  annuellement  à  la  terre  et  permettent  à  son  possesseur  d'en  exploiter 
toutes  les  vertus  économiques.  Au  sortir  de  cette  leçon  de  choses,  nous  serons  natu- 
rellement conduits  à  nous  demander  si  les  organes  actuels  du  crédit  foncier  ne  sont 
pas  inférieurs  à  la  fonction  qui  leur  est  normalement  dévolue  ;  s'ils  n'obéissent  pas 
à  une  regrettable  tendance,  celle  d'abdiquer  peu  à  peu  leur  rôle  de  protecteurs  de 
l'agriculture,  d'auxiliaires  des  classes  rurales,  pour  se  transformer  en  compagnies 
financières,  en  véritables  maisons  de  banque. 

Si  de  la  statistique  des  opérations  de  ces  établissements  de  crédit  se  dégageait 
cette  conclusion  peu  rassurante  ;  s'il  était  démontré,  avec  l'irréfutable  évidence  des 
chiffres,  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  crédit  rural  doit  compter  sur  ses  pro- 
pres forces  plutôt  que  sur  l'aide  des  banques  foncières,  il  faudrait  chercher  dans 
une  autre  voie  la  solution  réclamée  par  nos  populations  agricoles  ;  il  faudrait  mettre 
à  la  portée  du  propriétaire  le  moyen,  de  se  procurer  lui-même  à  bon  compte  les 
capitaux  dont  il  a  besoin.  Et  ce  moyen  quel  est-il,  sinon  la  réforme  de  notre  système 
de  publicité  foncière,  amenant  avec  elle  la  sécurité  absolue  des  transactions  immo- 
bilières et  la  confiance  des  prêteurs  ? 

C'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche  et  par  une  suite  de  déductions  inéluctables, 
la  statistique  de  la  dette  hypothécaire  et  des  institutions  de  crédit  foncier  aboutit  à 
l'un  des  plus  vastes  problèmes  législatifs  de  notre  époque,  celui  de  l'établissement 
en  France  des  livres  fonciers  et  de  la  mobilisation  du  crédit  réel. 
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II.  —  Etat  de  la  dette  hypothécaire  dans  les  différents  pays. 

On  ne  saurait  apprécier  exnctt'niPiit  l'état  économique  d'un  pavs,  la  condition  de 
la  propriété  et  la  puissance  du  crédit  foncier,  sans  le  secours  d'une  statistique  hy- 
pothécaire rigoureusement  établie  et  périodiquement  renouvelée.  M.  Fernand 
Faure  en  a  fait  la  juste  remaïque,  dans  le  récent  rapport  présenté  sur  cet  objet  au 
Conseil  supérieur  de  statistique,  et  où  ont  été  développées,  avec  autant  de  jnetteté 
que  d'ampleur,  les  conditions  de  fond  et  de  forme  auxquelles  devrait  satisfaire  une 
pareille  enquête.  En  Tabsence  de  statistiques  fidèles  et  conçues  suivant  un  plan  uni- 
forme, non  seulement  nous  devons  renoncer  à  comparer  entre  eux  les  différents 
pays,  au  point  de  vue  de  leur  situation  foncière  et  de  l'expansion  de  leur  crédit  ter- 
ritorial, mais  encore  nous  sommes  réduits,  pour  chacun  d'eux,  à  des  vues  trop 
générales  et  trop  incomplètes  pour  autoriser  autrf  chose  que  des  conjectures.  Les 
chiffres  qui  expriment  la  dette  hypothécaire  n'ont  point,  en  effet,  une  signification 
invariable  et  absolue.  Il  faut  en  analyser  les  éléments,  savoir  dans  quelle  mesure  les 
privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles  ou  légales  ont  concouru  à  leur  forma- 
tion. Il  n'importerait  pas  moins  d'être  renseigné  sur  le  nombre  des  prêts  hypothé- 
caires, leur  durée,  leur  importance,  le  taux  de  l'intérêt  et  la  nature  des  immeubles 
grevés.  A  cette  condition  seulement,  nous  aurons  quelque  chance  d'aboutir  à  des 
conclusions  sûres,  et  de  ne  pas  interpréter  comme  l'indice  d'un  état  de  gêne  ou  de 
décadence  de  la  propriété  foncière  une  situation  qui,  au  contraire,  peut  s'expliquer 
par  une  activité  plus  grande  des  échanges  et  une  reprise  des  transactions. 

Malheureusement,  les  statistiques  hypothécaires  dont  nous  disposons  .à  l'heure 
présente  ne  nous  domient,  à  cet  égard,  qu'une  satisfaction  bien  imparfaite.  Sauf 
quelques  exceptions,  elles  n'offrent  que  des  données  incertaines  et  partielles.  Cons- 
tituées empiriquement  pour  la  plupart,  elles  ne  doivent  être  consultées  qu'avec  une 
légitime  défiance.  Enfin,  elles  sont  très  disparates,  de  sorte  qu'il  est  presque  impos- 
sible de  les  confronter  dans  un  tableau  d'ensemble  et  d'en  dégager  une  loi. 

Nous  allons  cependant,  malgré  ces  fâcheuses  lacunes,  nous  efforcer  de  remplir 
notre  programme,  sans  aucune  prétention  à  l'exactitude  absolue,  n'ayant  d'autre 
but  que  de  }>lacer  quelques  points  de  repère,  de  jalonner  pour  ainsi  dire  le  terrain 
dt'  la  discussion. 

§  l".  —  France. 

Deux  enquêtes  officielles  sur  les  charges  de  la  propriété  foncière  ont  eu  lieu,  en 
France,  à  des  époques  assez  distantes  l'une  de  l'autre:  la  première  en  1840,  la 
seconde  en  1877.  Ce  travail,  effectué  directement,  sur  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  nous  livre  des  renseignements 
puisés  à  des  sources  sûres.  Mais  il  semble  que  les  administrateurs  qui  en  ont  tracé 
le  cadre  n'avaient  qu'un  faible  souci  des  exigences  de  la  statistique.  Les  résultats 
de  ces  deux  enquêtes  sont  des  plus  décevants  ;  ils  laissent  dans  l'ombre  ce  qu'il  im- 
porterait surtout  de  bien  connaître,  le  mouvement  annuel  des  inscriptions  et  des 
radiations,  la  nature  et  l'impoitance  des  immeubles  grevés,  la  répartition  de  la 
charge  foncière  totale  entre  ses  divers  facteurs,  la  durée  des  prêts,  le  taux  de  l'inté- 
rêt. Nous  avons  essayé,  mais  sans  y  réussir  complètement,  de  combler  ces  regret- 
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tables  lacunes,  à  l'aide  des  renseiguements  qui  nous  ont  été  fournis  par  le  dossier 
d'une  statistique  administrative  plus  détaillée,  remontant  à  Tannée  1890,  et  dont  les 
résultats  peuvent,  ce  semble,  être  acceptés  encore  aujourd'hui. 

Les  données  de  Tenquète  de  1840  sont  consignées  dans  l'un  des  volumes  de  do- 
cuments publiés,  en  1844,  à  l'occasion  des  projets  de  réforme  hypothécaire,  par  les 
soins  du  gaj'de  des  sceaux.  11  en  ressort  que  les  inscriptions  hypothécaires,  non 
radiées  ni  périmées,  qui  existaient  à  cette  époque  sur  les  registres  publics  des  con- 
servations, exprimaient  une  valeur  totale  de  12  milliards  et  demi.  Déduction  faite 
des  hypothèques  légales  et  des  autres  créances  éventuelles,  qui  entraient  dans  cette 
estimation  pour  une  somme  de  1  milliard  :250  millions,  l'ensemble  du  passif  hypothé- 
caire exigible  au  1"  juillet  1840  se  chiffrait  par  11  milliards  800  milUons  de  francs. 
Quant  à  la  statistique  officielle  de  1877,  elle  a  établi  que,  à  la  date  du  31  décem- 
bre 1876,  les  h^-pothèques  garantissant  des  créances  certaines  et  déterminées  cor- 
respondaient à  un  capital  de  19,278  millions.  Mais  comme,  sur  cette  somme, 
5,742  raillions  s'appliquaient  à  des  inscriptions  non  radiées  malgré  le  rembourse- 
ment de  la  créance,  l'importance  réelle  du  passif  hypothécaire  se  réduisait  à  13  mil- 
liards et  demi.  En  y  ajoutant  les  832  millions  d'inscriptions  prises  à  la  requête  du 
Crédit  foncier,  on  obtenait  pour  l'ensemble  de  la  dette  foncière,  une  estimation  de 
14  milliards  369  millions. 

Ainsf,  de  1840  à  1877,  le  passif  hypothécaire  se  serait  accru  de  3  milliards  envi- 
ron. S'il  n'était  pas  quelque  peu  empirique  d'étabhr  une  moyenne  sur  une  période 
aussi  longue,  trarersée  de  nombreuses  perturbations  économiques,  nous  dirions 
que  la  dette  foncière  s'est  augmentée  annuellement,  dans  l'intervalle  écoulé  entre 
les  deux  enquêtes,  de  87  miUions.  Mais  il  est  clair  que  le  mouvement  ascensionnel 
de  l'annuité  h\-polhécaii-e  n'a  pris  toute  sa  force  qu'au  lendemain  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qui,  en  élargissant  considérablement  le  cercle  de  la  transcription,  a 
par  là  même  grossi  le  nombre  des  inscriptions  de  privilège  concernant  les  prix  de 
vente  d'immeubles  non  payés  comptant. 

L'évaluation  de  l'enquête  de  1877  peut-elle  encore  être  admise?  Il  est  délicat  de 
se  prononcer  à  cet  égard.  Cependant,  nous  serions  assez  porté  à  penser  que  la  situa- 
tion ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée.  La  dette  hypothécaire  s'alimente  à  deux 
sources  principales  :  les  prêts  sur  hypothèque  et  les  prix  de  vente  payables  à  terme. 
De  ces  deux  fadeurs,  c'est  le  second  qui  joue  le  rôle  le  plus  décisif. 

En  premier  lieu,  toute  vente  dont  le  prix  n'est  pas  payé  comptant  détermine  l'ins- 
cription d'office  du  privilège  du  vendeur.  Or,  les  capitaux  garantis  par  l'inscription 
d'office  représentent  le  tiers  environ  de  la  dette  foncière  annuellement  inscrite.  C'est 
là  du  moins  la  proportion  que  révèle  la  statistique  administrative  de  1890  :  la  valeur 
totale  des  inscriptions  d'hypothèque  prises  au  cours  de  cette  année  s'est  élevée,  en 

effet,  à 3,233  millions 

applicables  aux  inscriptions  de  privilège,  jusqu'à  concurrence  de  .     1,080      — 

D'autre  part,  en  matière  de  ventes  payables  à  terme,  il  arrive  le  plus  souvent 
que  l'acheteur  contracte,  pour  se  libérer,  un  emprunt  sur  hypothèque.  L'ne  forte 
part  des  créances  inscrites  procède  de  cette  cause. 

Ainsi,  les  ventes  immobilières  concourent  très  activement  à  la  formation  du  passif 
foncier,  par  une  double  voie  :  directement  par  l'inscription  d'office  du  privilège  du 
vendeur  ;. indirectement,  par  les  empiunts  hypothécaires  auxquels,  tôt  ou  lard, 
elles  conduisent  l'acheteur. 
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Si  (Jonc  nous  voulons  savoir  jusqu'à  quel  point  il  convient  de  rehausser  ou  de 
diminuer  l'estimation  de  14  milliards  369  millions  établie  par  la  stiitistique  de  1877, 
le  mieux  sera  d'examiner  quel  a  été  depuis  cette  époque  le  mouvement  des  ventes 
d'immeubles.  Si,  dans  cet  intervalle  de  vingt-trois  ans,  la  courbe  des  transmissions 
à  titre  onéreux  a  suivi  une  progression  ininterrompue,  il  sera  très  rationnel  d'en 
conclure  que  la  dette  hypothécaire  s'est  accrue  dans  une  proportion  équivalente, 
soit  par  l'effet  du  plus  grand  nombre  des  inscriptions  de  privilège,  soit  à  raison  des 
emprunts  hypothécaires  que  les  acheteurs  contractent  pour  se  libérer  du  prix  de 
leur  acquisition. 

Or,  il  ne  semble  pas  que  le  mouvement  annuel  des  ventes  d'immeubles,  dans  la 
période  écoulée  depuis  1877,  autorise  une  telle  conclusion.  Si,  de  1877  à  1883,  les 
capitaux  affecté>  par  ces  mutations  ont  bénéficié  d'un  relèvement  appréciable,  par 
contre,  ils  ont  traversé,  à  partir  de  l'année  1884,  une  phase  de  dépression  continue. 
C'est  ce  que  démontre  le  tableau  suivant  : 


Capitaux  compris  Capitaux  comprii 

annaellement  anuuellemeat 

Année*.  dans  Années.  dani 

les  ventes  les  ventes 

d'immeubles.  d'immeubles. 

Millions  de  francs.  Millions  de  francs. 

1876.  .   .    .  1988,8  1886.  .   .    .  1837,4 

1877.  .    .   .  2045,9  1887.  ...  1  774,0 

1878.  .    .    .  2110,9  1888.  ...  1  771,4 

1879.  .   .    .  2  236,1  1889.  .    .    .  1760,2 

1880.  .   .    .  2  329,2  1890.  .    .    .  1946,1 

1881.  ...  2590,9  1891.  .   .    .  1954,9 

1882.  .    .  .  2  310,8  1892.  .    .   .  1852,3 

1883.  .    .    .  2147,4  1893.  .    .   .  1815,3 

1884.  .    .   .  1964,6  1894.  .    .    .  1  89U,6 

1885.  .    .   .  1832,6  1895.  .   .    .  1839,6 

Moyenne .  2  1 55 , 7  Moyenne .  1  844 , 8 

1896 1  786,2 

1897 1850,4 

1898 1861,8 

Moyenne,   .    .    .  1832,1 

On  le  voit,  les  capitaux  qui  entrent  dans  les  ventes  d'immeubles,  après  avoir  fran- 
chi, de  1877  à  1883,  la  cote  de  2  milliards  de  francs,  n'ont  point  persisté  dans  leur 
marche  ascensionnelle.  A  partir  de  1884,  leur  courbe  s'est  graduellement  infléchie 
et,  présentement,  leur  annuité  moyenne  (1  832,1  millions)  est  légèrement  inférieure 
à  celle  de  la  période  décennale  de  1806-1875  (1  850,6  millions). 

Ce  n'est  donc  pas  du  chef  des  ventes  d'immeubles  et  de  l'inscription  de  privilège 
qui  en  est  la  conséquence  que  l'estimation  de  14  milliards  admise  en  1876  pourrait 
être  rehaussée.  Le  mouvement  des  échanges  fonciers  n'est  pas  plus  intense  qu'à 
l'époque  de  cette  enquête,  il  a  même  une  tendance  à  s'aflaiblir.  Il  n'a  dû  provo- 
quer, dès  lors,  aucune  majoration  appréciable  dans  le  chilTre  du  passif  foncier. 

Les  prêts  hypothécaires  n'ont  pas  davantage  influé  sur  la  situation.  Les  comptes 
définitifs  de  l'administration  des  finances  attestent,  nous  le  verrons  plus  loin,  que 
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ces  transactions,  loin  de  prospérer,  déclinent  do  plus  en  plus.  Tous  les  agent? 
locaux  à  (pii  est  coiilié  le  recouvrenienl  des  droits  fiscaux  applicables  aux  prêts  sur 
hypothèque  reconnaissent  que  les  capitaux  accentuent  leur  tendance  à  s'éloigner  du 
propriétaire  foncier  pour  s'employer  en  opérations  de  bourse.  Il  ne  faut  donc  pas 
attendre  des  placements  hypothécaires  qu'ils  aient  pu,  dans  la  période  postérieure 
à  i876,  ranimer  la  vitalité  de  rhypolhècjue  et  relever  l'étiage  du  passif  foncier. 

Il  est  vrai  qu'une  catégorie  de  prêts  hypothécaires,  celle  des  prêts  consentis  par 
le  Crédit  foncier  de  France,  a  gagné,  dans  ces  vingt  dernières  années,  une  avance 
considérable.  De  832  millions  en  1876,  le  solde  des  capitaux  dus  par  des  particu- 
liers à  cet  établissement  de  crédit  monte  aujourd'hui  à  1  milliard  808  millions.  Mais 
celle  remarquable  progression  ne  s'est  réalisée  qu'au  "détriment  des  transactions 
entre  particuliers  ;  il  n'y  a  là  qu'un  déplacement  du  crédit  hypothécaire  et  non  un 
accroissement.  Les  capitalistes,  au  lieu  de  prêter  directement,  ont  eu  recours  à  l'in- 
termédiaire du  Crédit  foncier,  en  souscrivant  ou  en  achetant  à  la  bourse  les  lettres 
de  gage  de  cette  institution.  En  dernière  analyse,  le  gain  obtenu  par  le  Crédit  fon- 
cier se  compense  avec  la  diminution  constatée  dans  le  mouvement  des  prêts  hypo- 
thécaires faits,  en  dehors  de  son  concours,  par  les  particuliers. 

Ceci  revient  à  dire  que  nous  risquerions  de  faire  fausse  route  en  inscrivant  cette 
plus-value  des  opérations  du  Crédit  foncier  au  compte  des  accroissements  du  passif 
iiy])othécaire.  Elle  est  neutralisée  par  une  moins-value  correspondante  :  il  convient, 
par  suite  de  la  négliger.  - 

Nous  n'insisterons  pas*.  Sous  le  bénéfice  des  réserves  et  des  discussions  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire  sur  ce  point  dans  cette  assemblée,  notre  conclusion 
est  que  la  dette  foncière  de  la  France  est,  à  peu  de  chose  près,  en  '1900,  ce  qu'elle 
était  en  1876,  et  qu'elle  doit  osciller  actuellement  entre  15  et  16  milliards. 

Aussi  bien  nos  inductions  à  cet  égard  sont  singulièrement  fortiliées  par  l'analyse 
des  intéressantes  statistiques  successorales  que  vient  de  publier  l'administration  des 
finances,  et  dont  nous  avons  ici  même  cherché  à  dégager  la  hqute  portée  économi- 
que. Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  une  précédente  communication  (1),  les 
créances  assujetties  annuellement  au  droit  de  succession  repl'ésentent  une  somme 
de  706  millions.  Quelle  est,  sur  cette  ensemble  de  valeurs,  la  part  des  prêts  hypo- 
thécaires ?  La  réponse  à  cette  question  nous  est.  encore  donnée  par  les  statistiques 
officielles,  où  l'on  voit  que  les  emprunts  .sur  .hypothèque  absorbent  environ  60 
p.  100  de  la  niasse  des  capitaux  employés  en  obligations  de  toute  nature  (930  mil- 
lions sur  1 ,570  millions  de  francs).  En  adaptant  ce  coefficient  de  réduction  à  l'an- 
nuité successorale  de  700  millions,  on  obtient,  pour  la  part  revenant  aux  emprunts 
hypothécaii'cs  dans  la  formation  de  cette  annuité,  une  somme  de  420  millions. 

Or,  si  nous  multiplions  ce  total  de  420  millions  de  créances  hypothécaires  par  la 
durée  moyenne  de  survie  des  générations,  qui  est  arbitrée  à  35  ans  par  la  majorité 
des  économistes,  nous  constatons  que  le  montant  global  de  cette  branche  de  la  for- 
tune mobilière  est  de  14  milliards  700  millions,  évaluation  identique  à  celle  de  la 
statistique  de  1876. 

L'enquête  est  muette  sur  la  durée  des  prêts  hypothécaires  et  le  taux  de  l'intérêt. 
Cependant  nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avancer  en  présumant  que  la  grande 
masse  de  ces  emprunts  ne  dépasse  pas  l'échéance  de  cinq  ans.  En  fait,  il  est  rare 


(I)  Voir  Journal  de  la  Sociale  de  slulisliquc  de  Paris,  année  1899,  p.  143. 
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que  l'emprunteur  ou  Taclietour  rembourse  dans  le  (l(''l;ii  convenu.  Presque  toujours 
le  terme  est  prorogé. 

Ajoutons  que,  malgré  la  baisse  du  loyer  de  l'argent  et  la  i-éduction  du  taux  de 
l'intérêt  légal,  les  préteurs  sur  hypothèque,  surtout  ceux  des  campagnes,  stipulent 
communément  un  intérêt  de  5p.  100.  Nous  avons  pu constaternous-mème,  par  une 
enquête  locale,  que  ce  taux  excessif  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  dans  la  plupart 
des  départements  du  centre  de  la  France  et  du  Sud-Ouest.  Dans  quelques  régions 
plus  favorisées,  l'intérêt  des  prêts  sur  hypothèque  tend  à  s'abaisser  à  4,50  et  même 
à  4  p.  400.  Mais  ce  fait  n'est  encore  qu'une  exception,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  crédit  garanties  par  la  propriété  rurale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  répartissant  sur  les  années  de  la  durée  de  l'emprunt  le  total 
des  frais,  honoraires  et  taxes  fiscales,  on  dégagerait  une  redevance  annuelle  de 
beaucoup  supérieure  à  5  p.  100  du  capital  emprunté. 

Prenons  comme  exemple  un  prêt  de  300  fr.  remboursable  en  trois  ans.  Hier 
encore,  les  frais  de  cet  acte  se  décomposaient  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Droits  d'enregistrement,  de  timbre  el  d'iiypothèque 11,57 

2°  Honoraires  du  notaire,  salaires  du  conservateur 22,70 

Total 34,27 

L'emprunteur  avait  donc,  de  ce  chef,  à  payer  une  annuité  de  M  fi-,  42,  qui, 
ajoutée  à  l'intérêt  de  5  p.  100,  porte  le  taux  de  l'emprunt  à  près  de  0  p.  100. 

Cette  situation  s'est,  depuis  lors,  améliorée.  Justement  soucieuses  des  intérêts  de 
la  classe  agricole,  les  Chambres  législatives  viennent,  sur  l'initiative  du  Gouverne- 
ment, de  voter  une  réforme  fiscale  qui  proportionnalise,  dans  une  appréciable  me- 
sure, les  charges  des  prêts  hypothécaires,  et  qui  dégrève  partiellement  celles  de  ces 
transactions  qui  sont  à  la  fois  les  plus  importantes  et  les  plus  nombreuses  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  loi  du  27  juillet  1900  (1),  qui  a  supprimé  les  taxes  fixes  de  timbre 
et  d'hypothèque  établies  sur  les  inscriptions  et  les  transcriptions.  Sous  le  régime 
inauguré  par  cette  loi,  une  obligation  hypothécaire  de  iOO  fr. ,  qui  supportait  précé- 
demment en  droits  fixes  d'inscription  une  charge  de  2,46  p.  100,  ne  paye  plus,  de 
ce  chef,  qu'une  taxe  de  0,30  p.  100.  Pour  un  emprunt  de  500  fr.,  les  droits  fiscaux 
d'inscription  sont  réduits  de  plus  de  moitié  :  0,30  p.  100  au  lieu  de  0,65  p.  100. 

C'est  là  une  première  et  notable  satisfaction  accordée  aux  vœux  du  monde  agri- 
cole ;  mais  il  faut  aller  plus  loin  dans  cette  voie  libérale  et  nous  aimons  à  penser 
que  le  Parlement  s'appliquera,  dans  la  mesure  permise  par  l'état  de  nos  finances,  à 
développer  son  œuvre  de  péréquation  et  de  justice  fiscale. 

Notre  enquête  sur  l'état  de  la  dette  hypothécaire  en  France  serait  incomplète,  s 
nous  ne  jetions  un  coup  d'œil  sur  le  mouvement  annuel  de  cette  dette.  A  cette  fin, 
on  peut  utilement  comparer  les  deux  périodes  de  1877-1881  et  1804-1898  au  point 
de  vue  de  l'importance  annuelle  en  capital,  des  hypothèques  inscrites,  des  emprunts 
hypolhécaires  et  des  ventes  d'immeubles.  Nous  ferons  remarquer  que,  si  la  valeur 
des  inscriptions  annuelles  l'emporte  sur  celle  des  prêts,  cela  tient  à  ce  que  la  rubri- 
que des  inscriptions  comprend  des  hypothèques  judiciaires,  des  renouvellements 
d'inscriptions,  et  d'autres  éléments  distincts  des  emprunts  proprement  dits. 

(I)  Loi  promulguée  lo  7  août  1900  {Journal  officiel,  p.  5221). 
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Voici  les  tableaux  annoncés 


1.  —  Période  de  1877-1881  (1). 


Annpos. 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 


Totaux  . 
Moyennes 


Inscriptions. 
Nombre.  Sonimos. 

Millions. 

>>  1  703,4 

»  1  765,0 

>^  1958,5 

»  2190,4 

y,  2  241,2 


9  858,5 
1971,7 


Prêts  liypolh^eaircs. 
Nombre.  Sommes. 


255  200 
260  998 
292  770 
313  087 
292  912 

1  416  567 
283113 


Millions. 

812,9 

851,4 

925,4 

1  193,6 

1180,5 

4969,8 
993,9 


Ventes  d'immeublei. 
Nombre.  Sommes. 


860000 
873  355 
840  433 
829  070 
834  126 

.  236  984 
847  397 


2  045,9 
2110,9 
2  236,1 
2  329,2 

1  590,9 

11313,0 

2  262,6 


Période  de  1894-1898  (11 


1894.    .    . 

» 

2  090,4 

230  768 

974,4 

712  681 

1  890,6 

1895.   .    . 

» 

2  088,5 

225  487 

914,9 

715  916 

1  839,6 

1896.    .    . 

» 

2  004,5 

219  370 

941,5 

718  563 

1  786,2 

1897.    .    . 

■    %  '    ' 

•2103,1 

239  216 

929,5 

713  826 

1  850,4 

1898.    .   . 

465  473 

2  006,7 

238  726 

930,2 

717  454 

1  861,8 

Totaux  .    . 

4()5  473 

10293,2 

1153  567 

4  690,5 

2  878  440 

9  228,6 

Moyennes  . 

465  473 

2  058,6 

230  713 

938,1 

575  688 

1  845,7 

Du  rapprochement  des  moyennes  qui  résument  ces  deux  périodes  quinquennales 
ressortent  les  différences  suivantes  : 


Capital       i  inscriptions .... 

annuel  moyen  |  prêts  hypothécaires. 

des  (  ventes  d'immeubles. 


Période 
1877-1881. 

1971,7 

993,9 

2  262,6 


Période 
1894-1898. 

2  058,6 

938,1 
1845,7 


Différence 

au  proPiC 

de  la 

moyenne  1877-1881. 


» 

55,8 
416,9 


Ces  constatations  sont,  par  elles-mêmes,  suffisamment  significatives,  et  il  serait 
superflu  de  les  commenter  longuement.  Si,  comparativement  à  la  période  1877- 
1881 ,  les  in.scriptions  d'hypothèques  semblent  accuser  un  léger  mouvement  de  pro- 
gression, par  contre,  les  deux  éléments  essentiels  du  crédit  immobilier,  à  savoir 
l'emprunt  sur  hypothèque  et  les  ventes  d'immeubles,  subissent  une  dépression  mar- 
quée. Il  se  peut  que  les  inscriptions  d'hypothèque  judiciaire  et  celles  qui  sont  prises 
pour  sûreté  des  ouvertures  de  crédit  suivent  une  marche  ascendante  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  correspondent  aux  opérations  du  crédit  foncier  pro- 
prement dit.  Loin  de  là,  les  prêts  se  raréfient;  les  échanges  sont  moins  actifs  et 


(1)  Le  nombre  et  la  valeur  annuelle  des  prêts  hypothécaires  n'apparaissent  distinctement  dans  les 
comptes  définitifs  des  recettes  quà  partir  de  Texercice  1897.  Pour  les  années  antérieures,  nous  avons 
dégagé  approximativement  ces  deux  données  du  montant  total  des  obligations  de  sommes,  en  prenant 
pour  base  la  proportion  existant  entre  ce  dernier  total  et  celui  des  prêts  sur  hypothèque  d'après  les 
comptes  de  1897  et  de  1S9S,  où  ces  deux  éléments  sont  distingués  l'un  de  l'autre  pour  la  première  fois. 
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moins  import;ints  ;  les  Irans.ictions  foncières  deviennent  de  plus  en  plus  étroites. 
Voilà  ce  qui  ressort  du  rapide  examen  comparalif  auquf'l  on  vient  de  se  livrei'. 

Ainsi  se  trouvent  vérifiées  nos  })récédentes  aj»préei;itioiis  sur  l'importance  actuelle 
du  passif  foncier.  Ce  chiffre  doit  se  maintenir  aux  environs  de  15  milliards,  abstrac- 
tion faite,  bien  entendu,  des  hypothèques  légales  et  des  autres  cliarges  éventuelles. 

Nos  statistiques  financières  ne  permettent  pas  de  suivre  le  mouvement  annuel  des 
radiations  d'inscriptions.  Cette  intéressante  donnée  n'y  apparaît  que  par  intermit- 
tence. Voici,  pour  l'année  1890,  le  tableau  comparatif  des  hypothèques  inscrites  et 
radiées  : 

Formalités  requises  en  1890,  Nombre.  Sommes. 

Millions. 

(Privilèges »  1  080,3 

Inscriptions.  I  Hypothèques. »  2ir)3,4 

(Total 900  000  3  233,7 

Radiations. 360  000  1  r)00,0 

Excédent  des  inscriptions.   .    .  .540  000  1733,7 

En  constatant  ce  résultat,  les  statistiques  administratives  font  remarquer,  à  juste 
titre,  que  l'excédent  considérable  des  inscriptions  sur  les  radiations  est  purement 
fictif  et  s'applique,  pour  la  presque  totalité,  à  des  hypothèques  juridi({uement  sans 
objet  par  suite  de  l'extinction  de  la  créance,  mais  dont  les  parties  s'abstiennent,  par 
des  motifs  d'économie,  de  provoquer  la  radiation  sur  les  registres  du  conservateur. 

On  sait  que,  d'après  les  évaluations  officielles  les  plus  récentes,  la  valeur  vénale 
de  notre  capital  foncier  atteint  i 40  milliards  905  millions.  C'est  donc  à  peine  le 
1/10"  de  cette  richesse  qui  est  engagé  dans  les  opérations  du  crédit  foncier.  L'agri- 
culture, qui  sollicite  si  instamment  la  collaboration  des  capitaux,  peut  se  plaindre, 
à  bon  droit,  de  cette  réserve  du  crédit  hypothécaire.  Mais  nous  en  prenons  volon- 
tiers notre  parti.  Il  ne  saurait  nous  déplaire  d'opposer  aux  14  ou  16  milliards  d'ins- 
criptions existantes  les  126  milliards  où  ne  se  projette  pas  encore  l'ombre  de  l'hy- 
pothèque. En  présence  d'une  disponibilité,  nous  allions  dire  :  d'un  trésor  de  guerre 
de  cette  importance,  il  est  permis  de  bien  augurer  de  l'avenir  du  crédit  foncier  de 
notre  pays.  Il  ne  tient  qu'à  lui  de  conquérir  graduellement  le  vaste  domaine  dont  il 
ne  s'est  encore  annexé  qu'une  infime  parcelle.  Mais,  pour  être  fécond  et  durable, 
ce  progrès  du  crédit  territorial  doit  se  réaliser  par  étapes  successives,  avec  pru- 
dence et  esprit  de  suite.  .       . 

Nous  voudrions  pouvoir  indiquer  dans  quelle  mesure  la  dette  hypothécaire  se 
répartit  entre  la  propriété  rurale  et  les  immeubles  urbains.  Mais  les  statistiques 
financières  se  désintéressent  de  cette  question,  pourtant  importante.  Nous  ne  sommes 
renseignés  à  cet  égard  que  relativement  aux  pi'êts  du  Crédit  foncier  de  France.  Le 
tableau  ci-après  montre  comment  les  opérations  hypothécaires  de  notre  grand  éta- 
blissement de  crédit  se  classent  d'après  la  nature  du  gage  atïecté.  (Voir  le  tableau, 
p.  380.) 

Mais,  nous  nous  garderons  bien  de  généraliser  les  données  de  ce  tableau.  Si  le 
Crédit  foncier  de  France  emploie  les  79  p.  100  de  ses  capitaux  en  placements  sur 
immeubles  urbains  et  ne  prête  que  21  p.  100  à  la  propriété  rurale,  il  serait  téuié- 
raire  d'appliquer  cette  même  proportion  aux  prêts  entre  particuliers.  Une  enquête 
directe  serait  nécessaire. 


C4  312 

3  110,2 

2(;  975 

807,8 

341 

20,1 

91  628 

3  994,1 

2  492 

71,3 

985 

19,7 

» 

» 

3  477 

91,1 

3  069 

93,6 

1  050 

27,1 

» 

» 

4  119 

120,7 

3  179 

93,8 

1  133 

31,7 

» 

» 

4312 

125,6 

3  510 

99,4 

1  296 

25,2 

» 

» 

4  806 

124,0 

3  723 

108,8 

1  720 

35,0 

» 

» 

5  443 

143,9 
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Propriétés  urbaines.  Propriélés  rurales.         l'ropriclés  mixtes.  Total. 

Nombre.  Sommes.  Nombre.         Sommes.    Nombre.    Sommes.      Nombre.  Sommes. 

Millions.  Millions.  Millions.  Millions. 

De  1853  à  1894.  . 

1895.  . 

Cinq      ^1896.  . 

dernitros    1897 .  . 

années,    il 898.  . 

1899.  . 

Totaux.    .    .    .        80  285       3  583,3       33  159       946,8       3U        20,1      113  785       4  550,3 

Si,  à  notre  grand  regret,  les  statistiques  administratives  nous  laissent  ignorer  la 
répartition  des  charges  foncières  entre  les  immeubles  urbains  et  la  propriété  rurale, 
en  revancbe  elles  donnent  une  classification  très  intéressante  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, d'après  l'importance  respective  des  prêts.  Nous  allons  rapprocher,  à  ce 
point  de  vue,  les  résultats  recueillis  par  l'Administration  des  finances,  en  1841  et 
en  1890. 

Les  prêts  hypothécaires  constatés  pour  l'exercice  1841  étaient  au  nombre  de 
329  576  et  portaient  sur  une  valeur  totale  de  491,5  millions.  Ils  se  décomposaient 
ainsi  qu'il  suit  : 

Importance 
respective 
des  prêts. 

1  de  400  fr.  et  au-des.soiis 

Prêts    de  400  fr.  à  1  000  fr.    . 

l  dépassant  1  000  fr.    .    . 

Totaux  ....         329576        491,5        100,00        100,00 


Nombre. 

Capitaux. 
Millions. 

Rapport  ]) 
Nombre. 

our  100. 

Sommes. 

155  220 

30, 0 

47,00 

7,40 

89  803 

62,4 

27,00 

12,70 

84  553 

392,5 

26,00 

79,90 

Pour  1800,  nous  relevons  la  situation  ci-après 


Importance 
respective 
de»  prêts. 


;  de  100  fr.  él  au-dessous 

^de     100  fr.  à     500  fr. . 

Prêts  '  de     500  fr.  à  I  000  fr. . 

Ida  lOOOfr.  à2  000fr.. 

dépassant  2  00!)  fr.  .    . 


Nombre. 

Capitaux. 

Rapport  pour  100. 
Nombre.                   Somme.?. 

Millions. 

5107 

0,4 

1,()0 

0,05 

60  553 

21,7 

20,40 

2,05 

69  284 

57,4 

23,50 

5,50 

67  073 

105,1 

22,  ()0 

10,40 

94  325 

785,9 

31,90 

82,00 

Totaux.    .   ,    .         296  342        970,5        100,00        100,00 

Comme  on  le  voit,  depuis  soixante  années,  le  nombre  et  l'importance  des  petits 
prêts  hypothécaires  ont  sensiblement  décru.  En  1840,  ceux  de  ces  contrais  qi'.i  n'ex- 
cèdent pas  1  000  fr.  représentaient  74  p.  100  du  nombre  total  des  emprunts  et 
20  p.  100  de  l'ensemble  de  leur  valeur.  Aujourd'hui,  la  proportion  n'est  plus  que 
de  45  p.  100  pour  le  nombre,  et  de  7,50  p.  100,  comme  sommes.  11  y  a  donc  eu, 
dans  l'intervalle,  un  ralentissement  manpié  des  transactions  les  moins  importantes, 
et  nous  devons  dire  les  plus  dignes  d'intérêt,  puisque  ce  sont  elles  (pii  mellcnt  à  la 
portée  des  p"tils  propriétaires  le  crédit  dont  ils  ont  besoin. 
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A  l'heure  présente,  les  caj)itaux  qui  alimentent  le  crédit  hypothécaire  sont  fournis 
jusqu'à  concurrence  de  82  p.  100  par  les  prêts  de  plus  de  2  000  fr.  Les  obligations 
inférieures  à  cette  somme  ne  font  à  l'ensemble  qu'un  modique  apport  de  18  p.  100. 
Que  conclure  de  ces  constatations,  sinon  que  les  capitaux  disponibles  obéissent  à 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  se  détourner  de  la  petite  et  même  de  la 
moyenne  propriété,  pour  rechercher  les  gros  placements,  entre  autres  ceux  qui 
sont  garantis  par  des  immeubles  urbains. 

Ajoutons  —  et  la  remarque  n'est  pas  indifférente  —  que  sur  les  970  millions 
ayant  fait,  en  1890,  l'objet  de  placements  hypothécaires,  plus  de  la  moitié  est  four- 
nie par  les  25  départements  ci-après  : 


Prêts  liypolhécaires 
eonsoutis  eu  1890. 

Fortune  privée  iniinobiliére 
(le  l'anuiiité  successora 

déduite 

1,. 

des 

Rang 
épartemenls. 

Déparlements. 

Xombre. 

Sommes. 

urbaine. 

rurale. 

totale. 

Prêts. 

Fortune 
immobilière 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Millions. 

MillioDs. 

iMillioDS. 

Millions. 

Seine 

5  782 

139,6 

19  543,9 

478,5 

20  022,5 

1 

l 

Pas-de-Calais  .    . 

10  099 

34,3 

750,2 

1  426,5 

2  176,7 

2 

1 

Maine-et-Loire.    . 

5521 

33,4 

432,3 

1 247,3 

1  679,6 

3 

12 

Nord 

6  4S8 

30,4 

2  575,0 

1  942,0 

4517,0 

4 

2 

Rhône 

3  890 

26,9 

1  667,2 

608,3 

2  275,5 

5 

6 

Gironde   .... 

3  953 

24,5 

1  516,0 

997,2 

2513,2 

6 

5 

Isère    

5711 

24,3 

438,4 

744,1 

1  182,5 

7 

29 

Seine-et-Oise   .    , 

4  201 

21,8 

1  806,2 

1  164,0 

2970,2 

8 

4 

Dordogne.   .    .    . 

5  058 

18,5 

145,1 

617,5 

762,0 

9 

49 

Saône-et-Loire .    . 

5  6C8 

17,8 

314,9 

1  198,0 

1512,9 

10 

16 

Seine-et-Marne.    . 

4  95G 

17,1 

515,6 

1  099,2 

1  614,8 

11 

13 

Orne 

6  760 

17,7 

228,5 

1  108,4 

1  336,9 

12 

24 

Hérault  .... 

3  246 

16,5 

648,4 

721,7 

1  370,1 

13 

22 

Haute-Garonne    . 

4  787 

16,4 

438,4 

629,9 

1  068,3 

14 

34 

Sarthe.   .    .    .   . 

5250 

16,0 

358,1 

910,9 

1269,0 

15 

25 

Allier 

4013 

15,6 

281,0 

1  071,3 

1  352,3 

16 

23 

Loire 

3972 

15,3 

580,5 

552,6 

1  133,1 

17 

31 

Loire-Inférieure  . 

6  606 

15,1 

549,6 

947,8 

1  497,4 

18 

17 

Calvados .... 

4  824 

14,9 

478,6 

1491,3 

1  9G9,9 

19 

8 

Bouches-du-Rhône 

2  495 

13,5 

1  377,0 

416,8 

1  793,8 

20 

9 

llIe-et-Yilaine  .    . 

8  059 

13,4 

389,0 

1068,3 

1  457,8 

21 

20 

Manche    .... 

7  717 

13,0 

311,8 

1  374,0 

1  685,8 

22 

11 

Finistère .... 

5  807 

12,0 

376,7 

889,2 

1  265,9 

23 

26 

Eure 

5  422 

11,7 

389,0 

981,9 

1  370,9 

24 

21 

Côte-d'Or.   .   .    . 

3  926 

11,6 

355,0 

599,0 

95i,0 

25 

39 

Totaux.    . 

Ai'ncî     onr  l'ar 

1 34  4 1 1 
camKlo  flAC 

591,3 
nrpl«  hvi 

36466,4 
-»ntliprrnirps 

24  285,7 
dp  l'annéf 

60752,1 

»  1890.  au 

» 

i  se  c 

» 

hiffre  \)z 

. ^.,  -„ ,._.    j jr .  '  _ 

une  somme  de  970,5  millions,  les  25  départements  énumérés  ci-dessus  ont  fait  un 
apport  de  591,3  millions,  soit  de  00,9  p.  100.  Ces  mêmes  départements  détiennent 
une  fortune  immobilière  de  GO, 7  milliards  correspondant  à  56  p.  100  de  la  masse 
des  patrimoines  fonciers  (107  milliards  247  millions).  La  prospérité  de  leurs  opéra- 
tions de  crédit  apparaît  donc  comme  la  conséquence  normale  de  l'importance  du 
gage,  urbain  ou  rural,  qu'ils  peuvent  engager  dans  ces  transactions.  Il  n'y  a  guère 
exception  à  cet  égard  que  relativement  à  la  Dordogne.  Ce  département  n'occupe  que 
le  quarante-neuvième  rang  au  point  de  vue  de  la  fortune  privée  immobilière,  et, 
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cependant,  il  vient  le  neuvième  sou.s  le  rapport  des  prêts  fonciers.  Il  est  clair  que 
l'aflivitt'  des  emprunts  sur  hypothèque  ne  saurait  être  ronsidérée  ici  comme  l'indice 
d'une  situation  favorable;  elle  résulte,  non  de  la  puissance  du  crédit,  mais  de  l'en- 
dettement progressif  des  propriétaires  fonciers. 


§  2.  —  Espagne. 

Il  y  a  quarante  ans  environ  que  l'Espagne  a  essayé,  pour  la  première  fois,  de 
dresser  la  statistique  de  sa  dette  hypothécaire.  Nous  croyons  savoir  que  cette  inté- 
ressante tentative,  organisée  dans  des  conditions  assez  défectueuses,  aboutit,  sinon 
à  un  échec,  tout  au  moins  à  des  résultats  médiocres.  Aujourd'hui,  le  moindre  dé- 
faut de  cette  statistique  est  d'être  âgée  de  près  d'un  demi-siècle;  elle  ne  peut  plus 
être  utilement  consultée  et  le  besoin  d'une  revision  se  fait  vivement  sentir.  Mais  les 
courages  les  plus  robustes  hésitent  devant  une  tâche  de  cette  importance.  Ne  se 
croyant  pas  suffisamment  armée  pour  une  entreprise  aussi  délicate,  l'Administi-ation 
espagnole  s'est  bornée,  faute  de  mieux,  à  publier  les  renseignements  hypothécaires 
intéressant  les  années  postérieures  à  1894. 

C'est  là,  sans  doute,  une  première  et  très  appréciable  satisfaction  accordée  aux 
vœux  des  statisticiens  et  des  économistes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  résul- 
tats fragmentaires  ne  permettent  pas  d'arriver  à  une  estimation  de  l'ensemble  du 
passif  foncier.  Nous  nous  proposons,  cependant,  grâce  aux  données  inédites  que 
M.  Barthe,  de  Madrid,  a  bien  voulu  nous  communiquer,  de  jeter  un  rapide  coup 
d'oeil  sur  l'état  de  cette  dette,  d'en  séparer  les  éléments  et  d'en  observer  les  fluc- 
tuations. 

D'après  les  calculs  très  précis  de  M.  Barthe,  les  prêts  liypothécaires  inscrits  dans 
la  période  de  sept  ans  qui  s'est  écoulée  de  1892  à  1808  affecteraient,  pour  l'année 
moyenne,  une  valeur  en  capital  de  255831  000  pesetas.  Étant  donné  que  la  durée 
moyenne  de  ces  emprunts  est,  en  Espagne,  de  six  ans,  on  serait  tenté  d'en  conjec- 
turer que  la  dette  hypothécaire  actuelle  ne  dépasserait  guère  3  milliards  et  demi 
de  francs.  La  valeur  de  la  propriété  foncière  s'élevant,  d'après  M.  Barthe,  à  39  mil- 
liards, il  s'ensuit  que  le  rapport  du  passif  hypothécaire  atteindrait  1/10*.  Mais  il  est 
douteux  que  ce  calcul  puisse  être  accepté.  La  dette  foncière  de  l'Espagne  —  comme 
celle  de  la  plupart  des  autres  pays  —  ne  procède  pas  seulement  du  prêt  sur  hypo- 
thèque, elle  s'alimente  aussi  à  l'hypothèque  légale,  aux  transmissions  d'immeubles 
dont  le  prix  n'est  pas  payé  comptant.  Tout  nous  porte  donc  à  penser  q.ue  l'estima- 
tion dont  il  s'agit  doit  être  majorée. 

Si  nous  ne  pouvons  déterminer  avec  certitude  l'importance  totale  de  la  dette 
hypothécaire  actuellement  existante,  en  revanche,  le  mémoire  de  M,  Barthe  nous 
met  très  bien  à  même  de  suivre  le  mouvement  de  cette  dette  pendant  les  trente  der- 
nières années. 

Voici  les  résultats  afférents  à  la  période  1892-1898, 
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Anaéet. 

Nombre 

lies  titros 
hy|)0tl)éLaire8. 

Sommes  inscrites  annuelleiiimt. 
Biens  ruraux.    Immeubles  urbains. 

Total 

(les  inscripllous 

anuuelles. 

Kndialioiis 
annuelles. 

26  942 

Par  1  000 

pesetas. 

1892  . 

19H26 

167  934 

359  060 

147  186 

1893  . 

.    .          24  867 

288  727 

112  546 

401  273 

141  041 

1894  . 

26  488 

157  301 

102  882 

260  183 

139  381 

1895  . 

.    .           -25  963 

93  923 

122  600 

216  523 

132  753 

1896  . 

.    .           26  242 

79  939 

94  460 

174  399 

124  687 

1897  . 

.   .    .          25  027 

115  550 

88  231 

203  781 

142  230 

1898. 

.    .          22  489 

6  943 

98  659 

175  602 

130  048 

Totaux 

.   .    .         178018 

1  003  509 

787  312 

1  790  821 

957  326 

Moyennes   ,           25  431 

143  358 

112473 

255  831 

136  760 

Il  n'est  pas  indifTérent  de  rapprocher  de  ces  conslatations  les  moyennes  de  la  pé- 
riode comprise  de  1870  à  1870  : 


Nombre  des  titres  hypothécaires. , 

Sommes  inscrites  sur  les  immeubles  ruraux  (par  1  000  p.). 
—  —  urbains  — 

Total  des  inscriptions  annuelles  (par  1  000  p.) .    .    , 


.\nnée  moyenne.  Différence 

—  en  [)Uu 

Période  pour 

. -^ — ^        ■!   ■ — ^  la  périole 

dL-  1370-1876.  de  1892-1898.  de  IS02-IM8. 

42  206      25  431  j> 

62  831     143  358  80  527 

49  302     112  473  63171 


112133    255  831     143  6  9 


La  situation  révélée  par  ce  tableau  comparatif  est,  somme  toute,  peu  favorable. 
Le  montant  des  hypothèques  inscrites  annuellement  est  beaucoup  plus  élevé  dans  la 
seconde  des  deux  périodes  observées  que  dans  la  première.  De  1870  à  1876,  la 
moyenne  annuelle  était  de  112  millions  de  francs;  elle  dépasse  aujourd'hui  225  mil- 
lions. L'accroissement  est  donc  de  plus  du  double,  exactement  127  p.  100.  Et  cette 
progression  considérable  ne  reconnaît  point  pour  cause  une  plus  grande  activité  des 
transactions  immobilières;  loin  de  là,  le  nombre  des  prêts  sur  hypothèque,  qui  s'é- 
levait à  42  200  pour  l'année  moyenne  de  la  période  1870-1876,  s'est  maintenant 
abaissé  à  25400.  L'augmentation  du  chiffre  de  la  dette  ne  peut  donc  avoir  été  dé- 
terminée que  par  la  plus  grande  importance  des  emprunts  :  de  1870  à  1876,  la 
moyenne  de  chacune  de  ces  opérations  atteignait  à  peine  3  000  fr.,  alors  qu'airoiir- 
d'hui  elle  n'est  pas  inférieure  à  10  000  fr.  II  est  permis  d'en  inférer  que  l'aggrava- 
tion du  passif  hypothécaire  pèse  principalement  sur  les  régions  de  grande  et  de 
moyenne  propriété.  Deux  faits  concomitants  n'ont  pas  peu  contribué,  au  cours  de 
ces  dernières  années,  à  favoriser,  dans  ces  provinces  essentiellement  agricoles,  la 
marche  ascendante  de  l'hypothèque  :  une  série  de  mauvaises  récoltes  et  le  ralentis- 
sement du  commerce  des  vins. 

L'Espagne  lire  ses  principales  ressources  de  l'agriculture;  il  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que  la  part  des  propriétés  rurales  dans  la  dette  hypothécaire  soit  plus  forte 
que  celle  des  immeubles  urbains.  Pour  la  période  de  1892  à  1898,  la  moyenne  des 
sommes  annuellement  inscrites,  qui  est  de  255  millions  de  francs,  s'applique  aux 
biens  ruraux  jusqu'à  concurrence  de  143  millions  et  aux  immeubles  urbains  pour 
112  millions. 

La  durée  des  prêts  hypothécaires  dépasse  rai'ement  six  années.  Ceux  dont  l'é- 
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chéance  varie  de  un  à  six  ans  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux;  ils  représentent 
les  trois  qnai'ts  du  total  des  emprunts.  C'est  ce  que  démontre  le  relevé  suivant  : 

\oniliri'  moyen  anuupl  „.        ■,■       j  i       i  /,     i'  i        a     • 

,  •  Re]>arlilioii  du  nombre  aei  prêts  d  après  leur  durée. 

des  emprunt»  '  '  * 

pour MM  I  III"  ~  — 

de'î892-S98.  "°-  •"=  *  ^  «  ""'•  '''"'  ^'  ';"'; 

2i2r)0  3  403  18  620  2167 

.  (Juant  à  rinléi'èt  des  prêts  hypothécaires,  il  subit,  en  Espagne,  d'assez  sensibles 
oscillations.  F-e  taux  de  0  p.  iOO  est  le  plus  généralement  admis;  mais  il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  des  contrats  stipulant  un  intérêt  de  20,25  p.  100  et  même  plus. 
Ainsi,  pour  la  période  de  six  années  écoulée  de  1892  à  1898,  il  a  été  souscrit 
56  000  obligations  hypothécaires  pour  une  somme  totale  de  216  millions,  à  un  taux 
d'intérêt  de  plus  de  6  p.  100.  Les  emprunts,  dont  le  taux  varie  de  1  à  6  p.  100,  se 
sont  élevés,  dans  le  même  intervalle,  à  61  000  comme  nombre,  et  à  716  millions 
comme  somme.  Un  voit,  par  ce  bref  rapprochement,  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  crédit 
hypoth('caire  n'est  guère  à  la  portée  du  petit  cultivateur  espagnol,  et,  malheureuse- 
ment, il  ne  semble  pas,  suivant  l'expression  de  M.  Barthe,  que  le  paysan  soit  à  la 
veille  «  d'emprunter  à  des  conditions  plus  douces  ». 

Espérons,  toutefois,  pour  nos  voisins,  que  l'action  de  la  Banque  hypothécaire 
d'Espagne,  qui  prête  à  4  1  /2  p.  100,  et  la  diffusion  progressive  des  principes  de  la 
mutualité  agricole  finiront  par  amener  la  baisse  du  loyer  de  l'argent  et  ouvriront 
plus  largement  à  la  terre  l'accès  des  capitaux. 


§  3.  —  Italie. 

Le  recensement  de  la  dette  foncière  en  Italie  a  eu  lieu,  pour  la  première  fois,  en 
1871,  faisant  apparaître,  à  cette  date,  une  charge  totale  de  12,5  milliards  de  lires. 
Depuis  lors,  la  statistique  hypothécaire  est  publiée  chaque  année,  chez  nos  voisins, 
par  les  soins  de  la  Direction  générale  des  Domaines  et  des  taxes  sur  les  affaires. 
Nous  allons  faire  connaître,  d'après  le  plus  récent  compte  rendu,  la  situation  au 
31  décembre  1898. 

Les  inscriptions  hypothécaires  existant,  à  cette  époque,  sur  les  registres  publics 
des  conservateurs,  formaient,  pour  les  dix  provinces  du  royaume,  un  total  de 
15,7  milliards  de  lires,  savoir  : 

Millions. 

I  productive  d'intérêt 9  70i(,._-,, 

Dette y^         .     ,         •  ,-  -,  -(v>Q(  *'*^2'^ 

I  ne  portant  pas  mteret a  Wlo  \ 

Le  pas.sif  foncier  s'est  donc  acciu,  j)our  la  période  comprise  entre  1871  et  1898, 
de  plus  de  3  milliards. 

\/'  tableau  suivant  permet  de  mesurer  la  marche  de  cette  progression. 
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Dette  iiiicrite  au  '-H  décembre 
•Tec  inlérêl.  sans  intérêt. 

Millions. 

1871 ('»388  0  153^  12  541 

1876 0  594  0  193  1-2  787 

1881 7  184  0  520  15  704 

1886 5  759  5  i37  13  190 

1891 ■  9  400  0  151  15  01 7 

1892  ....'.■  '9685'    '     0259  ir)944 

1898 9  794  5  928  15  722 

il  est  à  remarquer  qiK;  les  résullats  accusés  par  ce  tableau  sont  supérieurs  au 
chiffre  de  la  dette  réelle.  Dans  le  total  de  15,7  milliards  inscrit  au  31  décembre 
1898,  entrent  pour  une  part  appréciable  les  inscriptions  d'hypothèques  légales  et 
d'autres  dettes  purement  éventuelles  :  18  000  inscriptions  de  cette  catégorie  ont  été 
prises  en  1898;  elles  représentent  donc  12  p.  100  du  nombre  total  des  inscriptions, 
qui  est  de  147  273  pour  cette  même  année.  Il  convient  d'éliminer  la  part  afférente 
à  ces  créances  incertaines  ou  conditionnelles,  si  l'on  veut  comparer  utilement  la 
dette  hypothécaire  de  l'Italie  à  celle  de  notre  pays. 

Les  statistiques  officielles  ne  dégagent  pas  le  nombre  total  des  prêts  actuellement 
existants.  Elles  ne  donnent  cette  indication  que  pour  les  années  1882  à  1898.  A  s'en 
tenir  à  cette  base  d'appréciation,  le  nombre  annuel  des  prêts  hypothécaires  serait  de 
135  000,  correspondant  à  une  valeur  moyenne  de  770  millions  de  francs.  C'est  ce 
qui  ressort  du  tableau  suivant  où  nous  retraçons,  en  le  résumant,  le  mouvement 
annuel  de  la  dette  foncière,  de  1882  à  1898  : 


(0 

1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887, 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 


Inscriptions 

Nombre. 

(2) 

annuelles. 

Sommes. 

(3) 

Report 

de 

la  dette  inscrite 

précédemment. 

(4) 

Total 

(col.  3  et  4). 

(S) 

Kailialioni 
annuelles. 

(6) 

Reste 

pour  la  dette 

existant 

au  31  décembre. 

(") 

Millloui. 

Millions. 

151  123 

674,9 

13  704,3 

14  379,2 

726,0 

13  653,2 

145  105 

713,0 

13653,3 

14  366,3 

337,1 

14  029,2 

1-iO  135 

713,3 

14  0?9,2 

14  742,5 

2  353,0 

12  389,4 

142  114 

706,4 

12  389,4 

13  095,8 

411,1 

12  684,7 

143  777 

904,7 

12  684,7. 

13  589,4 

392,8 

13  196,6 

143  305 

1  119,9 

13  196,6 

14  316,5 

478,1 

13  838,4 

152  990 

1  095,2 

13  838,4 

14  933,6 

444,5 

14  489,1 

149  242 

942,3 

14  489,1 

15431,4 

529,2 

14  902,1 

136  611 

805,6 

14902,1 

15707,7 

il3,8 

15293,9 

132  064 

706,1 

15293,9 

16  000,0 

381,5 

15618,5 

135  071 

696,2 

15618,5 

16  314,7 

369,8 

15  944,8 

136  321 

850,8 

15  944,8 

16  795,6 

401,4 

16  394,2 

135  S87 

666,3 

16  394,3 

17  060,6 

307   2 

16  663,4    ■ 

136  209 

627,6 

166(j6,4 

17  291.,0 

5()J,3 

16781,6 

145  052 

623,5 

16  781,6 

17  405,1 

831,1 

16571,0 

146  350 

594,2 

16574,0 

17  168,2 

1  347,1 

15  821,0 

147  273 

681,2 

.   15  821,1 

16  502,3 

780,3 

15722,0 

Une  statistique  hypothécaire  rationnellement  conçue  doit  faire  connaître  dans 
quelle  mesure  les  privilèges,  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  lé- 
gales, concourent  respectivement  à  la  formation  de  la  dette  foncière.  Le  compte 
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rendu  de  rAdininislralion  italienne  ne  nous  donne,  à  cet  égard,  qu'une  satisfaction 
incomplète.  Il  distingue  bien  entre  les  divers  facteurs  du  passif  hypothécaire,  mais 
seulement  au  point  de  vue  du  nombre  des  inscriptions,  sans  s'occuper  des  valeurs, 
ce  qui  était  Timporlant.  Voici  comment  se  décomposent  les  147  273  inscriptions 

opérées  en  1 898  : 

Iconvcnlioniielles 78  051 1 

judiciaires 38  888    147  273 

légales ■      29  434) 

Relativement  à  la  répartition  de  la  dette  hypothécaire  entre  les  biens  ruraux  et  les 
immeubles  urbains,  le  compte  rendu  ne  fait  état  que  des  années  1897  et  1898.  Il 
est  permis,  ce  semble,  de  déduire  de  ces  données  partielles  des  conclusions  appli- 
cables à  l'ensemble  du  passif  foncier. 

Voici  le  résultat  des  deux  années  observées  : 

Inscriptions 

Années.  Total, 

sur  sur  sur 

les  terrains.  les  bâtiments,    immeubles  mixtes. 

Millions. 

1897  ....  192^6  144,6  ^    25678  594,0 

1898.    .    .    .  224,2  172,2  284,7  681,1 

Comme  on  le  voit,  la  dette  s'équilibre,  à  peu  de  chose  près,  entre  la  propriété 
rurale  et  la  propriété  urbaine;  l'égalité  n'est  pas  absolue;  une  légère  différence 
paraît  exister  en  faveur  des  prêts  consentis  sur  les  immeubles  ruraux;  mais,  dans 
une  étude  très  générale,  qui  ne  s'attache  qu'aux  grandes  lignes,  un  écart  aussi  peu 
sensible  peut  être  négligé. 

{A  suivre.)  E.  Besson. 


IV. 

LE  RAPPORT  DES  NAISSANCES  A  LA  POPULATION  DONNE-T-IL 
LA  VÉRITABLE  IMPRESSION  DE  LEUR  MOUVEMENT  ? 

Partout  s'étalent  aujourd'hui  les  tableaux  des  chiffres  que  relève  la  statistique  ; 
Ils  doivent  donc  donner  la  peinture  exacte  de  tous  les  mouvements  au  milieu  des- 
quels nous  nous  agitons,  mais,  selon  la  méthode  ou  le  procédé  que  l'on  adopte,  le 
but  cherché  n'est  pas  toujours  atteint. 

Que  pour  établir  un  rapport  de  croissance  ou  de  décroissance  dans  les  mouve- 
ments de  la  population,  mariages,  naissances  ou  décès  entre  divers  pays,  oh  prenne 
les  milliers  auxquels  ils  peuvent  s'élever,  afin  de  les  comparer  aux  millions  de  la 
population,  c'est  diminuer  la  valeur  absolue  du  résultat,  l'amoindrir  aux  yeux,  et 
la  diflerence  que  l'on  cherche  à  mettre  en  lumière  s'évanouit  presque.  On  met,  en 
effet,  en  présence  un  petit  chiffre  et  un  gros,  des  milliers  avec  des  millions,  ce  qui 
trouble  la  comparaison,  en  réduisant  les  coefficients  à  des  chilîres  infimes. 

On  éprouve  celte  impression  en  lisant  le  dernier  rapport  sur  le  mouvement  de  la 
population  de  la  France  en  1898  (1). 

(I)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  uuméro  de  janvier,  p.  30. 
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Dans  ce  rapport,  on  remarque  que  le  coefficient  de  la  natalité  pour  1898  s'est 
abaissé  à  22,1  par  1  000  habitants,  tandis  que  le  coefficient  de  la  moyenne  décen- 
nale (1889-1898)  est  de  22,6;  ainsi,  la  dilTérence  ne  dépassant  pas  cinq  dixièmes, 
il  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se  plaindre,  et,  cependant,  on  ajoute  que  l'opi- 
nion publique  s'est  émue  de  l'étal  de  stagnation  de  la  poj)ulation  française. 

Dans  cette  dernière  période  décennale,  le  nombre  des  décès,  pendant  quatre  an- 
nées, a  dépassé  de  10  000  à  38  000  le  nombre  des  naissances.  On  insiste  sur  l'ac- 
croissement des  décès  et  on  signale  la  diminution  de  la  natalité,  22,1  par  1  000, 
sans  donner  d'autre  indication  sur  l'importance  en  moins  du  chiffre  que  celle  des 
cinq  dixièmes  indiqués  plus  haut,  et,  cependant,  si  on  cherche  sur  le  tableau,  on 
constate  que  les  naissances  totales  de  1889  à  1895  se  sont  abaissées  de  880  579  à 
à  834  173,  soit  de  46  406,  ce  que  ne  pouvait  faire  soupçonner  aux  yeux  du  public 
la  légère  fraction  déjà  indiquée. 

Le  procédé  en  usage  n'a  rien  que  de  très  correct,  tout  en  ne  donnant  pas  ce  que 
l'on  pouvait  espérer.  Sans  vouloir  rien  changer  à  la  pratique  ordinaire,  on  peut 
s'étonner  de  voir  la  précision  que  l'on  apporte  à  formuler  la  natalité,  quand  on  ré- 
fléchit un  moment  à  la  grossièreté  d'un  recensement  comparée  à  la  précision,  à  la 
rigueur,  avec  lesquelles  on  enregistre  les  naissances.  Il  y  a  là  des  chiffres  certains 
que  l'on  met  en  présence  de  tous  les  hasards  d'un  recensement  où  se  glissent,  mal- 
gré les  précautions  qu'on  y  apporte,  un  certain  nombre  d'erreurs. 

On  se  borne  trop  souvent,  dans  les  tableaux  statistiques,  à  grouper  les  chiffres 
par  cinq  ou  dix  années  :  or,  cette  réunion  est  des,  plus  funestes,  elle  détruit  toute 
l'harmonie  des  séries  de  chiffres.  Si,  en  effet,  on  avait  sous  les  yeux  les  éléments 
annuels,  on  pourrait  reconnaître  ces  sériations.  Dès  qu'un  chiffre  maximum  ou  mi- 
nimum a  été  atteint,  une  tendance  contraire  se  manifeste,  sous  l'influence  des  causes 
si  variées  qui  troublent  ou  favorisent  la  vie  des  peuples  —  épidémies,  guerres, 
révolutions,  crises,  liquidations. 

Ce  sont  les  chiffres  eux-mêmes  qui  parlent,  et  ils  ne  se  classent  pas  par  périodes 
de  cinq  ou  dix  années.  Dans  tous  les  cas,  il  est  toujours  instructif  de  remonter  dans 
le  passé;  il  est  impie  de  couper  les  liens  qui  nous  y  rattachent,  ce  qui  est  ancien 
est  seul  matière  et  moyen  d'enseignement;  c'est  là  que  nous  puisons  sans  cesse 
et  que  nous  devons  toujours  puiser.  Sans  doute,  dans  un  rapport  sur  le  mouvement 
de  la  population,  il  ne  faut  pas  remonter  au  déluge;  mais,  puisqu'on  prend  une 
dizaine  d'années,  pourquoi  ne  pas,  par  quelques  chiffres,  étendre  l'observation  jus- 
qu'en 1848,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  seconde  RépubUque,  ce  qui  permettrait  d'établir 
la  comparaison,  non  pas  avec  quelques  fractions  décimales  réparties  sur  des  md- 
lions,  mais  avec  les  chiffres  eux-mêmes. 

Ces  quelques  chiffres,  que  nous  croyons  utile  de  rappeler,  ce  sont  les  chiffres 
maxima  et  minima  des  mariages,  des  naissances  légitimes  et  des  décès;  nous  n'in- 
sisterons ici  que  sur  les  naissances. 


Années. 


Naissances 
maxim.  miDim. 


1855 »  838 

1859 937  » 
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Voici  les  chiffres  caractéristiques.  Les  naissances  légitimes  oui  varié  : 

De  1848  à  1859.    .    .  de  838  000  à  937  WO 

De  1860  à  1870 .    .    .  de  887  000  à  930  000 

Après  avoir  fléchi  à  928  000  en  1865,  elles  se  relèvent  encore  à  931  000  en  1867, 
puis,  déjà  en  1869,  elles  ont  fléchi  à  877  000.  Au  milieu  de  ces  oscillations,  le  chiflre 
minimum  838  000  s'observe  bien  au  début,  en  1855,  puis  les  chiftVes  maxima  appa- 
raissent, 937  000  en  1859,  936000  en  1863,  931  000  en  1867;  le  chiff"re  maximum 
se  maintient  presque. 

Il  en  est  de  même  pour  les  chiffres  minima  838  000  en  1855,  8,^7  niio  en  1860, 
9-28  000  en  1865,  à  877  000  la  baisse  commence  en  1869. 

Sans  insister  davantage  sur  les  décimales  des  coefficients,  on  voit  que  ces  quelque? 
lignes  donnent  un  tableau  fidèle  et  parlant  du  mouvement  des  naissances  de  1848  à 
1870. 

Continuons  le  tableau  en  rappelant  de  même  les  oscillations  des  chiffres  maxima 
et  minima  des  naissances  : 


maum. 

miuim 

Milliers. 

> 

877 

> 

761 

899 

» 

> 

760 

» 

769 

1869 

1871 

1877 

1895 

1898 

L'année  1869  nous  donne  déjà  un  chiffre  en  réaction  sur  le  dernier  maximum 
atteint  en  1867  (031  000).  Les  naissances  y  sont  déjà  réduites  à  877  000.  et,  malgré 
cette  réduction,  la  guerre  franco-allemande  de  1870  va  encore  les  abaisser  à  761  000, 
soit  de  116  0001  Quelque  grand  que  soit  le  chiffre,  l'état  de  guerre  l'explique. 

Cet  abaissement,  dont  la  cause  est  visible,  est  suivi  d'une  \ive  reprise  des  nais- 
sances à  896  000  l'année  suivante,  en  1872,  et  même  à  899  000  en  1877,  pour 
réparer  les  vides  produits  par  la  guerre.  Le  dernier  maximum  de  la  période  pré- 
cédente s'élevait,  en  1867,  à  931  000.  Nous  restons  donc  toujours  au-dessous  et, 
depuis,  le  mouvement  décroissant  des  naissances  va  prendre  des  proportions  de 
plus  en  plus  grandes  :  851  000  en  1881,  suivi  d'une  légère  reprise  à  866  000  en 
1882,  pour,  de  là,  descendre  à  766000  en  1890,  et,  enfin,  à  760  000  en  1895, 
encore  au-dessous  du  minimum  noté  pendant  la  guerre,  quoique,  en  1893,  il  y  ait 
eu  un  arrêt  qui  avait  permis  de  voir  reparaître  le  chitTre  de  808000  naissances. 

De  1895  à  1898,  le  dernier  chiflre  maximum  de  808  000  naissances  est  aban- 
donné; on  oscille  de  789000  à  769  000.  Ce  sont  donc,  depuis  1890,  des  diminu- 
tions annuelles  de  plus  de  iOOOOO  naissances  ! 

Dans  les  chiffres  officiels  de  la  natalité,  fn  comparant  les  milUers  de  naissances 
aux  millions  de  la  population,  ces  diminutions  ne  sont  plus  représentées  que  par 
quelques  décimales  qui  ne  donnent  pas  l'impression  du  vide  que  cela  produit  dans 
la  population,  surtout  quand  on  la  compare  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre. 

Que  le  [>iiMir  îi-.-  rlnn^  V Officiel  que  le  coefficient  de  natalité  est  de  22.1  par 


_  :3.vîi  _ 

1  «AH»  habitants  au  lieu  «Je  tt^tj  vlaiii  la  pNériode  déreniiale  Iv^'^  -  ^  :l  ne  poun^ 
se  douter  que  dans  cette  période  il  y  a  eu  un  maximum  de  81*7  .  .  .  un  minimum 
de  760  OOO  naissances  légitimes,  el  qu'en  1898  celles-ci  ne  dépassent  pas  769  CNi)0, 
soit  38000  naissances  en  moins  sur  le  dernier  maximum.  Il  ne  s'agit  plus  d<^s 
936  000  de  18<53,  des  931  000  de  1867;  nous  descendons  une  pnte  qui  indique  mi 
trouble  profond  dans  les  ménagres  et  que  le  nombre  des  divonces  n'esplique  que 

tF'-p. 

Au  milieu  d'une  prospérité  sans  égale  et  d'un  déTêloppemenl  de  la  richesse  pu- 
blique qui  dépasse  les  prévisions  les  plus  aTealureuses,  Q  y  a  là  un  contraste  dont 
on  ne  saurait  trop  se  préoccuper,  surtout  avec  un  développement  colonial  qui  ré- 
clame chaque  jour  de  nouveaux  colons. 

Qément  JoGLâB. 


V. 

NOTE  AU  SUJET  DU  PROCHALX  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  iS^»!. 

11  a  paru  intéressant,  à  la  veille  de  Fépoque  où  va  s'opérer  le  recensement  de  la 
population,  d'extraire  des  procès-veribtaux  du  Congrès  hnlemalitmal  d'hygiène  el  de 
démographie,  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris,  les  définitions  suivantes  que  la  dimsion 
de  démographie  dudit  Oragrès  a  exprimé  le  vœu  de  voir  adoptées  par  les  adminis- 
trations compétentes. 


Sur  le  rapport  imprimé  de  31.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  Travail,  el  après  ooe  èi$- 
ciission  à  laquelle  preoneot  part  M.  le  W  BertiDon  (France),  M.  Zaleski  (Varsovie),  M.  le 
baron  d'Aulnis  f  Pars-Bas),  M.  Liri  (Italie),  M.  Wûnbnrger  (Allemagne),  M.  de  Inama- 
Stemesg  tAulricbe.  M.  March  tFrance),  on  arrête  les  définitions  soÎTacles  : 

Piéc^.  —  4  Tùul  cumpartiment  d'une  maison  destiné  à  lliabitation,  séparé  des  antres 
par  des  cloisons  allant  jusqu'au  plafond,  et  pouvant  recevoir  un  lit  pour  un  adulte.  « 

Logement.  —  t  L'ensemble  des  pièces  d^nne  maison  destiné  à  Iliabilation  des  personnes 
viT:mt  sous  une  même  clef.  Ces  chambres  de  la  même  maison  affectées  aux  dome^ques 
de  ces  personnes  font  cependant  partie  du  logement. 

«  Ne  sont  pas  comptés  dans  le  nombre  des  pièces  du  Ic^emenl  les  lieux  d'aisances. 

«  N'en  font  pas  partie  les  écuries ,  élables,  remises  à  voilures,  boutiques,  aleUers,  etc., 
à  moins  qu  ils  ne  soient  en  même  temps  destinés  à  lliabitation  des  personnes. 

t  Les  questions  posêt  s  doivent  faire  connaître  le  nombre  des  pièces  el  le  nombre  dTia- 
bilants  de  tout  logement;  elles  doivent  permettre  de  calculer  pour  chaque  logement  le 
nombre  d'habitants  par  pièce.  Parmi  les  tableaux  publiés  à  la  suite  de  Fenquète,  il  est 
désirable  qu'il  y  ail  toujoiffs  \m  tableau  dressé  pour  Fensemble  des  logements  de  la  vUIe 
sur  le  modèle  suivant  (nombres  absolus). 

Tableae. 

l"  SKKia.  41»  TOI..  —   K»  H-  ^j 


3'JO  — 


KOMBRB 

de 

nicE» 

par  logoiuent. 

NOMBRE    DE    PERSONNES    PAR    T,OOKMENÏ. 

SOMBRE 
TOTAL 

(les  logpinenls 

pour 

chaque  catégori» 

<Ic 
la  colonne  (A). 

1 

2 

3 

4 

5 

fi 

7 

8 

9 

10 

11 

et 
plus. 

lAI 
1 
2 

4 

ti 

7 
8 
9 
10 
11  et  plus. 

Total  des  lo- 
gements  par 
catégorie    de 
ménage  .   .    . 
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Législation  et  statistique  comparée  de  quelques  infractions  à  la  loi  pénale 

(E\lniil  du  Bulletin  de  rinslitut  internalional  de  statistique),  par  M.  Augiislo  Bosco, 
chef  de  la  Slalislique  générale  d'Italie;  Rome,  imprimerie  J.  Berlero,  19:!0. 

M.  Bosco,  qui  dirige  le  service  de  la  Statistique  générale  au  Ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  d'Italie,  vient  de  publier,  sous  forme  de  brochure,  un  travail  dont  le 
Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique  a  eu  la  primeur,  et  quirépoiid,  trailleurs, 
en  tous  points  à  un  vœu  exprimé  par  l'Instilut  sur  la  nécessité  de  la  publication  d'une 
nomenclature  comparée  des  principales  infractions  à  la  loi  pénale. 

L'œuvre  très  savante  de  M.  Bosco  peut  être  considérée  comme  la  première  tentative 
réalisée  en  vue  de  faciliter  la  comparaison  des  législations  pénales  européennes  ;  c'est  une 
des  medleures  études  de  criminalité  comparée. 

Ce  travail  a  pour  objet  de  nous  faire  connaître,  en  ce  qui  touche  les  espèces  les  plus 
importantes  d'infractions  contre  les  personnes,  les  mœurs  et  la  propriété,  la  législation  et 
la  statistique  propres  aux  États  européens  suivants  :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche, 
Belgique,  Espagne,  France,  Hongrie,  Italie,  Pays-Bas  et  Suède. 

Les  investigations  de  M.  Bosco  portent  spécialement  sur  les  infractions  dont  le  mouve- 
ment peut  être  mis  en  rapport  avec  le  développement  économique  ou  les  tendances  mo- 
rales des  différents  pays  :  homicides,  coups,  viols,  attentats  à  la  pudeur  et  vols. 

A  ce  point  de  vue,  un  examen  des  lois  pénales  de  chaque  Etat  est  nécessaire  pour 
établir  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelles  limites  il  est  possible  de  confronter  la  fréquence 
des  délits  entre  un  Etat  et  l'autre.  Ce  n'est  qu'après  celte  étude  de  législation  qu'une 
comparaison  des  statistiques  peut  être  essayée. 

La  sociologie  criminelle  a  tout  à  gagner  de  ces  rai>j)rochemenls  législatifs  et  statistiques. 
C'est  par  eux,  en  etfet,  qu'on  pourra  parvenir  à  saisir  les  relations  qui  existent  entre  la 
criminalité  et  les  milieux  sociaux  où  elle  se  produit.  C'est  en  recherchant  les  causes  du 
crime,  en  étudiant  les  conditions  individuelles,  biologiques  et  sociales  du  criminel,  en 
calculant  la  proportion  des  ré>;idivistes  à  la  totalité  des  condamnés,  en  constatant  les  ell'els 
des  divers  systèmes  pénaux  et  j)énilenliaires  qu'on  arrivera  à  déterminer  les  caractères 
typiques  des  divers  peuples  et  ii  (ixer  les  rapports  (|ui  rattachent  la  criminalité  à  la  vie 
sociale  tout  entière. 
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Les  distinctions  faites  par  les  législations  pénales  à  réjj;ard  des  eirconstaïu'.es  qui  aiii;ra- 
vent  ou  atténuent  rim|iutabilité,  —  provocalion,  excuse,  ivi-esse,  misère,  excitation  céré- 
brale, etc.,  —  en  un  mot,  les  motii's  psyclioioiiiiiues  du  crime  doivent  être  Tobjet  d'une 
étude  comparée  d'autant  plus  attentive  que  c'est  par  eux,  mieux  encore  peut-être  que  par 
le  nombre  des  infractions,  qu'on  peut  connaître  les  tendances  criminelles  d'une  po[)ula- 
tion. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  l'auteur  entreprend  son  œuvre  éminem- 
ment scientlTupie.  Il  précise  la  notion  de  clinque  délit  pour  en  faciliter  les  rerberclies 
comparatives  et  la  classification  métliodique.  Il  s'attache  de  paiti  pris  aux  méfaits  appar- 
tenant à  la  criminalité  naturelle  et  présentant  des  caractères  f(Mi(lamtMitaux  communs, 
pour  en  dégager  sui'lout  les  tendances  à  l'accroissement  et  à  la  diniiMution  [ilus  encore 
que  la  (pianlité  seule. 

L'examen  de  la  législation  est  complété  par  un  essai  de  nomenclature  conqiarée  et  par 
une  statistique  puisée  aux  meilleures  sources. 

On  peut  juger  de  l'intérêt  statistique  des  recherches  auxquelles  s'est  livré  l'auteur  par 
les  chiffres  suivants  que  nous  avons  groupés  par  nature  d'infractions  et  qui  donnent,  sous 
forme  de  tableau,  le  résumé  partiel  des  renseignements  si  précieux  contenus  dans  l'œuvre 
de  M.  Bosco;  il  est  facile,  à  l'aide  de  ces  séries  de  chiffres,  de  suivre,  dans  quatre  grands 
pays  d'Europe,  les  variations  qui  ont  affecté,  depuis  quarante  ans,  la  criminalité  nalnrelle: 


Lésion 

et 

Homicide. 

personuelle. 

attentats 
à 

Vol. 

la  pudeur. 

I.  —  Allemagne. 

1862-1885 

472 

63  029 

3  180 

9G  236 

1886-1890 

433 

76  751 

3  580 

89  730 

1891-1983 

468 

90  370 

4  037 

101  906 

1894 

441 

103  631 

4  680 

96  473 

1895 

450 

107  589 

4  705 

94  146 

1896 

443 

112821 

5  075 

92  186 

11.  —  Angleterre. 

1861-1865 

159 

55  003 

299 

36  145 

1866-1870 

142 

58  086 

293 

38  555 

1871-1875 

154 

62  174 

302 

34  890 

1876-1880 

155 

58  827 

371 

37  510 

1881-1885 

153 

55  724 

456 

42  474 

1886-1890 

133 

50  964 

611 

40  593 

1891-1893 

127 

52  000 

600 

41  279 

1894 

138 

44217 

599 

41  178 

1895 

146 

41  109 

609 

37  GSi 

1896 

125 

43  113 

581 

37  255 

[II.  —  France. 

1861-1865 

551 

18  892 

827 

35  523 

1866-1870 

578 

20  652 

764 

35  373 

1871-1875 

599 

20  057 

769 

40  397 

1876-1880 

577 

22  852 

797 

40  377 

1881-1885 

582 

25  784 

623 

42  705 

1886-1890 

555 

27  055 

516 

45  125 

1891-1893 

535 

30  463 

542 

47  800 

1894 

573 

33  259 

453 

44  378 

1895 

501 

31  995 

445 

41  544 

IV.  —  Italie. 

1890-1893 

1  534 

32  835 

829 

54  597 

1894 

1  578 

36  193 

1  030 

53  139 

1895 

1  610 

38  619 

1  190 

59  973 

Cette  étude  de  droit  et  de  statistique  comparés  est  appelée  à  rendre  le  plus  grand  ser- 
vice à  la  science  sociale.  Les  rapprochements  qu'elle  suggère  jettent  une  vive  limiière  sur 
le  développement  et  les  phases  des  tendances  criminelles  propres  à  chaque  pays.  Le  grand 
mérite  de  r(euvre  de  .A[.  I^osco  est  d'établir  une  classification  rationnelle  des  faits  consfi- 
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lu:int,  malgré  la  diversité  des  législations,  une  eii  tiiiinlitc  ({ni  se  manifeste  dans  des  con- 
ditions individuelles  el  sociales  absolument  similaires,  puis  de  provoquer  des  comparaisons 
capables  de  mettre  en  relief  Telfet  essentiellement  multiple,  mais  constant,  des  lois  de 
psychologie  sociale.  Mans  cet  ordre  d'idées,  le  livre  de  M.  Rosco  est  pins  qu'un  essai;  c'est 
une  contribution  des  plus  importantes  à  l'œuvre  de  recherche  scientifique  à  laquelle  se 
consacre  la  sociologie  criminelle. 

Maurice  Yvernès. 


VII. 
CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Le  troisième  trimestre  de  l'année  en  cours  a  été  plus  calme  que  les  précédents,  pir 
suite,  d'abord,  de  la  morte-saison  qui  se  manifeste  toujours  dans  les  mois  d'été,  puis,  par 
l'elfet  du  surmenage  du  marché.  Les  valeurs  industrielles,  trop  haussées,  ont  fléchi,  et  le 
public  s'est  montré  peu  disposé  à  continuer  à  venir  aux  achats. 

Voici  la  situation  des  principales  banques  d'émission  : 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  pablics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Si  juillet. 

3i  août. 

30  sepleiubre 

Millions  de  francs. 

3  345 

3  386 

3  394 

4  039 

3  956 

3  948 

832 

906 

860 

1  400 

1  314 

1  257 

1  075 

1  060 

907 

1403 

1  370 

I  680 

608 

601 

570 

1  011 

982 

1  326 

776 

881 

903 

772 

745 

737 

1  264 

1  232 

1  126 

761 

633 

710 

1  200 

1  198 

1  202 

1441 

1463 

1  541 

116 

137 

73 

464 

493 

561 

765 

765 

736 

I  573 

1  570 

1  581 

795 

775 

800 

1  281 

1  307 

1  326 

346 

316 

337 

874 

872 

860 

247 

252 

229 

354 

342 

354 

2  308 

2  259 

2  079 

1  4G7 

1  497 

I  526 

1  559 

1  559 

1  430 

876 

909 

1  008 

Les  encaisses  or  ont  été 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  dAutriche-Hongrie 
Banque  d"Espagne.   .    .    . 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie.    .    .    . 

• 


yl  juillet.  31  aoùl.  30  septembre. 

Millions  de  francs. 


2  209 

2  250 

2  265 

761 

884 

903 

951 

955 

952 

342 

342 

312 

296 

296 

295 

2  1 05 

2  061 

1  903 
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Nous  croyons  inléressant  de  donner,  à  In  suite  de  la  situation  des  hanqiics  d'émission, 
le  résumé  de  celle  des  banques  privées. 

Pour  la  France,  ce  tableau  comprend  le  Crédit  lyonnais,  le  Comptoir  national  d'Es- 
compte, la  Société  générale,  le  Crédit  industriel  et  commercial,  la  Société  marseillaise  : 

31   janviiT      2S  février  31  mars  Su  avril  31  mai  30  juin 

1900.  1900.  1900.  1900.  1900.  1900. 

Millions  (11-  francs. 

Espèces  en  caisse  et  eu  Banque  .    .    .  239,3  223,3  236,2  222,9  257,8  237.6 

Portefeuille  commercial 1318.5  1395.7  1379,6  1406,4  1459,3  1504,0 

Reports 177,7  187,1  241,0  249,0  261,3  306.3 

Prêts  et  avances   398,8  388,1  386,0  389,8  398.4  40s!6 

Portefeuille  valeurs  et  participations   .  167,5  167,5  167.5  170,3  173,2  176,0 

Dépôts  et  comptes  à  vue 1743,7  1772,5  1811,9  1841,1  1863,9  1859,4 

Dépôts  à  terme 249,7  256,1  261,8  262,8  265,3  264,2 

Effets  à  payer ,•    •    •    •  321,8  308,2  299,1  297,1  302,3  304,0 

Le  tableau  suivant  concerne  les  princi|i.iles  sociétés  de  crédit  allemandes  : 

•31  décembre        31  décembre        31  décembre 
1897.  1898.  1899. 

Millions  de  marks. 

>'ombre  de  banques 102  108  116 

Encaisse 257  269  294 

Portefeuille 958  1  055  1  327 

Avances 564  669  737 

Portefeuille  titres  et  participations  .  506  640  714 

Immeubles  et  mobilier 81  92  98 

Capital 1  41.S  1  688  1  906 

Réserves  . 271  330  374 

Comptes  courants 1  405  1  795  2  025 

Dépôts 604  712  813 

Bénéfices  nets 135  163  195 

Dividende  pour  100 7,63  7,86  8,12 

Voici  maintenant  les  chitïres  relatifs  aux  joint  stock  Banks  anglais  : 

10  octobre        lô  octobre        16  octobre       16  octobre 
1897.  1898.  1899.  1900. 

Millions  de  £.. 

-\ombre  de  banques 92  90  83 

p     .,  .(souscrit 197  200  202 

C^P'^'^Î  versé 45  46  46 

Valeur  au  cours  du  juur 132  138  144 

Réserves 27  28  30 

Acceptations 16  18  20 

Dépôts  et  comptes  courants   ....  508  541  571 

Encaisse  et  valeurs  à  court  terme  .    .  121  132  140 

Portefeuille  valeurs US  124  126 

Escomptes  et  avances 341  360  379 

Immeubles  et  mobilier 22  26  28 

Aux  États-Unis,  la  loi  sur  les  banques  du  29  juin  1900  a  eu  pour  effet  d'augmenter  no- 
tablement la  circulation  des  banques  nationales;  voici  les  derniers  chiffres  connus  : 

13  février  Î6  avril  29  juin 

1900.  1900.  1900. 

Millions  de  .$. 

.Nombre  de  banques.    ......  3604  3631  3732 

Portefeuille  et  avances 2  482  2  556  2  624 

Portefeuille  valeurs 331  337  357 

Encaisse 340  358  356 

Immeubles .  80  80  80 

Capital 613  617  622 

Réserves 253  254  256 

Circulation 205  236  245 

Dépôts  particuliers 2  482  2  449  2  458 
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Au  '20  juin,  la  composilion  de  rencaisse  était  la  suivante 


Millions  de  $. 


Monnaies  d'or 103 

Certificats  d'or 101 

Certificats  du  clearing  house 91 

Dollars  d'argent 9 

Certificats  dargeut 45 

.Monnaie  divisionnaire 7 


356 


L'encaisse  et  la  circulation  du  Trésor  ont  été  : 

Encaiise.  31  juillet.  3i  août.  oO  septembre. 

Millions  de  §. 

Or 431,2  428,7  439,2 

.        ,  )  barres 69,3  67,9  65,1 

^'■^^°^  j  monnaies 440,3  431,1  437,1 

Total  de  rencaisse 940,8  927,7  941,4 

Circulation. 

lireenbacks  et  autres  billets 327,6  327,4  331,4 

Certificats  d'or 207,6  210,4  209,1 

Certificats  d'argent  et  billets  de  1890   .         486,1  485,8  487,9 

Total  de  la  circulation   .    .    .       1021,3  1023,6  1028,4 

Le  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis,  M.  Roberts,  vient  de  publier  son  rapport 
annuel  sur  la  production,  dans  le  monde,  de  l'or  et  de  l'argent.  Ce  document  est  relatit  à 
Tannée  1898.  Il  établit  que  la  production  de  l'or  s'est  élevée  : 

En  1896,  à Fr.  1  053  millions. 

En  1897,  à 1  230       — 

Eu  1898,  à 1490       — 

En  1898,  TAfrique  arrive  en  tête  des  pays  aurifères,  le  Transvaal  a  fourni  119  190  kilogr., 
les  autres  pays  africains  1  827  kilogr.  seulement  ;  au  second  rang,  on  trouve  l'Australie 
avec  97  59-4  kiloer.,  puis  les  États-Unis  avec  9(3  995  kilogr.,  et,  enfin,  la  Russie,  avec 
38  3U  kilogr. 

Le  Canada,  et  spécialement  le  bassin  du  Yukon,  dévelopi)ent  rapidement  leur  exploita- 
tion aurifère.  Le  bassin  du  Yukon,  qui  ne  fournissait  que  1  500  00(1  fr.  en  189(),  a  donné 
r)0  millions  de  francs  au  moins  en  1898. 

Voici  la  production  de  l'argent  : 

1896 5  232  021  kilogr. 

1897 5  696  110      — 

1898.    .....  5  142436      — 

Sur  ce  dernier  chiffre,  3  458  676  kilogr.  ont  été  recueillis  aux  États-Unis  et  au  Mexique. 
L'argent  est  un  produit  dont  l'Amérique  a,  en  quelque  sorte,  le  monopole. 

Malgré  l'augmentation  de  la  inoduction,  il  a  éprouvé  un  mouvement  de  hausse  dans  le 
courant  de  septembre  : 

Coiii.s  de  l'aigent  Perle 

en  liarrcs  pour  1  000 

à  Londres,  à  Paris. 

L'ouec  standard. 

31  juillet 28"  13/16  532,50 

31  août 28     7/16  532,50 

30  septembre  ...  29     1/4  513,50 
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Cette  reprise  est  due  aux  demandes  de  l'Espagne,  et  surtout  de  l'Inde  et  do  l'Extrême- 
Orient,  qui  se  sont  manifestées  d'une  manière  assez  inopinée. 
Les  envois  d'argent  de  Londres  en  Orient  ont  été,  du  l^janvier  h  la  fin  de  septembre  : 

En  1900,  de £  6  672  139 

En  1899,  de 5  137  090 

En  1898,  de 4  244  173 

A  Londres,  l'or  a  été  au-dessus  du  pair. 

La  Banque  d'Angleterre  achète  l'once  standard  77/9*^,  on  a  coté  sur  le  marché  : 

31  juillet 77/9  1/2 

31  aoat 77/10 

30  septembre  ....  77/10 

A  Paris,  dans  le  trimestre  écoulé,  il  n'y  a  pas  eu  de  prime  sur  l'or. 
Voici  la  valeur,  à  Paris,  d'une  somme  de  monnaie  étrangère  nominalement  égale  à 
\()0  fr. 


Hollande 

Allemagne 

Portugal 

Autriche  

Russie 

Espagne  

Londres  

Belgique 

Suisse 

Italie 

Grèce  

New-York    

Rio-JaneJro 

Buenos-Ayres 

On  remarquera  que,  pendant  les  trois  derniers  mois,  tous  les  changes  étrangers,  à  Paris, 
ont  été  au-dessous  du  pair. 

Pierre  des  Essars. 


1  juillet. 

yi  noût. 

30  septembre, 

99,49 

99,60 

99,60 

99,28 

99,49 

99,43 

71,24 

71,24 

71,06 

98,47 

98,67 

98,84 

99,13  ■ 

99,23 

99,23 

79,30 

77,60 

77,40 

99,70 

99,78 

99,04 

99,75 

99,75 

99,75 

99,18 

99,50 

99,58 

60,15 

60,60 

64,71 

93,64 

93,75 

93,50 

99,22 

99,32 

99,50 

42,11 

37,70 

37,14 

71,72 

74,02 

74,24 

VIIL 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  17  ocTOimE  1900. 

Ouvrages  signés.  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  358.) 

Documents  officiels., —  Algérie.  —  Statistique  générale,  1897-1899. 

Indo-Chine.  —  Etudes  statistiques  et  cliniques,  tome  l". 

Allemagne.  —  Statistique  de  la  ville  de  Hambourg,  19®  volume. 

Angleterre.  —  Statistical  abstract  :  du  Royaume-Uni,  de  1885  à  1899;  —  des  pays 
étrangers,  188S-1898.  —  Annual  statement  du  commerce  extérieur,  1899.  — 
Rapport  sur  le  taux  des  salaires  (/"  au  temps,  2°  à  la  pièce;  —  nombre  d'heures 
de  travail;  —  salaires  agricoles).  —  /"  numéro  du  Journal  publié  par  le  nou- 
veau Ministère  d'agriculture  créé  en  Irlande. 

Belgique.  —  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  3"  année,  1899.  —  Ministère 
du  Travail  :  L'Industrie  à  domicile,  vol.  II  (3  monographies). 

Bulgarie.  — Statistique  des  élections,  10®  assemblée  nationale.  —  Commerce  et  na^ 
vigafion,  1899. 

Danemark.  —  Statistique  de  la  marine  marchande  et  de  la  navigation,  1899* 

Espagne.  —  Statistique  des  valeurs  de  douanes,  1899. 


—  ;^n6  — 

Ilalip.  —  Mouvement  commercial,  1(SV)9  (3  voluinos,  C)  graphiques).  —  Mouvemenl 
(Ir  la  navif/atioii,  1899  cl  vol.).  —  Statistique  de  l'assistance,  1898.  —  Annales 
stalisliques  — (Statistique  imlustnelle  des  pvoninces  d'Ancône,  de  Forli  et  de  Ve- 
nise) vl  (Actes  de  la  tlommission  de  statistique  de  la  justice  civile  et  commerciale, 
1899).  —  Mémoires  sur  les  caisses  d'épargne  ordinaires  (Exposition  iiniversellc 
(lo  1900). 

Pays-IJns.  —  Recensement  de  la  population  en  1800.  (Résultats  provisoires.) 

Portugal.  —  Statistique  criminelle,  4898.  —  Projets  de  loi  et  documents  parlemen- 
taires (session  de  mars  1900). 

Prusse.  —  Zeilsclrrift  statist.,  etc.,  do  1900  (40''  vol.).  —  Dénombrement  de  la  po- 
pulation de  Rerlin,  1895.  —  Annuaire  statistique  de  Rerlin,  1897. 

Serbie.  —  Annuaire  statistique  du  royaume  (3'  i)arlic),  189(3-1897. 

Suède.  —  Toute  la  série  des  statistiques  officielles,  1898-1899. 

Suisse.  —  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  la  question  de  la  régie  des  alcools,  1899. 

Wurtemberg.  — Jalirbuch,  etc.,  1899  (1  vol.).  —  Statistique  de  Stuttgard,  1899. 

Argentine  (République ).  —  Annuaire  de  Ruenos-Ayres,  1899. 

États-Unis.  —  Commissaire  du  Travail  {eau,  gaz,  électricité),  iO®  lla[)port. 

Mexique.  —  Bulletin  démographique,  1898.  —  Recensement  de  la  population,  1895. 

Revues  et  journaux  périodiques  (voir  numéro  de  juillet,  p.  251). 


NOTE. 


Le  numéro  d'octobre  a  donné,  sous  le  titre  de  :  Variété,  page  352,  le  montant  de  la 
production  annuelle  de  l'or  dans  le  monde,  soit  1  230  millions  de  francs;  ce  chiffre  est 
celui  de  l'année  1897.  Le  Directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis  vient  de  publier  son 
Rapport  (reproduit  par  l'administration  française  des  Monnaies  et  Médailles  dans  un  Rap- 
port au  Ministre  des  finances)  (jui  fournit,  pour  1898,  le  chiffre  de  1  4-90  millions.  (Voir 
la  Chronique  des  banques  dans  le  présent  numéro,  page  392.)  En  outre,  la  Commercial 
Chronicle  de  New-York  évalue,  pour  1899,  la  production  mondiale  de  l'or  à  1  653  millions 
de  francs. 

Voici,  du  reste,  pour  l'or  et  l'argent,  la  production  totale  annuelle  de  1895  à  1898,  tirée 
du  document  ofliciel  américain  mentionné  ci-dessus  : 

Or.  Argent. 

Années.  nu  m ■  n         ^ — .^ -^ 

Poids.  Valeur.  Poids.  Valeur. 

Kilogrammes.       Millions  de  francs.         Kilogrammes.         Millions  de  francs. 

1895 299  072  1030,1  5  210  942  2  188,1 

1896 305  9G2  1230,0  5  232  021  2  215,7 

1897 358  090  1  iS9,7  5  696  110  2  498,8 

1898 432  4S3  1653,1  5  142  43G  2  632,4 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    21    NOVEMBRE    1900. 

Sommaire.  —  Adoption,  après  rectification,  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Nomination  de 
deux,  membres  titulaires  et  de  deux  membres  correspondants.  —  Présentation  d'un  nou- 
veau membre.  —  Avis  relatif  au  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  — 
Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  M.\l.  de  Beaumont  et  Tranchant.  — 
Communication  de  M.  Coste  analysant  Fouvrage  de  M,  Gauderlier  sur  les  lois  de  la  po- 
,  pulation  (rectification  de  la  théorie  de  Malthus)  ;  discussion  :  MM.  Levasseur,  J.  Bertillon, 

Coste,  Alfred  iSeyniarck,  Limousin,  Schelle. 

La  séance  est  ouverte  à  9  hetires  un  quart  sous  la  présidence  de  M.  Levasseur. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté  api^ès  rectification  {'[). 

M.  le  Président  signale  la  présence  à  la  séance  de  M.  Maxime  Kovalevsky,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétei\sbourg-.  11  lui  souhaite  la  bienvenue 
au  nom  de  la  Société. 

Les  candidatures  de  MM.  Decoudu  et  Porée,  comme  membres  titulaires,  et  de 
MM.  Popoffel  Mendez,  comme  membres  correspondants,  présentées  à  la  dernière 
séance,  sont  tnises  aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité. 

MM.  Levasseur  et  Coste  présentent,  en  ([ualité  de  membre  correspondant,  M.  Gus- 
tave Gauderlier,  ingénieur,  2'21,  chaussée  de  Vlenrgat,  à  Bruxelles.  Suivant  le  règle- 
ment, il  sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  devra,  dans  la  séance  du  19  décembre 
prochain,  procéder  au  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1901. 
Aux  termes  des  articles  7  et  8  des  statuts,  il  y  aura  lieu  de  nomner  im  président, 
un  vice-président  et  deux  membres  du  Conseil. 

Gonform 'tnent  à  l'article  6  du  règle:n3nt,  le  Conseil  a,  d:ins  sa  séance  du  81  oc- 
tobre dernier,  dressé  la  liste  suivante,  qu'il  propose  pour  les  diverses  Ibnciions  : 

Président  pour  l'année  1901  :  .M.  Edmond  Du  val; 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  le  D'  Chervin; 

Membres  du  Conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Lucien  March  et  Jacques  Siegfried. 


(1)  Ce  proiîès-verbal  fait  dire  à  M.  le  b"^  Papillon  que  le  projet  d'un  (jrund  Livre  foacier  a  été  rejeté 
il  l'unanimité  par  la  SocÎL'té  des  agriculteurs.  Au  lieu  de  :  la  Société  des  agricuUeurs,  il  faut  lire  :  le 
Coiujrès  de  la  propriété  foncière. 

ire  SItHIB.  il'  VOU.    —  N"  12.  26 
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¥ai  {•oiiiiiuini([iiaiit  celte  liste,  M.  le  Président  ajoute  que  toute  candidature  pro- 
posée par  cinq  membres  an  moins  est,  de  droit,  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le 
Conseil,  jiourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  disjtositions  des  ai'ticles  5  et  8  des  statuts 
et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  présente  séance. 
Le  scrutin  sera  ouvert  au  début  de  la  séance  et  clos  à  10  heures. 

M.  le  StCRÉTAUiE  GÉiNKiiAL  présente  les  ouvrages  ofi'erts  à  la  Société.  Il  mentionne 
connue  ouvrages  signés  du  nom  de  leurs  auteurs  :  cinq  études  de  M.  Ncymarck, 
parues  à  l'occasion  du  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  dont  l'honorable 
membre  était  vice-président  cl  rapporteur  général  (La  staiislique  internationale  des 
valeurs  inobl Hères;  —  Les  valeurs  à  lots;  —  Les  capitaux  français  en  Italie;  — 
La  Dette  publique  de  l'Allenuigne;  —  Les  capitavx  français  en  Llussie).  Ces  études 
seront  suivies  cle  la  seconde  partie  du  i'a])port  g('n(''ral  de  M.  Alfred  Ncymarck,  ainsi 
que  des  cinq  volumes  conleiiant  toutes  les  publications  du  Congrès.  —  Une  Note 
sur  une  meilleure  utilisation  des  cours  d'eau  naturels  comme  voies  navigables,  par 
M.  Vauthier.  —  Le  socialisme  municipal  à  Londres,  par  M.  Montoux,  agrégé  d'his- 
toire. —  Rapport  sur  le  service  de  l'hi/r/ièue  à  Bruxelles  (démographie  et  service 
sanitaire).  —  La  Bussie  à  la  fin  du  xix"  siècle,  par  M.  de  Kovalevsky.  —  La  Russie 
extra-européenne  et  polaire,  par  M.  de  Semenov. 

M.  le  Secrétaire  général  signale,  en  outre,  l'envoi  d'un  certain  nombre  de  docu- 
ments officiels,  dont  on  trouvera  plus  loin  la  liste  complète  (1),  et  parmi  lesquels  il 
cite  le  ]"  volume  d'une  [  ublication  de  la  Direction  du  travail,  intitulée  :  Béparti- 
tion  des  forces  nioirices  à  vapeur  et  hydrauliques.  A  Cf3  propos,  M.  Levasseur  fait 
circuler  deux  caries  qu'il  a  dressées  sur  l'utilisation  des  eaux  par  l'agriculture  et 
sur  la  force  motrice  des  cours  d'eau. 

M.  de  Beaumont  offre  à  la  Société  un  exemplaire  de  la  Bévue  de  statistique  qu'il 
dirige.  C'est  la  récapitulation,  pour  1899,  des  fascicules  hebdomadaires  de  l'année. 
On  sait  que  ce  recueil  résume  les  principaux  travaux  statistiques  parus  et  constitue 
pour  le  statisticien  un  élément  de  travail  précieux. 

M.  Charles  Tranchant  fait  hommage  à  la  Société  d'un  travail  qu'il  a  publié  à  l'oc- 
casion du  cinquantenaire  de  l'association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  nationale 
d'administration.  Il  y  a  indiqué  la  répartition  des  élèves  entre  les  diverses  carrières 
et  dressé  ainsi  une  statistique  sui  generis  qui  est  de  nature  à  présenter  un  certain 
intérêt, 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  MM.  de  Beaumont  et  Tranchant,  donne 
ensuite  la  parole  à  .M.  Coste  pour  sa  communication  inscrite  à  l'ordre  du  jour  :  Les 
lois  de  la  population,  d'après  M.  G.  Gauderlier  (rectification  des  lois  de  Malthus). 
L'étude  de  .\L  Coste,  très  substantielle  et  très  appj'ofondie,  est  accueillie  avec  le  plus 
vif  intérêt.  Elle  sera  reproduite  in  extenso  dans  le  numéro  de  janvier  prochain. 

Tout  en  reconuaissaut,  avec  M.  Coste,  que  le  sujet  traité  ne  peut  être  débattu 
avec  toute  son  a.'upleur  que  lorsque  M.  Cauderlier  lui-même  pourra  prendre  part  à 
la  di.scussion,  M.  le  Président  estime  que  dès  maintenant  il  lui  paraît  utile  d'échan- 
ger quelques  reuiarques  au  sujet  de  cette  communication.  C'est  ainsi  qu'il  fait  ob- 
server que  l'auteur  du  travail  analysé  })ar  M.  Coste  a  peut-être  trop  négligé  les 
travaux  de  ses  devanciers,  tels  que  ceux  de  M.  le  D'  L.  A.  Bertillon,  père  de  notre 
collègue,  qui  s'étaient  servis  de  méthodes  analogues  à  la  sienne. 

M.  Coste  pense  qu'd  faut  faire  deux  parts  dans  l'ouvrage  de  M.  Cauderlier;  il  y 
a  la  partie  théorique  où  l'on  retrouve,  en  effet,  des  principes  déjà  posés  par  de  pré- 
cédents démographes,  et  la  partie  statistique  qui  est  d'une  incontestable  richesse  et 
qui  ap;>arliont  en  propre  à  .\I.  Cauderlier. 

.M.  .1.  Bep.tillon  dit  que  son  père  avait  suivi  les  mômes  méthodes  que  M.  Cauder- 
lier et  avait  aperçu  les  mêmes  faits,  que,  cependant,  ce  dernier  a  eu  le  mérite  de 
continuer  et  de  mettre  à  jour  des  travaux  déjà  anciens.  La  natalité  reste  à  peu  près 
stationnaire,  sauf  en  France  et  en  Angleterre,  où  elle  diminue,  et  la  mortalité  di- 
minue partout.  La  natalité  restant  stationnaire  et  la  mortalité  diminuant,  l'écart  qui 

(f)  Voir  page  426. 
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les  sépare  doit  s'accroître.  C'est,  en  elTet,  ce  qui  arrive  :  raccroissement  de  la  popu- 
lation est  de  plus  en  plus  élevé  dan?  tous  les  grands  pnys,  exceplé  en  Franco,  où  il  a 
toujours  été  très  faible  et  où  il  a  baissé  au  point  de  devenir  nul.  En  An<delerre 
la  natalité  a  baissé  comme  la  morlaliti';  raccroissement  de  la  itopulation  resie  pour- 
tant considérable  (11  pour  1  000  babilanls  et  par  an). 

M.  Bertillon  explique  que  les  mots  malnmoniaUlé  et  nuptialité  ont  été  créés  l'un 
et  l'autre  ])ar  son  pèi'e.  Le  plus  ancien  est  malrimonidlité,  mais  ce  mot  ayant  paru 
trop  long,  l'auteur  y  avait  substitué  nupfiatilé  (jui,  dans  sa  pensée,  avait  exactement 
le  même  sens.  La  diiïérence  que  M.  Gauderh'er  veut  (''lal)lii'  entre  eux  ne  paraît  i)as 
justifiée  par  l'étymologie. 

M.  Bertillon  père  a  insisté  à  plusieurs  reprises  sur  l'utilité  de  rapporter  le  nombre 
des  mariages  non  pas  à  la  population  générale,  mais  h  la  population  «  mariable  » 

seulement  (Art.  Mariage,  Franck,  etc.,  duDicl.  Eucj/cL  des  sciences  médic;  

Mouvement  de  la  population  dans  divers  Étais  de  VÈurope,  dans  les  Aiinales  de 
Démographie,  etc.).  Il  a  toujours  calculé  ainsi,  dans  tous  ses  travaux  sur  la  France 
et  sur  divers  pays  étrangers,  lorsque  la  forme  dos  documents  le  lui  a  permis.  Il  ap- 
pelait ce  rapport  nuptialité  spéciale. 

En  réponse  à  une  remarque  de  M.  Fléchcy,  M.  Coste  dit  ({uo  les  matrimonialités 
masculine  et  féminine  ont  élô  calculées  ta  \mvl,  mais,  comme  M.  Gaudorlior,  il  con- 
sidère que  la  matrimonialité  féminine  constitue  une  mesure  plus  précise. 

M.  J.  Bertillon  |»artage  cet  avis.  L'bonorable  membre  fait  remarquer  ensuite 
que  l'apprébension  du  mariage  ou  plutôt  la  crainte  dos  charges  et  des  devoirs  qu'il 
entraîne  passent  pour  diminuer  la  natalité  et  la  nuptialité;  l'une  et  l'autre  sont  plus 
faibles  dans  les  quartiers  riches  que  dans  les  quartiers  pauvres  des  grandes  capi- 
tales; ce  résultat  n'est  pas  causé  par  la  pauvreté,  mais  par  une  crainte  exagérée  des 
charges  qu'entraînent  le  mariage  et  la  paternité.  Il  pense,  en  outre,  que  M.  Coste 
exagère  l'influence  du  féminisme  sur  la  natalité;  toutefois,  il  reconnaît  qu'en  Aus- 
tralasie,  où  la  femme  a  des  droits  très  étendus,  les  mariages  sont  rares,  quoique 
d'ordinaire  assez  féconds.  Mais  il  ne  convient  pas  d'attacher  trop  d'importance  à  ce 
fait  (jui  peut  n'etie  qu'une  coïncidence.  11  ne  faut  parler  qu'avec  une  certaine  dé- 
liance  des  chiffres  qui  concernent  la  nataliti''  dans  les  quelques  États  américains  où 
cette  statistique  existe,  car  les  Américains  avouent  que  le  tiers  au  moins  des  nais- 
sances est  omis  dans  leurs  statistiques. 

Enfin,  M.  Bertillon  ne  regarde  pas  comme  démontré  (jue  les  décès  ne  dépendent 
pas  de  la  pauvreté,  mais  qu'ils  d('pendent  des  dilTérences  d'hygiène.  Hygiène  et  ri- 
chesse sont,  pour  lui,  deux  mots  à  peu  près  synonymes,  car'celui  qui'  est  le  plus 
riche  a  la  meilleure  hygiène,  tandis  que  la  misère  entraîne  une  alimentation  mau- 
vaise et  engendre  des  vices,  toutes  conditions  contraires  à  l'hygiène. 

M.  Coste  répond  à  M.  B  r.iilon  que  les  idées  de  M.  Gauderlier  seront  plus  utile- 
ment discutées  lorsqu'il  assistera  à  la  séance,  mais,  personnellement,  il  lui  paraît 
incontestable  que  le  relèvement  de  la  condition  de  la  femme  doit  être  une  caiiee 
d'infécondité. 

Les  travailleurs  hommes,  à  mesure  qu'ils  se  sont  afl'ranchis,  ont  vu  leur  situation 
s'améliorer  par  des  accroissements  de  salaire  et  des  diminutions  d'heures  de  travail. 
De  son  côté,  la  femme  qui  s'affranchit  tend  cà  alléger  son  travail,  mais  elle  ne  peut 
le  faire  qu'en  réduisant  ses  charges  de  maternité  et  d'éducation  des  enfants.  Ainsi, 
la  femme  anglaise  est  plus  féconde  que  la  femme  de  la  Nouvelle-Angleterre,  que  les 
mœurs  américaines  ont  mise  sur  un  piédestal.  En  France,  si  la  femme  est  peu  fé- 
conde, cela  dénote  que,  en  fait  sinon  en  droit,  sa  condition  sociale  est  supérieure  h 
ce  qu'elle  est  dans  les  autres  pays  d'Europe. 

Sur  la  question  d'hygiène,  il  y  a  un  malentendu.  M.  Gaudorlior  parle  de  l'hygiène 
publique  et  non  de  l'hygiène  privée;  il  prétend  que  la  mortalité  peut  être  réduite 
par  les  travaux  d'assainissement  et  les  mesures  de  salubrité  publique  et  de  prophy- 
laxie générale  beaucoup  plus  que  par  l'accroissement  de  l'aisance  des  particuliers. 
C'est  là  l'idée  assez  neuve  qu'il  était  intéressant  (h  faire  ressortir. 

M.  Neymarck  prouve,  avec  chilVres  à  l'appui,  que  .Vlallhus  s'est  trompé  en  ava.n- 
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yant  (|ue  la  population  peut  doubler  tous  les  vingl-ciuq  ans;  le  fait  ne  s'est  produit 
qu'aux  Étiits-Unis.  Voici  les  renseignements  numériques  : 

Anuées.  Europe.  Aiiglcloric.  Allciiiagiie.  France. 

Millioii.v  li'liaMlarjls, 

1800.   ...  175  10,3  -25  27 

1900.   ...  380  41,0  55  38 

Si  la  théorie  de  Mallhus  avait  été  viaie,  rKuropc  devrait  posséder  aujourd'hui 

I  iOO  millions  d'habitants;  l'Angleterre,  l"iS  millions;  l'Allemagne,  200  millions; 
la  France,  108  millions.  On  es!,  on  le  voit,  loin  de  compte. 

Par  contre,  aux  États-Unis,  la  théorie  de  Malthu.^  a  été  plus  (|ue  confirmée,  mais 
d('j>assée  au  delà  des  pi'évisions  de  son  auteur. 

Les  États-Unis  avaient  5  millions  et  denn  d'habitants  en  1800;  en  1900,  cette  po- 
]>ulation  s'élève  à  70  millions.  Suivant  la  formule  malthusienne,  elle  aurait  dû  être 
seulement  de  4i  millions. 

M.  Alfred  Neymarck  estime  qu'entre  la  population,  la  production  et  la  consom- 
mation des  richesses,  il  existe  un  rapport  (Hroit. 

L'accroissement  de  la  population  est  suboi'donné,  suivant  lui,  à  la  somme  des  be- 
soins, des  charges  de  l'homme.  En  outre,  et  c'est  le  point  sur  lequel  il  faut  appuyer, 
les  moyens  de  subsistance  ont  crû  plus  vite  que  la  })upulation.  Si,  en  France,  la 
population  est  stationnaire,  il  faut,  en  partie,  l'attribuer  aux  charges  fiscales  que 
nous  subissons. 

M.  CosTE  répond  ])ar  la  lecture  d'un  passage  de  l'ouvrage  de  M.  Cauderlier,  du- 
quel il  résulte  que  la  durée  de  la  période  de  doublement  est  sans  importance.  Le 
fait  invoqué  par  M.  A'eymark  ne  [)rouve  rien  contre  la  théorie  de  Mallhus,  puisqu'il 
établit  que  les  obstacles  prévus  par  Mallhus  lui-même  ont  réussi  à  entraver  la  pro- 
pagation de  l'espèce.  Ce  sont  surtout  ces  obstacles  qu'a  étudiés  Malthus  et  qu'étudie 
après  lui  M.  Cauderlier. 

M.  Levasseur  dit  ({ue  la  théorie  de  Malthus  repose  sur  l'antithèse  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  de  l'accroissement  des  moyens  de  subsistance;  c'est  là 
qu'est  l'erreur,  car,  dans  notre  siècle,  les  moyens  de  subsistance  ont  crû  plus  vite 
(jue  la  population. 

^L  ScHELLE  dit  que  les  progressions  imaginées  par  Malthus  ne  servent  qu'à  fixer 
les  idées;  en  réalité,  elles  ne  sont  pas  mathématiques  et  la  durée  de  la  période  de 
doublement  importe  peu. 

M.  Limousin  fait  remarquer  ({ue  la  période  de  doublement  de  Malthus  a  pu  se 
vérifier  en  Amérique,  mais  il  faut  tenir  compte,  ici,  de  l'origine  de  la  population 
américaine,  qui  s'est  formée  par  l'émigration  de  la  jjopulation  européenne.  Dès  lors, 
po^ir  déterminer  la  vraie  période  de  doublement,  il  faudrait  tenir  compte  à  la  fois 
de  la  po})ulalion  née  dans  le  Nouveau-Monde  et  de  la  population  née  dans  l'ancien. 

II  demande  au.ssi  si  le  divorce  n'a  pas  j)our  ell'et  d'aecroîlre  la  natalité. 

A  cette  dernière  question,  M.  Bertillon  réponil  (pie  le  nombre  des  divorces  est 
trop  peu  élevé  pour  avoir  sur  la  natalité  une  influence  quelconque. 

M.  le  Président  termine  la  discussion  en  lisant  un  pas.sage  de  son  ouvrage,  la 
Population  française,  dans  lequel  il  monti'e  les  dilfKHdti's  des  études  démographi- 
ques et  relève  d'une  façon  pittoresque  les  contradictions  flagrantes  qui  existent 
entre  les  paroles  et  les  actes  (le  la  i)lupart  des  hommes. 

La  continuation  de  la  di.'^ciission  est  l'emise  à  une  séance  ult('rieure. 

M.  M.\RCH  donne  un  apcr(;u  succinct  du-  mouvement  de  la  population  en  France 
pour  1899(1). 

L'ordre  du  jour  de  la  pi'ochaine  séance  est  arrêté  de  la  manière  suivante  : 

1°  Pienouvellemenl  partiel  du  Conseil  et  du  Bureau; 


(4)  Voir  Annexe  au  procès-ve.bal,  p.  401. 
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2*  Discussion  sur  la  coinmtiiucation  do  M.  Besson  :  La  dette  hypothécairo  et  les 
résultats  des  institutions  de  crédit  foncier  en  France  et  à  l'étranger  ; 

3°  Nombre  d'enfants  par  famille  (familles  françaises  en  général  ;  llimilles  des  fonc- 
tionnaires; familles  qui  laissent  un  héritage);  communication  |»ar  M.  le  D'Bertillon. 

La  séance  est  levée  à  1 1  lieures  I  jâ. 

Le  Secrétaire  géuéral,  Le  Président, 

E.  Fléchey.  E.  Levasseur. 


IL 

ANNEXE   AU    PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE    DU    21   NOVEMBRE  1900. 

(note  SLR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  1809.) 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Lucien  March  présente  un  court  résumé 
des  résultats  généraux  du  mouvement  de  la  population  de  la  France  au  cours  de 
l'année  1890,  d'après  le  rapport  adressé  au  Ministre  du  commerce  par  M.  le  Direc- 
teur du  Travail  (1). 

Sous  la  forme  suivante,  ce  résumé  permet  des  comparaisons  utiles  entre  les  chif- 
fres de  1899,  ceux  de  1898  et  les  moyennes  applicables  à  la  période  décennale 
1889-1898  : 


Mariages 

Divorces  

Al 
1899. 

295  752 

7  179 

772  657 

74  970 
8  i7  627 

39  860 
81(>233 

31  394 

anécs. 

1898. 

287179 

7  238 

769  347 

74  586 
843  933 

39  805 
810073 

33  860 

Moyennes  décennales. 
Période  1889-1898. 

284173 

6  287 

(  Lésitimes  .    .    . 

782  820 

Naissances.  ^  Illégitimes  . 

74  552 

r  Ensemble  .    .    . 

857  372 

Mort-nés 

41  750 

Décès   

829  232 

Excédents  des  naissances  sur 

les  décès.   . 

28140 

On  remarquera  en  1 899  : 

1"  Le  relèvement  du  nombre  (\es  mariages,  lequel  n'avait  pas  encore  été  aussi 
élevé  depuis  1876; 

2"  La  réduction  nouvelle  du  nombre  des  divorces  dont  le  maximum  a  été  atteint 
en  1887; 

3°  Une  légère  amélioration  de  la  natalité,  par  rapporta  1898;  la  natalité  était 
cependant  plus  forte  encore  au  cours  de  la  période  décennale  1889-1898.  On  remar- 
quera, de  plus,  que  sa  diminution,  par  rapport  à  cette  période,  ne  porte  que  sur  les 
naissances  légitimes  ; 

4°  Une  augmentation  de  la  mortalité  par  rapport  à  1898  et  une  diminution  par 
rapport  à  la  moyenne  décennale  1889-1898; 

5°  Enfin,  de  ces  mouvements  divers  de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  il  résulte 
qu'en  1899  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  légèrement  plus  faible  qu'en 
1898  et  supérieur  à  l'excédent  annuel  moyen  de  1889  à  1898. 

En  somme,  situation  stationnaire,  écarts  vraisemblablement  accidentels,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  divorces.  Ainsi,  l'accroissement  du  nombre  des 
mariages  se  répartit  entre  les  trois  quarts  des  départements,  tandis  que  les  varia- 


it) Ce  rapport  sera  publié  dans  le  procliain  numéro. 
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lions  de  la  natalité  ou  de.  la  mortalité,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  affectent  des 
nombres  égaux  de  dépaitcments. 

On  jugera,  pai-  le  tableau  ci-dessous,  de  ce  (jue  sont  devenus,  depuis  le  milieu 
du  siècle,  les  excédents  annuels  des  naissances  sur  les  décès  : 


Excédi'iits  anniuls 

Excédents  annuels 

Périodes. 

moyens 

Périodes. 

nioyeas 

pour 

pour 

iOO  habilants. 

100  habitants. 

1894-1898  .    . 

-h  0J3 

1871-1873  .    . 

—  o7io 

1889-1893  .    . 

+  0,01 

1864-1868  .    . 

+  0,29 

1884-1888  .    . 

-f  o,i(; 

1859-1863  .    . 

-H  0,39 

1879-1883  .   . 

-h  0,24 

1854-1858.    . 

+  0,10 

1874-1878  .    . 

-h  0,37. 

1849-1853  .    . 

-+-  0,37 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  raccroissemcnt  de  la  population  est  très  faible; 
les  résultats  de  l'aimée  1899  ne  modiiienl  pas  celte  situation. 


m. 

LES  PUBLICATIONS  STATISTIQUES  A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE. 

Dans  Finlroiluction  sur  la  statistique  qui  se  trouve  au  commencement  de  mon  ouvrage 
sur  La  population  française  (t.  5,  I,  p.  71),  je  me  suis  exprimé  de  la  manière  suivante 
au  sujet  des  statistiques  publiées  à  l'occasion  des  expositions  : 

(1  Les  expositions  universelles  ont  eu  une  influence  très  marquée  sur  les  publications 
statistiques.  Les  Etats  ont  été  jaloux  de  se  montrer  dans  ces  concours  avec  tous  leurs 
avantages.  Ils  ne  se  sont  pas  contentés  d'envoyer  leurs  produits  ;  ils  ont  voulu  donner  une 
idée  complète  de  leurs  richesses  et  même  de  leur  étal  social  et  ils  ont,  dans  ce  but, 
renouvelé  ou  complété  leurs  statistiques.  Plusieurs  pays  qui  n'en  publiaient  pas  auparavant 
sont  entrés  dans  le  concert;  parmi  les  plus  empressés,  on  a  vu  les  colonies  et  les  répu- 
bliques américaines  (pii,  jeunes  encore,  éprouvaient  le  besoin  de  faire  leurs  preuves  de 
noblesse,  d'obtenir  un  témoignage  solennel  de  leur  rapide  croissance  et  surtout  de  tenter 
les  émigrants,  qu'elles  considèrent  comme  une  des  plus  lucratives  importations  qui  puisse 
leur  venir  d'Europe.  Ces  examens  de  conscience,  qui  n'ont  pas  été  toujours  exempts  de 
forfanterie,  ont  profité  à  la  slatisli(iue.  »  Le  volume  (pii  contient  cette  phrase  était  publié 
en  1889,  date  d'une  des  expositions  universelles.  Le  passage  peut  s'appli(|uer  à  l'tlxposi- 
tion  de  1900,  qui  a  produit  une  moisson  d'exposés  économiques  et  statistiques  non  moins 
abondante. 

11  a  paru  utile  de  les  sigiuder  à  la  Société  de  statistique  et  de  donner  la  liste  des  j)!!- 
blications  de  ce  genre  que  j'ai  pu  examiner.  Quoique  cette  liste  ne  soit  pas  complète,  elle 
constitue  cependant  une  collection  précieuse  pour  les  éludes  sociales,  et  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  ces  éludes  nous  sauront  [)eul-ètre  gré  plus  tard  d'en  avoir  consigné  le  souvenir 
dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique.  La  place  nous  manque  pour  entrer  dans  les 
détails;  les  titres  d'ailleurs  sulTisent  pour  guider  dans  la  recherche  des  originaux.  Je  les 
énumère  dans  l'ordre  géographiipie  (pie  j'ai  l'Iiabitude  de  suivre  dans  mes  travaux. 

Belgique.  —  Section  bclye.  —  Catalogue  officiel.  —  En  tète  de  chaque  groupe  est  une 
courte  notice  qui  contient  des  renseignements  statistiques.  1  vol.  in-12. 

E.MPiRE  ALLEMAND.  —  Exposition  universelle  de  lifOO.  —  Catalogue  officiel  de  la  sec- 
tion allemande.  1  vol.  gr.  in-S".  Puiilicalion  laite  avec  luxe  en  caractères  gothiques  et 
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illustrée  contenant  une  Inli'odiiclion  sur  l'Empire  alliMuand  el  ses  habitants  et  trente  et  un 
chapitres  relatifs  aux  divers  iiroupes  de  TExposilion. 

Provins,  Ostpreussen.  —  Catalogue.  —  Collection  des  chevaux  exposés  par  le  Land- 
ivu'thschaftlicher  Centralverein.  fiir  Litlaucn  uni  Masureti  Insterbury,  Ostpreussen.  1  vol. 
in-8°.  —  L'Agriculture  allemande  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  IQOU.  i  vol.  in-S". 

—  Sonder  Katalog  der  Ausstellung  Deulscher  ]yeine  {Catalogue  spécial  des  vins  alle- 
mands). 1  vol.  in-8°  rédigé  en  trois  langues.  —  La  culture  allemande  du  houblon,  [)uhliée 
par  la  Société  allemande  de  culture  du  houblon  de  Nuremberg.  lU-och.  in  8".  Munich. 

Œuvres  de  salut  social  en  Allemagne,  publié  par  le  prof.  D''  11.  Albrecht.  \  vol.  in-8". 
Berlin.  ■ —  Verzeichniss  der  aufdem  Gebiele  der  Hygiène  and  der  sonst  vom  Kaiser  lichen 
Gesnndheitsamte  vorbereiteten  Vorfilhrungen.  1  petit  vol.  in-8°.  Berlin.  —  Catalogue  spé- 
cial du  groupe  :  L'assurance  ouvrière  de  l'Empire  allemand.  Brocli.  in-8°. 

Exposition  collective  de  l'industrie  chimique  de  l'Allemagne.  1  vol.  in-i".  1900.  —  Die 
Sonneberger  Spielivaren.  —  Industrie  (Invalides),  broch.  in-8\ 

Katalog  der  Deutschen  Berggewerbe.  Ausstellung,  Paris.  1900.  1  vol.  in-8°.  —  Sam- 
mel ausstellung  der  Bernsteininduslrie .  Broch.  in-8°. 

Deutschlands  Heilqiiellen  und  Bdder.  1  vol.  in-4''.  1900.  Rédigé  en  trois  langues  et  illustré. 

Empire  d'Authiche.  —  L'Empire  d'Autriche  a  publié  son  catalogue  en  douze  petits 
volumes  in-li2,  comprenant  chacun  un  ou  plusieurs  groupes  de  l'Exposition.  Os  volumes 
sont  illustrés.  En  voici  la  liste  : 

1"  Enseignement,  instruments  et  procédés  des  sciences  et  des  arts.  —  2°  Œuvres  d'art. 

—  3"  Mécanique.  Electricité.  —  4°  Génie  civil.  Moyens  de  transport.  —  5"  Navigation  de 
commerce.  —  G°  Agriculture,  horticulture,  industries  forestières.  —  7"  Aliments.  — 
8°  Mines,  métallurgie.  —  9"  Décoration  et  mobilier  des  habitations.  Lidustries  diverses. 

—  10°  Fils,  tissus,  vêtements.  —  11°  Industrie  chimique.  —  12°  Economie  sociale, 
hygiène,  Assistance  publique,  produits  destinés  à  l'exportation,  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  Commissariat  général  a  publié  en  outre  un  volume  intitulé:  Histoire  du  journalisine 
en  Autriche,  par  Ernest-Yiclor  Zenker,  1  vol.  in-12;  et  une  publication  agricole  intéres- 
sante :  La  petite  culture  en  Autriche,  1  vol.  in-i°. 

Royaume  de  Hongrie.  —  Catalogue  spécial.  —  Exposition  des  pays  de  la  Couronne 
hongroise,  publié  par  le  Commissariat  royal  hongrois.  1  vol.  in-12.  Le  (kitalogue  est  pré- 
cédé d'une  introduction  de  229  pages  .sur  l'état  social  et  économique  de  la  Hongrie,  qui 
contient  des  renseignements  statistiques.  A  côté  de  cette  publication,  on  peut  citer  : 
Hongrie,  exposition  historique.  1  vol.  in-12.  —  La  Caisse  d'épargne  postale  de  l'Etat 
hongrois,  les  Hôpitaux  et  les  maisons  de  santé  de  la  Hongrie.  1  volume  in-8°.  —  L'ensei- 
gnement en  Hongrie.  1  vol.  in-8°.  —  L' Assistance  publique  en  Hongrie.  Broch.  in-8°.  — 
La  législation  et  l'administrution  sanitaire  de  la  Hongrie.  Bi'och.  in-8°;  etc. 

L'enseignement  industriel  et  professionnel  de  la  Hongrie,  par  J.  Sztérenyi.  1  vol.  in-4°, 
1900.  —  Monographie  de  l'horticulture  en  Hongrie,  par  M.  Sciiilberszky.  1  vol.  in-4°, 
1900.  —  Le  port  de  Fiume,  par  Antoine  Hajmal.  1  vol.  in-4%  1900.  —  Le  porc  en  Hon- 
grie. 1  vol.  in-8°,  1900.  —  Les  ventes  publiques  de  laines  à  Ihulapest,  par  le  D'  E.  de 
Rodiczky.  Broch.  in-8°,  1900.  — Le  mérinos  à  laine  fine  à  carde  en  Hongrie.  Broch.  in-8°, 
1900.  —  Les  travaux  de  régularisation  et  d'endiguement  en  Hongrie.  1  vol.  in-8°,  1900. 

—  Pays  de  la  couronne  de  Hongrie.  Catalogue  spécial.  Forêts.  1  vol.  in-12.  —  Les  char- 
bonnages hongrois,  par  Ch.  Déry.  1  vol.  in-8°.  —  L'industrie  des  mines  et  des  hauts  four- 
neaux de  Hongrie,  par  Aladar  Edvi-Mès.  1.  vol.  in-8°,  etc. 

Bulgarie.  —  La  Bulgarie  à  l'Exposition  universelle  internationale  de  1900,  à  Paris, 
renferme  une  introduction  sur  l'état  politique  et  économique  du  pays.  1  vol.  in-12.  — 
Les  mines,  carrières,  eaux  minérales  et  thermales  de  Bulgarie.  Broch.  in-12. 
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Roumanie.  —  Catalogue  de  la  Roumanie.  En  tête  du  volume  se  trouve  une  notice 
courte  (G:2  pnges),  mais  instructive  sur  l'état  économique  du  royaume.  1  vol.  in-l2. 

Russie.  —  Guide  du  grand  chemin  de  fer  transsibérien.  \  fort  vol.  in-8'.  Cette  publica- 
tion, très  bien  illustrée,  commence  par  un  intéressant  aperçu  géographique  et  historique 
de  la  Sibérie  et  contient  une  description  détaillée  de  la  construction  de  la  grande  ligne  et 
de  ses  embranchements  et  une  étude  pittoresque,  politique  et  économique  sur  chacune 
des  provinces  et  conti-ées  que  le  chemin  de  1er  desservira.  C'est  un  ouvrage  très  considé- 
rable et  très  intéressant  sur  une  vaste  région  qui  entre  dans  le  mouvement  général  de  la 
civilisation  du  monde  et  dont  le  développement  sera  sans  doute  un  des  faits  importants  du 
xx"  siècle. 

A  celle  publication  de  premier  ordre  il  faut  joindre  plusieurs  brochures  :  Aperçu  des 
explorations  géologiques  et  minières  le  long  du  Transsibérien,  publié  par  le  Comité  géo- 
logique (i(^  Russie.  —  Aperçu  de  l'histoire  de  la  colonisation  en  Sibérie,  publié  par  la 
chancellerie  du  Comité  des  ministres.  —  Le  grand  Transsibérien  et  la  Notice  explicative 
sur  la  carte  minéralogique  de  la  Sibérie;  L'industrie  de  l'or  en  Sibérie;  Aperçu  historique 
des  travaux  d'arpentage  entrepris  en  Sibérie  et  Aperçu  des  travaux  hydrotechniques 
exécutés  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  transsibérien,  publiés  par  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  des  douanes.  —  Administration  et  construction  des  chemins  de  fer  de  l'Empire. 

La  Russie  à  la  fin  du  xix"  siècle,  ouvrage  publié  sous  la  direction  de  W.  de  Konalevsky, 
adjoint  du  ministre  des  finances  de  Russie. 

La  Russie  extra-européenne  et  polaire  (Sibérie,  Caucase,  Asie  centrale,  Extrême-Nord), 
par  P.  de  Semenov,  membre  du  Conseil  de  l'Empire,  vice-président  de  la  Société  impériale 
russe  de  géographie. 

Grand-Duché  de  Finlande.  —  Notices  sur  la  Finlande  publiées  à  l'occasion  de  l'Ex- 
position universelle  de  Paris  en  1900.  Ce  volume,  in-8',  composé  sous  la  direction  de 
M.  Mechelin  par  un  groupe  de  savants,  traite  du  pays  et  de  sa  population,  de  l'organisation 
politique  et  administrative,  de  la  culture  intellectuelle,  de  la  culture  matérielle  (instru- 
ments d'échange  et  voies  de  communication,  agriculture,  forêts,  pêche.  Industrie,  com- 
merce) et  de  l'état  social.  Il  renferme  plusieurs  cartes  et  nombre  de  lableau.v  statistiques. 
Pour  plus  de  détails  sur  certaines  parties,  le  rédacteur  renvoie  à  V Allas  de  Finlande, 
récente  et  très  belle  publication  de  la  Société  de  géographie,  à  La  Finlande  au  xix"  siècle, 
dont  a  été  extrait,  en  vue  de  l'Exposition,  un  volume  illustré  :  Littérature  et  beaux-arts 
en  Finlande,  1  vol.  in-4";  à  la  Constitution  du  grand-duché  de  Finlande.  Nous  pouvons 
signaler,  en  outre,  plusieurs  brochures  :  Excursions  en  Finlande,  1900,  avec  illustra- 
tions; La  presse  périodique  en  Finlande  ;  Pilotages  et  phares  en  Finlande;  Catalogue...  et 
aperçu  de  la  zoologie  de  la  Finlande  ;  Aperçu  statistique  de  l'état  des  écoles  publiques  en 
Finlande,  1898-1899. 

Suède.  —  La  Suède,  son  peuple  et  son  industrie.  Exposé  historique  et  statistique  publié 
par  ordre  du  gouvernement,  rédigé  par  Guslav  Sundbàrg,  secrétaire  au  bureau  central  de 
statistique  de  Suède.  Cette  publication  est,  comme  celle  de  la  Norvège,  une  veuvre  consi- 
dérable ;  elle  forme  deux  tomes,  le  premier  de  4-37  pages,  le  second  de  528,  avec  table 
alphabétique  en  appendice.  Ils  sont  illustrés  de  nombreuses  photogravures;  c'est  un  travail 
collectif  auquel  ont  collaboré  plusieurs  savants  et  (|ui  traite  en  détail  de  la  géographie 
physique,  de  la  démographie,  de  la  constitution  politique  et  de  l'administration  et  parti- 
culièrement de  l'instruction  et  des  lettres,  de  l'agriculture,  de  la  chasse  et  de  la  pêche, 
dès  mines  et  usines,  de  l'industrie  manufacturière,  de  la  navigation  et  des  communica- 
tions, de  la  Monnaie  et  des  institutions  de  crédit,  de  la  législation  industrielle  et  ou- 
vrière. 
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Cette  publication  est  un  document  indispensable  pour  quiconque  veut  aujourd'hui  (aire 
une  étude  sur  la  Suôde. 

Norvège.  —  La  Noi'vègc.  Ouvrage  o/f'iciel  publie  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  en  1900.  C'est  un  Ires  beau  volume  de  045  payes,  avec  appendice  et  cartes, 
richement  illustré,  qui  contient  une  description  complète  et  méthodique  de  la  Norvège  : 
géographie,  climat,  flore  et  fiume,  anthropologie,  démographie  et  histoire,  constitution  et 
administration,  institutions  sociales,  finances,  crédit,  instruction,  armée,  marine,  agricul- 
ture, pèche  et  chasse,  mines  et  industrie,  commerce  et  navigation,  voies  de  communica- 
tion, littérature  et  arts.  Le  volume  a  été  composé  par  un  groupe  de  savants  sous  la  direc- 
tion de  M.M.  Sten  Konow  et  Karl  Fischer.  La  traduction  en  français  est  de  M.  Delgobe. 

Ce  volume  est  accompagné  de  plusieurs  brochures  (|ui  intéressent  aussi  la  statistique  : 
La  ville  de  Kristiania,  son  commerce,  sa  navigation  et  son  industrie,  par  M.  Amneux  ; 
Catalogue  spécial  norvégien,  par  M.  Hammer  ;  Les  rivières  de  la  Xorvège,  par  M.  Saetren. 

A  l'époque  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  M.  Broch  avait  publié  un  très  intéres- 
sant volume  sur  l'état  géographique,  politique  et  économique  de  la  Norvège.  Le  volume 
de  4900  le  remplacera  désormais  et  le  dépasse  non  seulement  par  la  nouveauté,  mais  par 
l'ampleur  de  la  documentation. 

Danem.\rk.  —  L'agriculture  en  Danemark.  Texte,  planches  et  gravures  préparés  sous 
les  auspices  delà  Commission  danoise  à  l'Exposition  universelle  de  1900  à  Paris  {section 
d'agriculture)  avec  subvention  du  Carlsbergfondet,  par  Rl'dolf  Sghou,  conseiller  de  gou- 
vernement, membre  de  la  commission  d'agriculture.  1  vol.  gr.  in-8\  C'est  un  très  beau 
volume  illustré  dont  une  partie  est  en  danois,  avec  traduction  française,  l'autre  en  fran- 
çais seulement.  11  contient  des  études  détaillées  sur  le  sol,  l'emploi  des  machines,  l'éle- 
vage et  le  commerce  du  bétail,  les  sociétés  agricoles,  la  fabrication  du  beurre,  l'exporta- 
tion et  la  consommation.  A  noter  :  les  salaires  agricoles  ont  presque  doublé  depuis  1872. 
Vingt- quatre  planches  de  graphiques  accompagnent  l'ouvrage. 

Japon.  —  General  view  of  commerce  and  industrg  of  the  Empire  ofJapan.i  vol.  in-12. 

((  This  volume  groing  brief  outlines  of  the  commercial  and  industrial  state  of  Japan 
bas  been  prepared  for  the  Paris  international  Exposition  of  1900.  »  Il  ne  porte  pas  de 
nom  d'auteur.  (Il  a  été  composé  par  M.  Saito.)  Après  une  courte  introduction  sur  la  po- 
pulation, les  voies  de  conuuunication,  l'industrie,  etc.,  il  contient  une  étude  détaillée  du 
commerce  extérieur,  importation  et  exportation  par  articles,  du  mouvement  des  ports,  du 
tarif  des  douanes.  Il  est  accompagné  de  cartes. 

Canada.  —  Le  Canada,  son  histoire,  ses  produits  et  ses  ressources  naturelles,  par  l'ho- 
norable George  Johnson,  1  vol.  in-8%  publié  par  le  département  de  l'agriculture  du  Ca- 
nada, contient  un  résumé  de  la  constitution,  de  l'état  des  terres  publiques,  des  finances, 
de  l'éducation,  des  industries,  des  moyens  de  communication,  etc.  ;  ce  volume  est  accom- 
pagné de  cartes. 

La  province  de  Québec,  qui  est  la  partie  française,  est  un  volume  in-12  de  350  pages 
consacré  à  la  description  du  pays,  à  la  colonisation,  à  l'agriculture,  aux  pêcheries,  aux 
mines,  à  l'industrie,  aux  voies  de  communication,  au  commerce,  à  l'instruction. 

États-Unis.  —  La  collection  des  19  brochures  relatives  à  l'économie  sociale  aux  Etats- 
Unis  ont  été  éditées  par  Herbert  B.  Adams,  professeur  à  l'université  de  Johns  Hopkins  el 
Richard  Waterman,  junior. 

1"  The  Social  Economy  exhibit  at  the  Paris  Exposition  of  1900.  —  2°  The  country  and 
the  People.  —  3°  Resources  and  Industries.  —  4"  Commercial  Institutions. — 5°  Bureaus 
of  Labor  statistics.  —  G"  Employment  Bureaus.  —  7°  Inspection  of  Factories  and  \\'orks- 
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fiops.  —  8°  Inspection  of  Mines.  —  U"  Regulalion  of  tlie  Streating  sysfem.  —  10°  Indus- 
trial  (irbitrolion  and  conciliation.  —  11"  Building  and  Loan  Associations.  —  ii"  Coopé- 
ration and  profit  S/iaring.  —  13°  Tfie  Housing  problem.  —  iP  Religion'!  Movements  an! 
social  progress.  —  \h'  Municipal  Movements  and  social  progvcss.  —  10"  Industrial  Del- 
terment  —  17°  Young  Mcn's  Christian  Association.  —  18"  Trend  of  social  économie  Lé- 
gislation. —  19°  The  post  présent  condition  of  public  hygiène  and  stale  medicine  in  Ihe 
United  States. 

La  colk'clion  di's  19  hrocluiivs  roliilivcs  à  l'éducalion  ;ui\  Élats-Uiiis  publiées  par  le 
dépaiMemenl  de  rédiicalion  sous  le  litre  de  Monographs  on  éducation  in  the  United  States, 
(Hlited  by  Nicholas  Murray  Buller,  prol'essor  oi"  philosophy  aud  educaiion  in  Columbia 
Universily  New -York. 

•  V  Educational  organisation  and  administration.  —  "T  Kindergartcn  Education.  — 
3°  Elementary  Education.  —  4°  Secondary  Education.  —  5"  The  American  Collège.  — 
0°  The  American  Universily.  —  7°  Education  of  Wonien.  —  8°  Tlie  Training  of  Teachers. 
^—  9°  School  Architecture  and  hygiène.  —  10°  Piofessional  Education.  —  11°  Scicniific, 
Technical  and  Engineering  Education.  —  12°  Agricultural  Education.  —  13"  Commercial 
Education.  —  U"  Art  and  Industrial  Education.  —  15°  Education  of  defectives.  — 
li)°  Summer  Schools  and  University  Extension.  —  17"  Scient: fie  Societies  and  Associa- 
tions. —  18°  Education  of  tlie  Negro.  —  19°  Education  of  tlie  fniian.  Ces  brochures  ont 
été  réunies  en  deux  volumes,  édition  de  luxe,  par  les  soins  de  M.  Rogers,  directeur  de 
Penseignemenl  pour  les  États-Unis  à  l'Exposition  universelle. 

France.  —  En  France,  il  n'a  pas  été  dres.sé  d'inventaire  général  de  l'étal  économique 
spécialement  composé  à  l'occasion  de  TExpasition.  Cet  iuvenlaire  se  trouvera  probable- 
ment dans  les  rapports  du  jury.  Mais  il  a  été  rédigé  nombre  de  monographies,  particuliè- 
rement pour  l'économie  sociale.  Je  me  borne  à  citer  deux  publications  relatives  aux  colo- 
nies :  le  Guide  illustré  de  l'exposition  coloniale  française  au  Trocadéro  en  1900,  1  vol. 
in-8^  illustré,  VIndo-Chine  française,  1  vol.  in-8°  illustré,  et  la  JSolice  sur  la  Nouvelle- 
Calédonie,  1  vol.  in-8°. 

Le  Guide  contient  dans  sa  seconde  partie  la  situation  géographique  des  colonies  fran- 
çaises et  pays  de  protectorat.  Oa  y  trouve  des  renseignements  statistiques  sur  la  superficie, 
la  popuiation,.les  voies,  de  communication,  les  productions,  le  commerce.  Sur  plusieurs 
points,  la  statistique  coloniale  n'est  pas  encore  suffisamment  établie. 

Sans  doute,  il  y  a  des  colonies  pour  lesquelles  il  est  impossible  de  donner  le  chiffre 
officiel  de  la  superficie,  parce  que  les  limites  ne  sont  pas  déterminées;  tel  est  le  cas  de  nos 
possessions  de  l'Afrique  conlhienlale;  en  général,  dans  ce  cas,  l'administration  s'abstient, 
avec  raison,  ou  publie  des  évaluations  approximatives  de  l'état  actuel,  sans  conséquence 
pÔAir  les  revendications  futures.  Dans  la  plupart  de  nos  colonies  continentales,  il  n'est  pas 
fait  de  recensement  et  il  n'est  pas  possible  de  se  procurer  des  données  exactes  sur  la  po- 
pulation; la  statistique  est  réduite  à  des  évaluations  hypothétiques. 

Mais  il  est  désirable  que  ces  évaluitions  concordent,  et,  pour  cela,  les  auteurs  doivent, 
quand  il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'aire  autrement,  reproduire  les  évaluations  administratives 
pu  les  discuter  quand  ils  ne  les  acceptent  pas. 

Précisément,  le  ministère  des  colonies  a  fait  peindre  sur  les  murailles  du  pavillon  des 
colonies,  à  l'Exposition,  des  tableaux  contenant  de  nombreux  renseignements  sur  chaque 
colonie,  entre  autres  la  superficie  et  la  population.  La  comparaison  ci-jointe  des  chiffres 
tirés  du  Guide  illustré  et  des  peintures  murales  montre  que  la  concordance  fait  trop  sou- 
vent défaut.  Nous  dimnons,  en  outre,  comme  terme  de  comparaison,  le  tableau  tel  que 
i^ous  le  publions,  presque  exclusivement  d'après  des  données  administratives,  dans  l'.ltt- 
nuaire  du. Bureau  des  Longitudes  de  1901. 

E.  Levasseur. 
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IV. 

LA  DETTE  HYPOTHÉCAIRE  ET  LES  RÉSULTATS  DES  LNSTITUTIONS 
DE  CRÉDIT  FONCIER  EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER. 

(Suite  et  fin  [i].) 

i 

§  4.  —  Allemagne. 

L'Allemagne,  où  la  coopération  agricole  a  pris  de  si  riches  développements,  est  aussi 
la  terre  d'élection,  nous  devrions  dire  le  berceau  des  institutions  du  crédit  foncier. 
C'est  à  celle  que  revient  l'honneur  d'avoir  su,  la  première,  fonder  parallèlement  aux 
mutualités,  dont  les  RailTeisen  et  les  Schulze-Delilzsch  constituent  le  type  le  plus 
expressif,  ces  associations  agraires  de  préteurs  et  d'emprunteui'S,  ces  Landscliaflen, 
dont  l'organisation,  à  la  fois  souple  et  puissante,  a  servi  de  modèle  à  la  plupart  des 
banques  hypothécaires  de  noti-e  temps, 

;  L'originale  structure  et  le  fonctionnement  des  établissements  du  crédit  foncier  en 
Allemagne  sont  étudiés  plus  loin.  Leur  prospérité  s'accroît  de  jour  en  jour;  leur 
cercle  d'action  s'élargit  de  proche  en  ])roche.  Et  cependant,  malgré  le  précieux 
concours  que  ces  institutions  apportent  à  la  grande  œuvre  assumée  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  par  les  Raiffeisen  et  les  autres  organes  du  crédit  personnel,  il  ne  semble 
pas  que  la  propriété  rurale  y  ait  trouvé,  jusqu'à  présent,  le  remède  espéré.  Les 
banques  hypothécaires  de  la  Prusse  et  des  autres  États  allemands,  dont  les  opéra- 
tions hypothécaires  embrassent  actuellement,  dans  leur  ensemble,  une  valeur  de 
10,9  milliards  (2),  rendent  des  services  signalés  aux  grands  propriétaires  fonciers  et, 
même  limitée  à  ce  résultat,  leur  action  serait  bienfaisante;  mais,  vis-à-vis  des  petits 
pt  des  moyens  agriculteurs,  elles  observent  encore  une  attitude  réservée.  Nous  ne 
croyons  donc  pas  que  l'endettement  progressif  de  la  propriété  rurale  chez  nos  voisins 
de  l'Est,  communément  estimé  à  15  milliards,  reconnaisse  pour  principale  cause, 
comme  on  l'a  prétendu,  les  facihtés  plus  grandes  offertes  au  crédit  réel  par  ces  éta- 
blissements. L'explication  est  vraie  pour  les  districts  urbains.  On  construit  beaucoup 
dans  les  villes  et  les  capitaux  souvent  considérables  ({iie  ces  travaux  mettent  en  mou- 
vement sont,  de  préférence,  demandés  aux  banques  foncières  et  aux  autres  maisons 
de  crédit.  Mais,  pour  les  campagnes,  il  en  va  tout  autrement.  Ici,  l'accroissement 
du  passif  hypothécaire  de  l'Allemagne  paraît  surtout  provenir  de  l'état  de  gêne,  de 
la  situation  précaire  des  classes  rurales.  Privé  de  crédit,  réduit  aux  expédients,  obligé 
de  lutter  contre  le  bas  prix  des  céréales,  le  petit  cultivateur  emprunte  à  des  taux 
usuraires;  il  sollicite  de  l'argent  à  5  et  6  p.  100;  et,  comme  il  ne  peut  rembourser 
le  prêteur  à  l'échéance,  il  convertit  tôt  ou  lard  sa  dette  chirographaire  en  dette 
réehe. 

;  C'est  particulièrement  en  Prusse  que  la  dette  hypothécaire  gagne  du  terrain  et 
poursuit  sa  marche  oifensive.  Le  relevé  ci-aprèi,  emprunté  aux  statistiques  officielles 
de  ce  pays,  permet  de  mesurer  la  force  de  cette  progression. 


(1)  Voir  le  numéro  de  novembre,  p.  3G9. 

(2)  Voir,  plus  loin,  la  statistique  de  ces  établissements. 


Districts  urbains 

Districts  ruraux. 
Millions  de  marks. 

Total. 

434,3 

133,1 

567,4 

566,8 

88,0 

654,8 

724,0 

1!21,0 

845,0 

814,5 

179,1 

993,6 

709,7 

156,3 

866,0 

759,4 

206,6 

966,0 

750,5 

208,7 

959,2 

685,1 

228,2 

913,3 

743,4 

254,6 

998,0 

6187,7 

1575,6 

7  763 , 3 
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Auginciilatiou  uette  île  la  dette  hypolliécairo. 


1886-1887 

1887-1888 

1888-1889 

1889-1890 

1890-1891 

1891-1892 

1892-1893 

1893-1894 

1894-1895 

Totaux.   .    .   .    , 

Moyenne.   ...  687,5  175,0  862,5 

Ainsi,  dans  une  période  de  neuf  ans,  de  1886  à  1895,  la  dette  inscrite  sur  les 
livres  fonciers  de  la  Prusse  se  serait  accrue,  en  moyenne,  de  862  millions  par  an, 
dont  687  concernant  les  immeubles  urbains  et  175  les  propriétés  rurales.  L'augmen- 
tation a  été  ininterrompue  :  en  1895,  elle  a  dépassé  de  76  p.  100  le  chiffre  qu'elle 
avait  atteint  en  1887. 11  est  juste,  toutefois,  de  remarquer  que  l'accroissement  annuel 
se  compense,  dans  une  certaine  mesure,  avec  les  radiations  consécutives  aux  ventes 
après  faillite  :  la  valeur  des  hypothèques  purgées  en  1895  par  voie  d'expropriation 
n'a  pas  été  inférieure  à  190  millions.  Mais  la  situation  de  la  propriété  foncière  en 
est-elle  sensiblement  allégée  ?  La  libération  des  charges  hypothécaires  ne  devient- 
elle  pas  un  leurre  lorsqu'elle  n'est  obtenue  qu'au  prix  de  l'éviction  du  possesseur 
actuel  du  sol  ? 

11  serait  certes  du  plus  haut  intérêt  de  déterminer,  comme  on  l'a  fait  pour  d'au- 
tres pays,  le  rapport  des  charges  hypothécaires  de  l'Allemagne  à  la  valeur  vénale  de 
l'ensemble  de  la  propriété  foncière.  Nous  n'avons,  sur  ce  point,  que  des  indications 
trop  vagues  pour  qu'il  soit  bon  d'en  faire  état.  On  sait  seulement,  par  la  statistique 
officielle  de  1802,  que  ce  passif  s'élève,  en  Prusse,  au  tiers  de  la  valeur  des  terres, 
pour  les  héritages  de  moins  de  1  500  marks  de  revenu,  et  à  la  moitié  de  cette  va- 
leur, pour  les  propriétés  rapportant  un  minimum  de  1  500  marks  de  revenu  net. 

Dans  certains  cercles  de  la  Prusse  proprement  dite,  l'endettement  du  sol  atteint 
62,  67,  70  et  même  78  p.  100  de  la  valeur  vénale. 

§  5.  —  Autriche. 

En  Autriche,  une  enquête  contemporaine  de  la  loi  de  1888  sur  le  HôfereclU  estime 
la  valeur  de  la  propriété  foncière,  bâtie  et  non  bâtie,  à  9  milliards  713  millions  de 
florins  et  celle  de  la  dette  hypothécaire  à  3  milliards  580  millions  de  florins  (8  mil- 
liards 950  millions  de  francs). 

Le  rapport  entre  la  charge  foncière  existante  et  le  capital  qu'elle  grève  approche 
donc  de  37  p.  100. 

La  dette  foncière  de  l'Autriche  a,  comme  celle  de  la  Prusse,  une  tendance  à  s'ac- 
croître. Elle  ne  dépassait  guère  2  milliards  84  millions  en  1868.  Sept  ans  après,  en 
1875,  elle  franchissait  la  cote  de  2  800  millions,  gagnant  une  avance  de  700  mil- 
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lions.  Nouveau  progrès  en  1 885  :  la  dette  totale  s'élève  alors  à  3269  millions  de  flo- 
rins. Enfin  l'enquête  de  1888  eonstate  un  nouveau  développement  de  300  millions. 

Du  rapprochement  de  ces  constatations  il  résulte  que  la  valeur  totale  d.3S  hypo- 
thèques inscrites  siu'  la  propriété  foncière  en  Autriche,  progresse  à  peu  près  régu- 
lièrement de  iOO  millions  de  florins  par  an.  Ace  compte-là,  on  peut  conjecturer 
que  l'imporlance  actuelle  de  cette  dette  n'est  pas  éloignée  de  4  milliards  700  mil- 
lions de  florins  (liniilliards  756  millions  de  francs). 

Cette  charge  pèse  principalement  sur  la  classe  rurale. des  petits  cultivateurs.  D'a- 
près les  données  recueillies,  en  vue  de  ce  congrès,  par  le  comité  exécutif  de  l'expo- 
sition agricole  de  l'Autriche,  sur  les  30  millions  d'hectares  que  mesure  la  superficie 
totale  de  ce  pays,  21  millions,  c'est-à-dire  71  p.  iOO,  appartiennent  aux  petits  pro- 
priétaires. La  part  de  la  grande  propriété  (domaines  de  plus  de  i200  hectares)  se  ré- 
duit à  moins  de  9  millions  d'hectares.  Il  serait  pr!ut-èlr(^  trop  ahsolu  d'affirmer  que 
la  dette  hypothécaire  se  di.stribue,  suivant  la  même  loi,  entre  les  deux  catégories  de 
propriétaires  fonciers;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  fardeau  le  plus  lourd  porte 
sur  les  21  millions  d'hectares  dévolus  aux  petits  cultivateurs.  La  propriété  rurale 
est,  en  AutriclK^,  très  fortement  endettée.  En  Cai'inthie  ,et  dans  nombre  d'autres 
provinces,  les  charges  inscrites  représentent  le  quart  du  capital  foncier,  et  il  semble 
que  les  domaines  libres  d'hypothèques  y  soient  l'exception. 

Le  taux  des  prêts  hypothécaires  varie  suivant  les  régions.  Parmi  les  47  propriétés 
rurales  dont  M.  de  Hohenbruck  vient  de  donner  la  monographie,  .six  ont  pu  emprun- 
ter sur  hypothèque  à  4  p.  IOO,  trois  à  4.50  p.  100  et  deux  à  5  p.  100.  Pour  six 
emprunteurs,  le  loyer  de  l'argent  s'est  élevé  à  6  p.  100.  Enfin,  «n  Istrie,  l'enquête 
a  relevé  l'existence  de  créances  hypothécaires  productives  d'un  intérêt  annuel  de 
8  p.  100. 

Dans  son  ensemble,  la  charge  foncière  inscrite  sur  la  propriété  rurale  en  Autri- 
che varie  de  17  à  763  florins  par  hectare.  Sur  03  exploitations  agricoles  observées 
par  M.  de  Hohenbruck,  27  seulement  étaient  indemnes  de  toute  hypothèque. 

§  6.  —  Russie  et  mitres  pai/s. 

D'après  la  notice  remise,  en  1894,  au  bureau  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, par  MM.  Nicolas  Troïnitsky  et  Hilarion  Kauffman,  la  dette  hypothécaire  gre- 
vant la  propriété  foncière  rurale  de  l'empire  russe  s'élevait  au  l'"'  janvier  1892,  à 
1  milliard  89  millions  de  roubles,  environ  2  milliards  907  millions  de  IVancs  (I). 

Cette  charge  se  distribuerait  de  la  maniè:e  suivante  : 

Gouvernements  de  la  Russie  d'Europe.    .    .  901,0  millions  de  roubles. 

Provinces  haltiques 63,0  — 

Pologne 114,7  — 

Caucase 10,2  — 

Total 1  088,9  millioas  de  roubles. 

Mais  cette  évaluation  est  notoirement  insuffisante.  A  eux  seuls,  nous  le  verrons 
toul  à  l'heure,  les  établissements  de  crédit  foncier  de  la  Russie  ont  engagé  dans  les 


(1)  La  valeur  de  change  du  rouble  étant  de  2  fr.  G7  c. 
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placements  liypothéojiires  nctuellemeiU,  en  cours  une  soinuK?  totale  supéi"ieun;  à  six 
milliards  de  francs. 

Le  rapport  de  la  dette  inscrite  à  la  valeur  de  la  propriété  grevée  varie  suivant  les 
régions.  Il  est  généralement  de  30  à  40  p.  100.  Dans  deux  gouvernements,  il  s'élève 
jusqu'à  70  p.  100. 

Relativement  à  l'Angleterre,  les  statistiques  nous  font  défaut.  Nous  nous  borne- 
rons à  mentionner,  sous  toutes  réserves,  l'évaluation  communément  acceptée  et  sui- 
vant laquelle  la  dette  hypothécaire  du  Royaume-Uni  correspondrait  aux  58  p.  100 
de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  de  ce  pays. 

Même  pénurie  de  renseignements  en  ce  qui  touche  le  Danemark.  M.  Marins  Gad, 
chef  de  la  statistique  de  cet  Etat,  incline  à  penser  que  le  passif  foncier  équivaut  a 
50  p.  100  environ  de  la  vaieni-  de  la  propriété. 

En  Suède,  la  dette  hypothécaire  n'est  pas  connue  exactement.  S'il  faut  en  croire 
M.  Burstrôm,  la  charge  de  la  ])ropnélé  rurah^  aurait  été,  en  1892,  de  1031.  mil- 
lions de  couronnes  (1  443  millions  de  francs),  dont  900  millions  s'appliqueraient 
aux  exploitations  agricoles.  La  valeur  imposable  de  ces  propriétés  s'élevait,  vers  la 
même  époque,  à  2  371  millions  de  couronnes  (3  319  millions  de  francs). 

Le  directeur  de  la  statistique  de  Norvège,  M.  Kiier,  évaluait  approximativement^,; 
en  1892,  la  charge  hypothécaire  des  immeubles  ruraux  de  ce  pays  à  300  millions 
de  couronnes,  repi'ésentant  à  peu  près  37  p.  100  de  la  valeur  du  capital  foncier. 

§  7.  —  États-Unis  d'Amérique. 

Nous  terminerons  cet  exposé  par  un  rapide  aperçu  des  charges  hypothécaires  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Notre  tâche  est  singulièrement  facilitée  par  la  magistrale 
étude,  aussi  précise  que  documentée,  dont  notre  honorable  président  a  enrichi  les 
statistiques  du  Ministère  des  finances  (1). 

Habituée  à  faire  grand  en  toutes  choses,  la  République  américaine  n'a  rien  épar- 
gné pour  mener  à  bonne  fin  la  statistique  de  sa  dette  hypothécaire.  Elle  y  a  dépensé 
un  million  de  dollars,  et  les  résultats  ont  pleinement  répondu  à  son  attente.  Nous  ne 
ponvons  reproduire  ici  tous  les  détails  de  cette  enquête  ;  il  suffîi'a,  pour  le  but  que 
nous  poursuivons,  de  mettre  en  lumière  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel. 

Au  l'""  janvier  1890,  le  passif  hypothécaire  grevant  le  territoire  de  48  Etats  de 
rUnion  s'élevait,  dans  son  ensemble,  à  6  019,6  millions  de  dollars  (31  milliards  de 
fi-ancs)  et  correspondait  à  4  777  000  emprunts.  Ce  chiffre  global  se  répartissait  entie 
la  propriété  rurale  et  la  propriété  urbaine,  jusqu'à  concurrence  de  2  209  millions 
de  dollars  pour  la  première  et  de  3  810  millions  pour  la  seconde.  Le  surintendant 
du  Census  estimait  que  ces  6019  millions  de  dollars  représentaient  les  5/6  de  la 
dette  totale,  qui  approcherait,  dès  lors,  de  7  223  millions  de  dollars  (37  milliards 
415  millions  de  francs). 

De  cette  brève  analyse  se  dégage  une  indication  utile  à  retenir  :  c'est  que  le  con- 
tingent de  la  propriété  urbaine  dans  le  total  des  charges  foncières  est  presque  deux 
fois  plus  fort  que  la  part  de  la  propriété  rurale.  Cette  inégalité  tient  à  ce  que  les 
capitaux  se  portent,  de  préférence,  vers  les  terrains  de  spéculation  de  la  banlieue 


(1)  Levasseur,  Bullelin  de  statistique  du  Miuistère  des  finances  de  décembre  1S94,  p.  613.  —  Conf. 
du  mr-dic  auteur  :  /^'agriculture  aux  Klats-Vnis. 
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des  villes.  Gomme  l'explique  M.  Emile  Levasseur,  on  prête  plus  facilement  sur  ces 
terrains  que  sur  les  fermes,  à  cause  des  chances  de  plus-value. 

Le  rapport  moyen  de  la  dette  hypothécaire  totale  à  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière des  États-Unis  est  d'environ  17  p.  100,  soit  de  l/C  au  maximum.  Compa- 
rativement à  la  valeur  de  chaque  propriété  hypothéquée,  la  proportion  s'élève  à 
i0.5o  p.  100  pour  les  immeubles  urbains,  et  à  35  p.  100  pour  les  fermes  rurales. 
Il  va  de  soi  que  ces  chiffres  n'expriment  que  des  moyennes  et  comportent  des  cor- 
rections en  plus  ou  en  moins,  suivant  la  région  considérée. 

Par  tète  d'habitant,  la  dette  hypothécaire  serait  de  96  dollars  (500  fr.).  Pour  le 
North-Carolina,  la  proportion  s'abaisse  à  13  dollars;  elle  atteint  226  dollars  en 
Colombie,  268  à  New-York. 

L'importance  moyenne  de  chaque  prêt  sur  hypothèque  est  de  1  200  dollars  ;  sa 
durée  n'excède  pas  quatre  ans  et  demi.  L'intérêt  stipulé  varie  de  5  1/2  à  10  p.  100  ; 
il  est,  en  moyenne,  de  7,36  p.  100  pour  la  propriété  rurale,  de  6,16  pour  les  im- 
meubles urbains,  soit  de  6,60  p.  100  pour  l'ensemble  de  la  dette. 

Telle  est,  à  grands  traits,  la  situation  du  passif  hypothécaire  aux  États-Unis.  Elle 
n'autorise,  à  notre  sens,  aucune  conclusion  pessimiste.  Sans  doute,  une  dette  fon- 
cière de  plus  de  37  milliards  de  francs  constitue,  même  pour  les  pays  les  plus  pros- 
pères, une  charge  fort  lourde;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  affecte  principale- 
ment la  propriété  urbaine,  et  qu'elle  représente  le  sixième  à  peine  de  la  richesse 
immobilière  de  l'Union.  Plus  des  9/10''  de  ce  passif  proviennent  d'emprunts  volon- 
taires, déterminés  non  parla  pression  de  la  misèi'e  ou  de  la  gêne,  mais  par  le  désir 
d'acheter  ou  de  spéculer.  Ces  constatations  n'ont  rien  d'alarmant  pour  la  fortune 
des  États-Unis,  qui  doivent  à  la  diffusion  de  l'hypothèque  la  mise  en  culture  du  Far- 
West  et  le  merveilleux  essor  de  leur  richesse  foncière.  Assurément,  la  facilité  d'em- 
prunter n'est  pas  exempte  de  dangers,  et  il  est  de  fait  que,  dans  certains  territoires 
de  l'Union,  la  dette  foncière  approche  d'une  limite  qu'il  serait  imprudent  de  dépas- 
ser. Il  paraît  même  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  colonisation  de  l'Ouest,  la 
pratique  exagérée  de  l'hypothèque  eut  des  conséquences  désastreuses  pour  les  immi- 
grants. Mais  cette  période  de  début  est  aujourd'hui  franchie;  la  fièvre  des  spécula- 
tions, «  ce  mirage  foncier  »,  contre  lequel  protestait,  il  y  a  une  quinzaine  d'années, 
le  secrétaire  du  bureau  d'agriculture  du  Kansas,  a  perdu  de  son  intensité.  Éclairés 
par  l'expérience,  les  Américains  tendront  de  plus  en  plus  à  dégager  l'hypothèque 
de  son  alHance  équivoque  avec  la  spéculation,  et  à  la  ramener  vers  sa  fonction  natu- 
relle, qui  est  de  féconder  la  terre  par  le  crédit. 


111,  —  Les  établissements  de  crédit  foncier  et  leur  action  sur  la  diffusion 

DU  crédit  hypothécaire. 

Au  point  où  nous  ont  conduit  nos  recherches  sur  la  dette  foncière  des  divers  pays, 
nous  pouvons  conjecturer  que  le  prêt  sur  hypothèipie  ne  donne  pas  à  la  terre  tout 
le  concours  qu'elle  est  en  droit  d'en  attendre.  Deux  faits  saillants  se  dégagent  d<'- 
cette  enquête  et  méritent  d'être  mis  en  lumière  :  le  taux,  parfois  excessif,  des  prêts 
sur  hypothèque,  et,  d'autre  part,  la  brièveté  du  terma  de  paiement  accordé  aux 
emprunteurs. 

Si  rien  ne  contrariait  le  jeu  normal  des  forces  économiques,  le  taux  des  place- 
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ments  immobiliers  n'aurait  d'autre  régulateur  que  l'aboiidance  et  la  productivité 
des  capitaux  disponibles.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  En  France  et  dans 
plusieurs  autres  pays,  la  situation  de  la  propriété  foncière  est  encore  obscure  et  mal 
définie;  ses  bases  sont  fragiles,  sa  valeur  instable.  Quelles  (pie  soient  leurs  précau- 
tions, les  prêteurs  sur  hypothèque  restent  toujours  plus  ou  moins  exposés  au  danger 
de  l'éviction.  Alors  même  que  ce  riscpie  serait  écarté,  les  prêteurs  ne  sauraient 
compter  sur  un  remboursement  facile  de  leur  créance.  S'ils  veulent  rentier  dans 
leurs  fonds  avant  l'échéance,  force  leur  est  de  négociei-  leurs  titres  à  des  conditions 
souvent  désavantageuses.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  eaiiitaliste,  sollicité 
par  l'attrait  des  opérations  de  bourse,  n'accorde  son  concours  au  propriétaire  fon- 
cier qu'à  des  conditions  très  dures.  Actuellement,  le  taux  minimum  des  prêts  hypo- 
thécaires approche  de  5  p.  100;  il  s'atténue  de  loin  en  loin,  nous  le  concédons  vo- 
lontiers. On  pourrait  citer,  en  France  notamment,  des  exemples  où  l'intérel  slipulé 
s'abaisse  à  4  p.  100.  Mais  ce  sont  là  des  cas  isolés  et,  presque  partout,  il  semble 
bien  que  l'intérêt  moyen  ne  descende  guère  au-dessous  de  5  p.  100. 

Comment  l'agriculture,  avec  un  rendement  de  2  à  3  p.  100,  pourrait-elle  faire 
face  à  une  charge  annuelle  de  cette  importance?  Et  le  taux  de  5  p.  100,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  est  un  minimum  ;  il  constitue  pour  ainsi  dire  un  traite- 
ment privilégié.  Aux  Etats-Unis,  en  Espagne,  en  Autriche,  les  conditions  des  pi-fHs 
sur  hypothèque  sont,  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  autrement  accablantes.  Dans 
plusieurs  provinces  de  l'Autriche,  en  Istrie,  en  Carniole,  en  Garinthie,  on  emprunte 
couramment  à  6,  7  et  même  8  p.  100.  En  Espagne,  où  les  placements  hypothécaires 
à  6  p.  100  forment  la  majorité,  on  rencontre  fréquemment,  de  l'aveu  de  M.  Barllie, 
des  contrats  stipulant  un  intérêt  de  20,  25  p.  100  et  au  delà.  Le  bon  marché  du 
crédit  foncier  est  également  chose  inconnue  aux  États-Unis.  En  dépit  de  sa  pros- 
})érité  merveilleuse  et  de  la  richesse  inépuisable  du  sol,  la  grande  République  amé- 
ricaine ne  connaît  guère  que  le  prêt  à  6  p.  100.  Cette  moyenne  est  dépassée  dans 
plusieurs  États.  Ainsi,  pour  la  Géorgie,  la  Virginie,  la  Floride,  l'Alabama,  le  Mis- 
sissipi,  la  Louisiane,  l'Arkansas,  le  Texas  et  dix  autres  Étals  dont  l'énuméralion  est 
superflue,  le  taux  de  l'intérêt  monte  à  8  et  9  p.  100. 

Il  est  clair  qu'une  charge  annuelle  de  cette  importance,  aggravée  par  les  frais  du 
contrat  hypothécaire,  excède  les  forces  de  la  propriété  foncière.  Non  seulement 
l'emprunteur  ne  peut  pas  se  libérer  à  l'échéance  dont  le  sépare  un  délai  de  3  à  5  ans 
à  peine,  mais  encore  il  se  voit  obligé  d'emprunter  pour  assurer  le  service  des  inté- 
rêts de  sa  dette  foncière.  Résultat  :  à  l'emprunt  hypothécaire  s'annexe,  au  bout  de 
quelques  années,  un  passif  chirographaire  plus  ou  moins  considérable.  Les  billets 
succèdent  aux  billets.  Tôt  ou  tard,  le  propriétaire,  impuissant  à  se  dégager  de  cette 
dette  flottante  qui  grossit  toujours,  se  résigne  à  la  consolider  en  substituant  à  ses 
engagements  chirographaires  un  nouvel  emprunt  sur  hypothèque.  La  situation  s'agv 
grave  de  proche  en  proche,  jusqu'au  moment  où  une  expropriation,  faite  à  grands 
frais,  vient  à  la  fois  consommer  la  ruine  de  l'emprunteur  et  frustrer  la  légitime 
attente  du  prêteur. 

Ce  n'est  .point  là  un  tableau  théorique,  chargé  de  couleurs  sombres  pour  les 
besoins  de  notre  thèse.  Il  serait  puéril  de  vouloir  se  le  dissimuler  :  dans  l'état  actuel 
de  notre  organisation  foncière,  les  prêts  à  court  terme  consentis  à  l'agriculture,  à 
la  petite  propriété,  ne  sont  que  des  expédients  dont  la  seule  vertu  est  de  recu- 
ler quelque  peu  l'échéance  fatale,  de  faire  momentanément  illusion  à  l'emprun- 
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tciir,  de  lui  cacher  sa  détresse.  De  là,  le  discrédit  de  l'emprunt  hypothécaire.  Les 
propriétaires  fonciers  n'y  ont  tro|)  souvent  recours  (jue  pour  relarder  un  dénoue- 
ment inévitable.  Ainsi  détournée  de  la  fonction  normale  (^t  bienfaisanle  ({ue  lui  assi- 
gnent les  principes  de  la  science  économique,  l'hypothèque  n'est  plus  une  soui'ce 
de  crédit,  elle  devient  plutôt  un  élément  de  désagrégation,  un  palliatif  inefficace  et 
dangereux. 

Pour  ramener  la  pratique  de  l'hypothèque  dans  sa  véritable  voie,  pour  rendre 
féconde  l'alliance  de  la  terre  et  du  capital,  une  bonne  législation  foncière  doit,  au- 
tant que  possible,  réaliser  une  double  condition.  Il  faut  que  le  propriétaire  trouve 
des  capitaux  à  bon  marché  et  ne  soit  pas  pressé  par  l'échéance  du  terme;  il  faut, 
d'un  autre  côté,  que  le  capitaliste  ait  dans  un  tel  placement,  outre  la  garantie  atta- 
chée à  l'hypothèque,  les  focilitésde  réalisation  que  lui  offrent  les  valeurs  mobilières. 
L'agriculteur  qui  se  propose  d'améliorer  sa  terre,  de  développer  son  exploitation, 
réclame  un  très  long  crédit;  au  contraire,  le  prêteur  qui  lui  confie  ses  capitaux 
tient  à  ne  pas  les  immobihser  indéffniment,  à  pouvoir  rentrer  dans  ses  fonds  du  jour 
au  lenflemain.  Concilier  dans  une  juste  mesure  ces  deux  intérêts,  en  apparence  con- 
tradictoires, tel  est  le  but  à  atteindre;  et  cette  conciliation,  si  désirable,  ne  peut 
résulter  que  de  la  création  de  titi-es  hypothécaires  à  échéance  lointaine  et  de  facile 
négociation. 

La  combinaison  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  se  présente  la  première  à  l'esprit, 
consiste  à  instituer,  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  capitaliste,  un  intermédiaire 
qui  procure  au  premier  des  fonds  dont  il  a  besoin  et  qui  délivre  au  second,  en 
échange  de  son  argent,  des  obligations  hypothécaires,  nominatives  ou  au  porteur, 
cessibles  par  les  voies  rapides  de  la  négociation  commerciale  et  susceptibles,  dès 
lors,  de  réalisation  immédiate.  Il  est  clair  que  de  simples  particuliers  ne  sauraient 
remplir  ce  rôle  d'intermédiaire,  qui  exige  des  capitaux  abondants  et  toujours  dis- 
ponibles. L'Etat  et  les  associations  privées  disposent,  seuls,  de  moyens  d'action  assez 
étendus  pour  assumer  une  mission  aussi  lourde;  ils  offrent,  seuls,  les  garanties  dé- 
sirables. Et  c'est  ainsi  que  le  principe  de  l'association,  pierre  angulaire  du  crédit 
agricole  personnel,  se  voit  appelé,  par  surcroît,  à  devenir  la  base  de  nos  institutions 
modernes  de  crédit  foncier. 

Ce  n'est  point  aujourd'hui  que  cette  ingénieuse  conception  a  pris  naissance.  Elle 
faisait  partie  du  programme  financier  de  Law,  et  il  y  a  di'jà  près  d'un  siècle  et  demi 
qu'elle  s'est  organisée  en  Prusse  sous  le  nom  de  Landscltaflen. 

Les  institutions  qui,  présentement,  distribuent  le  crédit  réel  aux  propriétaires 
fonciers  se  ramènent  à  trois  types  distincts  :  les  associations  entre  emprunteurs, 
souvent  constituées  sous  la  forme  coopérative;  —  les  sociétés  de  prêteurs,  qui  for- 
ment le  plus  ordinairement  des  compagnies  par  actions  ;  —  et,  enfin,  les  établisse- 
ments publics  dirigés  ou  garantis  soit  par  l'État,  soit  par  une  province. 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  écrivions  une  monographie  particulière  de 
chacun  de  ces  organes  du  crédit  foncier,  dont  le  nombre,  rien  qu'en  Europe,  n'est 
pas  inférieur  à  244.  Le  "cadre  de  cet  Essai  nous  interdit  les  détails  trop  particu- 
liers. Nous  devons  nous  borner  à  décrire,  à  grands  traits,  la  structure  des  trois 
organisations  typiques  que  nous  venons  de  distingue i-. 

Les  sociétés  entre  emprunteurs  représentent  la  forme  la  })lus  ancienne  des  insti- 
tutions de  crédit  foncier.  Elles  sont  originaires  de  la  Prusse,  où  Frédéric  II  leur 
donna  droit  de  cité,  le  10  juillet  1770,  au  lendemain  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Ces 
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établissements,  restés  célèbres  sous  le  nom  de  Landschaften,  et  dont  la  bienfaisante 
action  rayonne  aujourd'hni  snr  tout  le  territoire  de  l'Allemagne,  ont  servi  la  cause 
du  crédit  foncier,  autant  par  leur  influence  sur  la  formation  d'institutions  similaires 
que  par  les  résultats  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Originairement  —  c'est 
même  là  un  de  leurs  caractères  les  plus  habituels  —  les  sociétés  d'emprunteurs  se 
constituaient  sur  les  bases  de  la  coopération  et  de  la  mutualité.  Réduites  à  leurs 
éléments  essentiels,  ces  collectivités  consistaient,  dès  répo([ae  de  leur  apparition  en 
Allemagne,  et  s'analysent  encore  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  en  un  groupement 
de  propriétaires  fonciers  d'une  province  ou  de  toute  autre  unité  territoriale,  en  vue 
d'obtenir  des  capitalistes  des  prêts  aux  meilleures  conditions  possibles,  en  leur  of- 
frant comme  gage  la  garantie  collective  de  tous  les  immeubles  de  la  Landschafl. 

Ces  mutualités  de  propriétaires  fonciers  ne  sont  point  des  banques  foncières;  elles 
ne  se  livrent  point  aux  opérations  d'escompte  et  n'émottent  pas  de  billets  de  banque 
au  sens  précis  de  ce  mot.  Pour  réaliser  leur  fin,  elles  créent  des  obligations,  des 
lettres  de  gage,  populaires  en  Allemagne  sous  leur  dénomination  traditionnelle  de 
Pfandlniefe.  Ces  titres,  le  plus  souvent  au  porteur,  transmissibles  sans  frais,  négo- 
ciables à  la  Bourse  comme  des  obligations  ou  des  titres  de  rente,  et  productives 
d'un  intérêt  annuel  de  3  à  5  p.  100,  ont  à  la  fois  pour  garantie  le  capital  et  le  fonds 
de  réserve  de  l'association  et  l'hypothèque  spécialement  constituée  par  l'emprun- 
teur. On  décidait  même,  à  l'origine,  que  tous  les  propriétaires  de  la  province  ré- 
pondaient solidairement  des  dettes  contractées  par  la  Landschafl .  Actuellement,  la 
responsabilité  est  personnelle  à  l'emprunteur  et  se  limite  au  gage  qu'il  a  constitué. 
Dans  la  pureté  des  principes  de  celte  forme  d'association  remarquable,  la  lettre 
de  gage,  la  Pfandbriefe,  ne  sert  pas  seulement  à  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
fonctionnement  de  l'association.  Elle  est  l'instrument  direct  du  prêt  hypothécaire. 
La  société  délivre  au  propriétaire  dont  elle  a  agréé  la  demande  d'emprunt,  non  pas 
du  numéraire,  mais  la  lettre  de  gage  elle-même,  pour  sa  valeur  nominale  ou  d'é- 
mission, adéquate  à  l'importance  du  prêt.  11  appartient  ensuite  à  l'emprunteur 
d'obtenir,  par  la  négociation  de  son  titre,  les  fonds  dont  il  a  besoin.  Ajoutons  que 
chaque  lettre  de  gage  est,  lors  de  sa  création,  inscrite  au  livre  foncier  et  qu'elle 
mentionne  distinctement  le  nom  de  l'immeuble  grevé,  la  valeur  de  la  créance  et  la 
date  de  l'émission. 

Une  des  caractéristiques  du  système  des  associations  d'emprunteurs  est  la  libéra- 
tion du  débiteur  à  long  terme,  par  le  service  d'une  annuité  proportionnée  à  la  durée 
du  prêt.  Cette  annuité  comprend,  outre  l'intérêt,  une  somme  destinée  à  l'amortisse- 
ment graduel  du  prêt. 

Enfin,  ces  institutions  n'ont  point  de  capital-actions  à  rémunérer;  elles  ne  pour- 
suivent point  la  réalisation  de  dividendes,  surtout  lorsqu'elles  fonctionnent  sous  la 
forme  coopérative.  Par  suite,  le  chilVre  de  l'annuité  exigée  des  emprunteurs  se  trouve 
d'autant  diminué.  Aussi,  les  Landschaflen,  affranchies  de  toute  préoccupation  de 
lucre  et  n'ayant  d'autre  souci  que  de  consolider  leurs  réserves,  sont-elles  en  situa- 
tion de  faire  à  leurs  emprunteurs  des  conditions  particulièrement  favorables.  En 
nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  considérerions  volontiers  cette  institution  ger- 
manique comme  l'exemplaire  le  plus  parfait  des  organismes  du  crédit  foncier,  comme 
celui  ({ui  exprime  le  mieux  cette  idée  féconde  de  solidarité  et  d'assistance  mutuelle 
vers  laquelle  évoluent  de  plus  en  {)lus  les  institutions  de  notre  temps. 

De  la  Prusse,  son  pays  d'origine,  le  système  des  Landschaflen  s'est  propagé  dans 
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ton?  les  autres  États  de  l'Allemagne.  Actuellement,  il  a  obtenu  droit  de  cité  dans 
j)lusieurs  pavs  de  TEurope,  et  on  peut,  par  l'examen  du  tableau  suivant,  se  rendre 
compte  de  l'amitleur  de  ses  résultais  : 

Nombre  .,  . 

des  "  Lettres  de  gage 

associations  dos 

PftVS  ^^  ^^ 

■   ■  j.rj,lU  foncier     prêts  liypotliécaires 

entre  circiilation. 

en  cours, 
emprunteurs. 

Millions  de  francs. 

Allemagne 15  ^mJ~'^~^T3U,S 

Auli-iche 1  271,0  271,0 

Hongrie 2  172,7  474,5 

Roumanie 2  165,6  165,6 

Russie 28  2  300,3  2  316,3 

Danemark 12  943,0  940,1 

Suède _^  44,3  42,9 

Totaux.    ...  62  6578,7  6521,7 

Ainsi,  les  soixante-deux  mutualités  de  propriétaires  ruraux,  qui  se  sont  consti- 
tuées sur  le  type  des  Landschaflen ,  en  Allemagne  et  dans  les  autres  pays  énumérés 
ci-dessus,  distribuent,  à  l'heure  actuelle,  un  crédit  total  de  plus  de  6  milliards  et 
demi.  Leurs  obligations  foncières,  dont  la  valeur  nominale  correspond  très  sensible- 
ment à  celle  i\^^  pi'êts  existants,  comportent  un  taux  d'intérêt  variable,  compris 
entre  3  et  4  p.  100. 

11  n'est  pas  indifférent  de  noter  que,  parmi 'ces  associations  à  base  coopérative, 
les  unes  sont  absolument  privées;  les  autres,  subventionnées  par  l'État  et  soumises 
au  contrôle  immédiat  du  gouvernement,  se  rattachent  à  la  catégorie  des  établisse- 
ments publics.  Ce  dernier  caractère  appartient  notamment  aux  Landschaflen  de  la 
Prusse. 

Mais,  quelque  bienfaisante  que  soit  raction  des  mutualités  foncières  dérivées  de 
l'antique  Landschafl,  ces  organes  du  crédit  hypothécaire  n'ont,  en  dehors  de  l'Alle- 
magne, qu'une  zone  d'inlluence  assez  limitée.  C'est  surtout  aux  sociétés  de  prê- 
teurs, constituées  entre  capitalistes  ou  financiers,  sous  la  forme  de  compagnies  par 
actions,  que  semble  dévolue  désormais  la  plus  large  part  des  opérations  du  crédit 
hypothécaire.  Ces  associations  de  capitaux,  soumises  ou  non  à  l'autorisation  préa- 
lable et  à  la  surveillance  du  gouvernement,  se  préoccupent  moins  de  l'intérêt  des 
propriétaires  fonciers  que  de  celui  de  leurs  actionnaires.  Au  premier  plan  de  leur 
charte  organique  s'inscrit,  très  légitimement  du  reste,  la  clause  qui  prévoit  la  dis- 
tribution périodique  des  dividendes,  la  rémunération  des  capitaux  engagés. 

Aussi  ces  puissantes  compagnies  financières  ne  se  confinent-elles  pas,  comme  les 
Landschaflen,  dans  le  rôle  de  banques  hypothécaires;  à  cette  attribution  fonda- 
mentale, elles  ont  progressivement  annexé  une  foule  d'opérations  de  la  plus  haute 
importance  et  qui  n'ont  que  peu  ou  point  de  contact  avec  le  crédit  immobilier.  In- 
dépendamment des  prêts  sur  hypothèque  consentis  aux  particuliers  et  remboursables 
par  amortissement,  elles  prêtent,  pour  la  plupart,  aux  communes,  départements  et 
associations  agricoles,  même  sans  garantie  hypothécaire;  elles  reçoivent  des  capi- 
taux en  dépôt.  A  tous  ces  égards,  ce  sont  des  sociétés  commerciales  qui,  malgré 
leurs  privilèges  très  étendus,  n'en  relèvent  pas  moins,  sous  le  rapport  de  la  foillite, 
de  la  compétence,  etc.,  des  dispositions  de  la  loi  générale. 


—  417  — 

Le  mécanisme  de  leurs  opérations  hypothécaires  ne  diffère  pas  essentiellement  de 
celui  des  prêts  réalisés  par  les  Lnndschaften.  Les  sociétés  de  prêteurs  émettent  des 
lettres  de  gage  ou  obligations  foncières  en  représentation  des  prêts  qu'elles  consen- 
tent; c'est  bien  par  cette  voie  qu'elles  font  appel  aux  capitaux  nécessaires  à  leur 
fonctionnement.  Mais,  tandis  que  les  Landschafleu  délivrent  directement  la  lettre 
de  gage  à  l'emprunteur,  les  banques  de  crédit  par  actions  réalisent  de  préférence 
leurs  prêts  en  numéraire,  et  remettent  leurs  obligations  foncières  aux  capitalistes, 
c'est-à-dire  au  public,  par  voie  d'émission. 

Tel  est  le  procédé  qui  tend  aujourd'hui  à  prévaloir,  et  dont  le  Crédit  foncier  de 
France  ne  s'est  pas  départi  depuis  1877,  bien  que  ses  statuts  lui  réservent  la  faculté 
de  prêter  soit  en  numéraire,  soit  en  lettre  de  gage. 

Les  sociétés  de  crédit  par  actions,  tout  comme  les  Landschafleu,  prêtent  à  long 
terme  et  le  remboursement  par  aimuités  est  de  règle.  Mais,  en  raison  même  de  leur 
caractère  de  sociétés  par  actions,  ces  établissements  de  ci'édit  ne  peuvent  pas  abais- 
ser le  taux  de  l'intérêt  de  leurs  prêts  hypothécaires  autant  que  le  désireraient  les 
propriétaires  fonciers. 

Nous  n'avons  pas  à  comparer  ici  l'organisation  respective  des  établissements  de 
crédit  foncier  constitués,  en  Europe,  sous  la  forme  de  sociétés  d'actionnaires.  Les 
uns,  comme  le  Crédit  foncier  de  France,  sont  investis  du  monopole  des  opérations 
qui  alimentent  ce  crédit  et,  en  retour  de  cet  avantage  auquel  s'ajoutent  des  privi- 
lèges plus  ou  moins  étendus,  subissent  le  contrôle  permanent  de  l'Etat.  D'autres, 
au  contraire,  libres  de  toute  attache  gouvernementale,  semljlent  trouver,  dans  la 
concurrence  des  banques  similaires,  un  stimulant,  un  esprit  d'initiative  que  les  éta- 
blissements garantis  par  un  monopole  n'ont  pas  toujours  au  même  degré.  Nous 
n'insisterons  pas  sur  ces  modalités,  car  cette  analyse  nous  entraUierait  trop  loin. 
Notre  grande  institution  du  Crédit  foncier  de  France,  dont  la  structure  savante  et 
l'harmonieux  fonctionnement  ont  été  décrits  par  des  spécialistes,  mieux  que  nous  ne 
saurions  le  faire,  nous  offre  l'image  la  plus  expressive  et  la  plus  parfaite  des  sociétés 
par  actions  de  crédit  foncier  de  notre  temps. 

Il  suffit,  pour  les  fins  de  cette  étude,  de  transcrire  ici  un  résumé  de  leurs  opéra- 
tions de  crédit  immobilier  : 


France .  . 
Espagne  . 
Portugal  . 
Italie.  .  . 
Suisse  .  . 
Allemagne 
Autriche  . 
Hongrie  , 
Russie .  . 
Suède  .  . 
Danemark 
Hollande. 
Belgique  . 


Nombre 
(les 

Capilal 

Valeur 
lies 

Leltres  de  gage 

banques  foncières 

prêts  liypolliécaires 

en 

par 

social. 

en 

circulation. 

actions. 

cours. 

Millions  (le  francs. 

1 

170,5 

1848,8 

1841,0 

1 

50,0 

94,5 

95,4 

1 

50,  i 

70,5 

69,4 

5 

-0 

437,5 

443,5 

13 

79,0 

452,6 

310,9 

41 

760,1 

7  501,C. 

7091,7 

8 

352,2 

857,2 

844,7 

8 

125,0 

47(),2 

470,5 

13 

160,0 

2  097,4 

2  005,0 

3 

12,0 

134,2 

92,5 

1 

33,1 

40,7 

37,5 

18 

00,3 

370,4 

366,5 

i 

33,0 

88,0 

86,5 

Totaux.   .    .    .         117         1886,2         14469,6         13851,1 
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L'institution  des  banques  hypothécaires  à  forme  commerciale  n'est  point  le  privi- 
lège des  pays  européens.  Elle  fonctionne  aussi  en  Amérique,  notamment  aux  États- 
Unis.  Nous  avons  essayé,  ])lus  haut,  de  déiini^er  le  chitïre  de  la  dette  foncière  de 
rUnion  :  elle  alteiiidrail  37  milliards  de  francs,  dont  13  milliards  concerneraient  la 
propriété  rurale.  Il  paraît  que,  sur  cette  somme,  un  peu  plus  de  100  millions  au- 
raient été  prêtés  par  les  établissements  de  prêt  hypothécaire  proprement  dits,  et 
près  de  deux  milliards  parles  associations  de  construction  et  de  prêt,  les  compagnies 
d'assurances  et  les  caisses  d'épargne. 

Les  compagnies  de  prêts  hypothécaires  des  Etats-Unis  étaient,  vers  1893,  au 
nombre  de  ()5  dans  les  trois  Etats  de  New-York,  duConnecticut  et  du  Massachusetts; 
on  en  comptait,  à  la  même  époque,  une  centaine  dans  le  Kansas,  le  Nébraska,  le 
Dakota,  Tlowa  et  le  Minnesota.  Leurs  prêts  hypothécaires,  i-eprésentés  par  des  bons 
négociables  productifs  d'un  intérêt  de  5  et  même  de  6  p.  100,  s'élevaient  alors  à 
une  somme  totale  de  100  millions  de  francs. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  étudié  Torganisation  du  crédit  foncier  des  divers  pays  que 
sous  ses  deux  principales  manifestations  :  la  forme  coopérative  et  l'association  de 
capitaux.  Même  lorsqu'elles  ont  des  attaches  plus  ou  moins  étroites  avec  le  gouver- 
nement, ces  agrégations  ont  le  caractère  de  sociétés  privées  ou  d'associations  d'uti- 
lité publique.  Mais,  à  côté  de  ces  organes  du  ci-édit  hypothécaire,  nous  devons 
mentionner  un  troisième  type  d'établissement,  celui  des  banques  d'Etat,  c'est-à-dire 
des  institutions  de  crédit  foncier  dirigées  par  le  gouvernement,  les  provinces,  cercles, 
districts  ou  caisses  d'épargne,  et  qui,  à  ce  titre,  font  })artie  intégrante  de  l'adminis- 
tration du  pays. 

A  la  date  du  31  décembre  1898,  la  situation  des  Banques  d'État  hypothécaire* 
était  la  suivante  : 


ays. 


Allemagne . 

Autriche .  . 

Belgique .  . 

Bulgarie .  . 

Grèce  .    .  . 

Norvège .  . 

Russie.  .  . 

Suède.    .  . 

Suisse.   .  . 


Nombre 
des 

Valeur 
des 

Obligations 

iques  d'Éiat 

prêts  hypothécaires 

en 

en 
1898. 

en 
cours. 

'circnlation. 

Millions  de  francs. 

15 

1055,0 

935,8 

11 

813,9 

811,7 

30,2 

)) 

30,9 

18,7 

36,9 

» 

170,6 

106,1 

3 

2  020,5 

1513,8 

4 

473,2 

412,0 

9 

537,2 

253,8 

Totaux.    ...  43  5058,1        4111,9 

Quant  aux  caisses  d'épargne  qui  consentent  des  prêts  fonciers,  le  tableau  ci-après 
fait  ressortir  leur  nombre  et  l'importance  de  leurs  opérations. 


Tableau. 
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Pavs 


Italie 

Suisse ,    .    . 

Autriche 

Hongrie 

Belgique 

Totaux.    ....     plus  de.  ±^  .   .    .  2073,3 


Nombre 

Valeur 
des 

Obligations 

des 

pr^ti 

1  hypothécaires 

en 

caUses  d'épargne. 

en 

cour». 

circulation. 

Millions  d 

e  l'rancs. 

7 

421,9 

282,3 

» 

r)i9,o 

» 

5 

iGr),o 

r)9,r) 

9 

531,2 

429,0 

1 

3r.,2 

)) 

En  résumé,  les  institutions  de  crédit  foncier  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
se  répartissent  leur  tâche  dans  la  proportion  suivante  : 

62  mutualités  entre  emprunteurs,  prêtant .   .    .    .  6  578,7  millions. 

117  sociétés  de  crtidit  par  actions 14  469,6      — 

43  banques  d'Étal 5  058,1       — 

Plus  de  .       22  caisses  d'épargne 2  073,3      — 

Totaux.     244  établissements  de  crédit  foncier 28  179,7  millions. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  à  dédaigner;  ils  ne  correspondent,  sans  doute,  qu'à  une 
faible  fi-aclion  de  la  valeur  du  gage  foncier  de  TEui'ope;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  à  l'exception  des  anciennes  Landschaflen  prussiennes,  la  plupart  des  établis- 
sements de  crédit  européens  sont  à  peine  au  début  de  leur  carrière.  Les  plus  anciens 
ne  comptent  guère  qu'un  demi-siècle  d'existence;  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
ont  pris  naissance  dans  les  vingt  dernières  années.  Le  chiffre  de  28  milliards  auquel 
montait,  en  1808,  la  masse  de  leurs  opérations,  témoigne  de  leur  vitalité  et  de  la 
puissance  de  leur  action. 

Malheureusement,  cet  elfort  considérable  ne  protite  que  dans  une  mesure  assez 
restreinte  à  la  propriété  rurale.  Le  capital  de  28  milliards  que  les  244  établisse- 
ments de  crédit  européens  ont  mis  en  mouvement,  s'est  incorporé,  pour  la  plus  forte 
part,  aux  immeubles  urbains.  C'est  à  peine  si,  en  France,  le  cinquième  des  prêts  à 
long  terme  intéresse  l'agriculture.  La  proportion  est  encore  plus  faible  en  Autriche 
et  en  Allemagne  :  les  sociétés  de  crédit  par  actions  instituées  en  Prusse  et  dans  les 
autres  Etats  de  l'Empire  ne  prêtent  que  848  millions  aux  propriétaires  ruraux,  sur 
un  total  de  7  milhards  500  millions  de  francs.  Seule,  la  Russie  fait  participer  très 
largement  la  propriété  rurale  à  la  distribution  du  crédit  foncier. 

Les  causes  de  cette  situation,  nous  les  avons  déjà  indiquées.  Les  sociétés  de  cré- 
dit formées  entre  actionnaires,  dans  le  but  de  réaliser  des  bénéfices,  ne  peuvent 
remplir  qu'imi)arfaitement  la  mission  qu'elles  assument  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture. Elles  i)rêtent  à  long  terme  et,  à  ce  point  de  vue,  elles  ont  droit  à  la  reconnais- 
sance de  la  propriété  foncière;  mais  le  taux  d'intérêt  qu'elles  se  voient  obligées  de 
stipuler  pour  rémunérer  leur  capital-actions  est  trop  élevé  pour  la  propriété  rurale. 
Le  médiocre  revenu  de  la  terre  ne  permet  guère  au  paysan,  au  petit  cultivateur,  de 
servir  une  annuité  qui  comprend  un  intérêt  de  4,  5  et  même  6  p.  100. 
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IV.  —  Conclusion. 

Notre  laboriouse  onquête  sur  la  dcM.e  hypotliécaire  et  les  opérations  des  établis- 
sements de  crédit  tonciei'  resterait  stérile,  si  nous  ne  cherchions  à  en  dégager  une 
conclusion. 

Puisque  l'organisation  actuelle  des  I)aii((iies  hypothécaires  ne  donne  au  problème 
du  crédit  foncier  à  bon  marché  et  à  long  tei-nie  qu'une  solution  incomplète  et  déce- 
vante, il  tant  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'aboutir  par  une  autre  voie.  Rappelons, 
(Ml  deux  mots,  les  données  de  ce  problème  :  concession  d'un  très  long  crédit  à  l'em- 
prunteur, —  faculté  pour  le  prêteur  de  rentrer  immédiatement  dans  ses  fonds  par 
une  négociation  de  son  titre.  C'est  dans  le  but  d'apaiser  cet  antagonisme  que  les 
établissements  de  crédit  contemporains  offrent  leurs  bons  offices  aux  propriétaires 
fonciers  et  aux  capitalistes.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  est-il  absolument  indis- 
pensable de  recourir  à  une  société  ou  à  tout  autre  intermé'diaire  ?  Le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  sur  de  concilier  les  deux  intérêts  opposé^  de  l'emprunteur  et  du 
prêteur  ne  serait-il  pas  d'autoriser  celui-ci  à  créer  lui-même,  en  représentation  de 
sa  créance,  des  bons  hypothécaires  à  forme  commerciale  et  de  négociation  facile  ? 
Nous  touchons  ici  à  l'importante  et  délicate  question  de  la  mobilisation  du  crédit. 
Mais,  pour  l'envisager  sous  son  véritable  aspect,  nous  devons  élargir  le  champ  de 
notre  étude  et  dégager  nettement  le  lien  rigoureux  qui  rattache  la  théorie  des  bons 
hypothécaires  négociables  à  l'ensemble  de  l'organisation  foncière  et  aux  formes  de 
la  publicité  dans  les  différents  pays. 

La  mobilisation  du  crédit  immobilier  ne  serait  qu'un  leurre  ;  elle  serait  la  plus 
llangereuse  des  aventures,  si  elle  ouvrait  le  marché  des  valeurs  à  des  titres  fonciers 
dont  la  solidité  ne  serait  pas  au-dessus  de  tout  soupçon.  Si  l'on  veut  que  le  bon 
hypothécaire  remplisse  normalement  sa  fonction  économique,  il  fout  avant  tout  qu'il 
soit  à  l'abri  des  causes  de  dépréciation  qui  tiennent  à  l'instabilité  du  gage  foncier,  à 
l'insécurité  des  transactions  immobilières.  Ceci  revient  à  dire  que  la  question  de  la 
mobilisation  du  crédit  et  celle  de  la  consolidation  de  la  propriété  foncière  sont  soli- 
<laires  l'une  de  l'autre  ;  elles  dérivent  d'un  principe  commun,  elles  tendent  aux  mêmes 
fins.  La  propriété  ne  peut  prospérer  entre  les  mains  de  ses  possesseurs  qu'avec  la 
coopération  du  crédit;  et  réciproquement,  le  crédit  ne  peut  se  développer  s'il  n'a 
pour  point  d'appui  la  garantie  immuable  du  droit  de  propriété. 

Or,  pour  que  la  propriété  foncière  soit  fermement  assise,  pour  qu'elle  ait  un  titre 
d'étahlissement  indiscutable,  il  importe  que  la  loi  foncière  permette,  par  son  orga- 
nisation même,  la  vérification  préalable  du  droit  que  peut  avoir  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer son  bien  la  personne  qui  désire  le  faire.  Les  tiers  ne  contracteront  avec 
sécuiité  ({ii'aulant  qu'ils  auront  le  moyen  de  reconnaîti-e,  à  un  signe  certain,  le  véri- 
table projiriétaire  de  l'iuimeuble  qui  leur  est  olïert  comme  gage  ou  comme  objet 
d'acquisition.  Ce  moyen  consiste  dans  la  publicité  des  actes  et  des  faits  par  lesquels 
la  propriété  se  constitue,  se  transmet  et  se  modifie.  C'est  aux  registres  publics  des 
bui'eaux  fonciers  qu'est  dévolue,  à  notre  é[)0({ue,  la  tache  de  protéger  les  tiers 
contre  les  risques  d'éviction  occultes,  par  la  mise  au  grand  jour  de  tout  ce  qui  inté- 
resse la  condition  juridique  de  la  propriété. 

Mais,  vous  le  savez,  le  système  français  de  la  publicité  jtersonnelle,  régime  d'é- 
quivoques et  d'embûches,  où  tout  se  passe  dans  la  pénombre  d'une  demi-publicité, 
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est  loin  de  satisfaire  à  ce  légitime  desideratum.  Nous  ne  referons  pas  la  critique  de 
cette  législation;  elle  a  été  présenlcc  trop  de  fois,  on  excellents  termes,  pour  que 
nous  ayons  à  y  insister. 

Le  remède  à  celte  regrettable  situation  a  été  depuis  longtemps  indiqué  :  c'est  do 
doter  la  France  du  système  du  Livre  foncier,  qui  fonctionne  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, en  Australie,  en  Tunisie,  avec  un  succès  qui  ne  s'est  pas  encore  démenti. 
Régime  de  certitude  et  de  clarté,  qui  fixe  irrévocablement  l'assiotto  malériello  et 
l'état  juridique  de  la  propriété  foncière,  et  donne,  i)ar  là  même,  une  base  inébran- 
lable aux  opérations  de  crédit. 

Faisons  des  vœux  pour  que  le  Parlement  mette  prochainement  à  l'étude  cette 
importante  réforme  foncière  qui,  en  faisant  table  rase  de  l'empirisme  hypolhécaii'e 
actuel,  ouvrira  la  voie  à  la  mobilisation  du  crédit  foncier  et  fei'a  affluer  vers  la  pro- 
priété rurale  les  capitaux  dont  elle  a  besoin  poui'  remplir  intégralement  sa  Ibiictioii 
économique. 

Emmanuel  Besson. 


V. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Les  Débordements  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents  depuis  les  temps  an- 
ciens jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Jules  Serret. 

La  Garonne  et  ses  affluents  canalisent  les  eaux  d'un  vaste  bassin  dont  l'un  des  côtés  est 
formé  par  une  chaîne  de  montagnes  rocheuses  fort  élevées  et  ù  pentes  rapides;  de  là,  la 
fréquence  de  crues  dont  la  soudaineté  occasionne  souvent  de  véritables  désastres.  On  n'a 
pas  perdu  le  souvenir  de  la  terrible  inondation  de  1875.  A  Toulouse,  un  faubourg  impor- 
tant envahi  par  les  eaux,  —  qui  s'élevaient  en  certains  endroits  jusqu'à  5  mètres  au-des- 
sus du  sol,  —  1  400  maisons  détruites,  plus  de  200  personnes  ensevelies  sous  les  décom- 
bres, et  fout  cela  en  l'espace  de  dix-huit  heures. 

Un  de  nos  plus  anciens  collègues,  M.  Jules  Serret,  président  du  syndicat  professionnel 
des  navigateurs  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  vient  de  consacrer  à  l'histoire  des  dé- 
bordements du  fleuve  un  ouvrage  très  documenté  et  fort  intéressant. 

De  laborieuses  recherches  dans  les  archives  du  Ministère  des  travaux  publics,  ou  dans 
celles  de  villes  du  Midi,  lui  ont  permis  d'établir  une  liste  chronologique  des  crues  succes- 
sives qui  ont  désolé  nos  belles  provinces  du  Sud-Ouest,  de  les  décrire  minutieusement, 
de  déterminer  les  ravages  qu'elles  ont  causés  et  d'indiquer  les  moyens  proposés  aux  di- 
verses époques  pour  éviter  de  pareils  fléaux  ou  tout  au  moins  pour  en  atténuer  les  effets. 

L'auteur  constate  que  les  crues  n'étaient  pas  moins  fréquentes  lorscpie  les  montagnes 
étaient  couvertes  de  forêts;  le  boisement  ne  suffit  pas,  en  effet,  à  retenir  assez  longtemps 
les  eaux;  son  rôle  est  surtout  d'en  amoindrir  la  vitesse  d'écoulement.  Au  total,  du  vi'' siè- 
cle de  notre  ère  jusqu'au  milieu  de  l'année  courante,  l'auteur  a  relevé  213  crues,  dont 
une  quarantaine  ont  atteint  des  hauteurs  exceptionnelles  et  occasionné  des  pertes  consi- 
dérables qui  se  chifl"rent  parfois  —  pour  l'inondation  de  1875,  par  exemple,  —  par  près 
de  100  millions  de  francs. 

On  conçoit  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  question  étudiée  par  M.  Jules  Serret  et  l'extrême 
utdité  de  mesures  propres  à  prévenir  le  retour  de  seml)hd)le.s  catastrophes.  Sur  le  choix 
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de  ces  moyens  préventifs,  on  souhai((M'ail  poul-T'lic  une  discussion  itlus  ample  des  ques- 
tions controversées  telles  que  :  lornialioii  de  réservoirs  de  retenue,  reboisement  et  gazon- 
iiement  des  mon'agnes,  mais  cela  est  plutôt  l'affaire  des  ingénieurs.  M.  Serret  a  préféré 
insister  sur  quelques  opérations  relativement  faciles  et  susceptibles  d'atténuer  l'influence 
désastreuse  des  grandes  crues;  par  exemple,  l'élargissement  du  lit  majeur  des  rivières  et 
révascment  du  débouclié  de  tous  les  anciens  ponts. 

L.  M. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  D'après  le  dernier  rapport  présenté 
"a  M.  le  Président  de  la  République  à  la  date  du  31  mars  1900,  les  éléments  du  fonction- 
nement des  sociétés  de  secours  mutuels,  en  1897,  étaient  les  suivants  : 

Au  31  décembre  1897,  l'effectif  des  sociétés  était  le  suivant  : 

.\ouiI)rc    I  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique  ...  8211 

de  sociétés  )  autorisées 3  144 

Les  membres  se  répartissaient  comme  suit  entre  les  sociétés  : 


«-'"H^SElr: 


Monibres 

Membres 

liarticipants. 

liouoraires. 

1  201  153 

233  499 

337  951 

31  989 

1  539  104 

265  488 

1804 

592 

La  situation  financière,  au  31  décembre  1897,  était  définie  comme  suit 


Avoir 

lies 

sociétés. 


Soeiéfésl'''''P'"°"^'^''-    •    •  220  310  870f 

**^*^'"''^|  autorisées.  .    .    .  42  409  087 

262  719  957^ 

Capital  disponible   ....  92519837' 

Fonds  de  retraite 127  791  033 

11  est  iitéressant  de  comparer,  pour  les  onze  dernières  années  (1887  à  1897),  le  mon- 
tant total  des  fonds  de  l'etraites,  celui  des  pensions  et  la  valeur  moyenne  des  arrérages 
par  pensionné.  Une  distinction  s'impose  entre  les  pensions  viagères  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  et  les  pensions  que  les  sociétés  approuvées  servent  en  prélevant 
directement  les  arrérages  sur  leur  fonds  de  réserve  disponible. 

Tableau. 


69  5  J7  000 

76 

1  184  748 

138 

74  959  000 

75 

1  452  875 

154 

80  463  000 

76 

1  238  330 

130 

85  875  000 

75 

1  259  365 

86 

91  230  000 

76 

1  359  607 

91 

97  791  000 

7i 

1  469  201 

83 

103  522  000 

73 

1  329  912 

78 

109  333  000 

74 

1  433  072 

85 

115  253  442 

72 

1  960  200 

95 

121  4G3  185 

71 

1  731  300 

93 

127  791  033 

74 

1  433  402 

77 

-  423  - 

Fonds  (le  rplraites.  Foml 

Années.  Hlontaiit  lol;il         Arrérage  moyen     Monlnat  total        Arrérage  moyen 

des  par  des  par 

fon(b  de  retraites.  pensionné.  pensions.  pensionné. 

Francs.  Francs. 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

Antérieurement  à  raiinée  1897,  les  allocations  servies  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels aux  vieillards  étaient  confondues  avec  les  pensions  aiïectanl  un  caractère  de  fixité. 
En  1897,  le  cadre  statistique  que  les  sociétés  doivent  remplir  fut  modifié,  et  le  change- 
ment intervenu  permit  de  connaître  avec  précision  le  nombre  et  le  montant  des  pensions 
servies  directement  sur  les  fonds  de  réserve  disponibles.  C'est  ainsi  que  s'explique  la 
réduction  de  93  à  77  constatée  de  1896  à  1897  pour  la  valeur  de  l'arrérage  moyen  par 
pensionné. 

Au  point  (le  vue  législatif,  il  importe  de  signaler  le  récent  examen,  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité,  du  projet  de  règlement  d'administration  publique  nécessaire  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  l""  avril  1898.  Nous  ne  pouvons  que  renouveler,  à  cet  égard,  le  vœu 
formulé  dans  notre  Chronique  de  décembre  1899  en  vue  de  l'apparition,  aussi  prochaine 
que  possible,  des  dispositions  réglementaires  ({ui  doivent  permeltrc  la  création  et  définir 
le  régime  des  unions  de  sociétés. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique.  — Le  fonctionnement,  en 
1899,  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique  est  défini  par  les 
chiffres  suivants. 

1°  Épargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1  514  810  (au  31  décembre  1898)  à 
1  642  778  (au  31  décembre  1899)  et  le  compte  moyen  par  livret  de  373  à  370  fr. 

Les  livrets  existant  au  31  décembre  1899  se  répartissent  comme  suit  : 

là       20  fr 41,9  p.  100 

20  à     100  fr 19,3  — 

100  à     500  fr 1S,9  — 

500  à  1  000  fr 'î',0  — 

1  000  à  2  000  fr G, 9  — 

2  000  à  3  000  fr 4,8  — 

Plus  de  3  000  fr 1,2  — 

100,0  p.  100 

2"  Relraites.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  33-2  029  (dans  l'année  1898)  à 
627100  (dans  l'année  1899),  et  le  montant  des  sommes  versées  de  3  505  701  fr.  en  1898 
à  4  598  637  fr.  en  1899. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1899,  était  de  3  615,  savoir  : 

moins  de  12  fr 127 

12  à       24  fr 'ilO 

r,     ,      ,    1    24  à      120  fr 970 

Reulesde^  J20à     360  fr 593 

360  à     720  fr "10 

720  à  1  200  fr 705 

Représentant  une  valeur  totale  de  I  345  292  fr.  90  c. 
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î^"  Assurances.  —  Au  31  décembre  1809,  la  Caisse  complaît  11  198  polices  en  cours 
pour  10  70:2  assurés  :  la  valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  26  :279  971  fr. 
Les  polices  se  répartissaient  comme  suit,  d'après  leur  importance  : 

/moins  de  1  000  fr..   .    .  1  28 G 

1  000  à  2  000  IV.   ...  3  250 

Polices  (le  <  2  000  à  3  000  fr.  ...  2  921 

J3  000  à  4  000  fr.   ...  2  271 

l  4  000  fr.  et  au-dessus  .  1  470 

Habitations  à  bon  marché  en  Belf/ii/iie.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraites 
avait,  au  31  décembre  1899,  agréé  138  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières; 
elle  leur  avait  avancé  28  115421  fr.  à  2,5,  2  608  577  fr.  à  3  p.  100  et  (UODO  fr.  à 
3,25  p.  100. 

Epargne  scolaire.  —  La  Caisse  générahi  donne  annucdlemenl  une  slalisliqui'  spéciale 
des  versements  elfcclués  par  les  établissements  d'instruction  de  raggloméralioii  bruxel- 
loise.Les  imlicalidns  suivantes  s'y  rapportent  : 


1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


Nombre 

(],■ 

_«^ -. 

Sommes  versées 

livrets  nouveaux. 

versenicnls. 

4  346 

110  989 

352  940''78 

4  591 

115  945 

373  382  47 

4  989 

124  844 

401  007  04 

5  047 

12G410 

452  803  84 

Loi  belge  du  lli  mai  1900  concernant  les  pensions  de  vieillesse.  —  Due  loi  du  10  mai 
1900  a  eu  poiu'  objet  d'encourager,  par  des  avantages  spéciaux,  l'afTilialion  libre  à  la  Caisse 
de  retraites;  celle  loi  admet  des  versemenls  individuels;  elle  favorise,  toutefois,  les  verse- 
ments elîectués  par  l'interuiédiaire  des  mutualités  reconnues.  Les  avantages  consistent 
essentiellement  dtns  l'attribution  de  primes  versées  par  l'Élat  à  capital  aliéné  (1). 

Compagnies  franç.vises  d'assurance  sur  la  vie.  —  D'après  le  Moniteur  des  assurances, 
les  opérations  des  compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  sonl,  pour  l'année  1(S99, 
définies  [lar  les  cbiffres  suivants  : 

a)  Assurances. 

Capitaux  en  cours  au  31  décembre  I.S99  (réassurances  déduites) 3  G4I  241  739' 

(Soit  une  augmentation  de  48  041  258  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Production  totale  de  Tamiée  l.S'.i9 353  480  G50 

Sinistres  de  Tannée  1899 58  982  001 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  eu  1899 3  402  782  10G 

(Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  Fanuée  1899  :  1,73  p.  100.) 

h)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1899 74  0.J9  239 

(Soit  une  augmentalion  de  2  894  0G5  fr.  par  rapport  à  Texercicc  précédent.) 
Rentes  différées  de  survie,  etc.,  au  ?>{  décembre  1899 4  330  009 

(Soit  une  augmentation  de  17  184  fr.  par  rapport  îi  rexercice  précédent.) 
Rentes  viagères  immédiates  éteintes  eu  1899 .  3  390  485 

(Soit  une  augmentalion  de  142  135  fr.  par  rapport  à  rexercice  précédent) 
Chiffre  moyen  des  rentes  eu  cours  en  1899 72  612  GOC 

(Rapport,  en  1899,  des  extinctions  aux  rentes  eu  coui's  :  4,47  p.  100.) 
Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1899 6  370  628 

(Soit  une  diminution  de  843  850  fr.  par  rapport  à  Texcrcice  précédent.) 


(1)  Voir,  pour  plus  de  détails,  le  rapport  de  M.  Charles  Dejau.  professeur  à  TUniversilé  de  I>iége, 
membri;  du  Conseil  suiiérieur  du  travail,  au  Congrès  interuatioual  des  assurances  sociales  de  1900  :  «  La 
question  des  retrailes  ouvrières  en  Belgique.  » 
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c)  Réserves. 

Réserves  au  31  décembre  t890 1  989  30G  893' 

(Soit  une  aiigmeatation  de  âfi  550  432  fr.  pur  rapport  k  l'exereico  prccédcuf.) 

(1)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  en  IS99 11483  5S1 

(Soit  une  augmentation  de  99G  527  fr.  par  rapport  à  Texerciee  précédent.) 
Commissions  en  1899 10  9SGSÔ7 

(Soit  une  diminution  de  980  115  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

e)  Actif. 

Actif  au  31  décembre  1899 2  313  798  787 

(Soit  une  augmentation  de  72  531  ôjT)  fr.  par  rapport  à  Pexercice  précédent.) 

La  diDiimition  survenue  (huis  le  chi  Ire  des  rentes  viagères  immédiates  constituées  en 
1899  a  été  attribuée  à  la  baisse  subite  du  cours  des  valeurs  de  bourse  qui  s'est  produite 
dans  les  derniers  mois  de  1899.  ce  qui  a  pu  détourner  un  yrand  nombre  de  porteiirs  de 
la  réalisation  de  leurs  litres  qu'ils  auraient,  dans  d'autres  circonslances,  atleclés  à  u;i 
placement  viager. 

Les  nouvelles  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne.  —  Le  lé- 
gislateur allemand  vient  de  retondre,  à  la  dite  du  30  j  lin  19  )0,  l'ensemble  de  son  œuvre 
relative  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  comme  il  l'avait  fail  en  1899  (1) 
pour  l'assurance  contre  l'invalidité.  Sur  les  cinq  lois  anciennes  du  6  juillet  I88i,  du 
28  mai  1887),  du  5  mai  1880,  des  11  et  13  juillet  1887,  la  deuxième  est  combinée  avec 
l'un  des  te.vtes  nouveaux  qui  visent  respectivement  les  travaux  iniiustriels  en  général,  les 
travaux  agricoles  et  forestiers,  les  travaux  de  construction,  la  navigation  maritime;  de 
plus,  une  loi  générale  désignée  sous  le  nom  de  <i  Mantelgesetz  »  ou  «  Hauptgeselz  »  ren- 
ferme les  dispositions  d'un  caractère  général  qii  s'a})pli:iiu'nt  aux  divers  s  organisalions 
d'assurance  régies  par  quatre  lois  spéciales.  Enfin,  une  loi  distincte  vise  l'assistance  aux 
prisonniers  en  cas  d'accidents  :  cette  dernière  loi  est  une  loi  d'assistance  et  non  d'assu- 
rance. 

Cette  œuvre  conslitue,  en  matière  sociale,  un  fait  trop  important  pour  qu'il  n'ait  point 
paru  nécessaire  de  le  citer  dans  la  présente  Glironique,  bien  que  son  objet  fût  plus  légis- 
latif que  statistique. 

Il  convient  de  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  travaux  entrepris  en  Allemagne 
en  vue  de  la  revision  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie. 

Maurice  Bello.m. 


VII. 

LI.STE    DES    OUVRAGES    PRÉSEiNTÉS    DAiNS    LA  SÉ.XNCE  DU   21    NOVEMBRE  1900. 

Ouvrages  privés  (voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  398). 

Documents  officiels. —  L'rance.  —  Jiappoii  au  Ministre  des  finances  de  l'administration 
des  Monnaies  et  médailles  pour  1890.  —  Statistique  des  grèves,  1899.  —  Répar- 


(I)  Voir  notre  Clironique  de  décembre  1899,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  décem- 
bre 1899,  p.  i33 
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tilion  des  forces  motrices  à  vapeur  et  /ii/lraullques,  1899,  tome  \".  —  Statistique 
annuelle  du  mouvement  de  la  population  et  des  établissements  d'assistance  en 
1898.  —  Statistique  de  la  justice  —  criminelle  —  civile  et  commerciale,  en  1897; 
Statistique  pénitentiaire  en  1898. 

Angleterre.  — Statistique  du  commerce  extérieur  en  1899.  —  Statistical  abbtracl 
du  Royaume-Uni,  1885-1899.  —  Mémoires  divers  et  Journal,  n"'  1,  2  et  3,  du 
nouveau  Ministère  de  l'agriculture  de  l'Irlande . 

Aiilriche.  —  Oeslerreischiche  Stat.,  Wi^  vol.,  2'  et  3^  parties;  56^  vol.,  2*  partie. 

Norvège.  —  La  Norvège  (étude  historique  et  économique)  publiée  en  français  par 
le  gouvernement  norvégien,  à  l'ocrnsion  de  l'Exposition  universelle.  —  Statis- 
tiques o/ficielles  de  1899  (commerce,  instruction  publique,  recrutement,  justice, 
.   .      mines,  etc.). 

Italie.  —  Annuaire  statistique  pour  1900. 

Portugal.  —  Recensement  de  la  population  tn  1890,  2*  vol.  —  Instructions  pour  le 
recensement  de  1900.  —  Annuaire  statistique  des  contributions  directes,  1893- 
1891.  —  La  consommation  à  Lisbonne  de  1890  à  1899. 

Russie.  —  (Documents  divers  envoyés  par  le  Commissariat  général  de  l'Exposition 
universelle)  :  Catalogue  général  de  la  section  russe;  — ■  La  Russie  à  la  fin  du 
xix"  siècle,  par  M,  de  Kovalevski;  —  La  Russie  extra-européenne  et  polaire,  par 
M.  de  Semenov. 

Chili.  —  Statistique  synoptique,  1899. 

Mexique.  —  Annuaire  statistique  de  1898. 

Revues  et  journaux  périodiques  (voir  numéro  de  juillet,  p.  251). 


VIII. 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(communications   en   séance,   discussions.  —   190  0.) 

Numéro  de  janvier  1900.  —  Séance  de  décembre  1899.  —  Communication  de  M.  Limousin  sur  la 
philosophie  de  la  slatislique  des  faillites.  —  Communication  de  M.  Turquan  sur  la  fécondité  par 
âge  en  France  et  à  Tétranger. 

Numéro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1900.  —  Installation  du  nouveau  Président.  —  Discours 
de  M.  Fernand  Faure.  président  sortant,  et  réponse  de  M.  Levasseur,  président  élu  pour  Tannée 
1900.  —  Commuuication  de  M.  Arthur  Fontaine  sur  les  variations  de  la  population  française  au 
cours  du  siècle. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Communication  de  M.  Lucien  March  sur  les  mouvements 
de  la  population  autrichienne;  discussion  :  MM.  Limousin,  Théry,  Neymarck,  D"'  Papillon,  Coste 
et  Levasseur.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  le  stock  de  l'or  en  Russie. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Rapport  de  M.  Schelle  au  nom  du  Conseil,  sur  la  situation 
financière  de  la  Société;  approbation  des  comptes.  —  Di.scussion  sur  le  rapport  de  la  natalité 
et  des  conditions  économiques  d'un  pays  :  MM.  March,  Limousin,  Levasseur,  Rochetin,  lîadon- 
Pascal,  Coste,  Lafabrègue,  P.  des  Essars,  Neymarck.  —  Commuuication  de  M.  Neymarck  sur  les 
émissions  et  remboursements  d'obligations  des  chemins  de  fer  en  1899;  discussion  :  MM.  Coste, 
Sebelle. —  Communication  de  M.  Cadoux  sur  les  finances  de  la  ville  de  Paris,  de  1798  à  1900. 
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Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communicatiou  de  M.  Fahlbeck  sur  la  régularité  dans  les  choses" 
humaines  ou  les  lypcs  statistiques  et  leurs  variations.  —  Discussion  :  M.M.  le  D'  Chervin,  Coste, 
Laurent,  P.  des  Essars,  Juglar,  Fléchey.  —  Communication  de  M.  Limousin  sur  le  chiffre  d'af- 
faires de  la  France,  de  1872  à  189G. 

Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Communication  de  M.  Paul  Meuriot  sur  la  statistique  agricole 
de  la  Belgique.  —  Note  supplémentaire  de  M.  Arsène  Dumont  sur  Taptitude  de  la  France  à  Témi-  ' 
gralion.  —  Réponse  à  cette  note  par  M.  Vauthier;  discussion  :  MM.  Arsèue  Dumont,  Levasseur, 
François  Bernard,  Coste. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  —  Communication  de  M.  Neymarck  sur  la  statistique  des  va^ 
leurs  mobilières;  discussion  :  MM.  Fernand  Faure.  Neymarck.  —  Communication  de  M.  Levasseur 
sur  la  récente  statistique  de  l'enseignement  primaire;  discussion  :  MM.  Coste,  Levasseur. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Analyse  de  travaux  statistiques  étrangers  récemment  parus, 
par  M.  Levasseur.  —  Communication  de  M.  Arsène  Dumont  sur  Tinfécondité  chez  certaines  popu-' 
lations  industrielles;  discussion  :  MM.  Levasseur,  Théry.  D'  Papillon,  Mal/.ac,  Coste,  P.  des  Essars, 
Limousin,  Arsène  Dumont. 

Pas  de  séance  en  août  et  septembre.  —  (Vacances.) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Annonce  d'un  grand  prix  décerné  à  l'exposition  de  la 
Société  par  le  .îury  des  récompenses  de  l'Exposition  universelle  internationale  de  1900.  —  Obser- 
vations de  M.  Juglar  sur  les  coefïicients  démographiques.  —  Réponse  de  M.  Levasseur.  —  Com- 
munication de  M.  Besson  sur  la  dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  institutions  de  crédit  foncier 
en  France  et  à  l'étranger;  discussion  :  M.M.  Levasseur,  Neymarck,  Coste,  D'  Papillon  et  Besson. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Communication  de  M.  Coste.  —  Analyse  des  lois 
de  la  population  d'après  M.  G.  Cauderlier  (rectili cation  de  la  théorie  de  Malthus);  discussion  : 
MM.  Levasseur,  D''  J.  Bertillon,  Coste,  Neymarck,  Schelle,  Limousin.  —  Communication  de 
M.  Lucien  March  sur  le  mouvement  de  la  population  française  en  1899. 


IX. 
TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  XLI*  VOLUME  (ANNÉE  1900). 

Accidents.  —  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail,  p.  105.  —  Voir  aussi  Assurances 
et  Travail. 

Agriculture.  —  Note  sur  la  statistique  agricole  de  la  Belgique,  p.  239. 

ALLEMAGNE.  —  La  statistique  des  professions,  p.  G9.  —  La  répartition  des  cultes,  p.  166  et  202.  — 
Statistique  comparée  de  quelques  infractions  à  la  loi  pénale,  p.  390.  —  La  dette  hypothécaire  et 
les  institutions  de  crédit  foncier,  p.  408.  —  Voi?-  aussi  Banques  (Chronique  des). 

ANGLETERRE.  —  Statistique  comparée  de  quelques  infractions  à  la  loi  pénale,  p.  391.  —  Voir  aussi 
Banques  (Chronique  des). 

Argent.  —  Production  de  l'argent  dans  le  monde,  p.  396.  —  Voir  aussi  Métaux  précieux  (Chronique  des). 

Assurances  (Chronique  des)  sur  la  vie  et  des  questions  ouvrières,  p.  217  et  422.  —  Les  lois  d'assu- 
rances ouvrières  à  l'étranger,  p.  215.  —  Travaux  sur  les  assurances  exposés  au  Palais  de  l'Eco- 
nomie sociale,  p.  247.  —  Exposition  universelle  de  1900,  p.  311,  347. 

AUTRICHE.  —  La  nouvelle  statistique  du  mouvement  de  la  population,  p.  91.  —  La  dette  hypothécaire 
et  les  établissemeuts  de  crédit  foncier,  p.  409.  —  Voir  aussi  Banques  (Chronique  des). 

Banques  (Chronique  des),  p.  71,  176,  281  et  392.  —  Résultats  des  institutions  de  crédit  foncier  et 
la  dette  hypothécaire,  p.  369  et  408. 

BELGIQUE.  —  Statistique  agricole,  p.  239. 
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Bibliographie.  —  Le  contrôle  des  budgets  eu  France  et  à  létrauger,  p.  oG.  —  Receuseuieut,  aa 
Il  jiiiu  t89;>,  de  la  population  de  rAllemague,  par  i»rotessions,  p.  GO.  —  De  la  rcspoasabllilé  en 
matière  d'accidents  du  travail,  p.  105.  —  L'Atlas  de  la  Fiulauiie.  p,  lOG.  —  La  statistique  de 
l'industrie  minérale,  p.  'im .  —  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  p.  245.  —  L'Lurope 
économique  et  linancière,  p.  112.  —  Législation  et  statistique  comparée  de  quelques  infractions 
à  la  loi  pénale  en  France  et  dans  divers  pays,  p.  300.  —  Les  débordements  de  la  fiaronne,  p.  -121. 

Changr.-;  (Chronique  des),  p.  71,  17G,  '281  et  392. 

Chemins  de  fer.  —  Les  émissions  et  remboursements  d'obligations  des  grandes  compagnies,  en  1809, 
p.  l.jS.  —  Chemins  de  1er  (France  et  étranger),  p.  140  et  35  4. 

Commerce.  —  La  philosophie  de  la  statistique  des  faillites,  p.  52.  —  La  statistique  du  chiffre  d'affaires 
de  la  France,  p.  234.  —  Voir  aussi  Transports  et  Navigation. 

Congrès  (La  statistique  au)  internalional  des  valeurs  mobilières,  p.  287. 

Crédit  foncier  (Les  résultats  des  institutions  de)  et  la  dette  hypothécaire  en  France  et  à  l'étranger, 
p.  3f)0  et  408. 

Criminalité.  —  Voir  Justice. 

Dénombrement  de  la  population.  — •  Recensemeut,  au  14  juin  189J,  de  la  population  allemande,  par 
prolessiims,  p.  00.  —  (juehiues  résultats  comparés  des  dénombrements  français  de  18G1  à  1886 
et  1806,  p.  87.  —  i\ote  au  sujet  du  prochain  dénombrement  de  1001,  p.  389. 

Discours  pour  linsfallalion  du  nouveau  président,  p.  41  et  43. 

Émigration.  —  Aptitude  de  la  France  à  fournir  des  colons,  p.  15,  Gl  et  80.  —  Note  au  sujet  de  cette 
aptitude,  p.  22G. 

Emprunt.  —    Voir  Paris. 

Enseigne  nent.  —  La  dernière  statistiiiue  de  l'enseignement  primaire,  p.  257. 

Épargne  (Caisses  d").  —  exposition  universelle  de  1900,  p.  350. 

ESPAGNE.  —  La  dette  hypothécaire  et  les  institutions  de  crédit  (oncier,  p.  382.  —  Voir  auosi  Banques 
(Chronique  des). 

État  civil  (Répertoire  alphabétique  de  1"),  p.  20S.  —  Voir  aussi  Population. 

ÉTATS-UNIS.  —  Comparaison  du  travail  à  la  main  et  du  travail  a  la  machine,  p.  G.  —  La  dette  hypo- 
théca're.  p.  411.  —  Voir  aussi  Banques  (Chronique  des). 

Exposition  universelle  de  1900.  —  Invilation  aux  membres  de  la  Société  à  y  prendre  part  ainsi  qu'à 
certains  Congrès  tenus  à  cette  occasion,  p.  79.  —  Documents  divers  relatifs  aux  brochures,  ta- 
bleaux et  graphiques  expo.sés  au  Palais  de  FÉconomie  sociale  (T  Méthode  à  suivre  pour  Finstal- 
lation  des  graphiques,  p.  172;  2°  Rapports  à  M.  le  Ministre  du  commerce.  —  Direction  du  travail, 
Division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance),  p.  273,  304  et  339.  —  Instructions  pour  les  expo- 
sants, p.  1 1 1.  —  Répertoire  alphabétique  de  l'état  civil,  p.  208.  —  Documents  sur  les  assurances, 
p.  247.  —  La  Société  de  statistique  de  Paris  à  1  Exposition  universelle,  p.  285.  —  Discours 
(Exiraits  des)  de  M.  le  Président  de  la  République  et  de  M.  le  Ministre  du  commerce  à  la  distribu- 
tion des  récompenses,  p.  302.  —  Annonce  d'un  grand  prix  décerné  à  la  Société,  p.  357.  —  Les 
publications  slatisliques  à  l'I'kposition,  p.  402. 

Faillites.  —  La  philosophie  de  la  statistique  des  faillites,  p.  52. 

Finances.  —  Le  contrôle  des  budgets  en  France  et  à  Fétranger,  ]).  30.  —  L'Europe  économique  et  finan- 
cière, p.  272.  —  La  dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  institutions  de  crédit  foncier,  p.  369 
et  4C8. 

Hypothèque.  —  La  dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  institutions  de  crédit  foncier  en  France  et  à 
Fétranger,  p.  369  et  408. 

Industrie.  —  La  statistique  de  l'industrie  minérale  en  1898,  p.  207.  —  L'industrie  domestique  et  ru- 
rale en  Russie,  p.  290  et  333. 

Institut  internalional  de  statistique.  —  Compte  rendu  de  la  session,  p.  2G. 

ITALIE.  —  La  dette  hypothécaire  et  les  institutions  de  crédit  foncier,  p.  384.  —  Statistique  comparée 
de  quelques  infractions  à  la  loi  pénale,  p.  300.  —  Voir  aussi  Banques  (Chronique  des). 

Justice.  —  Chronique  de  statistique  judiciaire,  p.  107  et  316.  —  Législation  et  statistique  comparée  de 
quelques  infractions  à  la  loi  pénale,  p.  300. 

Laines  (Le  trafic  des)  k  Duukerque,  p.  74. 

Marine.  —  Voir  .Navigation  et  Tran.sj)orts. 

Métaux  précieux  (Chronique  des),  p.  71,  17(;,  281  et  392.  —  Le  stock  d'or  en  Russie,  p.  119.  — 
Voir  aussi  Or  et  Argent. 
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Mines.  —  Slati.stiqiie  de  riaduslrie  minorale  en  18',i8,  p.  207. 

Monnaie.  — •  Les  uouveaux  lypes  uionélaires  de  la  France  rai»pro(;liés,  pour  Puu  deux,  des  monnaies 
gauloises,  p.  170.  —  Correspondance  à  ce  sujet,  p.  20").  —  Voir  ausssi  Or  et  .\rgent. 

Montyon  (Uappel  de  prix),  p.  42. 

Mouvement  de  la  pnpulaUoa  —  de  la  France  en  I89S,  p.  30.  —  Note  au  sujet  de  ce  mouvement, 
p.  44.  —  La  nouvelle  .statistique  autrichienne,  p.  yi.  —  Noie  sur  le  uiouvemcnt  de  la  population 
française  on  1899,  p.  401. 

Natalité  (Discussion  sur  le  rapport  de  la)  et  des  conditions  économiques  d'un  pays,  p.  llô.  —  Des  rap- 
ports que  la  statistique  peut  établir  entre  les  naissances  d'un  pays  et  sa  situation  économique, 
p.  150.  —  Le  rapport  des  naissances  à  la  population  donnc-t-il  la  véritable  impression  de  leur 
mouvement  ?  p.  386. 

Navigation  —  intérieure  (France  et  étranger),  p.  39  et  251  ;  —  maritime,  p.  37  et  248. 

Nécrologie.  —  Discours  prononcé  aux  funérailles  de  M.  Yvernès  (Kmilc),  ancien  président,  décédé  secré- 
taire général  de  la  Société,  p.  1.  —  Notice  nécrologique  sur  M.  Yvernès  (Kmile),  p.  48;  — 
M,  Boulin,  ancien  président,  p.  181;  —  M.  Billotte,  p.  253.  —  M.  Cochery  (.Vdolphe),  ancien 
président,  p.  357  ;  —  M.  Brelay,  p.  357  ;  —  M.  Jansseus,  p.  357. 

NORVÈGE.  —  L'Institut  international  de  statistique  à  Christiania,  p.  26. 

Ouvrières  (Chronique  des  questions)  et  des  assurances  sur  la  vie,  p.  217  et  422.  —  Voir  aussi  Assu- 
rances et  Travail. 

PARIS.  —  Classement  des  titres  des  emprunts  de  1886  et  de  1892,  p.  134.  —  Les  eaux  potables, 
p.  141.  —  Les  finances  de  1878  à  1898,  p.  152.  —  La  distribution  de  la  richesse  d'après  le 
rôle  de  la  taille  en  1292,  p.  224.  —  Les  arbres,  p.  299. 

Population.  —  De  l'aptitude  de  la  France  à  fournir  des  colons,  p.  15,  Gl  et  80.  —  (Mouvement  de  la) 
eu  1898,  p.  30.  —  Note  au  sujet  de  ce  mouvement,  p.  44.  —  Dénombrement  de  la  population 
allemande,  par  professions,  p.  69.  —  Quelques  l'ésultats  comparés  des  derniers  dénombrements 
français,  p.  87.  —  La  nouvelle  statistique  autrichienne  du  mouvement  de  la  population,  p.  91. 
—  Discussion  sur  le  rapport  de  la  natalité  et  des  conditions  économiques  d"un  pays,  p.  115.  — 
Des  rapports  que  la  statistique  peut  établir  entre  les  mariages  et  les  naissances  d'un  pays  et  sa 
situation  économique,  p.  150.  —  Mouvement  de  la  population  de  l'Uruguay  en  1899,  p.  204.  — 
Répertoire  alphabétique  de  l'état  civil,  p.  208  —  Note  au  sujet  de  l'aptitude  de  la  France  à  four- 
nir des  colons,  p.  22G.  —  Un  exemple  de  dépopulation  rurale,  p.  265.  —  De  l'infécondité  chez 
certaines  populations  industrielles,  p.  320  et  362.  —  Le  rapport  des  naissances  à  la  population 
donne-t-il  la  véritable  impression  de  leur  mouvement  ?  p.  386.  —  Note  au  sujet  du  prochain 
dénombrement  de  1901,  p.  389.  —  Note  sur  le  mouvement  de  la  population  française  en  1899, 
p.  401. 

Prévoyance.  —  Voir  Exposition  universelle  de  1900. 

Richesse  (Uislribution  de  la)  d'après  le  rôle  de  la  taille,  à  Paris,  en  1292,  p.  224. 

Or.  —  Le  stock  d'or  en  Russie,  p.  119.  —  La  production  de  l'or  dans  le  monde,  p.  352  et  39G.  — 
Voir  aussi  Métaux  précieux  (Chronique  des). 

RUSSIE.  — Atlas  de  la  Finlande,  p.  lOC.  —  Le  stock  de  l'or,  p.  119.  —  Les  provinces  baltiques  à 
l'Exposition,  p.  175.  —  L'industrie  domestique  et  rurale,  p.  290  et  333.  —  Voir  aussi  Banques 
(Chronique  des). 
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